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DIVISION  DE  CE  TRAITÉ. 


Le  droit  français  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes 
est  réglé  par  la  loi  du  28  mai-8  juin  1838,  qui  forme 
le  troisième  livre  de  notre  Code  de  commerce. 

M’étant  trouvé  en  position  de  prendre  à la  prépara- 
tion et  à la  discussion  de  cette  loi  une  part  active,  j'ai 
cru  pouvoir  entreprendre  la  composition  d'un  traité  où 
elle  serait  commentée. 

Comme  on  ne  connaît  point  l’esprit  d’une  législation 
si  l’on  se  borne  à en  débattre  et  à en  développer  les 
textes,  j’ai  dû,  pour  arriver  à la  complète  intelligence 
de  la  loi  dç  1838,  remonter  au  delà  du  Code  de  1808 
qu’elle  a remplacé,  et  interroger  de  plus  anciennes  ori- 
gines. Il  ne  faudrait  rien  moins,  pur  s'élever  jusqu’à 
la  connaissance  des  principes  sur  lesquels  une  législation 
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s’esl  progressivement  établie,  qu’obtenir  les  réponses  de 
l’histoire,  de  la  jurisprudence,  de  l’économie  politique, 
de  la  philosophie  : je  les  ai  questionnées  de  mon  mieux, 
et  selon  la  mesure  de  mes  forces. 

Assister  à la  naissance  d’un  droit , le  voir  germer 
dans  des  législations  imparfaites , puis  se  développer, 
comme  celui  qui  nous  occupe,  avec  des  améliorations 
successivement  amenées  par  le  progrès  de  l’industrie  et 
de  l'humanité,  c’est  un  beau  sujet  d’études.  Plus  j’ai 
médité  sur  les  diverses  législations  relatives  aux  faillites, 
plus  je  suis  demeuré  convaincu  que  notre  loi  de  1838 
est  supérieure  à celles  qui  l’ont  précédée.  Je  tâcherai  de 
faire  partager  cette  conviction  à mes  lecteurs,  sans  toute- 
fois abdiquer  le  droit  de  critique,  dont  j’userai  sans  scru- 
pule. Il  n’est  pas  besoin , dans  notre  temps  de  blâme 
universel,  de  s’excuser  de  la  liberté  que  l’on  prend 
quand  on  signale  les  imperfections  de  nos  lois  ; une  apo- 
logie serait  bien  plutôt  nécessaire  lorsqu’on  ose  pro- 
clamer bonnes  les  lois  de  son  temps,  et  surtout  les  lois 
à la  confection  desquelles  on  a eu  l’honneur  de  pren- 
dre part. 

Ce  traité  sera  divisé  en  deux  parties  : la  première 
exposera  l’histoire  de  la  législation  ; la  seconde  commen- 
tera notre  loi  actuelle. 

Le  droit  spécial  français  sur  les  faillites  ne  naît,  à 
proprement  parler,  que  de  l’ordonnance  de  1G73.  Jus- 
qu’à cette  époque,  les  commerçants  qui  avaient  cessé 
leurs  payements  étaient  soumis,  en  France,  à la  même 
législation  que  les  autres  débiteurs  insolvables.  Mais  un 
droit  spécial  existait  antérieurement  dans  d’autres  pays, 
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et  particulièrement  en  Italie,  berceau  du  droit  commer- 
cial moderne. 

Nous  consacrerons  donc  un  premier  chapitre  à exa- 
miner les  origines  étrangères  du  droit  sur  les  faillites  et 
banqueroutes. 

Dans  le  droit  français,  nous  distinguerons  quatre  pé- 
riodes. La  première  comprend  les  temps  antérieurs  à 
I ordonnance  de  1G73.  Cette  ordonnance  marque  une 
seconde  période,  durant  laquelle  ses  dispositions,  peu 
nombreuses , ont  été  éclaircies  et  développées  par  une 
série  de  décisions  législatives  que  nous  ferons  con- 
naître textuellement.  La  troisième  époque  est  celle  qui 
a été  régie  par  le  Code  de  commerce,  exécutoire  le  l"jan- 
vier  1808.  Nous  considérerons  comme  quatrième  pé- 
riode celle  que  la  loi  du  28  mai  1838  a ouverte. 

Notre  première  partie  sera  donc  divisée  en  cinq  cha- 
pitres. Nous  accompagnerons  chaque  période  d’une  bi- 
bliographie spéciale  et  raisonnée  des  principaux  ou- 
vrages qui  s’y  rapportent.  C’est  là  une  partie  essentielle 
de  1 histoire  d’un  droit  ; c’est  aussi  une  utile  indication 
pour  le  lecteur,  qu'elle  empêche  de  s’égarer  nu  milieu 
des  citations  d autorités  dont  on  s’appuie  auprès  de  lui. 

La  seconde  partie  sera  plus  développée  que  la  pre- 
mière, parce  que  c’est  la  partie  pratique  et  usuelle  de 
ce  traité,  et  qu  elle  est  destinée  à rechercher  tous  les 
details  de  1 application  journalière  de  In  loi  qui  nous 
régit.  J ai  préféré  la  forme  du  commentaire,  parce  que, 
plus  commode  pour  I usage,  elle  n’exclut  pas  une  classi- 
fication méthodique;  et  parce  qu’il  s’agit  d’une  matière 
où  la  loi,  ne  se  bornant  pas  à poser  les  principes  gé- 
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néraux,  s’est  attachée,  nu  contraire,  à résoudre  toutes 
celles  des  questions  de  détail  qu’elle  a pu  prévoir,  et  à 
gouverner  chacune  des  phases,  chacun  des  incidents 
de  lu  procédure.  Nous  obtiendrons  ainsi  l’avantage  de 
mieux  mettre  en  relief  le  texte  de  la  loi,  vers  lequel  les 
développements  doctrinaux  ne  doivent  jamais  cesser  de 
graviter.  Les  observations  générales  trouvent  facilement 
leur  place  à la  tête  des  titres,  des  chapitres  et  des  sec- 
tions; de  plus,  afin  de  conserver,  malgré  la  forme  du 
commentaire,  l’ordre  et  la  liberté  d'un  traité,  j’ai,  lors- 
qu'il l'a  fallu,  réuni  plusieurs  articles  pour  les  déve- 
lopper simultanément. 

La  loi  de  1838,  tout  en  remplaçant  l’ancien  Code,  en 
a maintenu  le  système,  et  a conservé  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions.  J’ai  donc  autant  consulté  les  dis- 
cussions préparatoires  de  l’ancien  Code  de  commerce 
que  celles  du  Code  de  1 838  ; je  me  suis  aidé  des  ouvra- 
ges doctrinaux  publiés  sous  l’un  et  l’autre  Code;  j’ai 
beaucoup  interrogé  la  jurisprudence,  à laquelle  on  a 
grand  tort  de  demander  de  la  science  toute  faite,  mais 
qui,  étudiée  avec  prudence  et  liberté,  est,  de  tous  les 
commentaires,  depuis  surtout  que  les  arrêts  sont  moti- 
vés, le  plus  habile,  le  plus  fécond,  le  plus  pratique,  le 
plus  énergique. 

Ce  traité  manque  d'une  autre  partie,  qui  eût  été  con- 
sacrée à la  comparaison  de  notre  droit  avec  l'histoire  et 
le  texte  des  législations  qui  ont  régi  et  régissent  les 
nations  étrangères.  Sans  négliger  cette  mine  abondante 
d’observations  et  de  recherches,  je  n’ai  pas  cru  cepen- 
dant être  arrivé  à des  résultats  assez  complets  |K>ur  pou- 
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voir  oser  les  comprendre  dans  une  partie  spéciale.  Les 
matériaux  seuls  d’un  si  vaste  objet  d’études  formeraient 
un  immense  ouvrage.  Non-seulement  un  tel  travail 
aurait  excédé  de  beaucoup  les  bornes  que  je  me  suis 
prescrites,  mais  surtout  mes  forces  auraient  été  loin 
d’y  suffire.  Ce  ne  serait  pas  trop,  pour  une  telle  entre- 
prise, que  le  concours  des  hommes  les  plus  éminents  de 
tous  les  pays  commerciaux.  L’utile  science  du  droit 
comparé  est  h créer  presque  tout  entière,  et  je  suis 
convaincu  que  l’avenir  lui  réserve  de  hautes  destinées. 
Elle  mérite  d'occuper  fortement  l'attention  des  juris- 
consultes; et,  pour  mon  compte,  j’en  ai  tenté  deux 
essais  imparfaits  dans  les  ouvrages  spéciaux  que  j’ai 
publiés  sur  les  Hrerels  d'invention  et  sur  les  Droits 
d'auteur.  Je  souhaite  que  l’on  me  sache  quelque  gré  de 
l’avoir,  du  moins,  effleurée  dans  le  présent  traité.  Sans 
doute  le  grand  travail  de  concentration  qui  lierait  par  le 
bienfait  d’une  législation  unique  les  diverses  familles  de 
peuples  occupant  le  monde  civilisé  est  une  pure  utopie, 
qui,  même  en  droit  commercial,  n’est  pas  destinée  à 
être  réalisée.  Les  origines,  les  mœurs,  les  intérêts  sont 
trop  dissemblables  pour  que  l’on  arrive  à ce  que,  par 
un  généreux  et  intelligent  compromis,  les  nations  fas- 
sent à la  raison  universelle  le  sacrifice  de  leurs  éternelles 
dissidences;  mais  un  beau  rêve  permis  à la  science  est 
de  prévoir  et  d’accélérer  l’époque  où  les  divers  peuples 
auront  la  pleine  intelligence  de  leurs  législations  ré- 
ciproques, et  s’honoreront  par  l’adoption  commune  de 
ces  grands  principes  fondamentaux,  où  s’expriment  et  se 
formulent  les  vérités  inhérentes  à l'essence  même  de 
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l'humanité;  principes  que  la  supériorité  de  leur  nature 
destine  à prévaloir  de  plus  en  plus  sur  celte  portion 
des  traditions  historiques,  qui,  purement  contingente, 
ne  dérive  que  d’accidents  sociaux. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DU  DROIT  SUR  LES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


CHAPITRE  I. 

ORIGINES  DU  DROIT  SPÉCIAL  SUR  LES  FAILLITES 
ET  BANQUEROUTES. 


Les  hommes,  en  société,  ont  besoin  de  compter  les  uns 
sur  les  autres.  Le  commerce,  surtout,  ne  peut  vivre  sans 
cette  confiance;  car  il  repose  sur  de  rapides  et  perpé- 
tuels échanges,  et  sur  la  ponctuelle  exécution  des  enga- 
gements réciproquement  contractés. 

Au  premier  rang  des  principes  qu'elles  consacrent, 
les  législations  de  tous  les  pays  ont  placé  et  placeront  la 
nécessité  pour  chacun  de  remplir  avec  exactitude  ses 
engagements.  Sans  ce  lien,  non-seulement  toute  orga- 
nisation régulière,  mais  môme  toute  existence  sociale, 
toute  vie  commune  entre  les  hommes  seraient  absolu- 
ment impossibles. 

Mais,  quoique  la  morale  et  la  loi,  l’intérêt  général  et 
l’intérêt  privé,  la  nécessité  et  le  bon  sens  commandent 
le  respect  des  engagements,  il  ne  peut  pas  ne  point  ar- 
river, par  la  toute-puissante  force  des  choses,  que  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  à tous  les  degrés  de 
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civilisation,  des  obligations  régulièrement  consenties  ne 
soient  point  remplies,  que  des  dettes  légitimes  ne  soient 
pas  payées.  La  fidélité  aux  engagements  est  une  de  ces 
règles  éternelles,  qui,  par  une  suite  inévitable  de  l’im- 
|K'rfection  humaine,  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
enfreintes,  sans  jamais  cesser  d’être  impérieuses. 

Entre  le  créancier  qui  n’est  point  payé  et  le  débiteur 
qui  ne  paye  point,  la  justice  veut  que  ce  soit  surtout  le 
malheur  du  créancier  qui  excite  l’intérêt  et  provoque  la 
pitié. 

Mais  il  y a dans  les  choses  humaines  une  perpétuelle 
réaction  contre  ce  qui  est  excessif. 

Les  rigueurs  exagérées  au  profit  des  créanciers  ont 
sans  cesse  apitoyé  les  amis  de  l’humanité  en  faveur 
des  débiteurs;  à bien  des  époques  diverses,  elles  ont 
troublé  le  monde  et  engendré  des  révolutions. 

Le  défaut  actuel  de  nos  mœurs  n’est  certes  plus  l’in- 
tolérance. Les  débiteurs  sont  assez  humainement  traités 
parmi  nous,  pour  que  la  conscience  publique  ne  se  fasse 
aucun  scrupule  d’obéir  ù la  loi  intérieure  de  justice 
qui  commande  de  s’intéresser  principalement  au  sort 
des  créanciers.  Quand  les  lois  sont  douces,  les  déclama- 
tions contre  les  créanciers  dégénèrent  en  une  fausse 
philanthropie  subversive  de  la  morale  publique. 

Tel  est  aujourd’hui  le  discrédit  dans  lequel  les  ri- 
gueurs des  lois  anciennes  sont  tombées,  qu’il  est  facile 
de  prévoir  comme  prochaine  l’époque  où  la  contrainte 
par  corps,  qui  en  est  le  dernier  vestige,  sera  abandonnée, 
autant  par  le  calcul  de  son  inutilité  que  par  la  révolte 
contre  sa  dureté,  devenue  relativement  plus  grande,  à 
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mesure  que  les  développements  du  bien-être  et  des 
droits  individuels  ont  fait  de  la  liberté  un  bien  plus 
précieux. 

La  distinction  entre  les  commerçants  insolvables  et 
les  débiteurs  insolvables  non  commerçants  paraît  de 
moderne  origine  ; on  trouve  dans  les  lois  de  la  Grèce 
des  garanties  particulières  accordées  aux  créanciers 
commerçants  contre  la  personne  de  leurs  débiteurs; 
mais  non  des  conditions  spéciales  à l'égard  des  débiteurs 
commerçants. 

La  condition  des  débiteurs  était  fort  dure  dans  l’anti- 
quité. 

La  législation  des  Hébreux  permettait  aux  débiteurs 
de  vendre  leur  personne  et  celle  de  leurs  enfants.  La 
sévérité  des  lois  était  tempérée  par  l’établissement  de 
l’année  du  jubilé  qui,  tous  les  sept  ans,  libérait  la  per- 
sonne des  débiteurs.  Moïse  et  les  prophètes  donnèrent 
souvent  é ce  peuple  sorti  de  l'esclavage  des  préceptes 
d'humanité  envers  les  indigents,  les  débiteurs  et  les 
esclaves;  et  l’histoire  mentionne  plusieurs  libérations 
des  captifs. 

La  sévérité  des  lois  grecques  fut  grande,  même  à 
Athènes,  malgré  les  adoucissements  qu’y  avait  appor- 
tés Solon. 

A Home,  la  querelle  des  créanciers  et  des  débiteurs 
se  mêle  à toutes  les  luttes  des  patriciens  et  des  plébéiens. 

Servius  Tullius  avait  voulu  que  les  droits  des  créan- 
ciers s’exerçassent  sur  les  biens  seulement  des  débiteurs, 
et  non  contre  leur  personne  ; mais  cette  loi  périt  sous  le 
dernier  des  Tarquins. 
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La  sagacité  des  commentateurs  s'est  beaucoup  exer- 
cée sur  ce  fameux  texte  des  douze  Tables  ' : Asl  si plures 
trunl  rei,  lerliis  nundinis , parleis  secanlo  : si  plus  mi- 
nusvc  secuerunt,  se  fraude  esto.  Plusieurs  modernes  ont 
pensé  que  ce  texte  s’est  borné  à parler  ou  du  partage 
des  biens  du  débiteur,  ou  du  partage  du  prix  provenant 
de  la  vente  faite  du  débiteur  à l’encan.  Les  auteurs  de 
l’antiquité  l’interprétaient  littéralement;  ils  y voyaient 
l'autorisation  pour  les  créanciers  de  couper  le  corps  du 
débiteur  en  morceaux;  cette  interprétation  est  celle  de 
Quintilien, de  Tertullien,  d’Aulu-Gelle,  citant  Favorinus 
et  Cecilius.  Seulement,  suivant  Cccilius,  la  loi  n’a  été 
que  comminatoire,  et  l’on  n’a  pas  ouï  dire  qu’elle  ait 
jamais  été  mise  à exécution.  Le  même  auteur  dit*  : «La 
foi  du  commerce  s’écroulera,  s'il  est  libre  au  premier 
venu  d’emprunter  au  delà  de  ce  qu’il  s’attend  à pouvoir 
restituer.  De  celte  immodérée  licence  d’emprunter,  naît 
un  appétit  audacieux  de  la  fortune  d’autrui,  et  le  débi- 
teur insolvable  s’enrichit  par  la  perte  certaine  du  créan- 
cier. Que  ferait-il  autre  chose,  s’il  ravissait  par  force, 
à la  manière  des  voleurs?  Donc,  ce  n’est  pas  trop  de 
rigueur,  pour  réprimer  cette  perfidie,  que  la  peine  ca- 
pitale. » 

Que  si,  par  une  révolte  du  sentiment  de  l’humanité 


' Voir,  entre  autres  auteur*,  sur  ec  texte  et  sur  les  discussions  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  les  Pandectes  de  Pothier;  tome  1,  page  Ixxj  de  l’édition  de  M.  La- 
Iruffe-Montmeylian. 

• Corruel  ncwpe  commcrcii  fuie*,  al  cuihbct  llbcnnn  sit  ultra  id  quod  se  res - 
tilulurutn  probabilité)  coufidat,  muiuari  ; Inunodicd  UUl  umtuandi  licentiâ,  fur- 
lunœ  aliéna:  audacler  appciuntur,  ditlorqüe  fit  debitor  indigent  cum  ccrtd  cré- 
ditons jacturd.  Quid  aliud  si  per  vint  raperei  more  laironum ? Ergà,  ncc  durlor 
videri  débet , ad  cocrccndam  illam  pcrfidlam,  pana  capltis. 
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contre  les  déductions  de  la  philologie,  on  nie  cette  au- 
torisation de  couper  le  corps  du  débiteur  en  morceaux, 
il  reste  du  moins  impossible  de  nier  les  autres  dispo- 
sitions de  la  même  loi.  Sa  pratique  est  des  plus  avérées, 
et  son  texte  des  plus  clairs,  lorsqu’elle  permet  aux  créan- 
ciers de  vendre  au  delà  du  Tibre  leur  débiteur  com- 
mun ; lorsqu’elle  donne  au  créancier  le  droit  d’emmener 
chez  lui  en  esclavage  son  débiteur,  de  l’y  emprisonner, 
de  l’y  enchaîner. 

Lorsque  Manlius',  en  l’an  de  Rome  370,  voulut 
ameuter  le  peuple  contre  le  sénat,  il  se  jeta,  au  milieu 
du  Forum,  sur  l'escorte  qui  accompagnait  un  centurion 
que  son  créancier  emmenait  en  esclavage,  et  paya  la 
dette  à la  vue  du  peuple  ; il  fit  vendre  publiquement  à 
l’encan  la  principale  terre  de  son  patrimoine:  ne  quem 
vestrûm , inquit , Quiriles , donec  quidquam  in  meà  re  su- 
pereril,  judicalum,  addictumve  duci  patiar.  Cité  devant 
le  dictateur,  il  répondait:  « Ce  cortège  qui  m’environne 
vous  offusque?  Que  ne  le  dissipez-vous,  en  attirant  par 
vos  bienfaits,  chacun  de  votre  côté,  ceux  de  vos  con- 
citoyens que  vous  exempterez  des  chaînes  et  de  l’escla- 
vage, conséquence  des  jugements  ! Vous  n’avez  même 
rien  à y mettre  du  vôtre;  déduisez  seulement  du  capi- 
tal ce  qui  vous  a été  compté  en  intérêts.  » 

Seize  ans  plus  tard  *,  les  tribuns  Sextius  et  Licinius 
s’écriaient  : « Vous  plaît-il  que  le  peuple,  enveloppé 

» Til.-Lu.,  I.  VI,  c.  XIV,  xv. 

' An  p/aceret , fœnore  clrcumveniam  plelem...,  corput  in  uervnm  oc  s tiw  li  cia 
dure  ; ci  gregatim  quotidtc  de  foro  addiciüi  duci,  et  repleri  t inc  lis  noùiles  do- 
tnos  ; et  ubicumqne  pairtclm  habilet,  HA  çarcerem  privatum  esse ? Tit.-Liv., 
I.  VI,  c.  XXVI. 
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par  l’usure,  donne  son  corps  aux  fers  et  aux  supplices; 
que  chaque  jour  des  troupeaux  de  débiteurs  soient 
traînés  du  Forum  en  esclavage,  pour  aller  remplir 
d'hommes  enchaînés  les  maisons  des  nobles;  et  que 
partout  où  habite  un  patricien,  là  existe  une  prison 
privée?  » 

L’esclavage  par  condamnation  , addiclio,  doit  être 
distingué  de  la  convention  volontaire  par  laquelle  le 
nexus  sc  soumettait  à l’esclavage  à défaut  de  payement. 
M.  Bonjean  1 résume  ainsi  les  différences  entre  ces  deux 
conditions,  rappelées  toutes  deux  dans  le  dernier  pas- 
sage de  Tite— Live  que  nous  venons  de  citer  : 

« 1°  Par  le  fait  de  sa  mancipation  volontaire,  le 
nexus  subit  une  diminution  de  tête  ; il  est  capile  mi- 
nulus  avant  d’être  addictus;  Vaddiclus  n’est  point  en- 
core capile  minutas,  du  moins  toutes  les  fois  que  la 
dette  constituait  une  peine  privée;  2"  le  nexus,  bien 
qu’esclave  de  droit,  jouit,  jusqu’à  l’échéance,  de  la  li- 
berté de  fait,  aussi  peut-il  être  appelé  à combattre;  au 
contraire,  Vaddiclus , bien  que  n'étant  pas  encore  es- 
clave de  droit,  est  néanmoins  traité  comme  tel,  et  n’est 
appelé  à faire  partie  de  l’armée  qu’en  cas  de  nécessité 
absolue;  3°  le  nexus  entraîne  avec  lui  sa  famille  et  ses 
biens;  Vaddiclus  passe  seul  dans  la  puissance  du  créan- 
cier; 4°  Vaddiclus  est  libéré  par  le  seul  effet  du  paye- 
ment ; le  nexus  a besoin  d’une  manumission  ; 5* le  nexus 
libéré  est  quasi  libel  las  du  créancier  qui  l’a  affranchi  ; 
rien  de  pareil  pour  Vaddiclus,  qui  reste  ingenuus,  » 
L’expr  ssion  obceralus  s’entendait  du  débiteur  chargé 

t 

' Traite  lia  action*,  2*  t*«liliont  1841,  I,  400. 
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de  dettes;  mais  ne  supposait  ni  l’idée  de  condamnation, 
ni  celle  de  l’esclavage  volontaire  ou  forcé. 

L’an  de  Home  429  , la  loi  P.Ttilia  lit  faire  à la  li- 
berté civile  un  grand  progrès;  un  crime  en  fut  l’occa- 
sion. Un  jeune  Romain,  Publilius,  pour  payer  la  dette 
de  son  père,  s’était  livré  en  esclavage  à Papirius;  ce  jeune 
homme,  ayant  résisté  à d’infâmes  propositions  de  l’u- 
surier, et,  s’étant  protégé  lui-méme  contre  la  dépen- 
dance de  sa  condition  présente  par  le  souvenir  qu'ilétait 
né  libre,  fut  dépouillé  et  frappé  de  verges.  Il  s’échappa 
et  se  montra  au  peuple,  qui  s’émut  et  s’indigna  à la  vue 
de  ses  plaies  et  en  entendant  ses  plaintes.  Le  sénat  fut 
obligé  d’ordonner  aux  consuls  de  porter  au  peuple  une 
loi  en  vertu  de  laquelle  personne,  à moins  de  délit,  ne 
pourrait  être  enchaîné  et  misdans  les  fers  ; désormais,  les 
créanciers  auraient  pour  gage  les  biens  du  débiteur  et 
non  plus  sa  personne.  Tite-Livc',  dont  il  faut  lire  l’ad- 

' Ko  anno  plebi  romance  valut  aliud  inilium  liber  laits  factum,  est  quàd  nectl 
desierunl  : muiatum  aillent  jus  ob  wiius  feneratoris  simul  libidinem , simul  crude- 
Uiatan  iu signent.  L.  Papirius  is  fuit  : cui  cùm  se  Publilius,  ob  ce s a/ienum  pater- 
num,  t ici  mu  dedisset,  quœ  atas  formaque  misericordiam  ellcere  poleral , ad  li- 
bidinem et  contumeliam  anhnum  acceudtruni  ; et  florexn  œtatls  ejus  fruclum 
advcniltium  credili  ratas,  primo  perlicere  adolesccutem  sermone  incesto  est 
conata % : dein,  poslqutm  aspeniabuniur  fhigiiium  aures,  minis  terrilare,  atque 
idem idem  aihnonerc  fort  unie ; poslrernô,  chm  ingenullatis  matjis  qunm  prœsen- 
tis  conditionis  meutorem  videra,  nudarijubet,  verberaque  udferri.  Quibus  lacé- 
rants juveuis,  cùm  se  in  publicum  proripuissel,  libidinem  cruileltlalemque  con- 
querens  feneratoris,  ingens  vis  ho  minuta,  cùm  cctatis  mistratlone  atque  indi- 
gna aie  injuria  acccnsa,  lum  suce  condhlonls,  liberùmquc  suorum  respecta,  in 
forum,  alque  Inde,  agrume  fucto,  ad  curlam  concurrll.  Et  cùm  con suies,  tu - 
tniiliu  repeulino  coacil,  senalum  vocarent,  introcuniibus  In  curium  pair  Unis 
lacération  juveuis  tergum,  procumbcnles  ad  slngulorum  pales,  oslculubant . 
Victum,  eo  die,  ob  Inrpoteulcm  injuriant  unitu,  ingens  vincnlum  /'tdei  ; jussique 
consulte  ferre  ad  populum : ne  quis,  nisi  qui  noxam  mentisses,  douce  panam 
lucre  t,  in  cotnptdibus  a ut  in  nerro  teneretur  ; pccunhc  crédita  bon  a débitons, 
non  corpus , obnoxlum  essei.  Ita  ncjci  sgi  ut  i ; eau  tunique  in  poster  tan  ne  necte- 
rentur.  L.  VIII,  c.  xxvin. 
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mirable  récit  que  je  .l’ose  ici  traduire,  ne  voit  pas  sans 
chagrin  succomber  l’ancienne  loi  : « Ce  jour-là,  dit-il, 
par  le  crime  d’un  seul  homme,  un  puissant  rempart  de 
la  foi  publique  fut  vaincu  , un  grand  lien  fut  brisé.  » 
Mais  Tite-Live,  dans  son  énergique  peinture  des  indi- 
gnités de  cet  esclavage  domestique,  est  si  touchant,  que 
ses  éloquentes  paroles  sont  la  plus  belle  des  protesta- 
tions contre  le  politique  regret  de  son  esprit  conserva- 
teur. 

Montesquieu1,  après  avoir  raconté  ces  faits,  ajoute  la 
réflexion  suivante  : « Depuis  ce  temps,  les  créanciers 
furent  plutôt  poursuivis  par  les  débiteurs  pour  avoir 
violé  les  lois  faites  contre  les  usures,  que  ceux-ci  ne  le 
furent  pour  ne  les  avoir  pas  payés.  » Cette  épigramme 
ne  montre  qu'une  des  faces  de  la  vérité  historique.  Les 
poursuites  contre  les  usuriers  n’empèchèrent  point  les  ri- 
gueurs contre  les  débiteurs.  L'addictio  subsistait,  c’était 
le  nexus  seul  qui  avait  été  aboli,  ou  plutôt  dont  l’abo- 
lition était  décrétée;  car  il  ne  tomba  pas  du  premier  coup, 
et  il  fallut  s'y  prendre  à plusieurs  reprises  pour  l'abat- 
tre. Les  prisons  domestiques  ne  disparurent  qu’avec  len- 
teur, et  les  prisons  publiques  enfermèrent  les  débiteurs 
lorsque  les  maisons  privées  cessèrent  d’ôtre  des  pri- 
sons. 

Quarante  ans  après  l’éclat  du  crime  de  Papirius,  un 
crime  tout  pareil  renouvela  la  môme  émotion  populaire’. 
Le  fils  d’un  consul,  Veturius,  était  la  victime;  il  s’était 
livré  en  esclavage  par  impuissance  de  payer  scs  dettes. 

1 Esprit  de t loli,  !.  XII,  c.  »l 

' vil.  Max-,  VI,  1-9.  — Vrctaaheiminf,  in  locnm  IJvli,  I,  *». 
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Le  peuple  se  retira  sur  le  Jnniculc.  La  loi  Pætilia  ou  Pu- 
hlilia  n’était  point  exécutée;  la  loi  Hortensia  la  renou- 
vela ; et  les  esclaves  pour  dettes,  nexi,  qui  étaient  en 
grand  nombre  , furent  mis  en  liberté.  La  misère  des 
débiteurs,  la  dureté  des  créanciers,  la  force  d’une  habi- 
tude depuis  si  longtemps  invétérée,  résistèrent  encore 
à cette  loi;  car  on  retrouve,  sous  Sylla',  une  nouvelle 
abolition  du  nexus,  une  nouvelle  libération  des  nexi. 

On  ne  pourrait  pas  comprendre  les  droits  qui,  dans 
les  lois  de  l’antiquité,  existaient  sur  la  personne  des 
débiteurs,  si  l’on  n’y  voyait  que  les  deux  éléments  sur 
lesquels  ils  s’appuient  dans  nos  sociétés  modernes  : la 
peine  et  la  coaction.  La  personne  du  débiteur  pouvait 
être  un  gage,  parce  que  la  personne  pouvait  devenir 
une  chose;  transformation  qui,  heureusement  inintelli- 
gible aujourd’hui  , était  toute  simple  sous  un  régime 
d’esclavage.  Les  deux  éléments  qui  subsistent  dans  les 
lois  modernes  existaient  dans  les  lois  antiques;  mais  le 
gage  de  la  personne,  qui  ne  subsiste  plus,  était  alors 
le  principe  dominant.  C'était  en  vertu  d’une  tout  au- 
tre pensée,  et  comme  relique  pieuse,  que,  chez  les  Égyp- 
tiens, les  corps  embaumés  des  morts  étaient  donnés  en 
gage  aux  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  isoler  du  droit  pénal,  même  dans  l’an- 
tiquité, le  traitement  qui  était  fait  aux  débiteurs.  C’est 
à ce  droit  que  se  rattachent  les  châtiments  corporels,  les 
supplices,  les  notes  d’infamie,  l’emprisonnement,  qui  pu- 
nissaient le  débiteur  du  mal  qu’il  avait  fait,  du  tort  qu’il 
avait  causé.  Nous  avons  cité  un  passage  de  Cecilius  où 

‘ Yarr.,  I.  VI,  de  ling.  la!.,  t.  ir. 
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les  lois  contre  les  débiteurs  sont  expliquées  et  justifiées 
par  le  principe  du  droit  pénal.  C’était  aussi  une  loi  pé- 
nale que  la  loi  Roseia  invoquée  par  Cicéron  dans  sa  se- 
conde Philippique 1 , et  qui  reléguait  à une  place  spéciale 
dans  les  cérémonies  publiques  les  decoctores,  c’est-à-dire 
les  insolvables,  les  faillis,  les  gens  en  déconfiture,  même 
malheureux  et  de  bonne  foi  ’.  Voici  ce  passage,  où  j’in- 
troduis, à défaut  d’autre  expression  précise,  celle  de 
faillite , qu'il  n’y  faut  pas  prendre  dans  l’acception  res- 
trictive de  nos  idées  modernes  : « Gardez-vous  mémoire 
que,  revêtu  de  la  robe  prétexte,  vous  avez  fait  faillite  ? 
Ce  fut,  direz-vous,  par  la  faute  de  mon  père.  Je  l’ac- 
corde. Noble  excuse,  pleine  de  piété  filiale  ! Mais  voici 
un  trait  d’audace  qui  est  vôtre  : vous  vous  êtes  assis 
dans  les  quatorze  premiers  bancs,  tandis  que  par  la  loi 
Roseia,  une  place  spéciale  est  assignée  aux  faillis,  alors 
même  qu’on  a failli,  non  par  sa  faute,  mais  par  un  tort 
de  la  fortune.  » 

La  coaction  est  aussi  un  élément  à la  fois  antique  et 
moderne.  On  veut,  par  les  tourments  corporels,  par  la 
privation  de  la  liberté,  forcer  au  pavement  le  débiteur 
qui  est  présumé  cacher  ses  biens,  ou  réputé  s’obstiner 


• Tenesnc  memorid,  praesidium  te  decoxisse?  Pat  rit,  inquiet,  isla  culpa 
eu.  Concéda.  Kienim  ctl  piciatis  plena  dcfcnüo.  lllud  lumen  amlaciœ  tuœ , quint 
sedisti  in  qualuordecim  ordinibus,  quiun  estet,  tege  Roscid,  dccoctoribux  ccriut 
locus  cunstimtus , quamvis  guis  fortunœvltio,  non  suo,  decoxissct.  Philippica  If, 

C.  XVII. 

• l iecoquere,  de  coqucrc , cuire.  Dccoctor,  c’était,  qu’on  me  pardonne  la  tri- 
vialité île  l'explication,  celui  qui  avait  (Virasse  se»  biens.  Slraccha,  part.  I,  expli- 
que ainsi  celte  expression  : Decoclor  à üecoquo  verbo  descendit,  quod  paidatim 
dhninucrc  signifient  et  coqtiendo  absumerc...  I nde  decoctores , conturbatores  êt 
bonornm  conutmptorcs  dicuntur,  quoi  rccentioret  juriuomulli  fulhlot  et  ces- 
sante* vacant. 
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>cr  des  ressources  auxquelles  il  pourrait  rc- 
*t  le  principe  de  l’ancienne  torture  ; c’est  cc- 
s contrainte  par  corps. 

en  tenait  pas,  à Home,  dansles  jours  d’émeute, 
•r  l'adoucissement  du  sort  des  débiteurs  ; car 
a de  plus  rare  dans  les  agitations  populaires, 
les  s’arrêtent  en  dedans  des  limites  de  ce  qui 
nable  et  juste.  On  réclamait  l’abolition  des 
céron  a de  belles  pages , dans  son  livre  des 
contre  cette  iniquité.  Il  vante  comme  l’une  des 
: son  consulat,  qu’il  aimait  tant  à vanter,  l’é- 
résistance  avec  laquelle  il  a délivré  la  répu- 
1 fléau  de  cette  proposition  désastreuse  que  des 
de  toute  condition  et  de  toute  classe  soutenaient 
rce  et  les  armes.  On  ne  rendrait  pas  justice  à la 
impartiale  raison  de  Cicéron  si  l’on  omettait 
rquer  qu’au  même  moment  où  il  flétrit  cette 
popularité  qui  veut,  dans  ses  odieuses  larges- 
ner  aux  uns  en  ôtant  aux  autres,  il  rappelle 
le  Caton  à qui  on  demandait  : Qu’est-ce  que 
usure?  et  qui  répondait  : Qu’est-ce  que  tuer 
ne? 

César  aimait  à donner  aux  griefs  populaires  sa- 
i contre  l’aristocratie  républicaine.  Il  apporta 
es  débiteurs  un  très-notable  adoucissement,  sans 
s bornes  de  la  justice,  en  introduisant  le  béné- 
ession. 

à ce  bénéfice,  un  débiteur  hors  d’étal  de  paver 


Ht,  I.  Il,  c,  XXII,  31X111)  XXIV)  XXV. 
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à ne  pas  user  des  ressources  auxquelles  il  pourrait  re- 
courir. C’est  le  principe  de  l’ancienne  torture;  c’est  ce- 
lui de  notre  contrainte  par  corps. 

On  ne  s’en  tenait  pas,  à Rome,  dans  les  jours  d’émeute, 
à demander  l'adoucissement  du  sort  des  débiteurs  ; car 
ce  qu'il  y a de  plus  rare  dans  les  agitations  populaires, 
c’est  qu'elles  s’arrêtent  en  dedans  des  limites  de  ce  qui 
est  raisonnable  et  juste.  On  réclamait  l’abolition  des 
dettes.  Cicéron  a de  belles  pages,  dans  son  livre  des 
Devoirs 1 , contre  cette  iniquité.  Il  vante  comme  l’une  des 
gloires  de  son  consulat,  qu'il  aimait  tant  à vanter,  l’é- 
nergique résistance  avec  laquelle  il  a délivré  la  répu- 
blique du  fléau  de  cette  proposition  désastreuse  que  des 
hommes  de  toute  condition  et  de  toute  classe  soutenaient 
par  la  force  et  les  armes.  On  ne  rendrait  pas  justice  à la 
haute  et  impartiale  raison  de  Cicéron  si  l'on  omettait 
de  remarquer  qu’au  même  moment  où  il  flétrit  cette 
coupable  popularité  qui  veut,  dans  ses  odieuses  larges- 
ses, donner  aux  uns  en  ôtant  aux  autres,  il  rappelle 
ce  mot  de  Caton  à qui  on  demandait  : Qu’est-ce  que 
prêter  à usure?  et  qui  répondait  : Qu'est-ce  que  tuer 
un  homme  ? 

Jules  César  aimait  à donner  aux  griefs  populaires  sa- 
tisfaction contre  l’aristocratie  républicaine.  Il  ap|>orta 
au  sort  des  débiteurs  un  très-notable  adoucissement,  sans 
sortir  des  bornes  de  la  justice,  en  introduisant  le  béné- 
lice  de  cession. 

Crôce  ù ce  bénéfice,  un  débiteur  hors  d’état  de  payer 


' pc  o/fidh,  I.  II,  c.  x\n,  xxiii,  xxiv,  xxv. 
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put,  en  faisant  à ses  créanciers  abandon  de  tous  ses 
biens,  libérer  sa  personne. 

Cette  loi  Julia  ne  profita  d’abord  qu'aux  citoyens  ro- 
mains. Le  bienfait  en  fut  ensuite  étendu  aux  habitants 
des  provinces.  Elle  s’appliqua  aux  étrangers  par  l’effet 
de  la  constitution  de  Caracalla , qui  conféra  les  droits 
de  citoyen  à tous  les  hommes  de  condition  libre.  Aulu- 
Gelle,  qui  vivait  sous  Adrien  et  Antonin,  atteste  que  de 
son  temps  on  voyait  encore  beaucoup  de  débiteurs  adju- 
gés à un  maître  et  enchaînés  : addici  nunc  et  vineiri 
multos  videmus. 

Constantin  prohiba  l’exécution  forcée  contre  la  per- 
sonne des  débiteurs  par  la  prison  et  les  supplices  cor- 
porels ; il  se  borna  h autoriser  leur  garde,  sub  cuslodid 
militari.  Gratien  et  Valentinien  rétablirent  les  peines 
corporelles  contre  les  débiteurs  du  fisc  ; mais  leurs  lois 
n'ont  pas  eu  place  dans  In  code  de  Justinien. 

A côté  des  témoignages  sur  l’humanité  des  lois,  les 
témoignages  ne  manquent  pas  sur  l’inhumanité  des 
mœurs.  Comment  croire  à l'efficacité  des  adoucisse- 
ments de  la  législation,  lorsqu'on  entend  éclater  les 
plaintes  par  lesquelles  saint  Ambroise  faisait  tonner 
contre  l’esclavage  pour  dettes  sa  parole  chrétienne?  Ici', 


' fterfif,  exhûusto  patrimonio , capitls  reus...  mautu  œre  vacuas  offert  vin  cu- 
tis obligundas.  De  Toblâ,  c.  v.—  Vidi  ego , miserubtlc  spcctaculum , libéras  pro 
pu  lento  debiio  in  auctionem  deduci,  et  teneri  calamltatis  hæredes  qui  non  es- 
tent participes  successionis  ; et  hoc  tam  immune  flagiltum  non  rrubescerc  cré- 
dita ran.  luttai , tuge ty  addlcit.  Heû,  Inguil,  nutrltipecunid,pro  abmonlA  servi- 
titan  recognoscant , pro  sumpiu  licilalionnn  subcanl.  Agite tur  Itasta  de  pretiis 
singulorum...  Vendit  plcrumquè  et  pater  Itberos  auctoriiatc  générât  ionis , sed 
non  voce  pietatis  : ad  auctionem  pudibundo  viülu  miseras  trahit  dicens  : solvitet 
fiiit,  gulœ  mcœ  sumptum;  solvite  patentai  mensœ  pretitan;  vomile  qitod  non  de- 
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il  parle  du  débiteur  qui,  ruiné  dans  ses  biens,  vient  li- 
vrer aux  chaînes  de  l'esclavage  tes  mains  vides  d'argent, 
Ailleurs  il  s’écrie  : «J’ai  vu,  moi,  le  misérable  spectacle 
d’enfants  mis  en  vente  à l’enchère  pour  la  dette  de  leur 
père,  héritiers  de  son  malheur  sans  avoir  hérité  de  ses 
biens;  et  le  créancier  ne  pas  rougir  de  cette  énormité. 

Il  insiste,  il  presse,  il  vend.  Mon  argent,  dit-*il,  les  a 
nourris;  que  leur  servitude  paye  leurs  aliments;  qu’ils 
soient  lici tés  pour  la  dépense  faite;  que  la  pique  du 
crieur  agite  le  prix  de  chacun  de  ces  gens.,,.  Souvent 
le  père  lui-mêma  vend  ses  enfants  ; le  front  rouge  de 
honte,  il  traîne  ces  malheufeux  au  crieur  : Payez,  mes 
fils,  ce  qu'a  englouti  ma  gourmandise;  payez  In  table 
paternelle;  vomissez  ce  que  vous  n’avez  pas  dévoré  ; ren- 
dez ce  que  vous  n’avez  pas  reçu  ; d'autant  meilleurs  que 
votre  personne  rachète  votre  père,  et  que  votre  servitude 
acquitte  sa  liberté.  » 

Les  créanciers  étaient  envoy  és  en  possession  des  biens 
de  leur  débiteur,  soit  de  son  gré,  s’il  faisait  cession  vo-* 
lontaire,  soit  malgré  lui,  par  mesure  conservatoire,  rei 
tervanda  cautâ.  Les  créanciers  pouvaient  vendre  les 
biens  du  débiteur  même  qui  n’avait  pas  consenti  la  ces- 
sion, s’il  avait  dérobé  ta  personne  pour  frauder  leurs 
droits 

La  cession  dits  biens  était  devenue  sous  le  droit  ro- 

voraitls;  reddlle  qiiôd  non  accrpl.stis  : hoc  meliorc *,  qnùd  vcstro  prciio  r edi  ml • 
lis  pai  rem,  vcslni  unit  ntt  paiernam  anilit  Uberlatcm.  Ibid,  c.  x. 

' Prœlor  ail:  Qui  frattdulionis  ennui  latilavit,  si  boni  vM  arbitratn  non  de - 
fendetur , ejus  bona  possiderl  vendique  jubebo.  b.  VII,  $ i.  Ulp.,  I.  VI,  59,  ad  edic • 
/uni.  — Voir,  pour  1rs  detail*  sur  U possession  des  biens,  notamment  les  Pan - 
de  êtes  de  l’uihier,  I.  XUI,  lit.  nr,  Quibus  ex  cousis  in  posnessionem  eatur;  el  lit. 
v,  De  teints  aucloritaie  judicis  possidendis  jeu  vendundis. 
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main,  surtout  dons  son  dernier  état  \ beaucoup  plus 
douce  qu'elle  ne  l’a  été  sous  notre  ancien  droit  français. 
Elle  pouvait  se  faire  en  justice  ou  en  particulier,  et  même 
par  mandataire  ou  par  lettre.  Elle  pouvait  être  forcée  ou 
volontaire.  Elle  n’était  point  accompagnée  d’infamie 
lorsque  le  débiteur  était  malheureux  et  de  bonne  foi.  Les 
créanciers  avaient  le  choix  d’obliger  le  débiteur  à la  ces- 
sion de  biens  ou  de  lui  accorder,  moyennant  caution, 
un  répit  de  cinq  ans,  et  cette  option  était  faite  par  la 
majorité  en  somme  des  créanciers.  La  cession  devait 
comprendre  l’universalité  des  biens  du  débiteur,  ainsi 
que  des  droits  qui  lui  étaient  alors  acquis  et  dans  les- 
quels ses  créanciers  étaient  subrogés;  il  devait  prêter 
serment  qu’il  la  faisait  sans  fraude  et  sans  rétention  ni 
recel  d’aucune  portion  de  scs  biens.  Les  créanciers 
étaient  envoyés  en  possession  de  l’universalité  des  biens 
du  débiteur  ; ils  étaient,  après  un  certain  délai,  assem- 
blés pour  choisir  un  syndic,  magi.iler,  chargé  de  pro- 
céder à la  vente.  La  cession  faite  à quelques-uns  des 
créanciers  avait  son  effet  à l’égard  de  tous.  Le  débiteur, 
au  moyen  de  l'abandon  de  ses  biens,  était  affranchi  de 
l'emprisonnement  de  sa  personne. 

On  voit  que  le  régime  moderne  des  faillites  offre  de 
l’analogie  avec  cette  procédure  romaine,  qui  s’appli- 
quait aux  débiteurs  non  commerçants  comme  aux  com- 
merçants, et  ne  faisait  point  entre  eux  de  distinction. 

On  retrouve,  dans  les  lois  des  barbares,  la  cruauté  des 


• Voir,  nolammriil  au  DigMle,  de  Cetùone  bonnrum  ; au  Cndo,  Qui  boni » ee- 
dere  potmnl;  rl  Movcllr  lis.  — Gaïut,  comm.  III,  $ T9.  — Mailta-m  llruniif»,  de 
L'titione  bonorwn.  — Domal,  I.  IV,  lit.  t. 
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lois  antiques1.  L'homme  y est  une  chose,  il  se  vend 
comme  esclave  ; les  pères  vendent  leurs  enfants.  L’action 
combinée  du  christianisme  et  de  la  civilisation  romaine 
parvint  à adoucir  ces  rigueurs,  et  à replacer  la  légis- 
lation dans  les  voies  de  progrès  où  le  droit  romain  de 
1 empire  l’avait  amenée.  Le  droit  pour  le  créancier  de 
tenir,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé,  ses  débiteurs  en  son 
hôtel  et  en  sa  prison,  est  écrit  dans  les  assises  de  Jéru- 
salem ' ; mais  on  doit  tenir  les  débiteurs  comme  chré- 
tiens, sans  leur  faire  mal. 

Le  droit  commercial  moderne  a son  berceau  en  Italie. 
Là  se  trouve  la  chaîne  qui  nous  unit  ou  monde  romain. 
Dans  ces  brillantes  républiques,  dont  l’éclat  trop  passa- 
ger illumina  la  civilisation  renaissante,  le  commerce 
joua  un  si  grand  rôle,  que  la  plus  sérieuse  attention  de 
la  puissance  publique  dut  naturellement  se  porter  sur 
les  relations  entre  négociants;  alors  furent  éclairées 
d'une  vive  lumière  toutes  les  parties  du  droit  commer- 
cial. Un  ne  s’asservit  point  à copier  entièrement  l’anti- 
que législation  romaine;  mais  on  en  conserva  les  tradi- 
tions, on  en  invoqua  les  textes,  on  en  emprunta  les 
gloses;  et  en  môme  temps  aussi  des  règles  nouvelles  ne 
manquèrent  pas  aux  besoins  nouveaux  qui  se  dévclo|>- 
paient. 

Beaucoup  de  renseignements  sont  à recueillir  dans 
les  lois  commerciales  de  Gènes,  de  Florence,  de  Milan , 
de  Venise  et  des  autres  états.  Pour  ne  parler  que  de  la 

* Grégoire  de  Tours,  I.  III,  c.  \r.  — Du  Gange,  \°  Ol/no.rialio.  — Marquants, 
».  IV,  C.  X. 

* Assise*  des  bourg  coi*,  édition  de  M Victor  Fouclicr,  LIV  cl  LXXIY,  |*«grs  96 

cl  130. 
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matière  qui  nous  occupe , tous  les  grands  principes  qui 
servent  du  fondement  à notre  droit  actuel  sur  les  fail- 
lites s’y  trouvent  consignés. 

Le  principe  fondamental  de  notre  législation  est  que 
la  faillite  consiste  dans  la  cessation  des  payements.  On 
trouve  l’énonciation  de  ce  principe  dans  une  constitu- 
tion de  In  cour  des  marchands  de  Florence1. 

Tous  les  actes  faits  par  le  failli  ou  par  ses  ayants  cause, 
après  la  faillite  devenue  notoire,  étaient  présumés  simu- 
lés et  étaient  nuis*. 

Les  sommes  payées  par  le  failli  à certains  créanciers 
sans  cause  légitime  de  préférence,  et  au  mépris  de  l’é- 
galité qui  devait  exister  entre  tous  les  créanciers,  étaient 
rapportables,  et  les  payements  étaient  annulés9. 

La  faillite  rendait  exigibles  les  créances  contre  le 
failli \ 

lies  sy  ndics  étaient  établis  ; ils  reconnaissaient  l’état 
de  l'actif  et  du  passif;  traitaient  avec  le  failli  au  nom 
de  la  masse.  Le  droit  commun  permettait  aussi  à la  ma- 
jorité des  créanciers  de  recourir  au  juge  qui  nommait 
un  curateur  aux  biens s. 

On  trouve,  dans  le  droit  italien,  l’inventaire,  l’exa- 
men des  livres  et  des  comptes,  la  vérification  de  l’actif  et 
du  passif,  la  publicité  donnée  A la  faillite,  l'affirmation 

■ Comtilutlone  curia  mercalorum  Florentla  cavetur,  si  dcbllor  infra  cenum 
dam  çreduoribus  non  loircrit,  tel  non  latisfctcrti,  prommeialur  cessant.  Strao- 
clia,  de  necoctorlbus , pari.  IV,  n°  8- 

' Scaccia,  S il,  C lots.  S,  n°  IIS. 

1 Scaccia,  ibid.  — Slraccha,  pari.  III,  n°  28;  pari.  IV,  n«  10. 

• SccMlii  ntpturd  in  decoctione,  créditons  postant  de  credltis  agere  mue 
dicm.  llol.T  Gcnu.v  tlceia.  cvu. 

* passant  ctiam  pralorem  adiré,  qui,  ex  coule  mu  malotis  partis,  eorum  cu- 
ralorem  constituât.  Slraccha,  pari.  VII,  i,n°  6. 
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des  créances  On  y trouve  les  saufconduils  accordés 
par  les  créanciers,  ou  par  les  syndics  leurs  mandataires, 
ou  par  le  chef  de  l’État,  ou  par  le  souverain  pontife  \ 

Le  traité  passé  avec  le  failli  par  les  syndics,  et  con- 
senti par  une  partie  des  créanciers,  obligeait  tous  les 
créanciers,  même  ceux  qui  n’y  avaient  point  participé. 
La  plupart  des  lois,  notamment  celles  de  Florence,  de 
Naples,  de  Pérouse,  consacraient  la  règle  qui  est  la  base 
de  nos  concordats,  et  qui  soumet  la  minorité  chirogra- 
phaire à la  volonté  collective  de  la  majorité,  en  cas  de 
consentement  par  celle-ci  à la  remise  d'une  partie  de 
la  dette5. 

Fallitus  ergù  fraudalor,  avaient  dit  Italdc,  et  beau- 
coup d’autres  avec  lui.  Mais  la  loi  commerciale  et  les  ju- 
risconsultes commerciaux  combattirent  la  généralité  de 

* Soient  créditons,  utprimian  decoxisse  debilorcm  intcüigunt , Judicem  adiré 
et  bonorum  üecodotis  dcsalptionem,  scu  invnuarium  fieri  impetrare  ; quœ  des - 
criplio  semper  cottcedcnda  est...  et  in  hujusmodi  descriptionc  cura  crcditorum 
prœctpua  sit  librorum  et  rationum  ac  script  ur  arum  omnium  décodons;  ne  iu 
ipsis  libris  et  ratlonibus,  in  fruudem  eorum,  cancellationcs,  inductiones,  super - 
inductiones,  interposition  es , ûdditionesque  fiant;  unde  vis  amoveatur...  Ex  his 
fraudes,  ex  his  dolum  et  decoctorLs  et  aliurtm.  pecunlas,  mcrces  et  nomina, 
subtili  inqwsilione  cxplorabunt  algue  invesligabunt...  Cons uever uni  eliarn  cré- 
ditons, intellccld  debitoris  dccoctione , ne  celcnlur  occultemurve  bona,  alim 
juj  dicentem  adiré,  et  gcneralcm  prvel  unalïonem  fit  ri  impetrare,  qud  pra  cipia- 
tur  sub  pœnd,  et  gu  idem  gravi,  unicuigue  notiiiam  habenti , ipsum  decoclorem , 
mer  ce  s,  res  et  nomina  ejusdem  imitent  ac  palam  facial;  qtiàdgue  créditons  vera 
eorum  crédita  profiteantur ...  Quidve  etiam  et  quantum  iu  bonis  dccoctoris  sit , 
etiam  per  domesticos  invesligari  potcsi.  Slraccba,  part.  VU,  i,  n®*  H et  15;  — 
part.  III,  n°  25. 

* Greg.  de  ülagalolli*,  de  Securitate  ac  salvo-conductu. 

' Florentina  consiiiutlo  jttbel  transadionem  initam  (t  syndicis  cum  dccoctore 
adhibito  conscn.su  duarum  partium  crcditorum,  ratam  esse , etiam  aliis  crédita - 
riùus  irrequisilis  et  ignoratuibus.  — Créditons , si  in  uimm  comcncriut , et 
plurcs  dicant , se  ctrtû  parte  dcbitl  esse  contentifs , pra  fc.ranttu  dl.sscnticntibus , 

in  mi/tori  tamen  numéro  ralione  habiiâ  ad  cumulum  debili SI  clins  est  cnim 

pauca  dlvidcre , giuim  toium  perdere.  Slracclia,  part.  IV,  q<>*  y,  12;  — part.  VI, 
n<>*  5,  9,  13;  — part.  VII,  I,  n<>  25. 
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cet  axiome,  et  réclamèrent,  de  bonne  heure,  que  l’on 
fît  entre  le  malheur  et  la  mauvaise  foi  la  distinction  qui 
existait  dans  la  législation  romaine  sur  la  cession  de 
biens,  et  qui,  à l’égard  des  commerçants,  s’est  enfin, 
après  de  longues  hésitations  de  langage , précisée  par 
la  différence  légale  mise  entre  les  expressions  faillite  et 
banqueroute. 

Le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  était  accordé  à ceux 
qui  tombaient  en  faillite  par  pur  accident;  il  était  refusé 
à qui  faillissait  par  sa  seule  faute  ; il  était,  suivant  les  cir- 
constances, accordé  ou  refusé,  quand  la  faillite  arrivait, 
en  partie  par  des  fautes,  en  partie  par  des  malheurs. 

On  était  sévère  envers  les  banqueroutiers  frauduleux: 
on  pouvait  les  soumettre  à la  question  pour  arriver  à la 
connaissance  des  biens  cachés  par  eux  '.  Le  commerce 
leur  était  interdit  *. 

En  certains  lieux  de  l’Italie,  les  fils,  non  engagés  dans 
les  ordres  sacrés,  étaient  tenus  des  dettes  de  leur  père, 
contractées  sur  le  territoire,  alors  même  qu’ils  n’accep- 
taient pas  l’hérédité.  Le  père  était  tenu  des  dettes  con- 
tractées par  son  fils  sur  le  territoire,  lorsqu’il  avait  auto- 
risé ce  fils  à faire  le  négoce.  En  certain  cas  même,  les 
frères  ad  unum  panent  et  vinum  stantes,  étaient  engagés, 
ainsi  que  les  femmes. 

La  législation  de  Gènes  mérite  attention;  car  à Gènes, 
l’exercice  du  commerce  était  si  général,  que  tout  citoyen 


1 Vbl  prœiente»  decoctore*  \tunt,  et  pétunia*  ac  merces  non  indicant , et  dé- 
coction i*  cannas  palam  non  facinnt,  quœslioni  lorm  est,  idçue  inveuigandumm 
algue  c.rplorandarum  pccimiarum  et  rcrum  gratin , citm  aliter  veritas  haberi 
non  poeslt.  Slraecha,  pari.  MI,  i,  n®  10. 

1 Slraecha,  pari.  III,  n®  5. 
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y était  réputé  commerçant  : Valet  consequentia,  est  Ge- 
nuensis,  ergô  mtrcalor'. 

Le  statut  de  Gènes,  imprimé  en  1498,  a été  réformé 
en  1588.  C'est  comme  un  code  complet,  divisé  en  six 
livres,  qui  contiennent  ensemble  129  chapitres.  Parmi 
ceux  de  ces  chapitres  qui  se  rapportent  plus  spéciale- 
ment à la  matière  qui  nous  occupe,  on  peut  citer  : au 
liv.  1,  le  chap.  vm , De  officio  ruplorum,  qui  établit,  pour 
les  cas  de  faillites,  et  entre  les  créanciers  et  débiteurs, 
la  juridiction  d’un  magistrat  spécial  ; au  livre  IV,  le 
chap.  vi,  De  debitore  suspecto  detinendo ; chap.  vu.  De 
decoctis  et  debitore  non  solvendo ; chap.  vm,  De  elona- 
tionibus  in  fraudent  credilorum  faclis;  le  chap.  x,  De 
saint s-conductibus. 

Ia;s  décisions  de  la  Kote  de  Gènes,  sur  des  questions 
commerciales,  Demercaturà  etrebuspertinentibusad  eam, 
accompagnées  de  gloses  puisées  surtout  dans  le  droit 
romain,  et  de  développements  étendus  jusqu’à  la  diffu- 
sion,  ont  été  recueillies  au  nombre  de  215,  et  plusieurs 
fois  réimprimées  ; quelques-unes  sont  relatives  à des 
questions  de  faillites  ’. 

Pour  faire  connaître  la  législation  génoise  sur  les  fail- 
lites, nous  citerons  l’analyse  donnée  par  M.  Émile  Vin- 
cens,  qui  a exercé  le  commerce  à Gènes,  et  y a professé 
le  droit  commercial  \ 


1 DccLs.  liotœ  Genuœ  cxxxix,  n®  10. 

* La  préface  de  l'édition  donnée  à Francfort -su r-le-Meiu  en  15 $2,  date  qui  sc 
retrouve  à la  fin  de  ce  volume  au  lieu  de  la  date  de  1612  que  porte  le  litre  de  cer- 
tains exemplaires,  indique  que  ce  recueil  avait  antérieurement  été  imprimé  deux 
fois,  d abord  é Gènes,  puis  il  Ljon. 

* imposition  raisonnée  de  la  te  gis  ta/ ion  commerciale  ; préface,  p.  ivj,  t.  I, 
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« Le  tribunal  déclarait  la  faillite  sur  l'aveu  du  débi- 
teur, ou  sur  la  demande  de  l’un  do  ses  créanciers  pro- 
duisant trois  témoins  qui  attestent  qu'il  s’est  caché  ou 
absenté,  laissant  en  souffrance  plus  de  mille  livres  de 
dettes.  La  déclaration  du  juge  est  précédée  d'afüchcs  sut 
lesquelles  est  admise  pendant  trois  jours  l'opposition  du 
débiteur,  ou  celle  dp  créanciers,  autres  que  la  femme  et 
les  parents  du  failli,  s’ils  ont  ensemble  un  intérêt  qua- 
druple de  celui  du  créancier  poursuivant.  Les  biens  cé- 
dés en  payement,  pendant  les  quinze  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite , sont  rapportés  à la  masse , et  la 
déclaration  fait  remonter  l’ouverture  au  jour  de  la  dis- 
parition ou  de  la  fuite, 

« Les  créanciers  présentent  trois  ou  cinq  députés  ou 
syndics,  et  le  tribunal  confirme  la  nomination.  Il  n'était 
pas  rare  que,  trois  députés  étant  d’abord  établis,  on 
attendit  l'apparition  des  créanciers  du  dehors,  ou  de  leurs 
procureurs , pour  augmenter  ce  nombre , et  ceux  qui 
avaient  ou  représentaient  des  intérêts  majeurs,  recou- 
raient sans  scrupule  pour  demander  de  faire  partie  des 
syndics,  ce  qui  était  facilement  accordé. 

« Si  le  débiteur  s’était  mis  lui-même,  avec  ses  livres 
et  ses  biens,  dans  les  mains  de  la  justice , il  avait  sa  mai- 
son pour  prison.  Pour  lui  faciliter  les  moyens  et  le  temps 
d'obtenir  un  concordat,  il  n’était  fait,  pendant  huit 
mois,  aucune  répartition  de  rentrées  ; et  ce  terme  pou- 
vait même  être  redoublé  : ce  n’était  qu’à  son  expira- 
tion que  les  créanciers  disposaient  des  deniers,  et  se  les 

p.  386.  Nous  retranchons  de  celte  citation  quelques  observations  incidemment 
faites  par  H.  Vincens. 
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partageaient,  s'il  n’était  point  intervenu  de  traité.  Celui 
qu’on  parvenait  à faire  avec  la  majorité,  était  homolo- 
gué, s'il  avait  obtenu  le  concours  des  trois  cinquième* 
des  voix  ; mais,  si  la  faillite  n’avait  pas  commencé  par 
cette  soumission  volontaire  du  débiteur,  la  majorité  re- 
quise pour  l'homologation  du  concordat  était  des  sept 
huitièmes;  et  cette  dernière  limite  avait  fini  par  être 
exigée  dans  tout  concordat  de  commerçant  sans  distine* 
lion.  Les  voix  étaient  toujours  comptées  à raison  du 
montant  des  créances  : les  créanciers  hypothécaires  n’tb 
taient  pas  soumis  aux  décisions  de  la  majorité  des  chi- 
rographaires; mois  le  concordat  était  homologué  aussi 
contre  eux  si  les  sept  huitièmes  des  voix  de  leur  classe 
y adhéraient.  Le  débiteur  en  prison  ne  pouvait  faire 
aucun  concordat  : toute  incapacité  du  failli  cessait  aus- 
sitôt qu’il  avait  exécuté  les  conditions  de  son  traité. 

« Si  le  tribunal  apercevait  de  la  fraude,  il  procédait 
criminellement,  et  pouvait  prononcer  toute  peine,  sauf 
la  mort.  Quiconque  recélait  la  personue  du  débiteur, 
excepté  la  femme  et  les  enfants,  quiconque  recélait  ses 
biens  ou  ses  livres,  devait  être  déclaré  solidaire  avec  lui. 
I.e  recélcur  devait  payer  une  amende  égale  à la  valeur 
des  effets  à restituer.  Le  concordat  ne  couvrait  pas  l'ac- 
tion contre  ce  délit.  Il  en  était  de  même  à l’égard  du 
créancier  convaincu  de  s’être  fait  traiter  secrètement 
mieux  que  les  autres  : il  devenait,  de  plein  droit,  so- 
lidaire avec  le  débiteur,  nonobstant  la  remise  faite  par 
le  concordat. 

« Jusqu'au  concordat,  la  dot  de  la  femme  était  pla- 
cée dans  la  Banque  ; et  sur  le  revenu  retiré  par  les  syn- 
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«lies,  ils  fournissaient  à la  dépense  de  la  femme  et  de 
la  famille.  S’il  y avait  du  surplus,  une  moitié  seulement 
profitait  à la  femme,  le  reste  entrait  en  masse;  mais, 
s’il  n’intervenait  pas  de  traité,  la  femme  prélevait  le 
capital  de  sa  dot,  sur  tout  le  patrimoine  indistinctement. 

« Comme,  sous  ce  régime,  il  n’y  avait  point  à Cènes 
de  tribunal  de  commerce  proprement  dit,  les  faillites 
avaient  un  tribunal  particulier.  Cette  magistrature  avait 
éprouvé  des  interruptions,  et  alors  les  faillites  étaient 
dévolues  aux  juges  civils  ordinaires,  à 1a  Rote.  » 

Le  droit  italien,  notamment  en  ce  qui  concernait  le 
contrat  de  change,  s’introduisit  en  France  dès  la  fin  du 
douzième  siècle  ',  par  le  commerce  d’argent  qui  se  fai- 
sait aux  foires  de  Champagne  et  de  Bric  ; et,  plus  tard, 
par  l’établissement,  sous  Philippe  le  Hardi,  de  Floren- 
tins réfugiés  qui  fondèrent  des  maisons  de  banque  à 
Lyon.  En  1294  et  1295,  Philippe  le  Bel  accorda  à la 
compagnie  des  marchands  et  changeurs  ultramontains, 
venant  aux  foires  de  Champagne,  des  privilèges  qui  fu- 
rent plusieurs  fois  renouvelés  depuis. 

Dans  un  règlement  général,  donné  pour  le  privilège 
des  foires  de  Brie  et  Champagne,  par  le  roi  Philippe  VI 
de  Valois,  par  ordonnance  du  G août  1349,  on  lit  entre 
autres  dispositions  : 

«Premièrement,  il  nous  plaît  et  voulons  que  nosdites  foires 
de  Champaignc  et  de  Brie  soient  remises  en  leur  droit  état 
ancien 

Item,  ordonnons  que  par  nous,  nos  successeurs  on  nos  gens, 
ne  seront  aucunes  grâces  ou  répits  octroyés  contre  les  mar- 
chands et  fréquentans  lesdites  foires,  ni  contre  les  libertés  et 

1 Frêmcry,  Étude*  du  droit  commercial,  p.  1 1. 
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coutumes  devant  dites.  Et  si,  par  l'importunité  des  impétrans, 
ou  si  autrement  étoient  octroyés , les  gardes  d'icelles  foires  ne 
seront  tenus  d'obéir,  et  ne  voulons  que  ils  en  aucune  manière 
y obéissent. 

Item,  toutes  les  compagnies  des  marchands,  et  aussi  les  mar- 
chands singuliers , italien , outremontain  , florentin , milanais , 
lucquois , génevois,  vénitien , allemand , provençal , et  d’autres 
pays  qui  ne  sont  de  notre  royaume  ; si  marchander  veulent  en 
icclui,  et  jouir  des  privilèges  et  bons  usages  desdites  foires, 
auront  demeurances,  par  eux  ou  leurs  facteurs  honnêtes,  ésdites 
foires,  sansavoir  mansion  principalcautre  part  en  notre  royaume, 
et  sûrement  viendront,  et  demeureront,  et  retourneront,  eux, 
leurs  marchandises  et  les  conduiseurs  d'icelles,  au  sauf-conduit 
desdites  foires , auquel  nous  les  prenons  et  recevons  dès  main- 
tenant , ensemble  leurs  marchandises  et  biens , sans  que , par 
autres  que  par  les  gardes  d'icelles  foires,  soient  pris,  arrêtés,  ou 
empêchés  ; si  ce  n'est  pour  méfait  présent.  Et  si  aucun  v ient,  ou 
fait  contre  ce,  il  en  sera  puni  par  lesdiles  gardes 

....  Item  , nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  marchands  et 
fréquentans  lesdites  foires,  soient  sujets  et  justiciables  desdites 
gardes,  et  à icelles  gardes  appartienne  la  cour,  connoissance  et 
juridiction  d’iceux  marchands  et  fréquentans , des  cas  et  con- 
trats faits  et  advenus  ésdites  foires , et  des  appartenances  et 
dépendances  d'iceux , et  non  i autres , si  ce  n'est  à nos  gens 
tenant  nos  jours  octroyés  en  cas  d'appeaux  tant  seulement. .j> 

Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  comment  ces 
privilèges  s'établirent  à Lyon,  et  y prirent  extension.  Ce 
fut  surtout  par  Lyon  que  les  coutumes  commerciales 
de  l'Italie  s'introduisirent  en  France,  et  que  particu- 
lièrement le  droit  italien  sur  les  faillites  domina  dans 
les  usages  du  commerce  français,  jusqu’à  l’époque  où 
l'ordonnance  de  1673  l'écrivit  dans  nos  lois.  Le  mot  même 
de  banqueroute , comme  chacun  sait,  est  tout  italien  : 
baitca  rotla , banque  rompue,  comptoir  brisé.  L’étymo- 
logie de  banque  en  roule , banque  en  fuite,  légèrement 
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donnée  pnrquelques  auteurs,  ne  supporte  pas  l'examen. 

Le  premier  statut  anglais  sur  les  banqueroutes  est  des 
trente-quatre  et  trente-cinquième  années  de  Henri  VIH, 
en  1542-1543;  quand  le  commerce,  dit  Blackstone 
commença  à être  effectivement  cultivé  en  Angleterre, 
Blackstone  pense  que  la  législation  anglaise  s’est  réglée 
sur  le  droit  romain  ; « Non  pas,  dit-il,  sur  le  droit  des 
douze  Tables , ni  sur  celui  de  la  république , mais  sur 
les  lois  des  empereurs  chrétiens  relatives  à la  cession 
de  biens.  » « Cette  loi,  dit-il  ailleurs’, convenait  très- 
fort  à un  pays  commerçant.  » Les  premières  lois  an- 
glaises sont  manifestement  inférieures  à l’ancienne  légis- 
lation romaine,  et  plus  encore  au  droit  moderne  italien 
qui  les  avait  cependant  précédées.  Le  mot  bankrupt , 
italien  de  naissance,  et  français  par  adoption,  est  employé 
dès  le  premier  statut. 

Le  statut  de  Henri  VIH  créait  une  commission  com- 
posée de  membres  du  conseil  privé,  ou  de  trois  d’entre 
eux  au  moins,  dont  l’un  devait  être  le  lord  chancelier 
ou  garde  du  grand  sceau,  le  lord  trésorier,  le  lord  pré- 
sident ou  le  lord  du  sceau  privé.  Cette  commission 
pouvait,  sur  In  plainte  écrite  de  tout  créancier,  dispo- 
ser de  la  personne  et  des  biens  du  débiteur  en  fuite , 
ou  qui  se  célait  dans  sa  maison  ; elle  pouvait  vendre 
lesbiens  et  en  distribuer  le  prix  entre  les  créanciers  nu 
prorata  de  leurs  créances.  Toute  partie  lésée  qui  savait, 
supposait  ou  soupçonnait  qu’un  bien  ou  une  valeur 
quelconque  appartenant  au  débiteur,  était,  pour  compte 

1 Blackstone,  L.  Il,  c.  xxxi. 

• L.  IV,  e.  nini. 
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de  celui-ci,  en  dépôt,  usage,  occupation,  garde  ou  pos- 
session d’une  tierce  personne,  pouvait  faire  son  rapport 
aux  lords  commissaires.  Les  commissaires  avaient  droit 
de  citer  cette  tierce  personne  devant  eux,  de  vérifier  par 
tous  les  moyens  dont  ils  demeuraient  appréciateurs,  le 
fait  allégué;  et  si,  dans  cette  vérification  , la  personne 
examinée  n'avait  pas  déclaré  toute  la  vérité,  elle  était 
condamnée  à payer  le  double  de  la  valeur  des  biens 
ainsi  recélés  ou  non  déclarés  ; et  le  montant  de  la  con- 
damnation était  recouvré  ainsi  qu’avisaient  les  lords 
commissaires,  puis  distribué  et  employé  pour  le  paye- 
ment  descréanciers  proportionnellement  à leurs  créances. 
La  môme  peine  du  double  était  encourue  par  ceux  qui, 
par  fraude  ou  collusion  , élevaient  une  réclamation  ou 
formaient  une  demande  dont  ils  ne  pouvaient  prouver  la 
justice  et  la  sincérité  devant  les  lords  commissaires. 

En  cas  de  fuite  du  débiteur  hors  du  royaume , une 
proclamation  des  lords  commissaires  lui  enjoignait  de 
rentrer  dons  le  royaume  , et  le  citait  à comparaître 
devant  eux  pour  leur  représenter  sa  personne  ; et  à dé- 
faut de  comparution  trois  mois  après  qu’il  avait  eu 
connaissant  de  la  proclamation,  ou  dons  un  délai  dé- 
terminé, on  jugeait  qu’il  avait  voulu  mettre  sa  per- 
sonne hors  de  la  protection  du  roi , et  tous  ses  biens 
étaient  distribués  à scs  créanciers,  proportionnellement 
à leurs  créances.  Toute  personne  qui  avait  favorisé  la 
fuite  du  débiteur  ou  l’enlèvement  de  scs  biens  hors  du 
royaume  , était  passible  d'emprisonnement  et  d’une 
amende  envers  le  roi,  arbitrée  par  les  lords  commissaires. 

Le  statut  conservait  aux  créanciers,  sur  la  part  et 
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portion  de  leurs  créances  de  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
payés  en  vertu  de  ses  dispositions,  tous  les  droits  qui 
leur  appartenaient  avant  le  statut. 

Un  statut  de  la  treizième  année  d'Klisabcth,  en  1570, 
modifin  notablement  le  statut  d'Henri  VIII.  La  législa- 
tion spéciale  de  la  banqueroute  fut  restreinte  aux  com- 
merçants; la  nomination  des  lords  commissaires  fut 
attribuée  au  lord  chancelier. 

D'autres  statuts  modificatifs  intervinrent  successive- 
ment dans  les  années  suivantes  ; première  et  vingt  et 
unième  de  Jacques  1";  treizième  et  quatorzième  de  Char- 
les II  ; dixième  de  la  reine  Anne;  septième  de  Ceorges  1"  ; 
cinquième,  dix-neuvième,  vingt-quatrièmede  Ceorges  II; 
quatrième,  trente-sixième,  trente-septième,  quarante- 
cinquième,  quarante-sixième,  quarante-neuvième,  cin- 
quante-sixième de  Georges  III;  première,  troisième, 
cinquième  de  Georges  IV. 

Une  loi  générale  du  2 mai  1825,  sixième  année  de 
Georges  IV,  énumère  et  abroge  expressément  tous  ces  . 
statuts  précédents. 

Iji  législation  hollandaise  offre  des  analogies  avec  In 
législation  anglaise.  Comme  l'ordonnance  "Le  1650,  sur 
laquelle  elle  est  fondée , n’est  pas  d’une  très-grande 
étendue,  je  pense  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  la  don- 
ner textuellement. 

Ordonnance  pour  la  Chambre  des  fonds  désolés  de  la  ville  d'Amsterdam 

«Art.  t.  Kii  premier  lieu,  seront  commises,  pour  la  direction 
île  la  Chambre  des  fonds  désolés,  au  t février  de  chaque  an- 

• CHU-  traduction  «t  celle  <|»l  est  donnée  'lai!,  l'ouvrage  ii.lilnlO  le  Xignce 
ifAmeleriam,  par  Jean-Pierre  Ricard.  Rouen,  1739,  l roi.  in-l". 
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née , par  les  seigneurs  de  la  justice,  cinq  personnes  qualifiées, 
desquelles  il  y en  aura  deux  prises  d’entre  les  vieux  échcvins, 
et  les  autres  seront  expertes  dans  le  négoce. 

Art.  2.  Desquels  commissaires  il  y en  aura  du  moins  deux 
qui  seront  continués  pendant  trois  années  consécutives,  mais 
non  pas  plus  longtemps;  et  touchant  l'élection  et  la  continua- 
tion des  restants , l'on  fera  comme  l'on  a accoutumé  de  faire 
dans  les  autres  banques  ou  chambres  de  commissaires. 

Art.  3.  I.esdits  seigneurs  commissaires  s'assembleront  tous 
les  jours,  pour  vaquer  à toutes  les  affaires  qui  surviendront  au 
sujet  des  fonds  insolvables. 

Art.  4.  Lorsqu’il  y aura  quelque  fonds  insolvable  dans  cette 
ville , ou  dans  son  ressort , soit  par  la  mort  ou  par  la  faillite 
de  quelque  personne , et  que  cela  sera  venu  à la  connoissance 
desdits  seigneurs , ils  se  transporteront  incontinent , avec  leur 
secrétaire,  qui  sera  ordonné  à cela,  en  présence  desdits  sei- 
gneurs . ou  autres  à commettre  à cela , sur  ledit  fonds , pour 
inventorier  exactement  tous  les  effets,  et  les  mettre  en  bonne  et 
sûre  garde,  au  plus  grand  avantage  des  créanciers , et  comme 
ils  le  trouveront  devoir  être  ; pareillement  ils  s'assureront  aussi 
incontinent  des  livres  et  des  papiers  appartenant  audit  fonds. 

Art.  S.  Les  effets  étant  ainsi  inventoriés  et  assurés,  avec  les 
livres  et  papiers,  ils  donneront  ordre  qu’il  soit  établi  deux  per- 
sonnes ou  plus,  pour  être  les  curateurs  dudit  fonds  ; lesquelles, 
par  lettres  ou  en  envoyant  des  exprès,  s’il  est  nécessaire,  tâ- 
cheront de  s'assurer  de  tous  les  biens,  effets  et  dettes  apparte- 
nant audit  fonds,  soit  dedans  ou  dehors  la  juridiction  de  cette 
ville  ou  de  ces  pays. 

Art.  G.  Ce  qui  étant  tout  fait,  on  laissera  passer  du  moins  le 
temps  de  six  semaines,  ou  plus,  à la  discrétion  des  commis- 
saires, sans  procéder  à la  vente  d'aucuns  effets;  mais  on  lais- 
sera ledit  temps  à la  personne  insolvable  , ou  aux  parents  du 
défunt,  afin  que,  pendant  icelui,  ils  puissent  trouver  quelque 
moyen  d’accommodement  avec  les  créanciers;  pendant  lequel 
temps  néanmoins  lesdits  curateurs  feront  toutes  leurs  diligen- 
ces pour  s»’  faire  payer  de  ce  qui  est  dû  aux  insolvables,  et 
pour  pro  er  l'avantage  des  créanciers. 

Art.  7.  Et  afin  que,  dans  de  semblables  accord»,  il  soit  pro- 
I.  3 
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cédé  avec  ordre,  tous  les  marchands  ou  autres,  qui  ont  failli 
ci-devant,  ou  qui  sont  devenus  insolvables,  ou  qui  viendront 
à faillir  ci-après,  ou  qui  deviendront  insolvables,  et  leurs  hé- 
ritiers, pourront  convoquer  ou  assigner  tous  leurs  créanciers 
devant  la  chambre  des  fonds  désolés , par  citation,  affiche  de 
billets , ou  lettres  d'avis  à ceux  qui  demeureront  hors  du  res- 
sort de  cette  ville  ; et  là , on  présence  desdits  seigneurs  com- 
missaires ou  de  la  plupart  d'iccux,  après  une  sincère  ouverturo 
et  déclaration  do  l'état  et  de  la  conjonction  de  leurs  fonds , 
aussi  bien  que  du  véritable  état  do  leurs  dettes , tant  actives 
que  passives,  ils  pourront  entreprendre  et  dresser  un  accord 
pour  lu  payement  de  ce  qu’ils  doivent  en  tout  ou  en  partie , 
comptant  ou  à tenno,  moyennant  caution,  tel  que  faire  sc 
pourra  et  que  los  parties  trouveront  raisonnable. 

Art.  H.  Kl  le  plus  petit  nombre  des  créanciers  sera  obligé  de 
suivre  et  de  se  conformer  au  plus  grand  nombre , lequel  sera 
les  trois  quarts  des  créanciers  et  les  deux  tiers  de  la  dette , ou 
les  deux  tiers  des  créanciers  et  les  trois  quarts  de  la  dette. 

Art.  9.  Mais  ceux  qui  auront  cautions,  gages  ou  assurances, 
no  pourront  être  admis  à l'accord  ; mais  seulement  ceux  qui 
auront  cautionné , lesquels  seuls  auront  acte  personnel  pour 
leur  indemnité,  et  même  droit  et  de  mémo  nature  que  les 
créanciers  personnels. 

Art.  10.  Ainsi  seront  obligés  tous  ceux  qui  se  porteront 
comme  créanciers  de  quelque  fonds  insolvable,  de  justifier  ce 
qui  leur  est  dû  devant  les  commissaires  des  fonds  désolés  ; 
lesquels , en  cas  de  dispute,  en  jugeront,  soit  que  le  failli  ait 
accordé  ou  non. 

Art.  11.  Aucun  accord  commencé  entre  le  défailli  ou  quel- 
qu'un de  sa  part,  et  ses  créanciers,  ne  pourra  se  faire  que  du 
consentement  desdits  commissaires. 

Art.  12.  L’accord  d'entre  les  insolvables  et  les  héritiers  d'une 
part,  et  leurs  créanciers  de  l'autre,  étant  fait  sous  suffisante 
caution , et  signé  par  les  créanciers  ou  par  la  plupart  d'iceux , 
les  accordés  et  leurs  fonds  seront  déchargés  de  la  même  cham- 
bre, et  remis  dans  leur  première  liberté,  pour  pouvoir  négo- 
cier, recevoir  et  payer,  de  même  qu'avant  la  faillite,  en 
payant  auxdits  commissaires  tous  les  dépens  faits  pour  leurs 


Digitized  by  Google 


Première  partie,  chapitre  t.  35 

dits  fonds,  à-la  discrétion  desdits  seigneurs;  en  sorte  cepen- 
dant qu'ils  ne  pourront  pas  gratifier  un  des  créanciers  au  pré- 
judice des  autres,  sous  peine  d'étre  déchus  du  même  accord. 

Art.  13.  Et  seront  tenus  le  défailli  et  ses  cautions  de  fournir 
et  remettre  ès  mains  des  susdits  commissaires,  aussitôt  que 
l’accord  aura  été  passé  comme  dessus , au  jour  et  aux  termes 
y contenus,  pour  la  sûreté  et  l’avantage  des  créanciers  qui 
p’auront  pas  encore  signé  l’accord,  les  sommes  qu’ils  auront 
promises  au  prorata  de  ce  qu’ils  leur  doivent,  afin  que  lesdits 
créanciers  puissent  recevoir  leur  somme  desdits  commissaires 
quand  ils  viendront  à signer  l’accord. 

Art.  U.  Cependant,  s’il  se  trouve  que  quelque  insolvable  on 
ses  héritiers  aient  agi  malicieusement  ou  frauduleusement  en 
faisant  l’accord,  ou  après  l’accord  fait;  soit  qu’ils  aient  caché 
des  livres,  lettres  pu  chartes,  soit  qu’ils  aient  écarté  des  effets, 
des  marchandises  ou  des  dettes  actives,  en  les  transportant 
pour  frauder  }es  créanciers , ou  qu’ils  aient  accordé  sous  main 
avec  quelqu'un  des  créanciers  à d’autres  conditions  ; ceux-là 
ne  seront  pas  seulement  déchus  de  leur  accord , mais  ils  seront 
corrigés  et  punis  selon  l'exigence  des  cas. 

Art.  13.  Et  ceux  qui  se  donneront  et  se  feront  croire  créan- 
ciers par  intelligence  avec  les  insolvables , ou  de  leur  propre 
délibération  contre  leur  savoir,  sans  qu'ils  soient  pourtant 
créanciers,  ou  qui  demanderont  une  plus  grosse  sommeque  celle 
qui  leur  est  due,  pour,  par  ce  moyen,  faire  tort  aux  créanciers 
et  du  profit  au  défailli,  seront  punis  comme  trompeurs,  et, 
en  outre,  condamnés  de  payer  comme  leur  propre  dette  tous 
les  créanciers  du  fonds. 

Art.  IG.  Le  susdit  temps  de  six  semaines  ou  plus  à la  dis- 
crétion des  commissaires  étant  passé,  et  n’ayant  pu  moyenner 
d’accord,  les  curateurs  procéderont  incessamment  à la  vente 
des  effets  tant  (nobiliaires  qu'immobiliaires , comine  aussi  des 
actions  et  crédits  ; bien  entendu  que  les  immohiliaires  ne  sc 
vendront  que  du  consentement  des  échcvins  et  dans  les  douze 
nuits.  Mais  les  marchandises  et  autres  meubles  et  effets  pour- 
ront se  vendre  publiquement  et  à l’encan , à la  discrétion  des- 
dits commissaires,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  aux 
secrétaires  et  au  concierge.  Mais  en  cas  qu’il  y eût  dans  le 
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fonds  quelques  marchandises  lesquelles  on  trouvât  à propos  de 
garder  pour  quelque  temps  invendues,  soit  qu’il  y eût  appa- 
rence d'augmentation  de  prix  , soit  pour  quelque  autre  forte 
raison  que  les  curateurs  alléguassent  aux  commissaires,  alors  la 
vente  des  mêmes  marchandises  pourroit  être  retardée  pour 
quelque  temps,  mais  non  autrement. 

Art.  17.  Ce  qui  étant  fait,  les  commissaires  fixeront  un  jour 
pour  la  tenue  de  la  préférence  et  de  la  concurrence , pour  le- 
quel jour  tous  les  créanciers  connus , demeurant  dans  cette 
ville,  seront  assignés  par  citation  ordinaire;  ceux  de  dehors 
par  des  lettres  d'avis , et  les  inconnus  par  affiches  de  billets , 
avec  un  intervalle  de  temps  convenable,  afin  que  dans  ce  jour 
ils  puissent  venir  donner  leurs  noms,  et  leurs  actes  de  préten- 
tion , soit  de  préférence  ou  de  concurrence. 

Art.  18.  I.e  jour  fixé  étant  venu,  les  commissaires  procéde- 
ront premièrement  à examiner  la  dette  et  la  préférence  d'un 
chacun  des  créanciers  qui  seront  présents,  lesquels  on  tâchera 
d'accorder  sur  ce  sujet.  Que  si  cela  ne  se  peut  faire , les  créan- 
ciers qui  ne  pourront  pas  convenir  ensemble  seront  chargés 
de  porter  chacun  ès  mains  des  commissaires,  dans  le  temps 
de  quatorze  jours , selon  l'état  des  affaires,  une  demande  arti- 
culée avec  les  pièces  et  inuniments  nécessaires , inventoriés 
suffisamment  ; sur  peine  que  si , dans  le  susdit  temps,  quel- 
qu'un se  trouve  n'avoir  pas  fourni  ladite  demande,  il  sera 
regardé  et  tenu  comme  s'étant  désisté  de  sa  prétention;  et 
sera  seulement  fait  droit  sur  la  demande , et  sur  les  pièces 
délivrées  par  les  autres  prétendants.  Pourront  aussi  ceux  qui , 
dans  ledit  temps  de  quatorze  jours,  auront  fourni  leurs  pièces, 
demander,  dans  autres  quatorze  jours  après,  copie  des  préten- 
tions et  pièces  d'un  chacun  de  ceux  qui  en  ont  fourni  ; afin  que, 
dans  pareils  autres  quatorze  jours  suivants,  ils  puissent  écrire 
pour  débattre  et  contredire,  sans  qu'on  puisse  donner  un  plus 
long  terme  pour  cela.  Mais,  après  ledit  temps  de  deux  fois 
quatorze  jours,  la  chose  sera  tenue  être  en  état  d'être  jugée  , 
et  les  commissaires  en  disposeront  sur  les  pièces  qui  en  auront 
été  jusque-là  délivrées. 

Art.  1(1.  t.u  préférence  étant  réglée  et  terminée,  ceux  qui  se 
croiront  chargés  par  icelle , pourront  en  appeler  dans  dix 
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jours  après  la  prononciation , ou  après  qu'ils  en  auront  eu 
connoissance,  aux  seigneurs  échevins;  etc.,  de 

Art.  20.  Ensuite  sera  procédé,  par  les  commissaires , à la 
répartition,  sans  attendre  que  tous  les  deniers  soient  échus  ou 
entrés.  Mais  ceux  qui  se  trouveront  devoir  être  préférés  à d’au- 
tres seront  admis  par  ordre  à recevoir  leur  dette,  en  donnant 
quittance  et  caution,  ou  autrement  à la  recevoir  des  mains  des 
commissaires,  selon  l'état  des  affaires  du  fonds;  et  les  deniers 
restants  seront  distribués  et  payés  aux  autres  créanciers  au  sol 
la  livre , sous  pareille  caution  que  l'on  donnera  à la  secrétaire- 
rie.  Cependant,  les  créanciers  desquels  le  droit  se  trouve  dans 
la  suite  devoir  être  le  premier,  comme  aussi  ceux  qui  n'ont 
pas  pu  savoir  la  tenue  de  la  préférence  et  concurrence  assez 
tôt,  pourront  demander  de  nouveau  un  jour  pour  comparoitre, 
afin  qu'ils  puissent  être  entendus,  à leurs  dépens , sur  la  pré- 
férence et  concurrence. 

Art.  21.  Si  le  locataire  de  quelque  maison  ou  demeure  vient 
à faillir  entre  le  mois  de  mai  et  le  1er  décembre;  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  ou  celui  qui  loue  la  maison  la  reprendra  à soi 
pour  les  années  lesquelles  le  bail  avoit  encore  à courir,  et  eu 
déchargera  ainsi  le  fonds;  de  sorte  qu’il  n'aura  que  le  droit 
de  préférence  sur  les  effets  qui  se  trouveront  en  nature  dans  la 
maison,  pour  l'année  courante  de  louage  d'icelle,  et  celui  de 
l'année  précédente,  et  non  plus  longtemps.  Et  pour  ce  qui 
pourroit  lui  être  dit  avant  ce  temps-là,  il  concourroit  également 
avec  les  autres  créanciers , pour  le  louage  qui  pourroit  être 
échu  avant  ledit  temps. 

Art.  22.  Mais  la  faillite  arrivant  entre  le  t"  décembre  et  lo 
mois  de  mai  suivant,  le  louage  restera  à la  charge  du  fonds 
désolé  pour  le  temps  d'une  année , commençant  du  mois  de 
mai , à moins  que  le  propriétaire  ne  trouvât  à propos  de  re- 
prendre sur  soi  ladite  maison  pour  la  même  année. 

Art.  2ô.  Et  comme  l'avantage  de  la  communauté  des  créan- 
ciers consiste  en  ce  que  les  affaires  d'un  fonds  soient  bientôt 
Unies , et  que  les  bonnes  gens  puissent  avoir  le  leur  le  plus  tôt 
qu'il  est  possible , les  créanciers  qui  voudront  vérifier  leur 
dette,  ou  qui  voudront  réclamer  quelques  effets  du  fonds 
comme  de  leur  propre,  procéderont  désormais  en  première 
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instance  devant  lesdits  commissaires,  dans  les  formes  suivan- 
tes, contre  les  curateurs,  qui,  en  ce  cas,  seront  défendeurs, 
et  qui  procéderont  an  contraire  comme  demandeurs  contre 
ceux  qui  seront  trouvés  être  débiteurs  ou  responsables  dudit 
fonds.  » 

Les  articles  24  à 32  règlent  les  formes  de  la  procédure  pour 
les  curateurs,  ou  contre  eux,  devant  les  commissaires;  et 
l’appel  devant  les  seigneurs  échevins. 

« Art.  33.  Les  créanciers  de  quelques  fonds  insolvables,  étant 
mécontents  de  procédures  et  du  mauvais  ménage  des  cura- 
teurs, pourront  faim  leurs  plaintes  auxdits  seigneurs  commis- 
saires, lesquels  feront  venir  lesdits  curateurs,  les  entendront 
et  y mettront  ordre , en  procédant  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  34.  Les  personnes  que  lesdits  commissaires  établiront 
curateurs  sur  les  fonds  insolvables  seront  tenues  de  leur  don- 
ner une  caution  suffisante  pour  toute  leur  administration , à la 
discrétion  desdits  commissaires,  afin  de  pouvoir  avoir  recours 
aux  cautions,  en  cas  de  faute  des  curateurs,  à moins  que  les 
curateurs  ne  fussent  élus  d’entre  créanciers. 

Art.  5.*i.  Les  curateurs,  ou  les  commis  d’entre  les  créanciers , 
ayant  reçu  quelques  deniers  appartenant  au  fonds,  ne  pour- 
ront les  retenir  sous  eux;  mais  ils  les  délivreront  incessamment 
auxdits  seigneurs  commissaires. 

Art.  3<i.  Et  ceux  qui  seront  appelés  ou  avertis  seront  tenus 
de  comparoltre,  non-seulement  à la  fin  de  leur  administration, 
mais  aussi  en  tout  temps,  devant  lesdits  commissaires,  pour 
rendre  leurs  comptes  et  pour  en  faire  la  vérification  ; et,  étant 
appelés  pour  ce  sujet , ils  seront  obligés  de  comparoltre  au 
premier  ordre , sur  peine  do  trois  florins  d’amende  s’il  faut 
les  appeler  une  seconde  fois,  et  do  six  florins  à la  troisième;  et 
si , nonobstant , ils  manquent  de  comparoltre  et  ne  rendent 
poiid  compte,  ils  seront  appelés  une  quatrième  fois,  sur  peine 
d’emprisonnement,  après  que  lesdits  commissaires  l'auront 
communiqué  aux  seigneurs  éclievins. 

Art.  37.  Et  à la  fin  de  l’administration  des  curateurs,  lorsque 
lesdits  seigneurs  commissaires  les  déchargeront  de  leur  cura- 
telle, ilsl  eur  accorderont  pour  leurs  vacations  ce  qu’ils  trou- 
veront à propos  de  leur  accorder,  à leur  discrétion. 
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Art.  38.  Quelqu’un  de  cette  ville  ou  de  son  ressort  voulant 
faire  cession  de  ses  biens , lesdits  commissaires  feront , par  pro- 
vision , mettre  en  sûreté,  sous  des  personnes  qu’ils  établiront 
pour  cela , tous  les  effets  de  celui  qui  voudra  faire  cession , 
aussitôt  que  les  lettres  de  cession  auront  été  exploitées  aux 
créanciers  ; et  ils  s’informeront  de  la  validité  de  la  cession,  afin 
qu'ifs  puissent  en  donner  avis  aux  échevins. 

Art.  39.  Et  pour  prévenir , autant  qu’il  est  possible , tous  les 
abus  et  mauvaises  pratiques  qui  se  font  journellement  par 
plusieurs  personnes,  dans  la  demande  et  la  poursuite  des  lettres 
des  seigneurs  bourguemestres  de  cette  ville , aux  nobles,  hauts 
et  puissants  seigneurs  les  États  de  Hollande,  pour  obtenir  sû- 
reté du  corps  et  la  continuation  d’icelle;  lesdits  seigneurs  com- 
missaires feront  une  exacte  information  de  l’état  des  suppo- 
sants, pour  le  faire  connoitre  aux  seigneurs  bourguemestres , et 
leur  servir  de  rapport  et  d'avis. 

Art.  40.  Quelqu’un  étant  assigné , il  sera  tenu  de  compa- 
roltre  devant  les  commissaires,  faute  do  quoi  il  payera  six  sols 
d'amende  pour  la  première  fois;  douze  pour  la  seconde;  vingt- 
quatre  pour  la  troisième;  ensuite  de  quoi  iesdils  seigneurs 
commissaires  le  communiqueront  aux  seigneurs  échevins,  et 
enverront  quérir  les  personnes  par  un  des  substitués.  » 
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CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  FRANÇAIS  SUR  LES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES 
AVANT  L’ORDONNANCE  DE  1673. 

Le  droit  commercial  est  né  assez  tard  en  France  ; pen- 
dant longtemps  il  ne  trouva  guère  ses  règles  que  dans 
les  statuts  auxquels  étaient  soumises  les  corporations  de 
marchands  et  artisans,  et  les  confréries  et  communautés 
des  gens  de  métier  *. 

Lorsqu’une  législation  spéciale  a commencé  à étendre 
son  empire  sur  la  généralité  des  commerçants,  elle  s’est, 
d’abord , beaucoup  plus  préoccupée  des  peines  à prononcer 
contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi,  que  des  précautions 
de  droit  civil  à prendre  pour  diminuer  la  perte  des  créan- 
ciers et  pour  conserver,  administrer  et  liquider  lesbiens 
qui  sont  leur  gage. 

Dans  le  droit  français  antérieur  à l’ordonnance  de 
v Louis  XIV,  une  part  était  faite  en  faveur  des  créanciers, 
une  autre  part  en  faveur  des  débiteurs. 

On  trouve,  pour  la  protection  des  créanciers  : les  pei- 
nes sévères  prononcées  contre  la  banqueroute;  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  personne  des  débiteurs; 
l’appréhension  des  biens  et  leur  distribution. 

Il  y avait,  en  faveur  des  débiteurs  : la  cession  de- 
biens  ; le  répit  et  la  surséance  ; les  défenses  générales  ; 
les  lettres  d’état. 

1 Voir  moo  Traite  des  brevets  d'invention,  chap  ui. 
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Nous  allons  successivement  exposer,  sur  chacun  de 
ces  points,  l’état  de  la  législation  française  avant  l'or- 
donnance de  1673.  Nous  ajouterons  quelques  détails  sur 
les  règlements  particuliers  à la  ville  de  Lyon. 


g I.  Lois  contre  les  liaiiipicroulicrs. 


La  plus  ancienne  loi  générale  portée  en  France  contre 
les  banqueroutiers  est  l’ordonnance  de  François  I",  don- 
née à Lyon  le  10  octobre  1536,  où  on  lit  : 

« Il  sera  procédé  contre  les  banqueroutiers  extraordinaire- 
ment, par  information,  ajournement,  confrontation  de  témoins 
et  autrement  extraordinairement,  des  et  sur  les  fraudes  et  abus 
par  eux  commis,  leurs  facteurs  et  entremetteurs,  leur  ma- 
nière de  vivre  et  actes  précédents  et  subséquents , le  temps 
qu'ils  auront  défailli  et  fait  banqueroute , et  des  pertes  et 
dommages  qu’ils  ont  donnés  ès  personnages  auxquels  ils  ont  eu 
à besogner  : et  procédé  à la  punition  et  réparation  par  amende 
honorable,  punition  corporelle,  et  apposition  au  carcan  et  pi- 
lori, et  autrement,  à l’arbitrage  de  justice  : et  les  dettes  civiles, 
dommages  et  intérêts  liquidés; 

Voulons  et  ordonnons  que  lesdits  debteurs  qui  auront  dé- 
failli et  fait  banqueroute  tiennent  prison  fermée  jusqu'à  plein 
et  entier  payement  des  amendes  tant  envers  nous  qu'envers  les 
parties,  et  des  adjudications  du  principal , dommages  et  inté- 
rêts, liquidation  faite  d'iceux,  comme  dit  est.  » 

Des  dispositions  analogues,  et  plus  développées,  sont 
contenues  dans  deux  édits  de  l’empereur  Charles-Ouint, 
l'un  du  7 octobre  1531,  l'autre  du  4 octobre  1540. 

L’ordonnance  de  Charles  IX,  de  1560,  rendue  à la 
suite  des  États  d’Orléans,  dit  : 

«Art.  143.  Tous  banqueroutiers  et  qui  feront  faillite  en 
fraude,  seront  punis  extraordinairement  et  capilalement.  » 
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On  lit  dahs  la  môme  ordonnance,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

« Art.  142.  Défendons  à tous  marchands  et  autres,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  de  supposer  aucun  prêt  de  marchan- 
dise , appelé  perle  de  finance , laquelle  se  fait  par  revente  de 
la  même  marchandise  à personne  supposée.  Et  ce,  à peine  contre 
ceux  qui  en  useront , en  quelque  sorte  qu'elle  soit  déguisée, 
de  punition  corporelle  et  confiscation  de  biens , sans  que  nos 
juges  puissent  modérer  la  peine., 

Art.  144.  Entre  marchands , et  non  autres,  toutes  cédules 
et  promesses  reconnues,  ou  dûment  vérifiées  par-devant  nos 
juges  ordinaires,  emporteront  garnison  et  contrainte  par  corps, 
ainsi  que  l’on  a accoutumé  d’en  user  en  la  conservation  dos  pri- 
vilèges des  foires  do  Lyon. 

Art.  14S.  Permettons  à tous  créanciers  procéder  par  voie 
d’arrêt  sur  les  meubles  et  hardes  de  leurs  débiteurs  obligés 
par  cédules,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  trouvés,  jusques  à 
ce  qu’ils  aient  reconnu  leurs  signatures,  à la  charge  des  dépens, 
dommages  et  intérêts  contre  les  téméraires  arrêtants,  au  paye- 
ment desquels  ils  seront  contraints  par  corps.  » 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  l'ordonnance  de 
Henri  III,  de  1579,  à la  suite  des  États  de  Blois,  dont 
l’article  205  est  ainsi  conçu  : 

« Voulons  que  les  ordonnances  faites  contre  les  banquerou- 
tiers, et  ceux  qui , dolcusemcnt  et  frauduleusement  font  faillite, 
ou  cession  de  biens,  soient  gardées;  et  que  telles  tromperies  pu- 
bliques soient  extraordinairement  et  exemplairement  punies.  » 

Par  mandement  du  25  juin  1582,  enregistré  le  21 
juillet  au  Parlement,  Henri  111  évoque  tous  les  procès 
pendants  pour  banqueroute,  et  commet,  pour  les  juger 
souverainement,  ainsi  que  pour  informer  et  statuer  sur 
les  banqueroutes  faites  depuis  vingt  ans,  trois  conseillers 
au  Parlement  de  Paris;  défendant  aux  juges  ordinaires 
d’en  connaître.  Voici  le  préambule  de  cet  acte  : 
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Première  partie,  chapitre  il. 

« ,\ou»  avons  ci-devant  reçu  plusieurs  plaintes  des  faillites 
et  banqueroutes  qui  se  fout  eu  notre  royaume  plus  fréquente* 
et  accoutumées  que  par  le  passé,  les  unes  dignes  de  commisé- 
ration quand  elles  sont  advenues  par  les  dommages  et  perte* 
que  la  calamité  des  troubles  passés  a apportés  à ccltui  notro 
royaume,  ou  quand  elles  sont  advenues  par  naufrages,  vols  et 
autres  cas  semblables  ; les  autres , dignes  de  punition  exem- 
plaire, qui  se  font  par  dol  et  fraude  de  ceux  qui,  n'ayant  souf- 
fert aucune  perte,  latillent  malicieusement  leurs  biens,  feignent 
doleuscment  des  hypothèques , et  après  ladite  latillation  ou 
transport  de  leursdits  biens  hors  notre  royaume  , s'absentent 
d'icelui,  et,  par  autres  pareilles  voies,  contraignent  leur* 
créanciers  d'accorder  avec  eux,  et  les  payent  du  leur  même, 
ou  bien  les  contraignent,  s’ils  ne  veulent  tout  perdre,  de  passer 
par  l avis  et  volontés  do  certains  députés  mis  à leur  poste  ; 
et,  finalement,  les  autres  qui  achètent,  des  deniers  et  mar- 
chandises de  leurs  créanciers,  et  à leurs  dépens,  des  états, 
rentes  et  terres , ou  qui  consomment  leurs  biens  en  dissolu- 
tions, jeux  , festins  et  mauvais  ménages  ; 

A ((Mites  lesquelles  étant  nécessaire  pourvoir,  pour  être 
les  juges  ordinaires  assez  occupés  d'ailleurs;  et  considérant  que 
non-seulement  lesdits  banqueroutiers  qui  de  dol  et  malice  pré- 
cogitée  font  lesdites  banqueroutes  sont  dignes  de  punition  exem- 
plaire, mais  aussi  leurs  fauteurs,  rccélateurs,  participes  et 
complices  ; 

F.t  ayant  fait  voir  les  ordonnances  sur  ce  faites,  tant  par 
notre  honoré  seigneur  et  aïeul  le  roi  François  I",  en  l'an  1530, 
par  feu  notre  très-cher  seigneur  et  frère  le  roi  Charles,  sur  les 
plaintes  et  doléances  des  États  tenus  à Orléans,  article  142,  que 
par  nous  aux  cahiers  de  la  justice  des  États  tenus  à Blois; 

>ous , en  suivant  icelles , aurions  décerné  commission 
particulière  & trois  d'entre  vous  pour  informer  desdites  ban- 
queroutes faites  puis  vingt  ans  en  rà,  décréter  lesdites  in- 
formations, faire  et  parfaire  les  procès  auxdits  banqueroutiers, 
leursdits  participes  et  complices , suivant  nos  édits , jusque* 
à sentence  définitive , nonobstant  oppositions  ou  appellations , 
lesquelles  nous  aurions  retenues  à nous  et  à notre  conseil 
pour  après  les  renvoyer  où  verrions  bon  être;  mais  pour  au- 
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tant  que  le  fait  mérite  punition  exemplaire,  pour  obvier  à toute 
longueur,  nous  avons  advisé  que,  établissant  bon  nombre  de 
juges  et  de  la  qualité,  intégrité  et  vertu  requises,  les  choses  * 
n 'iraient  que  mieux , et  leur  en  attribuer  toute  jurisdietion  et 
connoissancc  en  souveraineté  et  dernier  ressort.  » 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  mai  1609,  enregistré  ou 
Parlement  le  4 juin,  est  ainsi  conçu  : 

« Henri , etc. , désirant  pourvoir  aux  désordres  et  crimes  plus 
fréquents  que  la  corruption  des  mœurs,  procédante  de  la  li- 
cence des  troubles  passés,  a introduits,  et  remettre  en  cettui 
notre  royaume  la  justice  en  son  autorité  et  ancienne  splendeur, 
afin  que  sous  elle  nos  sujets  soient  conservés  et  maintenus 
en  leur  devoir,  nous  avons  considéré  que  l'une  des  choses  à 
laquelle  nous  avons  promptement  à remédier  est  l'abus  et 
tromperie  évidente  qui  se  commet,  sous  le  nom  et  prétexte  de 
banqueroute,  au  préjudice  des  pauvres  veuves,  orphelins,  et 
autres  nos  bons  sujets  ; par  le  moyen  duquel  crime , qui  se 
rend  fréquent  et  comme  ordinaire  faute  d'étre  puni  comme  il 
le  mérite,  la  foi  publique  et  confiance  entre  nos  sujets  est 
grandement  diminuée , et  le  trafic  et  commerce  quasi  du  tout 
ôté.  Et  d'autant  que  les  anciens  rois,  nos  prédécesseurs,  au- 
raient ordonné  peu  de  peines  contre  les  banqueroutiers , parce 
que,  durant  leurs  régnes,  l'infidélité  et  corruption  des  mœurs 
ne  s'étoient  point  encore  si  avant  glissées  és  cœurs  de  leurs  su- 
jets , 1e  roi  François  I",  notre  très-honoré  seigneur  et  grand- 
oncle,  sur  les  avis  qui  lui  furent  donnés  en  la  ville  de  Lyon, 
ordonna,  en  l'an  toôti,  qu'il  serait  extraordinairement  procédé 
contre  les  banqueroutiers  faisant  doleuscment  faillite , leurs 
facteurs  et  entremetteurs , par  information , confrontation  de 
témoins,  et  autres  voies  extraordinaires;  et , la  fraude  décou- 
verte, les  coupables  punis  corporellement  par  condamnations 
d’amendes  honorables  et  profitables  aux  parties  intéressées  , 
application  au  carcan  et  pilori  , et  autrement  comme  il  serait 
ariiitré  par  justice,  et  à tenir  prison  fermée  jusqu'à  pleine  et 
entière  satisfaction.  Et  le  roi  Charles  IX,  aussi  notre  très- 
honoré  sieur  et  frère,  sur  les  plaintes  qui  lui  furent  faites  eu 
rassemblée  des  Etats  tenus  à Orléans,  que  ledit  crime  de  ban- 
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queroiite  se  rendoit  trop  fréquent , ordonna  que  ceux  qui  fe- 
raient faillite  en  fraude  seraient  punis  extraordinairement  et 
capitalement  ; lesquelles  ordonnances  le  feu  roi  dernier  décédé 
aurait  confirmées  par  son  édit  de  Blois  de  l’an  1570 , et  déclaré 
son  intention  être  que  ceux  qui  doleusement  feraient  faillites 
ou  cessions  de  biens,  fussent  punis  et  châtiés  exemplaire- 
ment , sans  statuer  d’autres  peines  plus  particulières  contre  les 
délinquants  : ce  qui  a rendu  ledit  crime  si  familier  que  plusieurs 
de  nos  sujets  en  ont  souffert  et  souffrent  journellement  de  gran- 
des pertes.  Voulant  faire  cesser  les  plaintes  qui  nous  ont  été 
faites , après  nuire  délibération , nous  avons  jugé  nécessaire  de 
renouveler  et  augmenter  lesdites  peines  contre  les  banque- 
routiers et  cessionnaires  faisant  faillite  en  fraude.  Pour  ces  cau- 
ses , etc Voulons  et  nous  plaît  : 

Que  , conformément  à l'ordonnance  de  notredit  sieur  et  frère 
sortes  plaintes  des  Étals  tenus  à Orléans,  il  soit  extraordinaire- 
ment procédé  contre  U*s  banqueroutiers  et  débiteurs  faisant 
faillite  et  cession  de  biens  en  fraude  de  leurs  créanciers  ; com- 
mis, facteurs  et  entremetteurs,  de  quelque  état  .qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient;  et,  la  fraude  étant  prouvée,  ils  soient  exem- 
plairement punis  de  mort  comme  voleurs  , atTrontcurs  publics. 

F.t  néanmoins  , parce  que  le  plus  souvent  lesdits  banquerou- 
tiers font  faillite  en  intention  d’enrichir  leurs  enfants  et  héri- 
tiers, et,  pour  couvrir  plus  aisément  leur  dessein  malicieux,  font 
transport  et  cessions  de  leurs  biens  à leursdits  enfants,  héritiers, 
ou  autres  leurs  amis  , afin  de  les  leur  conserver;  nous  avons, 
par  le  même  moyen , déclan' et  déclarons  tels  transports,  ces- 
sions, venditions  et  donations  de  biens  meubles  ou  immeubles 
faits  en  fraude  des  créanciers  directement  ou  indirectement, 
nuis  et  de  nul  effet  et  valeur  ; faisant  défenses  à tous  nos  juges 
d’y  avoir  égard  ; au  contraire , s'il  leur  appert  que  lesdits  trans- 
ports , cessions  . donations  et  ventes , soient  faites  et  acceptées 
en  fraude  desdits  créanciers  ; voulons  les  cessionnaires , dona- 
taires et  acquéreurs  être  punis  comme  complices  desdites  frau- 
des et  banqueroutes  ; . 

Voulons  aussi  et  nous  plaît  que  ceux  qui  se  diront , contra 
vérité , créanciers  desdits  banqueroutiers , comme  il  arrive 
souvent  par  monopoles  et  intelligence,  alin  d’induire  les  vrais 
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créanciers  à composition  et  accord  , soient  aussi  exemplaire- 
ment punis  connue  complices  desdites  fraudes  et  banqueroutes. 
Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes 
do  retirer  lcsdits  banqueroutiers,  leurs  cautions , facteurs  et 
commis , biens , meubles  et  papiers,  ni  leur  donner  aucun  con- 
fort ni  assistance  en  aucune  sorte  et  manière  qui  puisse  être  ; 
à peine  d'être  punis  comme  complices,  ainsi  que  dit  est. 

Défendons  aussi  à ceux  qui  sont  véritablement  créanciers  ( à 
peine  d'être  déclarés  déchus  de  leurs  dettes  et  actions , et  autre 
plus  grande  s’il  y échet)  de  taire  aucuns  accords,  contrats  ni 
attermoiemenls  auxdits  banqueroutiers  et  leurs  entremetteurs; 
mais  les  poursuivre  par  les  voies  de  justice , suivant  notre 
intention  ; permettant  à un  chacun  de  nos  sujets , même  sans 
décret  ni  permission , d’arrêter  les  banqueroutiers  fugitifs , et 
les  présenter  i justice , nonobstant  tous  jugements,  arrêts , 
usances  et  coutumes  au  contraire. 

L’article  153  de  l’ordonnance  de  Louis  XIII,  du  15 
janvier  1029,  connue  sous  le  nom  de  Code  Michau,  parce 
que  le  garde  des  sceaux,  Michel  de  Marillac,  en  était  ré- 
dacteur, est  ainsi  conçu  : 

a Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en  fraude  seront  pu- 
nis extraordinairement.  » 

On  verra  que  l’ordonnance  de  1673  a conservé,  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux,  la  peine  capitale.  Quoique 
cette  peine  ait  été  rarement  appliquée,  il  y en  eut  néan- 
moins assez  d’exemples  pour  qu’elle  n’ait  jamais  pu  être 
considérée  comme  purement  comminatoire.  Nous  cite- 
rons quelques-uns  de  ceux  qu’ont  rapportés  les  auteurs. 

Mareschal  donne,  en  son  entier,  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Piouen,  du  5 décembre  1602,  qui  condamne  un 
courtier  de  change  et  son  gendre  : a à être  cejourd’bui 
pendus  et  étranglés  en  une  potence  en  la  place  des  mar- 
chands de  cette  dite  ville  ; lenrs  corps,  après  y avoir  re- 
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posé  vingt-quatre  heures,  Être  portés  au  lieu  patibu- 
laire ; leurs  biens  et  héritages  acquis  ou  confisqués  au 
roi  ou  à qui  il  appartiendra  ; sur  ieeux  préalablement 
pris  cent  écus  d’amende  applicable,  moitié  au  roi, 
et  l’autre  moitié  h la  décoration  et  aflbires  du  Palais» 
Et  avant  l’exécution  de  mort,  ordonne  que  lesdits  Ifos- 
qucllc  et  Scach  seront  soumis  à la  torture  et  question  de 
fait,  pour  nommer  leurs  complices  à ladite  banqueroute. 
Et  pour  l’exécution  du  présent  arrêt,  ordonne  ladite 
Cour  que  lesdits  Bosquelle  et  Scach  auront  chacun  une 
mitre  de  papier  ou  écriteau  en  la  tête , où  seront  écrits  ces 
mots  : banqueroutiers.» 

Savary  et  Toubeau  citent  un  pareil  exemple  par  arrêt 
du  3 septembre  1637.  Savary  cite  une  sentence  de  mort 
par  contumace  en  1682.  Laurens  rapporte  que  Falque, 
agent  de  change,  fut  pendu  comme  banqueroutier  en 
exécution  d’une  sentence  de  la  conservation  de  Lyon , 
conlirméc  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  fé- 
vrier 1756. 


g II.  Lois  sur  la  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  donne  au  créancier  droit  sur 
la  personne  de  son  débiteur.  Elle  existait  autrefois  pour 
les  dettes  civiles  comme  pour  les  dettes  commerciales  ; 
elle  pouvait  résulter  des  conventions  des  parties,  aussi 
bien  que  des  condamnations  judiciaires.  Le  plus  ou 
moins  d'étendue  du  droit  de  contrainte  variait  beaucoup 
d’après  les  coutumes. 

Nous  avons  cité  1 l’urticle  144  de  l’ordonnance  de 

■ Voir  p»gc  M. 
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1560,  qui,  à l’égard  des  cédules  et  promesses  reconnues, 
ne  maintient  la  contrainte  par  corps  qu’entre  mar- 
chands, et  la  supprime  entre  tous  autres. 

L’ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  février  1566 
par  le  même  roi  Charles  IX,  imprime  à la  contrainte  par 
corps  un  caractère  judiciaire,  en  réglant  les  conditions 
de  son  exercice  pour  l’exécution  des  condamnations.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’article  48,  ainsi  conçu  : 

« Pour  faire  cesser  les  subterfuges , délais  et  tergiversations 
des  condamnés,  et  ôter  la  multiplicité  des  instances  ès  exécu- 
tions des  jugements  et  arrêts,  voulons  et  ordonnons  que  tous 
jugements  et  condamnations  de  sommes  pécuniaires,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit , soient  promptement  exécutés 
par  toutes  contraintes  et  cumulation  d'icelles , jusqu'à  entier 
payement  et  satisfaction.  Et  si  les  condamnés  n’y  satisfont  dans 
quatre  mois  après  la  condamnation  à eux  signifiée  à per- 
sonne ou  domicile,  pour  être  pris  au  corps  et  tenus  prisonniers 
jusques  à la  cession  ou  abandonnement  de  leurs  biens.  Et  si 
appréhendés  ne  peuvent  être , ou  si  mieux  la  partie  veut  ou 
requiert,  sera  par  nos  juges  procédé,  pour  la  contumace  du 
condamné,  au  doublement  et  tiercemcnt  des  sommes  adju- 
gées. » 

L’ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  jus- 
tice, d’avril  1667,  introduisit  en  cette  matière  de  très- 
graves  modilications,  par  son  titre  34,  comprenant  treize 
articles,  et  intitulé  : De  la  décharge  des  conlrainles  par 
corps.  Cette  contrainte  fut  abolie  pour  presque  tous  les 
cas  de  dettes  civiles,  sauf  certaines  exceptions  détermi- 
nées ; toutes  conventions  de  contrainte,  même  passées 
par  jugement,  furent  prohibées;  In  contrainte  par  corps 
fut  expressément  maintenue  lorsqu'il  s'agirait  de  con- 
damnations pour  lettres  de  change  avec  remise  de  place 
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en  pince,  et  pour  dettes  entre  marchands  à raison  de  fait 
de  marchandise  dont  ils  se  mêlent;  elle  fut  également 
maintenue  contre  les  femmes  et  filles,  lorsqu’elles  se- 
raient marchandes  publiques. 

S III.  Droits  des  créanciers  sur  les  biens  des  débiteurs. 

Les  droits  des  créanciers  sur  les  biens  des  débiteurs 
n'avaient  rien  de  spécial  à l’égard  des  débiteurs  com- 
merçants, et  s’exerçaient  envers  les  commerçants,  comme 
contre  toutes  autres  personnes,  d’après  les  règles  ordi- 
naires sur  les  exécutions  forcées.  Les  conventions  parti- 
culières des  créanciers  entre  eux,  ou  de  tout  ou  partie  des 
créanciers  avec  le  débiteur,  n’avaient  que  la  force  de 
contrats  privés,  et  n’étaient  secourues  par  aucune  prévi- 
sion légale. 

Les  droits  sur  les  meubles  aboutissaient  à la  distribu- 
tion du  prix  entre  les  créanciers,  par  contribution,  à 
moins  qu'il  n’y  eût,  au  profit  de  certains  créanciers,  des 
causes  de  préférence,  qui  ont  varié  suivant  les  lieux  et 
les  temps. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  à cet  égard  les  dis- 
positions suivantes  de  la  Coutume  de  Paris  : 

« Art.  178.  I.c  créancier  qui  fait  premier  arrêter  et  saisir 
valablement,  ou  prendre  par  exécution,  aucuns  meubles  appar- 
tenant à son  débiteur , doit  être  le  premier  payé. 

Art.  179.  Toutefois,  en  cas  de  déconfiture , chaque  créan- 
cier vient  à contribution,  au  sol  la  livre,  sur  les  biens  meu- 
bles du  debteur;  et  n’y  a point  de  préférence  et  prérogative 
pour  quelque  cause  que  ce  soit , encore  qu'aucun  des  créanciers 
cilt  fait  premier  saisir. 

Art.  180.  Le  cas  de  déconfiture  est  quand  les  biens  du  deb- 

i.  « 
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leur,  tant  meubles  qu’immeubles,  ne  suffisent  aux  créanciers 
apparents  : et  si , pour  empêcher  la  contribution , se  meut  diffé- 
rend entre  les  créanciers  apparents  sur  la  suffisance  ou  insuffi- 
sance desdits  biens , les  premiers  en  diligence  qui  prennent  les 
deniers  des  meubles  par  eux  arrêtés  doivent  bailler  caution 
de  les  rapporter , pour  être  mis  en  contribution  au  cas  quo 
lesdils  biens  ne  suffisent. 

Art.  181.  Et  n’a  lieu  la  contribution  quand  le  créancier  se 
trouve  saisi  du  meuble  qui  lui  a été  baillé  en  gage. 

Art.  182.  Aussi  n'a  lieu  la  contribution  en  matière  de  dépôt, 
si  le  dépôt  se  trouve  en  nature.  » 

Ces  dispositions,  qui  étaient  communes  à la  plus 
grande  partie  du  royaume,  furent  rendues  générales  par 
l’article  165  de  l'ordonnance  de  1629,  ainsi  conçu  : 

a La  déconfiture  entre  créanciers,  sur  les  meubles  d'un 
debteur  insolvable,  sera  dorénavant  générale  par  tout  notre 
royaume  : et,  audit  cas,  viendront  lesdits  créanciers  sur  les- 
dils meubles,  à contribution  au  sol  la  livre,  sans  préjudicier  à 
ceux  qui  auront  privilège  particulier  sur  lesdits  meubles.  » 

§ IV.  De  la  cession  de  biens. 


La  cession  de  biens  était  un  refuge  ouvert  aux  débi- 
teurs contrôla  rigueur  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 
C’était  une  ressource  extrême  que  les  jurisconsultes  ont 
souvent  qualifiée  de  déplorable,  miscrabile  et  (lebile  sola- 
rium. Mais  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  ne  sont  pas  plus 
rares  que  les  créanciers  implacables , et  les  précautions 
prises  pour  que  la  cession  fût  interdite  aux  débiteurs  in- 
dignes de  ce  triste  bénéfice  n'empêchaient  point  les 
abus.  On  l'entoura  de  formalités  humiliantes  et  bizarres, 
qui  varièrent  selon  les  temps  et  les  lieux,  et  dont  les  unes 
contenaient  un  symbole  de  l’abandonnement  des  biens, 
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dontlcsautrcs  étaient  une  flétrissure.  On  lus  affublait  de 
costumes  étranges  ; on  leur  mettait  sur  la  tête,  ici  un 
bonnet  de  couleur,  là  un  panier,  ailleurs  un  écriteau  ; 
on  leur  enfermait  le  cou  dans  un  collier  de  fer;  on  les 
exposait  au  pilori  ; à Paris,  c'était  au  pilori  des  Halles  ; 
en  certains  lieux , des  enfants  les  suivaient  aveG  des  cris  et 
des  huées  et  en  traînant  des  sacs  et  des  bourses  vides. 

Je  pourrais,  sur  cette  infinie  variété  de  traitements 
ignominieux,  multiplier  les  citations,  qui  abondent  dans 
les  anciens  auteurs.  Le  passage  de  Bounyn,  que  je  ferai 
connaître  plus  tard,  me  dispensera  d’entrer  ici  dans  plus 
de  détails.  Voici  un  passage  d’Étienne  Pasquier' , où 
l’on  trouvera  à cet  égard  quelques  explications,  qui  ne 
sont  cependant  ni  complètes,  ni  entièrement  exactes.  On 
verra,  par  la  suite,  que  l’usage  dont  parle,  en  premier 
lieu,  le  passage  de  Pasquier,  a eu  cours  dans  plusieurs 
parties  de  la  France.  Quant  à l'obligation  de  porter  le 
bonnet  vert,  que  l'on  fait  remonter  jusqu’aux  Komains, 
elle  était  plus  générale  en  France  que  ne  l'indique  le  sa- 
vant auteur,  ainsi  que  l’attestent  Papou , Louet,  Tou- 
bcau  et  beaucoup  d’outres  : 

« Les  docteurs  d’Italie  disent  qu’en  leur  pays,  celui 
qui  faisait  abaudonnement  de  ses  biens  était  tenu  de 
frapper  trois  fois  du  cul  sur  une  pierre  en  présence  du 
juge;  qui  était  une  demi-amende  honorable.  Dans  la 
ville  de  Lucques.on  portait  un  chapeau  ou  bonnet  orangé, 
et,  en  cette  France,  par  la  coutume  de  Laval,  un  bonnet 
vert,  comme  signe  que  celui  qui  faisait  cession  de  biens 
était  devenu  pauvre  par  sa  folie Or,  entre  nous, 

• Lei  Recherches  de  la  France,  I.  IV,  f.  i. 
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notre  coutume  n’est  pas  si  rude  que  celle  du  bonnet  vert, 
mais  encore  y apportons-nous  une  cérémonie,  qui  est 
que  celui  qui  abandonne  ses  biens  est  tenu,  par  même 
moyen,  d’abandonner  sa  ceinture  en  justice.  En  l’arrêt 
donné  par  le  grand  Conseil,  le  25  mai  1453, contre  Jac- 
ques Coeur,  il  était  porté  nommément  qu’il  ferait  amende 
honorable  sans  chaperon  ni  ceinture...;  l’un  représen- 
tant l'honneur  qui  gisait  au  chaperon,  l’autre  les  biens 
qui  gisaient  en  la  ceinture...  Cela  vint  de  ce  que  nos 
ancêtres  avaient  accoutumé  de  porter  en  leurs  ceintures 
tous  les  principaux  outils  de  leurs  biens  : l’homme  de 
robe  longue,  son  écritoire,  son  couteau,  sa  gibecière, 
ses  clefs...;  le  semblable  faisait  le  marchand,  et  le  gen- 
darme son  épée  et  son  escarcelle.  » Pasquier  cite  ensuite 
le  passage  suivant  d’Enguerrand  de  Monstrelet  : « Que 
Philippe,  premier  de  ce  nom,  duc  de  Bourgogne,  étant 
mort*,  sa  veuve  renonça  à ses  biens,  craignant  les  dettes, 
en  mettant  sur  la  représentation  sa  ceinture  avec  sa 
bourse  et  ses  clefs,  comme  il  est  de  coutume,  et  de  ce  de- 
manda acte  à un  notaire  public  qui  était  là  présent.  » 
L'ordonnance  de  Moulins  de  Charles  VIII,  du  28  dé- 
cembre 1490,  ne  veut  pas  que  l’humiliation  de  venir 
faire  cession  en  personne  soit  épargnée  au  débiteur.  C’est 
le  motif  de  son  article  34 , ainsi  conçu  : 

« Pour  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  de  plusieurs  débi- 
teurs, lesquels,  pour  frauder  leurs  créanciers,  ont  accoutumé 
do  faire  cession  de  leurs  biens  par  procureur  : mais  viendront 
personnellement  devant  lo  juge  qui  aura  baillé  les  lettres  pour 
faire  ladite  cession  ; sinon  toutefois  qu'il  y a une  cxcusation 

* Voir,  «ur  col  oieinplc  cl  d'autres  semblable*,  Sauleriuf,  ilatlix  fullitormn, 
f . i , cl  Wegnern,  c.  i 
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légitime , comme  de  maladie , ou  autre  semblable  ; et  lors  y 
seront  tenus  venir  personnellement,  la  maladie  ou  excusation 
cessant.  » 

L'ordonnance  de  Lyon  de  Louis  XII,  de  juin  1510,  en 
renouvelant  cette  disposition,  ajoute  l’obligation  pour  le 
cédant  de  comparaître  tête  nue  et  dépouilléde  sa  ceinture. 

■ Art.  70.  Pourcc  que  plusieurs  marchands  et  autres  ne  crai- 
gnent à faire  cession  de  biens  parce  qu’ils  y sont  reçus  par  procu- 
reurs ou  aux  lieux  secrets,  nous  ordonnons  que  dorénavant  nul 
ne  sera  reçu  à faire  ladite  cession  de  biens  par  procureur;  ains 
se  fera  en  personne  et  en  jugement  durant  l’audience , déceint 
et  tête  nue.  » 

On  a vu  qu'au  nombre  des  humiliations  imposées  aux 
cédants,  l’une  des  plus  générales  était  l’obligation  de 
porterunbonnet  dont  la  couleur  variait  suivant  les  lieux, 
et  qui,  en  France,  était  le  bonnet  vert.  Parmi  les  nom- 
breux arrêts  qui  prononcent  cette  peine  et  attestent  celte 
coutume,  on  peut  citer  les  suivants; 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 juin  1582,  confir- 
matif d'une  sentence  du  juge  de  Laval  du  9 septembre 
1580'. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  15  mars  1584  *. 

Savary  * cite  trois  arrêts,  des  7 septembre "lGOti, 
16  décembre  de  la  même  année,  et  8 juillet  1614,  qui 
ont  déclaré  la  peine  infamante  du  bonnet  vert  applicable, 
par  tout  le  royaume,  à tous  cessionnaires  de  biens,  sans 
distinction  de  personnes  ni  d’âge. 

L’ordonnance  de  1629,  admettant  une  distinction 


' Voir,  ti-après,  note  bibliographique  aur  liounjn. 

’ Cité  par  Sauter  ui,  dam  son  ouvrage  intitule  : Slaslix  fullilorinn. 
• Purfuit  ii tgotiani,  part.  U,  I.  IV,  c.  t. 
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faite  par  le  droit  romain,  et  déjà  adoptée  par  la  plupart 
des  jurisconsultes  et  par  beaucoup  d'arrêts,  exempta  de 
toute  infamie  les  cédants  malheureux  et  de  bonne  foi. 
Cette  ordonnance  contient,  en  même  temps,  des  dispo- 
sitions fort  sages  sur  la  publicité  à donner  aux  cessions 
de  biens,  dans  l’intérêt  des  créanciers  et  des  tiers.  Voici 
ses  articles  143  et  144: 

« Art.  143.  Seront  mis  et  affichés  tableaux  aux  greffes  des  ju- 
ridictions ordinaires,  contenant  les  noms  des  personnes  mariées 
qui  sont  séparées  de  biens,  de  ceux  qui  auront  fait  cession , et 
de  ceux  auxquels  l'administration  de  leur  bien  et  la  liberté  do 
contracter  est  interdite.  Et  outre , seront  lesdites  cessions , sé- 
parations et  interdictions  publiées  en  jugement , sans  préjudice 
des  coutumes  où  il  est  requis  plus  grande  solennité  : le  tout  à 
peine  de  nullité  desdites  séparations , cessions  et  interdictions, 
pour  le  regard  des  créanciers. 

Art.  144.  Déclarons  que  ceux  lesquels,  non  par  leur  faute 
ou  débauche  , ains  par  malheur  ou  inconvénient,  seront  tom- 
bés en  pauvreté , et  auront  été  contraints,  à cette  cause  , do 
faire  cession  de  biens , n'encourront  pour  cela  infamie  ni  au- 
cune marque , sinon  la  publication  ou  affiche  de  leurs  noms 
ci-dessus  mentionnée;  et  en  sera  fait  mention  par  la  sentence 
du  juge  par  laquelle  ils  seront  reçus  à ladite  cession  de  biens.  » 

Savary  ',  tout  en  faisant  l’éloge  de  la  pensée  de  justice 
et  d'humanité  qui  a dicté  l’article  144,  provoqué  par 
les  États  tenus  à Paris  en  1614  et  par  les  assemblées  de 
notables  tenues  à Ilouen  en  1617  et  à Paris  en  1626,  et 
tout  en  insistant  sur  la  différence  à faire  entre  le  mal- 
heur du  failli  et  la  culpabilité  du  banqueroutier,  estime 
néanmoins  qu’il  a été,  en  partie,  fait  dérogation  à celte 
disposition  par  l’article  5 du  titre  9 de  l'ordonnance  de 

’i  ». 

1 Parfait  négociant,  part.  Il,  I.  IV,  c.  ui  et  ir. 
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1673,  lequel,  lorsqu'il  exclut  des  charges  publiques  ceux 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit,  lui  parait,  à plus  forte 
raison,  applicable  à ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens. 

Boileau,  dans  sa  première  satire,  peint  un  pauvre  au- 
teur criblé  de  dettes  : 

Las  de  perdre,  en  rimant,  et  sa  peine  et  son  bien, 
D'emprunter  en  tous  lieux  et  de  ne  gagner  rien, 

Sans  habits,  sans  argent,  ne  sachant  plus  que  faire, 

Vient  de  s'enfuir,  chargé  de  sa  seule  misère  : 

Et  bien  loin  des  sergents,  des  clercs,  et  du  Palais, 

Va  chercher  un  repos  qu’il  ne  trouva  jamais  ( 

Sans  attendre  qu'ici  la  justice  ennemie 
L’enferme  en  un  cachot  le  reste  de  sa  vie, 

Ou  que  d’un  bonnet  vert  le  salutaire  affront 
Flétrisse  les  lauriers  qui  lui  couvrent  le  front. 

Pradon,  qui  apparemment  ne  connaissait  pas  mieux 
les  usages  judiciaires  que  la  métonymie,  dit  à propos  de 
ces  vers  : « Galimatias,  faute  d’avoir  expliqué  le  bonnet 
vert.»  La  satire  de  Boileau,  composée  en  1G60,  avait 
été  publiée  en  1666.  L’auteur,  en  réimprimant  cette 
satire  en  1713,  ajouta  la  note  suivante,  fort  peu  exacte 
en  droit,  mais  de  laquelle  on  pourrait  conclure,  en  fait, 
que  la  coutume  du  bonnet  vert  était  enfin  effacée  : « Du 
temps  que  celte  satire  fut  faite,  un  débiteur  insolvable 
pouvait  sortir  de  prison  en  faisant  cession , c’est-à- 
dire  souffrant  qu’on  lui  mît,  en  pleine  rue,  un  bonnet 
vert.  » La  Peyrère1  cite  cependant  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  7 septembre  1713,  qui,  en  admettant 
à la  cession  un  gentilhomme  condamné  pour  lettre  de 
change,  lui  impose  la  condition  de  porter  le  bonnet  vert, 
licite  aussi  un  autre  arrêt  du  15  mars  1706,  par  lequel 

1 Décisions  sommaires  du  Palais,  Icltre  C. 
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il  fut  jugé  que  Landy,  de  Limoges,  cessionnaire  de  biens, 
porterait  toujours  le  bonnet  vert  qui  lui  avait  été  donné 
par  son  créancier  ; au  lieu  que  le  cessionnaire  prétendait 
n’étre  obligé  de  le  porter  que  lorsqu'il  verrait  son  créan- 
cier. L’auteur  ajoute  que  c’est  la  jurisprudence  des 
derniers  arrêts. 

§ V.  Del  lettres  de  répit,  et  des  défenses  générales. 

Le  répit  ou  la  surséance  différait  entièrement  du  cou-* 
trat  d'atermoiement  librement  consenti  par  les  créan- 
ciers. C’était  un  acte  de  la  puissance  souveraine , en 
vertu  duquel  les  poursuites  contre  les  débiteurs  étaient 
suspendues.  De  nos  jours,  où  les  droits  privés  s’exercent 
dans  la  plénitude  de  leur  indépendance,  on  ne  comprend 
plus  cette  intervention  du  souverain  venant  arrêter  le 
cours  de  la  loi  générale  et  interposer  sa  volonté  entre  des 
créanciers  et  leur  débiteur.  Mais  sous  un  régime  absolu, 
et  durant  cette  si  longue  période  de  notre  histoire  qui 
nous  montre  chacun  des  pouvoirs  publics  incertain  sur 
ses  limites  et  luttant  pour  les  étendre  ou  pour  les  définir, 
on  ne  s’étonnait  pas  de  cette  toute-puissance  dont  l’arbi- 
traire, quelquefois  injuste  et  partial,  était,  quelquefois 
aussi,  humain  et  tutélaire. 

L'histoire  du  droit  de  répit  ressemble  à toute  notre 
histoire,  qui,  étudiée  dans  le  détail  de  ses  moindres  cha- 
pitres, montre  les  mêmes  résultats  et  conduit  aux  mê- 
mes enseignements,  qu’observée  dans  son  action  la  plus 
générale  Le  répit  ne  fut  d’abord  que  l’exercice  d'un 

' Voir  mon  Trait C des  droits  (fauteurs,  notamment  aux  chapitres  u et  m do 
la  première  partie. 
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caprice  souverain  qui  protégeait  tout  à la  fois,  et  les 
scandaleuses  malversations  des  puissants,  et  le  faible 
inhumainement  opprimé.  A mesure  que  l'on  avance,  ou 
voit,  d’une  part,  l’autorité  se  concentrer;  de  l’autre,  la 
consolidation  des  régies  de  droit  privé  étendre  les  garan- 
ties de  l’indépendance  individuelle;  jusqu'à  ce  que  l’on 
arrive  à notre  époque,  où  le  droit  tolérant,  mais  libre, 
ne  soumet  chacun  qu'à  la  volonté  générale  d’une  loi  égale 
pour  tous. 

Les  lettres  de  répit  et  de  surséance  , et  les  défenses 
générales,  s'appliquaient  à toutes  personnes,  commer- 
çants ou  non  commerçants,  et  mettaient  les  débiteurs 
qui  les  obtenaient,  à l'abri  des  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers. L’usage  en  était  fort  ancien.  Quelquefois  elles  ré- 
sultaient de  disposi lions  générales,  comme  lorsque 
Philippe-Auguste  accorda  répit  aux  chrétiens  pour  leurs 
dettes  envers  des  juifs;  comme  lorsque  saint  Louis  ac- 
corda un  répit  de  trois  ans  aux  croisés.  C’étaient  souvent 
des  grâces  individuelles.  Accordées  d’abord  indistinc- 
tement par  lettres  du  prince  et  par  arrêts  des  Cours  de 
justice,  elles  donnèrent  lieu  à beaucoup  d'abus,  et  pré- 
sentèrent le  trop  fréquent  spectacle  d’une  insolvabilité 
audacieuse  insultant  à la  misère  des  créanciers  par  son 
impunité,  ou  même  par  son  luxe.  Pour  en  régulariser 
l'octroi,  on  l’attribuait  exclusivement,  en  1560,  aux 
juges  ordinaires  : plus  tard,  en  1669,  époque  de  la 
plus  grande  concentration  de  pouvoirs  entre  les  mains 
de  l’autorité  royale,  on  ordonnait,  afin  d’arriver  au 
même  résultat,  que  les  répits  et  surséances  ne  seraient 
accordés  qu’en  vertu  de  lettres  du  prince.  Les  défenses 
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générales,  qui  demeuraient  simple  mesure  d’exécution, 
étaient  prononcées  par  les  Parlements. 

L’article  61  de  l’ordonnance  d’Orléans  de  1300 
portait  : 

« Défendons  à nos  chanceliers  d'expédier  aucunes  lettres  do 
répit  i un  ou  cinq  ans  ; mais  se  pourvoiront  les  dcbteurs  par 
requête  par-devant  les  juges  ordinaires , lesquels  informeront 
sommairement  du  contenu  en  icelle , et  ordonneront  appeler 
les  créanciers.  Et  si , avant  la  présentation  de  la  requête  , y a 
biens  pris  par  exécution , main-levée  n'en  sera  faite  qu’en  bail- 
lant caution  par  le  debtcur  de  les  rendre,  a 

La  mémorable  ordonnance  de  1667,  touchant  la  ré- 
formation de  la  justice,  a régi  la  France  jusqu’à  la 
promulgation  de  notre  Code  actuel  de  procédure  civile. 
L’ordonnance  d’août  1669  en  est  la  continuation.  Elle  a 
pour  objet  : les  évocations,  les  réglements  de  juges,  les 
privilèges  de  committimus,  et  enfin,  dans  son  titre  V°, 
les  lettres  d’état,  dont  nous  dirons  quelques  mots,  et, 
dans  son  titre  VIe,  les  répits,  qui  nous  occupent  actuel- 
lement. Voici  le  préambule  de  cette  ordonnance,  en  la 
partie  qui  concerne  les  lettres  d’état  et  les  répits  : 

« Notre  ordonnance  du  mois  d’avril  1067  a donné  un  soula- 
gement si  considérable  à nos  sujets,  par  le  retranchement 
qu’elle  a fait  d’un  grand  nombre  de  procédures  inutiles,  que 
nous  sommes  portés , par  le  succès  de  ce  travail , à continuer 
nos  soins  pour  achever  un  ouvrage  duquel  nos  peuples  doivent 

recevoir  de  si  grands  avantages.  Et  comme les  lettres  d'état 

ne  sont  que  pour  les  absences  nécessaires  et  indispensables  , et 
les  lettres  de  répit  pour  soulager  la  misère  et  soutenir  les 
familles  dus  débiteurs  innocents,  nous  avons  cru  qu'il  étoit 
important  d'en  épurer  la  pratiquo,  en  1 2 réduisant  aux  ternies 
d’un  usage  naturel  et  légitime.  » 
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« titre  vi.  — De»  Itépils. 

Art.  i".  Défendons  à toutes  nos  Cours  et  juges  de  donner 
aucun  terme , atermoiement , répit , ni  délai  de  payer  , qu’en 
conséquence  de  nos  lettres  qui  leur  seront  adressées , à peine 
de  nullité  des  jugements,  interdiction  contre  les  juges,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties  en  leur  nom,  cent  livres 
d’amende  contre  la  partie  , et  pareille  somme  contre  le  procu- 
reur qui  aura  présenté  la  requête  : pourront  néanmoins  les 
juges,  en  condamnant  au  payement  de  quelque  somme,  donner 
surséance  à l’exécution  de  la  condamnation , qui  ne  pourra 
néanmoins  être  que  de  trois  mois  au  plus , sans  qu’elle  puisse 
être  renouvelée. 

Art.  2.  Aucunes  lettres  de  répit  ne  seront  expédiées  qu’au 
grand  sceau  et  pour  des  considérations  importantes , dont  il  y 
aura  commencement  de  preuves  par  actes  authentiques  , qui 
seront  expliquées  dans  les  lettres,  et  attachées  sous  le  contre- 
scel. 

Art.  5.  L’adresse  des  lettres  de  répit  sera  faite  au  plus  prochain 
juge  royal  du  domicile  de  l'impétrant , si  co  n'est  qu’il  y ait 
instance  pendante  par-devant  un  autre  juge,  avec  la  plus  grando 
partie  des  créanciers  hypothécaires;  auquel  cas  l'adresse  des 
lettres  lui  sera  faile , et  ne  pourra  aucune  des  parties  deman- 
der évocation  ni  renvoi  pour  cause  de  son  privilège. 

Art.  4.  Les  lettres  de  répit  porteront  mandement  exprès  au 
juge  auquel  elles  seront  adressées , qu'en  procédant  à l'entérine- 
ment des  créanciers  appelés,  il  donno  à l'impétrant  tel  délai  qu’il 
jugera  raisonnable  pour  payer  ses  dettes;  qui  ne  pourra  néan- 
moins être  de  plus  de  cinq  ans,  si  co  n’est  du  consentement  des 
deux  tiers  des  créanciers  hypothécaires.  Et  cependant  lui  sera 
accordé  par  les  lettres  un  délai  do  six  mois  pour  en  poursuivre 
l'entérinement  ; pendant  lequel  temps  défenses  seront  faites  à 
tous  huissiers  et  sergents  d'attenter  à sa  personne  et  meubles 
meublants  servant  à son  usage,  à peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  huissiers  et  sergents,  moitié  envers  nous, 
moitié  envers  la  partie,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts 
contre  chacun  des  créanciers  contrevenants  ; ce  qui  sera  or- 
donné par  le  juge  auquel  l'adresse  des  lettres  aura  été  faite. 
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Art.  5.  I.a  gurséancc  octroyée  par  les  lettres  de  répit  aura  lieu 
du  jour  de  la  signification  qui  en  sera  faite,  pourvu  qu'elle 
porte  conjointement  assignation  pour  procéder  à l'entérinement. 

Art.  6.  Pourront  néanmoins  les  créanciers,  pour  la  sûreté 
de  leur  dû,  faire  arrêter  les  autres  meubles  de  leur  débiteur, 
même  saisir  réellement  leurs  immeubles , les  mettre  en  criées, 
et  procéder  au  bail  judiciaire , nonobstant  l'obtention  et  enté- 
rinement des  lettres  de  répit,  sans  toutefois  que  , pendant  le 
terme  accordé  par  les  lettres  ou  par  le  juge  auquel  elles  auront 
été  présentées,  il  puisse  être  procédé  à la  vente  et  adjudication 
des  choses  saisies  que  du  consentement  du  débiteur  et  des 
créanciers,  si  ce  n'est  des  meubles  qui  pourraient  dé|>érir  pen- 
dant la  saisie. 

Art.  7.  l-es  ordonnances,  tant  préparatoires  que  défmitiu's, 
du  juge  qui  connoitra  de  l'entérinement  des  lettres,  seront  exé- 
cutées par  provision , nonobstant  oppositions  ou  appellations. 

Art.  8.  Kn  cas  de  saisie  de  tous  les  biens  de  l'impétrant,  ou 
de  la  principale  partie,  provision  lui  sera  adjugée,  telle  que  do 
raison,  sur  les  fruits  et  revenus  de  ses  immeubles , ou  sur  ses 
meubles;  les  créanciers  appelés  par-devant  le  juge  de  l'enté- 
rinement des  lettres  de  répit. 

Art.  î>.  Ia*s  appellations  des  jugements  et  sentences  rendus  par 
les  juges  auxquels  les  lettres  de  répit  auront  été  adressées , res- 
sortiront , sans  moyen  , en  nos  Cours  de  |>arlement. 

Art.  10.  Les  coobligés,  cautions  et  certificateurs  ne  pourront 
jouir  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  accordées  au  principal  dé- 
biteur. 

Art.  1t.  Aucuns  répits  ne  seront  accordés  pour  pensions, 
aliments,  médicaments,  loyers  de  maison,  moissons  de  grains, 
gages  de  domestiques , journées  d'artisans  et  mercenaires, 
reliquats  de  comptes  de  tutelle  , dépôts  nécessaires  et  manie- 
ment de  deniers  publics , lettres  de  change , marchandises 
prises  sur  l'étape  , foires , marchés , balles , ports  publics,  pois- 
son de  mer  frais,  sec  et  salé,  cautions  judiciaires , frais  funé- 
raires, arrérages  de  rentes  foncières  et  redevance  des  baux 
emphytéotiques. 

Art.  12.  N'entendons  qu'aucun  puisse  être  exclu  d'obtenir 
répit  sous  prétexte  de  renonciations  qu'il  y aurait  faites  dans  les 
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actes  et  contrats  qu  il  aurait  passés,  lesquelles  renonciations 
nous  déclarons  milles. 

Art.  )3.  Ne  seront  accordées  de  secondes  lettres  de  répit, 
sinon  pour  causes  nouvelles  et  considérables , dont  il  y aura 
commencement  de  preuves  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  ordonné  ; 
sans  que  , pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit , il  en 
puisse  être  accordé  d'autres.  » 

Ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur  sous  l’ordon- 
noncede  1673,  qui  les  a complétées  par  son  titre  IX  ; et 
sous  la  déclaration  de  1699,  qui  les  a modifiées  en  quel- 
ques points  seulement. 

S VI.  Des  lettres  (l’Étal. 

1-es  lettres  d’état,  qui  produisaient  les  mêmes  effets 
que  les  défenses  générales  et  les  lettres  de  répit,  ne  con- 
cernaient point  les  débiteurs  commerçants.  Elles  étaient 
destinées  à mettre  à l'abri  des  poursuites  les  personnes 
employées  aux  affaires  de  l’État,  et  particulièrement  les 
officiers  de  terre  et  de  mer.  L’ordonnance  de  1669  a un 
titre  à ce  sujet,  qui  a depuis  été  réglé  par  une  déclara- 
tion du  23  décembre  1702. 

g VII.  Des  règlements  de  l.yon. 

Lyon  était  une  des  villes  les  plus  considérables  des 
Gaules.  Strabon  en  parle  comme  d’un  des  marchés  les 
plus  importants  de  l’Europe. 

Charles,  dauphin  de  Viennois,  régent  durovaume,  qui 
fut  depuis  le  roi  Charles  VII,  y établit  deux  foires,  de 
six  jours  chacune,  auxquelles  il  accorda  les  mêmes  pri- 
vilèges qu’aux  foires  de  Champagne,  de  Brie  et  du  Lnn- 
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dit.  On  lit  dans  le  préambule  de  l’ordonnance  donnée  à 
cet  elletà  Vienne,  le  9 février  1419  : 

a Et  si  est  icelle  ville  et  cité  de  très-grand  circuité  ou  gran- 
deur, comme  la  ville  do  Paris , et  en  plusieurs  parties  inha- 
bitée de  geus,  et  foiblement  emparée  et  fortifiée , cspéciale- 
ment  devers  lesdits  côtés  et  parties  do  l'Empire , et  est , avec 
ce,  icelle  ville  et  cité  très-petitement  peuplée,  par  mortalités, 
pestilences,  cherté  des  vivres,  guerres,  passage  de  gens  d'ar- 
mes , et  autres  charges , dommages  et  inconvénients,  qui,  puis 
aucun  temps  en  çà  , sont  survenus  en  ladite  ville  et  cité.  Par 
quoi , non -seulement  très-expédient , mais  prdfitablo  et  néces- 
saire chose  étoit,  et  est,  icelle  ville  et  cité  accroître  et  aug- 
menter de  peuple,  de  gens  de  tous  états  , et  de  biens,  commo 
doit  désirer  chacun  prince  en  scs  bonnes  villes  et  cités,  la- 
quelle chose  ne  se  pourroit  plus  promptement,  ne  si  de  légier, 
étro  faite,  mémement  considéré  le  temps  de  présent,  sinon  que 
l'on  y fît  et  ordonnât  deux  foires  et  marchés  publics  l'année...  » 

Charles  VII,  par  lettres  données  à Angers  en  1443, 
confirma  ces  privilèges  et  porto  les  foires  à trois  par  an, 
chacune  de  vingt  jours.  Il  est  considéré,  dans  ces  lettres, 
que,  depuis  l’octroi  de  privilège  fait  en  1419,  elle  est 
dépeuplée  de  près  des  deux  parts. 

Louis  XI,  par  édit  d’octobre  1462,  voulant  favoriser 
les  foires  de  Lyon,  défendit,  sous  des  peines  sévères,  de 
fréquenter  les  foires  de  Genève.  On  lit  dans  cet  édit  : 

« Nous  voulons , ordonnons  et  consentons  que  tous  lesdits 
marchands , tant  de  notre  royaume  que  autres  quelconques , 
fors  et  exceptés  les  Anglois , nos  anciens  ennemis , puissent 
aller  auxdites  foires  établies  en  notredite  ville  de  Lyon  ; et  illec 
vendre,  échanger  et  acheter,  et  autrement  exploiter  leurs  dites 
denrées  et  marchandises  franchement  durant  le  temps  d’icelles  ; 
et  qu'ils  jouissent  de  telles  et  semblables  franchises  et  libertés 
en  notredite  ville  de  Lyon,  durant  le  temps  desdites  foires, 
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comme  ils  ont  fait  par  ci-devant  audit  lieu  de  Genève  durant  le 
temps  d'icelles  foires.  » 

Par  lettres  subséquentes  de  mars  de  la  môme  année 
1462,  Louis  XI  fixa  le  nombre  des  foires  franches  de 
Lyon  à quatre  par  an,  de  quinze  jours  chacune.  Il  éta- 
blit conservateur  et  gardien  des  foires  le  bailli  de  Mâ- 
con, sénéchal  de  Lyon,  ou  son  lieutenant  présent  et  à 
venir;  il  reprend  avec  détails  l'énonciation  des  droits  et 
privilèges  octroyés  antérieurement;  il  accorde  aux  mar- 
chands étrangers  le  droit  de  tester.  On  lit  dans  ces 
lettres  : 

« Item , si  pour  occasion  d’aucunes  lettres  touchant 

lesdits  changes  faits  ès  dites  foires  de  Lyon , pour  payer  et  ren- 
dre argent  auxdites  foires  de  Lyon , lequel  argent  ne  scroit  payé 
selon  lesdites  lettres,  en  faisant  aucune  protestation  ainsi  qu'ont 
accoutumé  faire  marchands  fréquentant  foires  tant  en  notredit 
royaume  qu'ailleurs  ; audit  cas , que  ceux  qui  seront  tenus  payer 
ledit  argent , tant  du  principal  que  des  dommages  et  intérêts , 
pourront  être  et  seront  contraints  à les  payer,  tant  à cause  de 
changes,  arrière-changes,  que  autrement , ainsi  qu’ont  accou- 
tumé de  faire  ès  foires  de  l'ézenas,  Montignat,  Bourges,  Ge- 
nève , et  autres  foires  de  ce  royaume. 

Item  . . . que  tous  dettes  faits  et  à faire  pour  occa- 
sion d’icelles  seront  privilégiés  comme  ceux  desdites  foires  do 
Brie,  Champagne  et  le  lendit;  et  ne  vaudront  répits,  délais,  ou 
impétrations  pour  obvier , ou  empêcher  le  payement  desdites 
dettes.  » 

Charles  VIII  réduisit  les  foires  à deux,  puis  les  ré- 
tablit nu  nombre  de  quatre;  ce  qui  fut  confirmé  par 
Louis  XII  en  1498,  et  en  février  1535  par  François  I", 
qui  étendit  les  privilèges,  et  autorisa  notamment  à citer 
devant  le  conservateur  les  débiteurs  môme  absents. 
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Sous  les  règnes  suivants,  ces  pri>  iléges  furent  plusieurs 
fois  confirmés,  et  fort  accrus. 

Des  règlements  de  In  place  des  changes  de  Lyon,  con- 
formes à l'ancien  usage,  proposés  par  les  principaux  né- 
gociants de  cette  ville,  consentis  par  le  prévôt  des  mar- 
chands et  échcvins,  juges,  gardiens,  conservateurs  des 
privilèges  royaux  des  foires,  le  2 juin  1667,  homologués 
par  arrêt  du  conseil  le  7 juillet  suivant,  et  contenant 
vingt-un  articles,  renferment  les  dispositions  suivantes: 

«Art.  12.  Lorsqu'il  arrivera  une  faillite  dans  ladite  ville, 
les  créanciers  du  failli , qui  se  trouveront  être  de  certaines  pro- 
vinces du  royaume  ou  des  pays  étrangers , dans  lesquels , sous 
prétexte  de  saisie  et  transport , et  en  vertu  de  leurs  prétendus 
privilèges  ou  coutumes , ils  s'attribuent  une  préférence  sur  les 
effets  de  leurs  débiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres  créan- 
ciers absents  et  éloignés,  ils  y seront  traités  de  la  même  ma- 
nière, et  n’entreront  en  repartement  des  effets  dudit  failli 
qu’après  que  les  autres  auront  été  entièrement  satisfaits  ; sans 
que  cette  pratique  puisse  avoir  lieu  pour  les  autres  regnicoles 
ou  étrangers  ; lesquels , étant  reconnus  pour  légitimes  créan- 
ciers, serout  admis  audit  repartement  de  bonne  foi  et  avec 
équité,  suivant  l'usage  ordinaire  de  ladite  ville  et  de  la  juris- 
diction  de  la  conservation  des  privilèges  de  ses  foires. 

Art.  13.  Toutes  cessions  et  transports  sur  les  effets  des 
faillis  seront  nuis  s'ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
faillite  publiquement  connue.  Ne  seront  néanmoins  compris  en 
cet  article  les  virements  des  parties  faits  en  bilan,  lesquels  se- 
ront bons  et  valables  tint  que  le  failli , ou  son  facteur,  portera 
son  bilan. 

Art.  li.  Les  teinturiers  et  autres  manufacturiers  n'auront 
privilège  pour  les  dettes  sur  les  effets  et  biens  des  faillis  que  des 
deux  dernières  années;  et,  pour  le  surplus,  entreront  dans  la 
distribution  qui  en  sera  faite  au  sol  la  livre  avec  les  autres 
créanciers. 

Art.  13.  S'il  arrive  qu’un  mandataire  de  diverses  lettres  de 
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change  acceptées,  aussi  créancier  de  l’acceptant,  ne  reçoive 
qu'une  partie  du  la  somme  totale  , et  fasse  dans  le  temps  dû  le 
protêt  du  surplus , la  compensation  légitime  de  sa  dette  étant 
faite , il  sera  obligé  de  répartir  le  restant  à tous  ceux  qui  lui 
auront  fait  lesdites  remises,  au  sol  la  livre,  et  en  proportion  de 
la  somme  dont  un  chacun  des  remettants  sera  créancier. 

Art.  18.  Les  faillis  et  banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  la 
loge  du  change , ni  écrire  et  virer  parties , si  ce  n’est  après 
qu’ils  auront  entièrement  payé  leurs  créanciers , et  qu’ils  en 
auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  faillis  do 
payer  leurs  créanciers  des  effets  qu’ils  auront  à recevoir,  ils  le 
pourront  faire  par  transports , procurations  ou  ordres , à telles 
personnes  qu’ils  aviseront;  lesquelles  payeront  à leur  acquit  ce 
qu'ils  ordonneront,  et  seront  nommées  pour  eux  aux  parties  qui 
seront  passées  en  écritures. 

Art.  20.  Tous  banquiers , porteurs  de  bilan , et  marchands  en 
gros  , négociant  sous  les  privilèges  des  foires  de  Lyon , seront 
obligés  de  tenir  livres  de  raison  en  bonne  et  due  forme  ; et  tous 
marchands  boutiquiers  et  vendants  en  détail , des  livres-jour- 
naux ; autrement,  en  cas  de  déroute,  seront  déclarés  banque- 
routiers frauduleux,  et,  comme  tels,  coudamnés  aux  peines 
qu’ils  devront  encourir  en  ladite  qualité.  » 

Un  édit  de  juillet  1669,  enregistré  le  13  août  au  Par- 
lement de  Paris,  et  qui  cite  un  précédent  édit  de  mai 
1655,  et  un  arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1668, 
confère  une  juridiction  fort  étendue  aux  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  juges,  gardiens  et  conservateurs 
des  privilèges  des  foires  de  Lyon,  soit  en  temps  de  foires 
ou  hors  de  foires.  L’article  4,  qui  peut  donner  une  idée 
de  la  procédure  que  l'on  suivait  à cette  époque  en  cas  de 
faillite,  est  ainsi  conçu  : 

o Connoftront  pareillement  de  toutes  lettres  de  répit , ban- 
queroutes, faillites  et  déconfitures  de  marchands,  négociants,  et 
manufacturiers  de  choses  servant  au  négoce  de  quelque  na- 
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lüM  qil’elles  soient.  Et,  en  cas  de  fraude,  procéderont  extraor- 
dinairement et  criminellement  contre  les  faillis,  auxquels  i et  â 
leurs  cortlplices , ils  feront  et  parferont  le  procès  suivant  iâ  ri* 
güeUf  des  ordonnances , â l’exclusion  de  tous  autres  juges. 
Be  transporteront  âux  maisons  et  domiciles  desdits  faillis  ; pro- 
céderont â l'apposition  des  scellés , confection  des  inventaires) 
tentes  judiciaires  de  leurs  meubles  et  effets , mémo  de  leurs 
litittieUbles  par  saisies,  Criées , ventes  et  adjudications  par  dé- 
cret , et  à la  distribution  des  deniers  en  provenant , en  la  ma- 
nière accoutumée,  entre  les  opposants  et  autres  prétendant  droits 
sur  lesdlts  biens  et  effets , sans  qu'aucune  desdites  parties  se 
puisse  pourvoir  pouf  raison  de  Ce  par-devant  lesdlts  officiers  de 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial,  Hi  ailleurs  que  par-devant  les* 
dits  juges  conservateurs , sous  prétexte  de  la  demande  de  paye- 
ment du  louage  des  maisons,  gages  des  domestiques,  lettres  de  ré- 
pit, privilège,  droit  de  towmfttfmn»,  incompétence,  récusation, 
OU  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit , A peine  de  troti 
mille  livres  d’amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  | 
fi  la  charge  néanmoins  que  les  criées  seront  certifiées  par  les 
officiers  de  ladite  sénéchaussée  en  la  manière  accoutumée,  a 
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fiüs  ceux  Muüitëas  CHAPITRÉS. 

Lés  traités  spéciaux  dé  droit  commercial  sont  peu 
nombreux  avant  l'ordonnancé  de  1673.  Ceüx  de  StMc- 
cha  sont,  de  beaucoup,  les  plus  importants.  Les  anciens 
jurisconsultes,  et  particulièrement  les  commentateurs  du 
droit  romain,  se  sont  occupés  trnhsltoirement  de  plu- 
sieurs questions  sur  les  banqueroutes  et  les  faillites,  sur 
les  cessions  de  biens,  et  sur  la  condition  des  débiteurs 
et  des  créanciers.  Straccha,  Wegnern,  Marquart , et  les 
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auteurs  postérieurs  à 1673,  ont  recueilli  et  cité  des  pas- 
sages épars.  Straccha  s’appuie  beaucoup  Bur  le  droit  ro- 
main, et  Invoque  l’autorité  de  scs  interprètes,  particu- 
lièrement celle  de  Boldus,  à l’éloge  duquel  il  revient  sans 
cesse 

Tractatut  de  eonturbatoribus  tive  deeocloribut  Ben- 
venuti  Slacchœ,  patricii  Anconitani,  eomiti»  equitieque. 

Le  recueil  des  divers  traités  de  Straccha,  dont  le  pre- 
mier a pour  titre  i De  mercaturd  teu  tnereatore , forme 
un  corps  complet  de  droit  commercial.  Cet  auteur,  le 
premier  en  date  parmi  les  jurisconsultes  commerciaux , 
mérite  aussi  l’honneur  d’être  resté  au  rang  des  premiers 
par  son  importance.  Il  est  fâcheux  qu’il  pèche  par  la 
style,  et  que  ses  remarquables  ouvrages,  qui  manquent 
parfois  de  clarté,  soient  d’une  lecture  trop  difficile. 

Dans  sa  dédicace  bu  sénat  et  au  peuple  d'Ancône,  Strac- 
cha remarque  que  les  lois  de  cette  cité,  malgré  leur  grand 
nombre  et  leur  grande  sagesse,  ne  contiennent  rien  m de- 
eoetoribut  et  decoctionibui.  Il  faut  y pourvoir  à l’avenir;  il 
le  faut  à cause  des  progrès  de  la  perversité  des  mœurs;  car 
Celte  plainte  sur  les  progrès  de  la  corruption  est  de  tous  les 
temps;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  peut  nous  consoler 
de  l’entendre  si  souvent  renouveler  de  nos  jours  ; si 
l'humanité  avait  toujours  dégénéré  depuis  qu’on  le  lui 
reproche,  son  abjection  serait  aujourd’hui  par  trop 
désespérante  I Quàd  hominum  mnlilia  excreverit , et 
decocloret , pestimutn  genus  hominum , quodam  modo  in 

1 BaUhu  nouer  in  jure  noslro  prhnum  locitm  obUnd.aui  ceriè  post  Rartolum. 
Dé  De coc tartina,  part.  Ifî,  n°  M. 
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cantate  tioslrà,  sire  hominum  probitate , sivepœnœ  for- 
midine,  anleà  fuerint  ignoti.  C’est  pour  combler  les  la- 
cunes de  la  législation  de  son  pays , œuvre  à laquelle  il 
convie  la  sagesse  du  pape  régnant,  Jules  III,  que  Strac- 
cha  a recueilli  les  lois  des  divers  états. 

Jules  III  occupa  le  trône  pontifical  de  1550  à 1555  : 
c’est  donc  à l’une  de  ces  cinq  années  qu’il  faut  reporter 
la  date  du  traité  De  decoctoribus.  La  première  édition 
des  œuvres  de  Straccha  que  j’ai  eue  sous  les  yeux  est  de 
Lyon,  1556.  Elle  porte  : omnia  nunc  primùm  édita;  ce 
qui  n'indique  pas  si  les  divers  traités  avaient,  ou  non,  été 
déjà  publiés  séparément. 

Les  œu\  res  de  Straccha  ont  été  plusieurs  fois  réim- 
primées, notamment  dans  deux  recueils  fort  importants: 
l’un  imprimé  à Venise  eu  1584,  l’autre  imprimé  en  un 
volume  in-folio,  à Amsterdam  en  1669,  et  qui  contient, 
outre  les  œuvres  de  Straccha,  les  décisions  de  la  rote  de 
Gènes,  et  vingt-trois  traités  spéciaux  de  divers  juriscon- 
sultes, écrits  en  latin  sur  des  matières  commerciales,  ou 
qui  se  rattachent  au  droit  commercial  par  des  rapports 
quelquefois  assez  éloignés. 

Le  traité  de  Straccha  est  divisé  en  sept  parties,  et 
contient  le  développement  de  deux  cent  vingt-neuf  pro- 
positions indiquées  par  des  sommaires. 

La  1”  partie  définit  les  mots  decoclor , conturbalor, 
fallilus,  fallinienium.  Elle  contient  3 numéros; 

La  II*,  en  5 numéros,  distingue  trois  classes  de  dé- 
codeurs : ceux  dont  la  faillite  est  le  tort  de  la  fortune; 
ceux  qui  ont  failli  par  leur  propre  tort  ; ceux  qui  ont 
failli  en  partie  par  leur  tort,  en  partie  par  celui  de  la 
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fortune.  On  explique  les  expressions  non  solvendo,  cedere 
for o,  ver  1er e solum. 

La  IIP,  en  55  numéros,  décrit  les  fraudes  qui  se  ren- 
contrent dans  les  faillites,  et  en  expose  les  conséquences; 
elle  prévoit  les  cas  d’admission  au  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  et  la  situation  qui  en  dérive;  traite  plusieurs 
questions  sur  les  faillites  d’associés,  de  mandants,  de 
mandataires. 

La  IVe,  en  27  numéros,  expose,  sur  diverses  ques- 
tions, la  législation  et  la  jurisprudence  de  plusieurs  États 
de  l’Italie. 

La  Ve,  en  14  numéros,  s’occupe  principalement,  des 
coobligés. 

La  VP,  en  28  numéros , est  relative  aux  conventions 
entre  les  créanciers  et  le  failli. 

La  VIIe  partie  est  subdivisée  en  trois  autres  parties  ou 
sections.  Dans  la  î”  section,  en  27  numéros,  on  examine 
les  procédures  et  les  peines  contre  les  faillis  ; dans  la  11e 
section,  en  35  numéros,  les  procédures  et  les  peines 
contre  les  personnes  qui  ont  donné  aux  faillis,  conseil, 
secours  ou  assistance,  ou  qui  les  ont  favorisés  en  quelque 
manière;  enfin , dans  la  ni*  section,  les  causes  de  privi- 
lège sur  les  biens  des  faillis. 

Francisci  Zileli  tractalus  illustrium  jurisconsultorum 
in  ulroque  jure  cœsareo  et  ponlificio.  Venctiis,  1584, 
in-folio;  18  tomes  en  25  volumes,  avec  3 volumes  de 
tables. 

Cette  immense  collection  est  comme  une  vaste  ency- 
clopédie juridique,  où  sont  réimprimés  un  grand  nombre 
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du  traités  sur  toutes  les  matières  du  droit,  Nous  citerons, 
comme  se  rapportant  plus  particulièrement  au  sujet  qui 
nous  occupe,  les  ouvrages  suivants,  qui  se  retrouvent 
pour  la  plupart  dans  le  recueil  d'Amsterdam  de  1660. 

Dans  |a  deuxième  partie  du  tome  III  De  juchais,  vo- 
lume IV  : Traclalus  ü.  Joannis  Baptislœ  Caccialupi  de 
S.  Severino  de  Debilore  suspecta  et  fugitivo.  — De  jure 
sistemli  et  manuum  injeclione,  quam  vulgo  arrestationem 
vocant , succincta  explicatio,  auctare  D.  Pelro  Peckio 
Z trima,  jur.  c,  et  ordinario  juris  professare.  — Jrao- 
tatus  Malhcei Bruni  Ar/minmsis  j.  c.  clariss.  de  Cessione 
bonorum  in  txvii  quœsliones  divisas,  -—De  inope  debi- 
lore ex  Caslellianâ  consueludine  crediloribus  addicendo ; 
per  Gasparem  thulium. 

Dans  la  première  partie  du  tome  VI  De  çontraolibus 
licitis s vol.  VII  : Des  traités  de  Straccha, 

Dans  la  première  partie  du  tome  XI,  De  judiciit  crir- 
minalibusj  vol,  XV  : Traclalus  mullwn  condulibilis  de 
earceribus,  D.  Jialdi  Perusini , famû  super  wlhera  noti. 

Traclalus  securilaiis  ac  sa/vi-conductûs,  D . Gre- 
gorii  de  Magalollis  patricii  romani,  episçop,  olusini, 
j,  consullissimi.  • — Traclalus  D,  Joan.  Thierry,  linyo- 
ncn.  j.  u.  d.  totam  maleriam  fug<s  lacanicè  amples 
lens. 

Traité  sur  les  cessions  et  banqueroutes  ; et  les  eauses 
qui  ont  mû  le  sage  et  souverain  Sénat  et  Parlement 
de  Paris  de  confirmer  le  jugement  du  juge  de  Laval, 
sur  ce  qu'il  aurait  condamné  un  cédant  aux  biens  de 
porter  le  bonnet  ou  chapeau  verd;  et  savoir  s’il  se  peut 
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• 

donner  à tous  cédants  indifféremment;  et  si  aux  femmes, 
au  susdit  cas,  l'on  peut  donner  le  chaperon  verd  ou  autre 
marque  ; par  Gabriel  Bounyn  , conseiller  et  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  feu  Monseigueur,  avocat  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  et  bailli  de  Chêteauroux. 
Paris,  1586,  in-8°  de  159  pages. 

Cet  ouvrage  parait  être  le  premier  qui  ait  été  écrit  en 
langue  française  sur  cette  matière  spéciale.  Il  est,  suivant 
la  mode  du  temps,  plein  des  digressions  d’une  érudition 
indigeste.  Les  mauvais  écrivains  sont  curieux  à citer 
quelquefois  ; on  a toujours  vu , et  l’on  voit  encore  de  nos 
jours,  qu’il  leur  appartientde  mettre  ep  saillie  la  manière 
de  leur  époque,  parce  qu’ils  sont  en  possession  d’en  exa-* 
gérer  les  défauts.  Nous  donnerons  donc  quelques  échan- 
tillons  du  style  grotesquement  ampoulé  de  Bounyn,  dont 
le  livre  est  plus  sensé  dans  ses  conclusions  que  dans  sa 
forme.  Il  approuve  la  peine  du  bonnet  vert  infligée  aux 
débiteurs  convaincus  de  mauvaise  foi  ou  de  faute  grave; 
mais  il  veut  qu’on  épargne  toute  infamie  aux  débiteurs 
malheureux,  6 ceux  dont  la  faute  n’a  été  que  légère,  et 
aux  femmes. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6 juin  1582,  avait 
confirmé  une  sentence  du  9 septembre  1580,  par  la- 
quelle le  juge  de  Lavah avait  admis  à la  cession  de  biens 
un  prisonnier  pour  dettes,  et  ordonné,  conformément  à 
la  requête  de  Lemoyne,  créancier  poursuivant  : « que 
pour  signe  et  marque  ledit  Buhyque  portera  à l’avenir 
un  bonnet  ou  chapeau  verd,  en  lui  fournissant  par  icelui 
Lemoyne,  et  où  il  sera  treuvé  sans  ledit  bonnet  ou  cha- 
peau verd,  après  que  ledit  Lemoyne  lui  aura  fourni, 
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permet  à icelui  Lemoyne  et  autres  créanciers , le  faire 
remettre  ès  dites  prisons.  » 

Le  livre  de  Bounyn  est  écrit  pour  la  défense  de  cet 
arrêt;  il  l’appelle  ipsâjuslitiâ  juslius,  et  digne  du  calcul 
et  suffrage  de  Bias. 

Après  avoir  rappelé  la  sévérité  de  la  législation  des 
Hébreux,  de  la  Grèce  et  de  Rome  contre  les  débiteurs, 
il  rapporte  quelques  usages  de  certaines  parties  de  la 
France. 

« Encore  en  ce  temps  même,  et  en  ce  royaume,  du 
moins  ès  aucuns  parlements,  pays  et  provinces  d'icelui, 
lesdits  cédants  aux  biens  sont  tenus,  leurs  chausses  aval- 
lées,  donner  du  cul  nu  sur  le  pierron  ; comme  il  s’ob- 
serve encore  ès  pays  et  parties  du  Lyonnois  et  plusieurs 
autres  contrées  de  ce  royaume,  comme  ès  pays  de  Nor- 
mandie et  Bourdelois.  Autant  en  est-il  au  pays  et  gou- 
vernement de  Dauphiné  et  Parlement  de  Grenoble,  où 
le  cédant  aux  biens  est  tenu  donner  et  taper  du  cul  par 
trois  fois  sur  le  tronc  ou  pierron  pour  cela  exprès  dressé 
et  apposé,  et  dire  de  vive  voix  par  trois  fois  qu’il  quitte  à 
ses  biens.  Il  en  est  de  même  d’Avignon  et  pays  confins  et 
adjacents,  où,  nu  cédant  aux  biens,  ses  chausses  avallées, 
lui  sis  sur  le  pierron,  sa  braie  lui  est  coupée,  à l’illusion 
et  risée  du  peuple.  Ès  autres  lieux  et  contrées  de  cedit 
royaume,  lesdits  cédants  aux  biens  sont  conduits  et  me- 
nés par  les  carrefours,  le  peuple  appelé  et  assemblé  à 
cri  public  par  le  préconiseur  et  trompette,  et  là  est  tenu 
icelui  cédant  dire  tout  haut  et  de  vive  voix  qu’il  quitte  à 
ses  biens.  Il  n’y  a pas  trente  ans  que  l’on  déniait  sépul- 
ture aux  debteurs  excommuniés  et  censurés  pour  dettes 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE,  CHAPITRES  I ET  II.  73 

civiles,  soit  que,  de  leur  vivant,  eussent  cédé  et  quitté 
aux  biens,  et  ce  suivant  les  statuts  synodaux,  que  trou- 
vent, toutefois,  pour  ce  point-là,  trop  durs  et  sévères 
Faber  et  Jean  Bessian.  » 

Bounyn  établit,  à grand  renfort  de  citations,  que  la 
peine  du  bonnet  vert  est  une  peine  douce.  « Il  n’y  a, 
dit-il,  nations,  pays  et  contrées,  où  telles  espèces  d’hom- 
mes soient  plus  doucement  traités  qu’en  ce  royaume  ; 
cela  procédant  de  l'humanité  naturelle  des  François,  doux 
et  tardifs  à punir.  Pour  avoir  ruiné,  et  mis  à la  marre 
ou  au  râteau,  cinq  ou  six  marchands,  et  autant  de  veu- 
ves, orphelins  et  pupilles,  n’est-ce  pas  trop  bon  marché 
que  d’en  être  quitte  pur  un  chapeau  verd,  et  qui  en- 
core ne  leur  coûte  rien?  » J’omets  tous  les  arguments 
tirés  de  l'usage  suivi  chez  divers  puples  de  distinguer 
pr  le  costume  certaines  classes  de  citoyens;  j’omets 
toute  l’histoire  des  bonnets  et  de  leur  origine  ; mais  je 
citerai  le  pssage  suivant,  qui  n’est  même  pas  la  plus 
curieuse  divagation  de  ce  livre  : « Les  impsteurs,  dé- 
fraudateurs  et  décodeurs  de  biens  ne  se  puvent  droite- 
ment  douloir  dudit  chapau  verd,  attendu  que  tel  chapeau 
ou  bonnet  ne  difFère  des  autres  que  par  la  couleur  qui 
est  vcrdc.  Laquelle  couleur  est  belle,  agréable  et  plai- 
sante à l’œil;  plusieurs  braves  chevaliers  et  poursuivants 
d’armes,  en  leurs  écus,  armoiries  et  pannonceaux  ayant 
prté  de  verd,  qui  est  le  sinoplc.  Si  qu’en  blasonnant 
les  armoiries  qui  prtent  de  verd , lequel  verd  ou  sinoplc 
en  blason  d’armes  signifie  trois  vertus  : honneur,  amour 
et  courtoisie;  des  sept  planètes,  représente  Mercure; 
des  pierres , l’émeraude  ; des  jours  de  la  semaine , le 
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mercredi  ; et  des  métaux,  l'argent  vif  dont  l’on  fait  le 
verd  ; et  aussi  signifie  arbres,  herbes,  et  toute  verdure. 
Ainsi,  pour  blasonner  le  chapeau  verd  par  une  antithèse, 
tout  ainsi  que  ceux  qui  portent  de  verd  en  leurs  armoi- 
ries c’est  en  conséquence  desdites  trois  vertus  que  des- 
sus  ainsi,  tels  cédants  aux  biens  portent  de  verd 

sous  la  considération  desdites  trois  vertus,  savoir  : sous 
espoir  d’acquérir  honneur  aux  dépens  d'autrui;  quant  à 
l'amour  et  courtoisie,  ces  deux  parties  ne  leur  manquent 
point  : parce  que  l'amour  désordonné  les  met  à la  marre 
et  au  chapeau  verd  : la  courtoisie,  c'est  l'instrument 
par  l'amorce  et  appas  duquel  ils  pipent  et  amadouent 
les  créanciers,  pour  les  attraire  à leurs  cordelles,  pièges, 
subtilités  et  souplesses.  La  planète  de  Mercure,  pour  la 
considération  desdits  chevaliers,  par  ses  influences  et  as- 
pects célestes,  représente  bonheur  et  heureuse  issue  de 
leurs  desseins,  voyages  et  chevaieureuses  entreprises  ; et, 
à l’égard  des  cédants  aux  biens,  signifie  et  dénote  cor- 
ruption, fallnce,  larcin  et  loquacité  ; car  les  anciens  fei- 
gnaient Mercure  dieu  de  procacité,  dieu  des  marchands, 
trompeurs  et  larrons,  etc.,  etc.,..  Et  quant  à la  cou- 
leur vcrdc,  démontre  qu’ils  sont  toujours  enfants  incon- 
sidérés, vcrds  sans  pouvoir  venir  à bon  fruit  et  maturité, 
toujours  fols  et  mulsains  en  l’entendement,  pour  faire 
fols  marchés,  dissiper  et  prodiguer  le  leur  et  l’autrui, 
sans  considérer  à quoi,  à quelle  fin,  ne  comment;  en 
signe  de  quoi,  pour  marquer  leur  intérieur  par  signe 
extérieur,  l'on  leur  fait  porter  ledit  chapeau  verd,  pour 
avertir  un  chacun  de  se  garder  de  telles  éponges,  sang- 
sues et  harpies  ; tout  ainsi  qu’anciennement  aux  bœufs 
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féroces  et  cornupètes  l’on  mettait  du  foin  sur  leurs  cor- 
nes, pour  aviser  un  chacun  du  soi  garder  de  s’y  heur- 
ter, suivant  ce  que  dit  Horace,  etc.,  etc....  » 

Décisions  de  la  Roue  de  Gene , traduites  en  François 
par  Robert  Segard,  prêtre  théologien  bnppalmois;  Lille, 
ICI 3,  in-8°.  — Imprimées  à la  suite  de  la  Pratique 
des  changes , contenant  la  façon  de  prêter  et  changer  lici- 
tement. 

bes  décisions  traduites  par  Segard  sont  les  deux  cent 
quinze  décisions  de  la  Rote  de  Gênes  mentionnées  ci- 
dessus  page  25, 

Sigismundi  Scaccice,  jurisconsulti  romani,  tractatus 
de  commerciis  et  cambio. 

Cet  ouvrage  ne  s’occupe  du  droit  sur  les  faillites  que 
transitoirement  et  dans  un  petit  nombre  de  passages. 
Il  est  surtout  consacré  au  contrat  de  change.  La  première 
édition  est  de  1616;  il  a été  fréquemment  réimprimé. 

J’omets  ici  l’indication  d'un  grand  nombre  d’ouvrages, 
soit  sur  le  commerce,  soit  sur  le  change,  où  notre  ma- 
tière est  traitée  accessoirement,  et  dont  la  liste  se  trouve 
dans  la  nomenclature  bibliographique  publiée  par 
M.  Pardessus  sous  le  titre  de  Bibliothèque  de  jurispru- 
dence commerciale. 

Praxis  banceœ-ruptorum  hujus  sceculi  qum  1"  secun- 
dùm  fallaces  actiones  depingilur  ; 2"  secundùm  ma  la  ad- 
juntta  expendilur;  3°  secundùm  pœnas  in  eos  sancitas 
astimatur;  4*  secundùm  charilatem  emendalur  ; auctore 
Daniele  Sauterio.  Lugd.  Batav.,  1615;  in-8°. 
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Maslix  fallitorum,  sive  Ccesarum , regum,  principum, 
ac  magislraluum  variorum,  hujus  superiorisve  cevi,  se- 
nalus-consulta  et  édicta,  de  paenis  mercatorum  nequiter 
foro  ctdenlium;  summd  diligentiâ  collecta,  utilibusque 
exemplis  ac  disserlalionibus  varié  illuslrata ; à Daniele 
Sauterio.  Lugd.  Batnv.,  1619;  petit  in-4°  de  151 
pages. 

Il  y a quelques  documents  et  quelques  faits  à recueillir 
dans  cette  compilation,  écrite  d’un  style  déclamatoire,  et 
où  les  citations,  d'ailleurs  nombreuses,  sontsouvent  étran- 
gères au  sujet  traité  dans  l’ouvrage.  On  y trouve  des 
détails  assez  étendus  sur  les  peines  établies  chez  les  di-^ 
verses  nations  anciennes  et  modernes  contre  les  débi- 
teurs insolvables. 

Traité  des  changes  et  rechanges  licites  et  illicites , et 
moyens  de  pourvoir  aux  fraudes  des  banqueroutes;  plus 
un  traité  de  la  jurisdiclion  des  juges-consuls ; par  Mares- 
chai.  Paris,  lG25;in-8°. 

Le  premier  de  ces  traités  est  divisé  en  15  chapitres, 
dont  voici  les  titres  : i.  Des  changes  et  rechanges  licites 
et  illicites.  — n.  Que  c’est  que  banque  et  banquerou- 
tier. — iii.  Dois,  fraudes,  et  tromperies  dont  les  ban- 
queroutiers usent  ordinairement,  et  des  présomptions 
communes  contre  eux  ; et  des  livres  de  raison  que  tous 
loyaux  marchands  et  commissionnaires  doivent  tenir. — 
iv.  Comme  on  se  pourvoit  stir  la  banqueroute,  tant  con- 
tre le  banqueroutier  que  sur  ses  biens,  pour  la  sûreté 
des  créanciers.  — v.  Des  complices,  fauteurs,  et  adhé- 
rents des  banqueroutiers.  — vi.  Du  sauf-conduit  aux 
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banqueroutiers,  accord  et  convention  avec  eux.  — vu.  Des 
droits  des  créanciers  du  banqueroutier  entre  eux,  et 
contre  tierces  personnes.  — vin.  De  la  distribution  des 
deniers  provenants  des  biens  du  banqueroutier,  en  cas 
de  déconfiture,  et  autrement;  et  des  privilèges,  priorité 
et  potiorité  d’iceux.  — îx.  Des  peines  contre  les  banque- 
routiers. — x.  Des  associés  des  banqueroutiers.  — 
xi.  Des  cautions  et  fidéjusseurs  des  banqueroutiers,  qui 
ne  sont  leurs  associés.  — xii.  Des  proxénètes  ou  cour- 
retiers.  — xiu.  Du  devoir  des  lidèles  courretiers.  — 

xiv.  A quoi  le  proxénète  est  tenu,  et  de  son  salaire.  — 

xv.  Des  commissionnaires. 

« Selon  notre  langage  et  notre  usage,  dit-il,  chapi- 
tre ii,  pouvons  proprement  définir  notre  banqueroutier, 
celui  qui,  prudent  et  avisé  en  ses  affaires,  sciemment  a 
pris  et  reçu  argent,  sous  prétexte  de  commerce  ou  autre- 
ment , sous  promesse  d’en  rendre  profit , ou  purement  ; 
et  ayant  diverti  ses  effets  , se  dérobe  à ses  créanciers  , 
s'absente  et  latite,  ou  rend  fugitif.  Ainsi  le  mot  decoctor 
ne  convient  à notre  banqueroutier  : car  notre  banquerou- 
tier n'a  dépensé  ni  le  sien,  ni  l'autrui  par  lui  reçu;  mais 
il  le  cache,  cèle,  vole  et  emporte.  » 

U dit,  chapitre  m : « En  même  temps  que  la  justice 
procède  à la  confection  du  procès  extraordinaire,  les 
créanciers  présents  en  la  ville  où  la  banqueroute  a été 
faite  doivent  promptement  s’assembler;  et,  au  lieu  que 
anciennement  on  créoit  un  curateur,  ils  doivent  élire  et 
députer  deux,  et  communément  trois  d’entre  eux,  comme 
syndics,  tant  pour  eux  que  pour  tous  les  autres  créan- 
ciers présents  et  absents...  Et  après  les  condamnations 
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capitales,  on  crée  un  curateur  à leur  hoirie  et  succession, 
comme  vacante;  avec,  et  contre  lequel  curateur , les  dé- 
putas des  créanciers  font  tous  actes  et  procédures  néces- 
saires pour  la  validité  de  ladite  discussion.  » 

Il  dit,  chapitre  v ; « L’accord  fait  et  passé  par  les  dé* 
pûtes  des  créanciers,  et  souscrit  de  la  part  d'iceux,  vaut 
et  tient  contre  tous.  La  plupart  est  entendue  non  modd  n«* 
m«ro penonarum,  std cumula  el  quanlitate  tuntmarum.., 
Et  peuvent,  les  refusants  de  signer  l’accord,  y être  con- 
traints par  saisie  de  biens  et  emprisonnement  de  leurs 
personnes.  » L'accord  doit  être  homologué  et  enregistré 
au  Parlement  du  ressort. 

Il  insiste  sur  In  nécessité  de  maintenir  l’égalité  entre 
les  créanciers,  et  d’empêcher  le  débiteur  de  favoriser  et 
gratifier  quelques-uns  d’eux , nu  préjudice  des  autres.  Il 
dit,  chapitre  vi  : « 8c  rcconnolt  le  payement  avoir  été 
fait  par  gratification  , et  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers, quand  le  payement  a été  fait  avant  terme  échu, 
auquel  cas  tel  payement  peut  être  révoqué  par  les  créan* 
ciers.  » 

On  voit,  par  ces  courtes  indications,  que  les  solu- 
tions données  par  Mareschal  dénotent  beaucoup  de  jus- 
tesse d'esprit.  Il  traite  fort  bien  Uh  grand  nombre  de 
questions.  Quoiqu’il  ait  fait  manifestement  de  larges  em- 
prunts à Straccha,  et  qu’il  invoque  nsses  souvent  le  droit 
italien,  il  n’a  nulle  part  donné  place  au  nom  de  Straccha 
dans  les  citations  de  ses  autorités,  citations  que,  cepen- 
dant, il  n’épargne  pas.  J’ai  peur  pour  Mareschal  que,  par 
cet  étonnant  silence , il  ne  se  soit  rendu  coupable  d’un 
tort  trop  fréquent  parmi  les  jurisconsultes,  en  faisant  de  la 
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scienœ  aux  dépens  du  plus  habile  de  ses  devanciers  sans 
lui  en  rapporter  l'honneur.  Ce  qui  aggrave  ce  tort,  et 
autorise  à en  suspecter  l'intention,  c’est  que  Marescha! , 
dans  sa  dédicace  au  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  déclare 
que  ce  sujet  n’avait  pas  encore  été  traité.  Pour  que  cette 
assertion  fût  vraie,  il  devait  la  limiter  à la  France.  Avec 
cette  restriction,  il  pouvait  se  la  permettre,  même  après 
l’écrit  de  Bounyn,  qu’il  ne  cite  pag  non  plus,  mais  au-* 
quel  il  est,  de  tous  points,  supérieur. 

Danielit  Wegfttm,  nobilts  Prutti,  dt  bancciruptori * 
but  ditttrtaliof  tub  præsidia  D . Lautenlii  Banck  Nor» 
eoptntis  Golhi  phil.  el  j.  u.  d.  el  profess.  Fritxif 
duabu i ditpuialionibut  publiée  anteà  disoussa,  jam  verà 
in  formam  traclatûs  redacta;  cum  ejusdem  (Banck)  prœ- 
falione.  Frnnekeræ;  1650;  petit  in-12  do  265  pages, 
avec  table. 

Get  ouvrage  est  élégamment  écrit  ; mais  il  n'est  pal 
assez  exempt  d’un  défaut  ordinaire  dans  les  thèses,  et 
surtout  danB  les  thèses  allemandes  et  hollandaises , où 
les  digressions  et  les  citations  sont  prodiguées  avec  uh 
luxe  qui  parait  tendre  surtout  à démontrer  que  l'au- 
teur sait  beaucoup  de  choses.  Il  est  divisé  en  treize 
Chapitres, 

A la  définition  de  «tracchn,  l’auteur  substitue  une  dé- 
finition nouvelle,  qui  tend , comme  l’a  fait  le  droit  mo- 
derne , à renfermer  dans  une  catégorie  spéciale  les  dé- 
confitures de  commerçants.  Straccha  avait  dit  : Decoe- 
tor  est  qui  forlunw  vilio , vel  suo,  tel  parlim  fortunm, 
parlim  suo,  non  solvendo  factus,  foro  cessit.  Wegnern 
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dit  : Hancciruplor  est  debilor  qui,  casu  culpâve,  inter 
negoliandum,  non  solvendo  factus  est  : c’est  la  définition 
que  notre  Code  donne  du  failli.  Il  y a également  beau- 
coup de  justesse  dans  sa  définition  du  commerçant,  ainsi 
que  dans  les  développements  dont  il  l’a  accompagnée  : 
Negoliator  accipiendus  est  ille  qui,  ex  continué  mer- 
cium  aliarumque  rerum  reciprocalione,  qucestum  quœril. 
La  partie  principale  de  cette  dissertation  est  un  exposé 
fort  net  des  dispositions  du  droit  romain  sur  la  matière. 
L’auteur  y discute  longuement  si  le  droit  romain,  même 
dans  son  dernier  état,  restreignait  le  bénéfice  de  cession 
aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi;  et  il  se  pro- 
nonce énergiquement  pour  l’affirmative;  mais  il  sou- 
tient que  le  commerce  ne  doit  pas  être  interdit  aux  ban- 
queroutiers, aux  faillis. 

Quoique  Wegnern  n’ait  ni  l’originalité  de  Straccha, 
sur  lequel  il  s'appuie  souvent,  ni  la  même  variété  de 
documents,  ni  la  même  abondance  de  questions,  il  mé- 
rite cependant  un  rang  honorable  après  lui,  et  lui  est 
supérieur  par  le  style.  Il  paraît  n’avoir  point  connu 
Mareschal,  dont  l’ouvrage  est  plus  complet  et  plus  mé- 
thodique que  le  sien. 

Tractalus  politico-juridicus  de  jure  mercalorum  et 
commerciorum  singulari;  authore  Johanne  Marquardo, 
jurisconsulte.  Francofurti,  1662;  2 vol.  in-folio. 

Marquart  était  membre  du  sénat  de  la  république  de 
Lubeck  lorsqu’il  publia  cet  ouvrage;  il  explique,  dans  sa 
préface,  que  l’ébauche  s’en  trouve  dans  une  thèse  aca- 
démique soutenue  par  lui  vingt-six  ans  auparavant. 
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La  pauvreté  de  la  littérature  juridique  sur  le  droit 
spécial  du  commerce,  est  attestée  par  Marquart.  Quoi- 
qu’il connaisse  ses  devanciers,  et  qu'il  les  cite  fréquem- 
ment dans  le  cours  de  son  traité,  il  déclare  néanmoins, 
en  commençant,  n’avoir  à nommer  qu’un  seul  écrivain 
considérable;  c’est  Benvenuto  Straccha,  auquel  il  ap- 
prouve qu’on  ait  donné  le  surnom  de  Patron  des  com- 
merçants. 

Ce  traité  est  divisé  en  quatre  livres.  Notre  matière 
y occupe  les  trois  derniers  chapitres  du  quatrième  livre; 
elle  n’y  est  pas  très-approfondie.  Le  dernier  chapitre  est 
le  plus  instructif  ; il  s’étend  principalement  sur  le  droit 
pénal , et  peu  sur  le  droit  civil  ; les  deux  premiers  cha- 
pitres ont  le  caractère  d’un  lieu  commun  de  morale, 
plutôt  que  d’une  dissertation  juridique.  Voici  les  titres 
des  trois  chapitres  : 

vin . De  ullimâ  specie  mercalorum,  videlicel  decoctori- 
bus  et  fallitis,  vulgô  banceruptoribus , eorumque  diffe- 
rentiis;  ubi  primo  de  iis  qui  fortunes  injurid  fallunt. 

ix.  De  decoctoribus  dolosis  et  sud  culpâ  faclis ; itemque 
de  iis  qui,  partim  fortunes,  parllm  suo,  vitio  fallunt. 

x.  De  mercalorum  nequiter  foro  cedentium  pcenis. 

De  decoctoribus  et  adversùs  hos  cautionibus  ac  pcenis 
traclatus  juridicus  edilus  à Friderico  Gerdesio  jurispru- 
denliee  doclore,  ejusdcmque  in  academiâ  Gryphistcal- 
densi prof essore  or dinario.  Gryphiswaldiæ.  1668;  petit 
in-4“de  134  pages. 

Cet  ouvrage  s’occupe  des  insolvables  en  général , 
commerçants  ou  autres;  des  précautions  à prendre  con- 

i.  « 
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tre  eux;  des  procédures  à suivre;  des  peines  prononcées 
par  les  diverses  législations.  C'est  une  série  de  disserta- 
tions confuses  et  péniblement  écrites.  On  y trouve  d’14- 
tjles  indications  sur  le  droit  de  l'Allemagne. 

J'ai  vérifié  tous  les  ouvrages  sur  lesquels  j’ai  rédigé 
les  notices  qui  précèdent.  M.  Pardessus , dans  sa  Biblio- 
thèque de  jurisprudence  commerciale , donne  les  titres  de 
beaucoup  d'autres  que  je  n'ai  point  eus  entre  les  mains, 
et  qui  se  rapportent  à la  même  période.  Voici  les  titres, 
d'après  lui , de  ceux  d’entre  les  nombreux  ouvrages 
qu’il  cite  qui  se  rapportent  le  plus  spécialement  à notre 
matière  : 

Knzlin  (Math.),  De  decocloribus  faill(fis  et  banco - 
ruptoribus.  Iteidelb. , 1582  ; in-4°. 

ljarpprecbt  (Jo.) , J) iss.  de  bénéficiés  làm  creditorum 
quiim  debitorum . Tubing.,  1399;  jn-4*. 

Fomunn  (Ortolph.),  Dis.  de  decocloribus  seudebito- 
ribus  non  solvendo  factis.  Jenæ,  1020;  in-4*. 

Fahrenhorst  (CÀtr , Debancoruptorum  scelerepractico. 
Rosloch,  1025;  in-4*. 

Cczscbou  (Frid.),  Dissert,  de  concursu  creditorum. 
Gryph. , 1032  ; in-4". 

Finckler  (Witb.),  De  bancoruptoribus.  Altdorf. , 
1654;  in  -4°. 

Kahn  (lien.).  Dissert,  de  decocloribus.  Helmst. , 
1659;  in-4". 
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Schrœter  (Ern.  Frcd.)  De  bancaruploribus.  Jenæ, 
1666;  in-4°. 

Saizmann  (Rudolph.)De  bancwruploribus.  Arpent. 
1666  ; in-4°. 

Lauterbach  (Wolf-Adam.  ) Dissert.  de  préjudiciait 
pacto  majoris  partis  creditorum.  Tubing.,  1667;  in-4°. 
— D autres  opuscules  du  même,  sur  les  privilèges  des 
créanciers  et  l'envoi  en  possession  des  biens , ont  été 
imprimés  en  1655  et  1662. 

Werner  (f.eorg.)  Diss.  de  decoctoribus  seu  debiloribus 
non  sohendo  non  existanlibus.  llelmst.  1667;  in-4°. — 
Cum  præf.  Banckii.  Francquerræ,  1660;in-12. 

Peut-être  cette  indication  d’une  édition  de  1660  se 
rapporte-t-elle  plutôt  à Wegnern,  que  M.  Pardessus 
nomme  j\  tort  Wegener,  et  dont  il  donne  l’indication 
suivante,  que  je  ne  crois  pas  exacte  : Wegener  ( Dan.) , 
Diss.  duo  de  bancoruptoribus;  cum  præfat.  Bankii.  Fra- 
nequerræ,  1668;  in-12.  — Il  cite  de  plus  : Banck 
(Laur.),  De  bancoruptoribus  duo  diss.  Francof.,  1650; 
in-4“. 
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CHAPITRE  III. 

DROIT  FRANÇAIS  DEPUIS  L'ORDONNANCE  DE  1673 
JUSQU'AU  CODE  DE  COMMERCE. 

L’édit  de  mars  1673  occupe  une  place  importante 
parmi  ces  grandes  ordonnances  qui  sont  au  rang  des 
plus  brillants  travaux  par  lesquels  s’est  manifestée  la 
tendance  française  vers  la  centralisation,  caractère  domi- 
nant de  notre  histoire.  Le  royaume  de  France,  composé 
par  une  accession  successive  d’états  et  de  provinces,  et 
son  pouvoir  public,  formé  par  l'agrégation  d’une  mul- 
titude de  pouvoirs  dont  la  nature,  l’origine,  la  date, 
la  force,  étaient  diverses,  se  sont  avancés  avec  persévé- 
rance vers  l'unité.  Ils  n’y  ont  pas  seulement  été  poussés 
par  une  de  ces  lois  fatales  ignorées  de  ceux  mêmes  qui 
les  servent;  ils  ont  eu  la  gloire  d’y  marcher  sciemment; 
et  ce  but  a été  marqué  à la  France  par  la  volonté  ex- 
presse, par  les  efforts  réfléchis  des  plus  grands  esprits 
qui  l’ont  illustrée.  Mais  l'action  du  temps  est  double 
dans  ces  longues  constructions  où  l’herbe  pousse  au 
milieu  des  pierres  lentement  amassées.  Tandis  que 
s’édifiait  péniblement  l’unité  française,  les  événements 
laissaient  debout  ou  créaient  des  obstacles  qui  re- 
tardaient celte  œuvre  immense.  Un  jour  arrive,  dans 
la  vie  des  peuples,  où  quelques  heures  de  tempête 
font  avancer,  par  une  explosion  soudaine,  les  idées  dès 
longtemps  accumulées,  qui,  la  veille  encore,  semblaient 
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destinées  à ne  faire  que  longuement  leur  chemin.  Du 
milieu  des  débris  dont  l’éclat  de  la  révolution  française 
a jonché  notre  sol,  mais  en  le  déblayant,  est  sortie 
la  réalisation  presque  complète  de  ce  bienfait  de  l’unité 
appelée  partant  de  vœux,  préparée  par  tant  de  travaux. 

La  législation  commerciale  était  une  des  parties  de 
notre  droit  déjà  presque  amenées  à l’unité  avant  1789. 
Elle  avait  son  code,  principalement  dans  les  grandes 
ordonnances  de  1673  et  de  1681. 

Les  dispositions  que  l’ordonnance  de  1673  contient 
sur  les  faillites,  quoique  peu  nombreuses,  outre  l’inté- 
rêt qui  s’attache  à une  loi  qui  a longtemps  régi  le  com- 
merce français,  conservent,  de  plus,  une  double  impor- 
tance historique;  d'une  part,  comme  traduction  législa- 
tive des  usages  commerciaux  alors  en  vigueur;  d’autre 
part,  comme  origine  prochaine  de  notre  droit  actuel  sur 
les  conséquences  civiles  de  l’insolvabilité  des  débiteurs 
commerçants. 

L’ordonnance  de  1673  fut  préparée  par  plusieurs 
années  de  longs  travaux  ; elle  a fait  beaucoup  d’emprunts 
au  droit  italien  et  aux  usages  de  Lyon  et  de  quelques 
autres  places  de  commerce.  Bornier  1 explique  ainsi  la 
part  qu’y  prit  Savary  : 

« M.  Colbert  ayant  inspiré  au  roi  le  dessein  de  don- 
ner un  règlement  général  pour  le  commerce  des  négo- 
ciants et  marchands,  tant  en  gros  qu’en  détail,  il  fut 
enjoint  aux  juges  et  consuls  des  principales  villes  de 
commerce  du  royaume,  et  aux  juges  et  consuls  et  maî- 

1 Préface  sur  l'ordonnance  de  |6T3,  dana  les  Conférence»  sur  les  ordonnances 
de  Louis  X IV. 
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très  et  gardes  dés  six  Corps  de  Paris , d’envoyër  ieürs 
mémoires  nü  sujet  des  nblis  qui  se  commettaient  dans 
le  eotmilerce.  Ce  grand  ministre  fit  choix  de  M.  Satdry 
pour  rédiger  les  articles  de  l’ordonnance  que  l’ott  publia 
ati  mois  de  mars  1G73  pour  servir  de  règlement  pour 
le  commerce  des  négociants  et  marchands  4 et  que 
M.  Pussort  avait  même  coutume  de  nommer,  par  Cette 
raison,  le  code  Savary.  Les  soins  de  M.  Snvary  ne  se  bor- 
nèrent pas  à la  seule  rédaction  des  articles  de  cette  or- 
donnance; l’ étendue  de  Ses  lumières  sur  le  fait  du  Com- 
merce le  mit  en  état  de  continuer  ses  soins  depuis  la 
publication,  pour  en  perfectionner  la  matière;  de  sorte 
que  c'est  à son  attention  et  aux  réflexions  qu’il  eut  occrt^ 
sion  de  faire  en  donnant  son  Parfait  négociant  et  seS 
Parères,  que  le  public  est  redevable  des  premières  décla- 
rations qui  ont  expliqué,  suppléé,  ou  concilié,  ce  qüi 
pouvait  se  rencontrer  de  moins  exact  dans  certaines  dta 
positions  de  l’ordonnance  de  1673.  » 

L'ordonnance  de  mats  1673  comprend  douxe  titres. 
Voici  son  préambule  : 

« Louis , etc.  Comme  le  commerce  est  la  source  de  l’abon- 
dance publique  et  de  la  richesse  des  particuliers,  nous  avons, 
depuis  plusieurs  années , appliqué  nos  soins  polir  le  fehdre  flcH 
rissant  dans  notre  royaume.  C’est  ce  qüi  nous  a porté  premiè- 
rement à ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  compagnies,  par 
le  moyen  desquelles  ils  tirent  présentement  des  pays  les  plus 
éloignés  ce  qii’ils  n’avalent  auparavant  que  par  l'entremise  deS 
autres  nations.  C’est  ce  qui  nous  a engagé  ensuite  à faite  con- 
struireet  armer  grand  nombrede  vaisseaux  pour  l’avancement  de 
la  navigation,  et  employer  la  force  do  nos  armes  par  mer  et  par 
terre  pour  en  maintenir  la  sûreté.  Ces  établissements  ayant  eu 
tout  le  succès  que  nous  en  attendions,  nous  avons  cru  être  obligé 
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de  pourvoir  à !eilr  durée  par  des  réglements  capables  d’assu- 
rer parmi  les  négociants  la  bonne  foi  contre  la  fraude,  et  de 
prévenir  les  obstacles  qui  les  détoiirrieht  de  leur  emploi  par 
la  longuetir  des  procès,  et  consomment  en  frais  le  plus  liquide 
de  ce  qu'ils  ont  acquis.  A ces  causes,  de  l’avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science , pleine  puissance  et  autorité  ro>  ale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons , déclarons,  ordon- 
nons , et  nous  plaît , ce  qui  suit  : 

Titre  I.  Des  apprentis  négociants  et  marchands  tant  en  grue 
qu'en  détail.  Onze  articles. 

Titre  11.  Des  agents  de  banque  et  courtiers.  Trois  articles. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait 
contrat  d attermoiement,  ou  fait  faillite,  ne  pourront  être  agents 
de  change  ou  de  banque,  ou  courtiers  de  marchandises. 

Titre  (11.  Des  litres  ét  registres  des  négociants,  Marchands  et 
banquiers.  Dix  articles. 

Titre  IV.  Des  sociétés.  Quatorze  articles. 

Titre  V.  Des  lettres  et  billets  de  change,  et  promesses  d’en 
fournir.  Trente-trois  articles. 

Titre  VI.  Désintérêts  de  change  et  rechange.  Neuf  articles. 

Titré  Vil.  Des  contraintes  par  corps.  Deux  articles. 

Titre  VIII.  Des  séparations  des  biens.  Deux  articles. 

Art.  l.  Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d’entre 
tnarl  et  femme  est  établie  parla  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause 
qui  y dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands  gros- 
siers oïl  des  détaillelirs  et  des  banquiers,  sera  publiée  à l’en- 
droit de  la  jurisdiction  consulaire,  s’il  y en  a,  sinon  dans  l'as- 
semblée de  l'hôtel  commun  des  villes,  et  insérée  dans  Un  tableau 
exposé  en  lieu  public,  à peine  de  nullité.  Et  la  clause  n'aura 
lieu  que  du  jour  quelle  aura  été  publiée  et  enregistrée. 

Art.  â.  Voulons  le  même  être  observé  entre  négociants  et 
marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail , et  banquiers,  pour  les 
séparations  de  biens  d’entre  mari  et  femme;  outre  les  autres 
formalités  en  tel  cas  requises. 

Titre  IX.  Des  défenses  et  lettres  de  répit.  Cinq  articles. 

Art.  1.  Aucun  négociant,  marchand  ou  banquier  ne  pourra 
obtenir  des  défenses  générales  de  le  contraindre , ou  lettres  de 
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répit , qu'il  n’ait  mis  au  greffe  de  la  jurisdiction  dans  laquelle 
les  défenses  ou  l’entérinement  des  lettres  devront  être  poursui- 
vis, de  la  jurisdiction  consulaire,  s’il  y en  a , ou  de  l'hôtel 
commun  de  la  ville , un  état  certifié  de  tous  ses  effets , tant 
meubles  qu’immeubles,  et  de  ses  dettes;  et  qu’il  n’ait  repré- 
senté à ses  créanciers,  ou  à ceux  qui  seront  par  eux  commis, 
s’ils  le  requièrent,  ses  livres  et  registres,  dont  il  sera  tenu 
d’attacher  le  certificat  sous  le  contre-scel  des  lettres. 

Art.  2.  Au  cas  que  l’état  se  trouve  frauduleux , ceux  qui  au- 
ront obtenu  des  lettres  ou  des  défenses  en  seront  déchus , en- 
core qu’elles  aient  été  entérinées  ou  accordées  contradictoire- 
ment ; et  le  demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d’autres , ni 
être  reçu  au  bénéfice  de  cession. 

Art.  3.  Les  défenses  générales  et  les  lettres  de  répit  seront 
signifiées  dans  la  huitaine  aux  créanciers  et  autres  intéressés 
qui  seront  sur  les  lieux,  et  n'auront  effet  qu'à  l'égard  de  ceux 
auxquels  la  signification  en  aura  été  faite. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales  ou 
des  lettres  de  répit  ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun 
créancier  au  préjudice  des  autres,  à peine  de  déchoir  des 
lettres  et  défenses. 

Art.  S.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
répit  ou  des  défenses  générales  ne  puissent  être  élus  maires 
ni  échevins  des  villes,  juges  ou  consuls  des  marchands,  ni 
avoir  voix  active  et  passive  dans  les  corps  ou  communautés , ni 
être  administrateurs  des  hôpitaux,  ni  parvenir  aux  autres  fonc- 
tions publiques;  et  même  qu'ils  en  soient  exclus , en  cas  qu'ils 
fussent  actuellement  en  charge. 

Titre  X.  Des  cessions  de  biens.  Deux  articles. 

Art.  i.  Outre  les  formalités  ordinairement  observées  pour 
recevoir  au  bénéfice  de  cession  des  biens  les  négociants  et 
marchands  en  gros  et  en  détail , et  les  banquiers,  les  impétrants 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à l’audience  de  la  juris- 
diction consulaire , s’il  y en  a ; sinon  en  l’assemblée  de  l'hôtel 
commun  des  villes,  pour  y déclarer  leur  nom , surnom , qua- 
lité et  demeure,  et  qu’ils  ont  été  reçus  à faire  cession  de  biens  : 
et  sera,  leur  déclaration,  lue  et  publiée  par  le  greffier,  et 
insérée  dans  un  tableau  public. 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE,  CHAPITRE  III.  89 

Art.  2.  Les  étraugers  qui  n’auront  obtenu  nos  lettres  de  na- 
turalité ne  seront  reçus  à faire  cession. 

Titre  XI.  Des  faillites  et  banqueroute».  Treize  articles. 

Art.  \ . La  faillite  ou  banqueroute  sera  réputée  ouverte  du 
jour  que  le  débiteur  se  sera  retiré , ou  que  le  scellé  aura  été 
apposé  sur  ses  biens. 

Art.  2.  Ceux  qui  auront  fait  faillite  seront  tenus  de  donner 
à leurs  créanciers  un  état , certifié  d’eux , de  tout  ce  qu’ils  pos- 
sèdent et  de  tout  ce  qu’ils  doivent. 

Art.  5.  Les  négociants,  marchands  et  banquiers  seront  en- 
core tenus  de  représenter  tous  leurs  livres  et  registres  cotés  et 
paraphés  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  1 , 2,  5,  4 , 5, 
6 et  7 du  titre  III  ci-dessus,  pour  être  remis  au  grelTe  des  juges 
et  consuls,  s’il  y en  a;  sinon  de  l'hôtel  commun  des  villes,  ou  ès 
mains  des  créanciers,  à leur  choix. 

Art.  4.  Déclarons  nuis  tous  transports , cessions , ventes  et 
donations  de  biens  meubles  ou  immeubles , faits  en  fraude  des 
créanciers.  Voulons  qu’ils  soient  rapportés  à la  masse  commune 
des  efTets. 

Art.  S.  Les  résolutions  prises  dans  l’assemblée  des  créanciers 
à la  pluralité  des  voix,  pour  le  recouvrement  des  effets  ou 
l’acquit  des  dettes , seront  exécutées  par  provision  et  nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations. 

Art.  6.  Les  voix  des  créanciers  prévaudront,  non  par  le 
nombre  des  personnes , mais  eu  égard  à ce  qui  leur  sera  dû , 
s’il  monte  aux  trois  quarts  du  total  des  dettes. 

Art.  7.  En  cas  d'opposition,  ou  de  refus  de  signer  les  délibé- 
rations, par  les  créanciers  dont  les  créances  n’excéderont  le 
quart  du  total  des  dettes,  voulons  qu’elles  soient  homologuées 
en  justice,  et  exécutées  comme  s’ils  avoient  tous  signé. 

Art.  8.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  sur 
les  meubles,  ni  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles , qui  seront  conservés,  sans  que  ceux  qui  auront  privilège 
ou  hypothèque  puissent  être  tenus  d’entrer  en  aucune  com- 
position, remise,  ou  attcrmoicment , à cause  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  auront  privilège  ou  hypothèque. 

Art.  9.  Les  deniers  comptants , et  ceux  qui  procéderont  de 
la  vente  des  meubles  et  des  effets  mobiliers , seront  mis  ès  mains 
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de  ceux  qui  seront  nommés  par  les  créanciers  à la  pluralité  des 
voix  : et  ne  pourront  élre  vendiqués  par  les  receveurs  des  con- 
signations, greffiers,  notaires,  huissiers,  sergents  ou  autres 
personnes  publiques;  ni  pris  sur  iccux  aucun  droit  par  eux  ou 
les  dépositaires,  à peine  de  concussion. 

Art.  10.  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  au- 
ront diverti  leurs  effets,  supposé  des  créanciers,  ou  déclaré 
plus  qu’il  n'était  dû  aux  véritables  créanciers. 

Art.  1 1 . Les  négociants  et  marchands , tant  en  gros  qu'en 
détail,  et  les  banquiers,  qui , lors  do  leur  faillite,  ne  représen- 
teront point  leurs  registres  et  journaux , signés  et  paraphés 
comme  nous  avons  ordonné  ci-dessus,  pourront  être  réputés 
banqueroutiers  frauduleux. 

Art.  12.  I .es  banqueroutiers  frauduleux  seront  poursuivis 
extraordinairement  et  punis  de  mort. 

Art.  13.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  la  banqueroute 
frauduleuse , en  divertissant  les  effets,  acceptant  des  transports, 
ventes  ou  donations  simulées,  et  qu’ils  sauront  être  en  fraude 
des  créanciers,  ou  se  déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas,  ou 
pour  plus  grande  somme  que  celle  qui  leur  était  duo,  seront 
condamnés  en  1,!Î<M)  livres  d’amende,  et  au  double  de  ce  qu'ils 
auront  diverti,  ou  trop  demandé;  au  profit  des  créanciers. 

Titre  XII  et  dernier.  De  la  juriidiclian  de»  contait.  Dix-huit 
articles. 

Après  1673 , lit  législation  française  sur  les  faillites 
u'est  point  restée  stationnaire.  On  n’aurait  qu'une  idée 
fort  imparfaitedurégimequi  a précédé  notre  Codedel808* 
si  l’on  n'étudiait  avec  attention  les  nombreux  actes  lé- 
gislatifs qui  ont  organisé  , étendu,  ou  modifié  les  dis- 
positions de  l’ordonnance.  Comme  notre  intention  n’est 
point  de  nous  étendre  ici  sur  les  questions  particulières, 
et  que  notre  but  est  de  faire  bieh  comprendre  la  géhd— 4 
ration  des  idées  législatives  en  cette  partie  de  notre 
droit  , nous  nous  attacherons  « en  rapportant  les  actes 
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que  nous  niions  citer  , à suivre  leur  ordre  chronologi- 
que. Des  difficultés  naquirent  souvent,  sous  l’ancien  droit, 
de  ce  que  les  déclarations  qu’on  va  lire  ne  furent  pas 
enregistrées  dans  tous  les  Parlements  du  royaume , ou 
le  furent,  dans  plusieurs  d’entre  eux,  longtemps  après 
leur  date.  Mais  nous  devons  omettre  ces  détails  qui  nous 
jetteraient  dans  des  longueurs  infinies  sur  des  points 
aujourd'hui  entièrement  dénués  d’intérêt. 

Savary  pense  que  lorsque  des  lettres  de  répit  ou  des 
arrêts  de  défenses  générales  étaient  obtenus,  la  faillite 
devait  être  réputée  ouverte  à partir  de  celte  obtention. 
Suivant  lui , ces  faillites  sont  les  plus  dangereuses  : 
« parce  qu’elles  sont  souvent  préméditées  pour  avoir  le 
temps,  pendant  que  les  défenses  subsistent,  d’achever  de 
détourner  et  emporter  tous  leurs  effets,  nu  préjudice  de 
léùrs  créanciers.  » Aux  faillis  qui  n’ont  pu  ainsi  se  met- 
tre à l’abri,  il  conseille  de  faire  demander  un  sauf-con- 
duit à leurs  créanciers  ; et  de  le  faire  homologuer  en  jus- 
tice avec  les  opposants,  avant  que  de  paraître.  Il  cite  avec 
éloges  une  ordonnance  du  Châtelet  de  Paris,  du  12  mars 
1678,  rendue  par  messire  Jean  Le  Camus,  que  nous  ci- 
tons pour  exposer  comment  l’usage  a successivement 
Complété  les  procédures  que  l’ordonnance  de  1673  s'é- 
tait bornée  à indiquer  sommairement. 

a Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi, 
que  depuis  quelques  mois  il  a reconnu,  par  les  requêtes  qui 
nous  ont  été  présentées,  que  plusieurs  marchands,  négociants, 
banquiers  et  autres  personnes  qui  se  mêlent  du  commerce, 
ont  été  obligés  de  se  retirer  de  cette  ville,  et  d’abandonner  leurs 
biens  et  leurs  familles;  et  qu'ayant  voulu  savoir  les  causes  vé- 
ritables de  leur  retraite,  et  connoltre  si  l'on  pouvait  présumer 
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que  la  mauvaise  foi  et  le  dessein  de  faire  des  banqueroutes 
frauduleuses  leur  avoit  fait  prendre  cette  résolution,  il  a trouvé 
qu’il  y avoit  plus  de  malheur  que  de  mauvaise  foi,  et  que  plu- 
sieurs banquiers  et  marchands  des  pays  étrangers,  qui  ont  fait 
faillite  et  banqueroute,  emporté  et  diverti  des  sommes  consi- 
dérables dont  ils  étoient  redevables  envers  les  banquiers  et 
marchands  de  cette  ville  et  des  autres  villes  du  royaume,  les 
ont  réduits  et  mis  en  état  de  n'avoir  pas  des  deniers  comptant 
suffisamment  pouracquitter  journellement  les  lettres  de  change 
à leur  échéance , quoiqu'ils  aient  plus  ou  autant  de  biens  en 
elTets  qu’en  dettes  ; et  que,  comme  il  est  juste  de  punir  sévè- 
rement les  banqueroutes  frauduleuses  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  il  ne  l’est  pas  moins  d’empécher  que  des  mar- 
chands et  des  banquiers , qui  ont  confié  leur  argent  à des 
étrangers  sous  la  bonne  foi  du  commerce,  soient  traités  de 
même  que  s'il  y avoit  de  la  fraude;  et  que  leur  absence  préci- 
pitée, pour  éviter  la  prison  et  les  frais  qu'il  est  ensuite  néces- 
saire de  faire,  empêchent  qu'ils  ne  se  puissent  remettre  dans 
le  commerce  et  rétablir  leur  crédit  ; requéroit  sur  celui  être 
pourvu.  Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  ordonnons  que  tous  marchands,  négociants,  banquiers  et 
autres  particuliers  se  mêlant  du  commerce,  lesquels,  sans 
fraude,  ne  se  trouveront  point  en  état  de  fournir  les  sommes 
dont  ils  sont  redevables,  soit  par  lettres  de  change  ou  autre- 
ment, à cause  des  pertes  qu’ils  auront  faites,  se  pourront  pour- 
voir par-devant  nous,  par  requête  à laquelle  ils  attacheront  les 
doubles  de  deux  états  qu’ils  signeront  et  affirmeront  véritables, 
l’un  de  la  valeur  de  leurs  effets,  et  l'autre  de  leurs  dettes.  En 
vertu  de  l’ordonnance  qui  sera  mise  au  bas  de  la  requête,  ils 
assigneront  le  lendemain  par  devers  nous  tous  leurs  créanciers,  • 
pour  convenir  entre  eux  de  deux  marchands  ou  autres  per- 
sonnes à ce  connoissant,  qui  examineront  les  registres,  et  feront 
l’inventaire  sommaire  et  la  prisée  et  estimation  de  leurs  effets 
à l’amiable,  s’il  se  peut;  et,  après  avoir  oui  les  marchands  qui 
auront  été  nommés,  être  procédé  à l'homologation  du  contrat 
qui  aura  été  passé,  ainsi  qu'il  appartiendra;  le  tout  sans  frais 
ni  apposition  de  scellé.  Sans  préjudice  aux  créanciers  qui  se 
rendront  accusateurs  comme  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
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au  procureur  du  roi,  à poursuivre  extraordinairement  et  de- 
mander l'apposition  du  scellé  sur  les  effets  de  ceux  qui  se  se- 
ront absentés,  ou  auront  fait  banqueroute,  diverti,  caché  et  re- 
célé  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers;  sur  lesquelles 
demandes  sera  fait  droit.  » 

Une  déclaration  du  roi,  du  23  décembre  1699,  ajouta 
de  nouvelles  dispositions  à la  législation  sur  les  lettres 
de  répit.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

a Louis,  etc.  Les  lettres  de  répit  ont  toujours  été  regardées 
comme  un  secours,  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  cru,  par 
un  principe  d'équité,  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui,  par 
des  accidents  fortuits  et  imprévus,  sans  fraude  et  sans  aucune 
mauvaise  conduite,  se  trouvent  hors  d’état  de  payer  leurs  det- 
tes dans  le  temps  qu’ils  sont  poursuivis  par  leurs  créanciers  ; 
et  «lui,  ayant  plus  d'effets  que  de  dettes,  n’ont  besoin  que  de 
quelque  délai  pour  s’acquitter  par  la  vente  de  leurs  biens,  et 
par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Tant  que  ces  sortes 
de  lettres  ont  été  renfermées  dans  ces  circonstances,  elles  n'ont 
eu  dans  leur  exécution,  aussi  bien  que  dans  leurs  motifs,  rien 
que  de  juste  et  de  favorable,  et  qui  ne  fût  également  avanta- 
geux aux  débiteurs  et  aux  créanciers  ; mais  il  s'y  est  glissé  dans 
la  suite  divers  abus,  et  ce  remède,  si  innocent  en  soi-méme  et 
dans  sa  première  destination,  est  devenu , entre  les  mains  de 
plusieurs  débiteurs,  un  instrument  dont  ils  se  sont  servis  pour 
couvrir  leur  mauvaise  foi,  pour  divertir  leurs  effets,  et  pour 
frustrer  leurs  créanciers  légitimes.  Nous  avons  tâché  d'arrêter 
le  cours  de  ce  désordre  par  nos  ordonnances  du  mois  d'août 
1609,  et  mars  1673  ; mais  l’expérience  nous  ayant  fait  voir  que 
les  précautions  que  nous  y avions  prises  n’étoient  pas  encore 
suffisantes  pour  faire  cesser  entièrement  ce  mal,  si  contraire 
au  bien  et  à la  fidélité  du  commerce , nous  avons  résolu  d'y 
mettre  la  dernière  main,  et  d'y  ajouter  de  nouveaux  moyens 
pour  rétablir  les  lettres  de  répit  dans  la  pureté  de  leur  ancien 
usage,  et  prévenir  les  surprises  et  les  artifices  de  ceux  qui  vou- 
droient  en  abuser  contre  la  fin  de  leur  originaire  institution.  A 
ces  causes Voulons  et  nous  platt  : 
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Art.  1,T.  Quo  les  négociants,  marchands,  banquiers  et  autres 
qui  voudront  obtenir  des  lettres  de  répit,  soient  tepus  d’y  join- 
dre un  état,  qu'ils  certifieront  véritable,  de  tous  leurs  effets, 
tant  meubles  qu'immeubles,  et  de  leurs  dettes,  qui  demeurera 
attaché  sous  le  contre-scel. 

Art.  2.  Ils  seront  pareillement  tenus,  aussitôt  après  le  sceau 
et  expédition  des  lettres  de  répit,  de  remettre  au  greffe,  tant 
du  juge  auquel  l'adresseen  aura  été  faite,  que  de  la  jurjsdiction 
consulaire  la  plus  prochaine,  un  double,  d'eux  certifié,  du 
môme  état  de  leurs  effets  et  dettes,  d'en  retirer  les  certificats  des 
greffiers,  et  de  faire  donner  copie  tant  dudit  état  que  dc$dits 
certificats  à chacun  de  leurs  créanciers,  dans  le  même  temps 
qu'ils  leur  feront  signifier  les  lettres  de  répit  qu’ils  auront  ob- 
tenues, à peine  d’être  déchus  de  l'effet  de  leurs  lettres,  à l'égard 
de  ceux  auxquels  ils  n’auront  point  fait  donner  copie  desdits 
état  et  certificats. 

Art.  5.  F.t  si  les  impétrants  sont  négociants,  marchands,  ou 
banquiers,  ils  seront  tenus,  outre  les  formalités  contenues  en 
l’article  précédent,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre  au 
greffe  du  juge  à qui  l'adresse  des  lettres  aura  été  faite,  leurs 
livres  et  registres,  d'en  tirer  un  rertificat  du  greffe,  et  d’en  faire 
donner  copie  à chacun  de  leurs  créanciers,  dans  le  même  temps 
qu’ils  leur  feront  signifier  leurs  lettres. 

Art.  A.  Et  en  interprétant  l’article  3 du  titre  IX  de  notre  or- 
donnance du  mois  de  mars  tf>73,  ordonnons  que  les  négociants, 
marchands,  banquiers  et  autres,  qui  auront  obtenu  des  lettres 
de  répit,  seront  tenus  de  les  faire  signifier  dans  huitaine,  s'ils 
sont  domiciliés  dans  la  ville  de  Paris,  à leurs  créanciers  et  au- 
tres intéressés  demeurant  dans  la  même  ville;  et  si  les  impé- 
trants ou  leurs  créanciers  ont  leur  domicile  ailleurs,  le  délai 
de  huitaine  sera  prorogé,  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres, 
d’un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance,  sans  distinction  dures- 
sort  des  parlements. 

Art.  3.  Les  créanciers  auxquels  les  lettres  de  répit  auront  été 
signifiées  pourront  s’assembler  et  nommer  entre  eux  des  di- 
recteurs ou  syndics,  pour  assister  aux  ventes  que  l'impétrant 
pourra  faire  à l'amiable  de  ses  effets,  et  poursuivre,  conjointe- 
ment avec  lui,  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 
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lyrt.  0,  Après  que  les  actes  de  nomination  des  directeurs  ou 
syndics  auront  été  signifiés  aux  impétrants  et  à leurs  débiteurs, 
|çs  impétrants  ne  pourront  disposer  de  leurs  effets  et  en  rece- 
voir  le  prix,  ni  leurs  débiteurs  pour  les  sommes  qu'ils  doivent, 
jjptrcment  qu'en  présence  desdits  directeurs  ou  syndics,  ou 
gpx  dûment  appelés,  à peine  contre  les  impétrants  d'étre  déchus 
de  l’effet  dps  lettre#  de  répit,  et  contre  les  débiteurs  de  nullité 
(tps  payements. 

drt-  7.  M'entendons  néamqoips,  par  les  deux  articles  précé- 
dents, déyoger  à l'article  G de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1GG9,  ni  ôter  aux  créanciers  des  impétrants  la  liberté  d'user  des 
yoies  portées  par  ledit  article. 

Art-  8.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit  seront 
tenus,  ÿ ils  en  sont  requis  par  leurs  créanciers,  de  remettre  au 
lieu  et  ès  mains  de  celui  dont  ils  conviendront,  ou  qui  sera 
pommé  par  le  juge  auquel  elles  auront  été  adressées,  les  titres 
pt  pièces  justificatives  des  effets  mentionnés  dans  l'état  qu'ils 
auront  certifié  véritable , pour  y demeurer  jusques  à la  vente 
pu  recouvrement  desdits  effets. 

Art.  9.  Voulons  que  les  articles  2,  A et  fi  de  notre  ordonnance 
<jfi  njois  de  mars  1G7Ô  aient  lieu  et  soient  observés  par  tous 
ceux  qui  obtiendront  des  lettres  de  répit,  soit  qu’ils  soient  né- 
gociants , marchands , banquiers , ou  de  quelque  profession 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  10.  Voulons  qu'outre  les  dettes  spécifiées  dans  l’article  1 1 
de  notre  dite  ordonnance  du  mois  d'août  1UG9,  il  ucsoitaccordé 
aucunes  lettres  de  répit  pour  restitution  de  dépôts  volontai- 
res, stellionat.  réparation,  dommages  et  intérêts  adjugés  en 
matière  criminelle,  ni  pour  les  poursuites  des  cautions  extra- 
judjciajrcs  et  des  coobligés  qui  pourront,  nonobstant  les  lettres 
de  répit,  agir  contre  ceux  qui  les  auraient  obtenues,  par  les 
mêmes  voies  qu'ils  seront  poursuivis;  et  en  cas  qu’il  en  fût  ob- 
tenu quelques-unes,  elles  n’auront  aucun  effet  à l’égard  des 
dettes  de  la  qualité  portée  tant  par  ledit  article  1 1 , que  par  le 
présent  article. 

Art.  il.  Et  si  les  créanciers  pour  dettes  contre  lesquelles  les 
lettres  de  répit  ne  doivent  pas  avoir  lieu  font  vendra  les  meu- 
bles ou  immeubles  de  leur  débiteur,  ses  autres  créanciers  pour- 
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ront  former  leur  opposition  et  contester  sur  la  distribution  du 
prix,  même  toucher  les  sommes  qui  leur  seront  adjugées,  no- 
nobstant l'entérinement  qui  pourrait  avoir  été  ordonné  avec 
eux  des  lettres  de  répit,  sans  néanmoins  qu’ils  puissent,  pen- 
dant le  délai  qui  aura  été  donné  au  débiteur,  faire  aucunes 
exécutions  sur  lui,  ni  poursuivre  la  vente  de  ses  effets,  si  ce 
n'est  qu’ils  eussent  commencé  leurs  exécutions,  ou  qu’ils  fus- 
sent poursuivant  criées , avant  la  signification  des  lettres  de 
répit,  et  qu’ils  fussent  sommés,  par  les  créanciers  contre  lesquels 
elles  n'ont  lieu,  de  continuer  leurs  poursuites,  ou  de  les  y 
laisser  subroger  par  la  justice. 

Art.  12.  Voulons  pareillement  que  les  impétrants  ne  puissent 
s’en  servir  s’ils  étoient  accusés  de  banqueroute  et  constitués 
prisonniers,  ou  le  scellé  apposé  sur  leurs  effets  pour  ce  sujet; 
et  en  cas  qu'avant  la  signification  des  lettres  de  répit  ils  eussent 
été  arrêtés  prisonniers  pour  dettes  civiles  seulement,  ils  ne 
pourront  être  élargis  en  vertu  de  nosdites  lettres , s’il  n’est 
ainsi  ordonné  par  le  juge  auquel  elles  auront  été  adressées,  après 
avoir  entendu  les  créanciers  à la  requête  desquels  ils  auront  été 
arrêtés  ou  recommandés. 

Art.  13.  Voulons  que  l'homologation  des  contrats  d'abandon- 
nement  des  biens  et  effets,  qui  seront  passés,  en  conséquence 
des  lettres  de  répit , par  ceux  qui  les  auront  obtenues,  soit 
portée  devant  les  juges  auxquels  l'adresse  en  aura  été  faite,  et 
que  les  appellations  des  jugements  qui  interviendront  sur  ce 
sujet  soient  relevées  et  ressortissent  miment  en  nos  Cours  do 
Parlement. 

Art.  14.  Voulons,  au  surplus,  que  les  dispositions  de  nos  or- 
donnances des  mois  d’août  1069  et  mars  1673,  aux  titres  des 
répits , soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  tout  ce 
qui  n’est  point  contraire  à notre  présente  déclaration.  » 

Une  déclaration  du  roi,  du  18  novembre  1702,  éta- 
blit la  règle  importante  en  vertu  de  laquelle  les  ces- 
sions et  transports,  privilèges  et  hypothèques  sont  nuis, 
s'ils  n’ont  existé  que  pendant  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  connaissance  publique  de  la  faillite.  Cette  grave 
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disposition  est  empruntée  au  règlement  pour  Lyon  de 
1667. 

a Louis,  etc.  L'application  que  nous  avons  continuellement  à 
tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  commerce  de  notre  royaume, 
auroit  donné  lieu  aux  négociants  de  nous  représenter  que  rien 
ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à rendre  le  commerce  flo- 
rissant que  la  fidélité  et  la  bonne  foi;  et  quoique  nous  ayons 
fait  plusieurs  règlements  sur  ce  sujet,  et  principalement  par 
notre  édit  de  mars  1673...,  il  ne  laisse  pas  de  se  commettre  sou- 
vent de  très-grands  abus  dans  les  faillites  des  marchands , par 
des  cessions,  transports,  obligations  et  autres  actes  frauduleux, 
soit  d’intelligence  avec  quelques-uns  do  leurs  créanciers , ou 
pour  supposer  de  nouvelles  dettes,  et  par  des  sentences  qu'ils 
laissent  rendre  contre  eux  à la  veille  de  leur  faillite,  à l’elTet  de 
donner  hypothèque  et  préférence  aux  uns  au  préjudice  des 
autres,  ce  qui  cause  des  procès  entre  les  véritables  et  anciens 
créanciers  et  les  nouveaux,  ou  prétendus  créanciers  hypothé- 
caires, sur  la  validité  de  leurs  titres,  et  fait  perdre,  en  tout  ou 
partie,  aux  créanciers  légitimes  ce  qui  leur  est  dû,  ou  les  oblige 
à faire  des  accommodements  ruineux;  que  les  négociants  de  la 
ville  de  Lyon,  pour  obvier  à ces  inconvénients,  ont  proposé  plu- 
sieurs articles,  en  forme  de  règlement,  qui  ont  été  autorisés  et 
homologués  par  arrêt  du  conseil  du  7 juillet  1667,  par  lesquels 
il  est  porté,  entre  autres  choses,  que  toutes  cessions  et  transports 
sur  les  effets  des  faillis  seront  nuis  s'ils  ne  sont  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue;  que  la  disposition 
de  cet  article,  qui  est  le  13*  dudit  règlement,  explique  l'arti- 
cle 4 de  notre  édit  du  mois  de  mars  1673,  appelé  le  code  mar- 
chand, au  titre  des  faillites,  et  prévient  toutes  les  difficultés  et 
contestations  auxquelles  l’article  du  code  donne  lieu  quelque- 
fois sur  la  validité  des  cessions,  transports  et  autres  actes  qui 
se  font  à la  veille  des  faillites;  que  ces  difficultés  cesseroient, 
et  qu’il  y auroit  moins  de  lieu  à la  fraude,  s'il  y avoit  une  règle 
uniforme  pour  tout  le  royaume,  et  un  temps  prescrit  dans  le- 
quel les  cessions,  transports  et  tous  autres  actes  qui  se  feroient 
par  les  marchands  débiteurs  seraient  déclarés  nuis,  même  les 

sentences  qui  seraient  rendues  contre  eux.  A ces  causes 

i.  i 
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Voulons  que  toutes  cessions  et  transports  sur  les  biens  des  mar- 
chands qui  font  faillite  seront  nuis  et  de  nulle  valeur,  s'ils  ne 
sont  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue; comme  aussi  que  les  actes  et  obligations  qu’ils  passeront 
par-devant  notaires  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créan- 
ciers, ou  pour  contracter  de  nouvelles  dettes,  ensemble  les 
sentences  quiscroient  renduescontreeux,  n'acquerrontaucune 
hypothèque  ni  préférence  sur  les  créanciers  chirographaires, 
si  lesdits  actes  et  obligations  ne  sont  passés,  et  si  lesdites  sen- 
tences ne  sont  rendues  pareillement  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  publiquement  connue.  » 

Ni  l’édit  de  Charles  IX  de  1563,  qui  a établi  en  la 
ville  de  Paris  un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  ni 
les  édits  subséquents,  ni  l'ordonnance  de  1673,  n'ont 
attribué  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  des 
faits  relatifs  aux  faillites  et  banqueroutes.  Des  conflits 
s’élevèrent;  des  arrêts,  en  sens  contraires,  intervinrent. 
On  lit,  dans  un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Pa- 
ris, rendu  le  7 août  1698  entre  le  lieutenant-civil  du 
Châtelet  et  les  juges-consuls,  une  censure  du  passage 
suivant  d'une  ordonnance  du  prévét  de  Paris  : « Que  les 
marchands  banqueroutiers,  pour  être  favorisés  et  éviter 
la  peine  de  mort  prononcée  par  les  ordonnances  pour  le 
crime  de  banqueroute,  s’adresseut  à leurs  confrères,  qui 
homologuent  très-facilement  les  contrats  faits  avec  des 
créanciers  supposés.  » Un  arrêt  du  27  mars  1702,  tran- 
cha la  question  en  faisant  défenses  aux  juges-consuls  de 
connaître  des  contrats  d'altermoiement. 

L’attribution  que  la  législation  n'accordait  pas  aux 
tribunaux  consulaires,  leur  fut  conférée  temporairement 
par  des  déclarations  du  roi,  sauf  en  ce  qui  concernait  la 
ville  de  Paris. 
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Ces  déclarations,  successivement  renouvelées,  sont  aux 
dates  suivantes  : 10  juin  et  7 décembre  1715;  10  juin 
et  21  novembre  1716;  29  mai  et  27  novembre  1717  ; 

5 août  1721;  3 mai  1722;  4 octobre  1723;  4 juillet 
1724  ; 30  juillet  1725  ; 21  juillet  1726  ; 7 juillet  1727; 
31  juillet  1728;  31  août  1729;  19  septembre  1730  ; 

4 août  1731  ; enfin  5 août  1732  jusqu’au  1"  septem- 
bre 1733. 

Les  premières  de  ces  déclarations  contiennent  quelques 
dispositions  destinées  à expliquer  ou  à modifier  la  légis- 
lation existante.  Nous  citerons  ces  dispositions  à leurs 
dates. 

La  déclaration  du  10  juin  1715  dispose  comme  il 
suit  : 

a Voulons  que  tous  les  procès  et  différends  civils  mfls  et  A 
mouvoir  pour  raison  de  faillites  et  banqueroutes  qui  sont  ou- 
vertes depuis  le  V'jour  d’avril  do  la  présente  année,  ou  qui  s’ou- 
vriront dans  la  suite,  soient , jusqu’au  t*  janvier  1716 , portés 
par-devant  les  juges  et  consuls  de  la  ville  oti  celui  qui  aura  fait 
faillite  sera  demeurant;  et,  pour  cet  effet,  nous  avons  évo- 
qué et  évoquons  tous  ceux  desdits  procès  et  différends  qui  sont 
actuellement  pendants  et  indécis  par-devant  nos  juges  ordinaires, 
ou  autres  juges  inférieurs  , auxquels  nous  faisons  très-ex- 
presses  inhibitions  et  défenses  d’en  connoitre , à peine  de  nul- 
lité; et  iceux  procès  et  différends , avec  leurs  circonstances  et 
dépendances,  nous  avons  renvoyés  et  renvoyons  par-devant  les- 
dits  juges  et  consuls,  à qui  nous  en  attribuons  toute  cour, 
jurisdiction  et  connoissance , sauf  l’appel  au  Parlement  dans  le 
ressort  duquel  lesdits  juges  et  consuls  sont  établis.  Voulons  que, 
nonobstant  ledit  appel,  et  sans  préjudice  d’icelul,  lesdits 
juges  et  consuls  continuent  leurs  procédures,  et  que  leurs  ju- 
gements soient  exécutés  par  provision.  Voulons  pareillement 
que,  jusqu’audit  jour  1"  janvier  1716,  il  soit,  par  lesdits  juges 
et  consuls , à l’exclusion  de  tous  autres  juges  et  officiers  de 
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justice , procédé  à l’apposition  des  scellés  et  confection  des  in- 
ventaires de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite;  et  au  cas 
qu'ils  eussent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur 
demeure,  nous  donnons  pouvoir  auxdits  juges  et  consuls  de  com- 
mettre telle  personne  que  bon  leur  semblera  pour  lesdits  scellés 
et  inventaires,  qui  seront  apportés  au  greffe  de  la  jurisdiction 
consulaire,  et  joints  à ceux  faits  par  lesdits  juges  et  consuls; 
voulons  aussi  que  les  demandes  à fin  d'homologation  des  délibé- 
rations des  créanciers,  contrats  d'attermoiement,  et  autres  actes 
passés  à l’occasion  desdites  faillites,  soient  portées  par-devant 
lesdits  juges  et  consuls  pour  être  homologuées  si  faire  se  doit; 
et  que  lesdits  juges  et  consuls  puissent  ordonner  la  vente  des 
meubles  et  le  recouvrement  des  effets  mobiliers,  et  connois- 
sent  des  saisies  mobilières,  oppositions,  revendications,  con- 
tributions, et  généralement  de  toutes  autres  contestations,  qui 
seront  formées  en  conséquence  desdites  faillites  et  banqueroutes  ; 
n’entendons  néanmoins  empêcher  qu'il  ne  puisse  être  procédé  à 
la  saisie  réelle  et  aux  criées  des  immeubles , par-devant  les 
juges  ordinaires  ou  autres  qui  en  doivent  connoltre,  jusqu’au 
bail  judiciaire  exclusivement  ; sans  préjudice  de  l'exécution  et 
du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précédemment  adju- 
gés , et  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  poursuite  et 
procédure,  si  ce  n’est  qu'en  conséquence  de  délibérations  prises 
par  les  créanciers  à la  pluralité  des  voix  dont  le  nombre  excède 
ta  moitié  du  total  des  dettes.  « Voulons  en  outre  que,  jus- 
« qu'audit  jour  1"  janvier  1716,  aucune  plainte  ne  puisse  être 
« rendue,  ni  requête  donnée  à fin  criminelle  contre  ceux  qui 
« auront  fait  faillite , et  défendons  très-expressément  à nos  juges 
« ordinaires  et  autres  officiers  de  justice  de  les  recevoir,  si  elles 
a ne  sont  aussi  accompagnées  de  délibérations  et  du  conscnte- 
« ment  des  créanciers  dont  les  créances  excèdent  la  moitié  de 
a la  totalité  des  dettes;  et,  quant  aux  procédures  criminelles 
a commencées  avant  la  date  des  présentes , et  depuis  ledit  jour 
u 1"  avril  1715,  voulons  quelles  soient  continuées,  et  que 
a néanmoins  nos  juges  ordinaires  et  autres  officiers  de  justice 
« soient  tenus  d'en  surseoir  la  poursuite  et  le  jugement  sur  la 
a simple  réquisition  des  créanciers , dont  les  créances  excéde- 
o ront  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  est  dû  par 
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« ceux  qui  ont  fait  faillite , et  en  conséquence  de  délibérations 
« par  eux  prises  et  annexées  à leur  requête.  » 

La  fin  de  cette  déclaration  est  fort  digne  de  remarque, 
en  ce  qu’elle  subordonne  à la  volonté  de  la  majorité  en 
sommes  des  créanciers,  l’exercice  des  procédures  cri- 
minelles. On  verra  qu'une  déclaration  du  11  janvier  1716 
a pris  des  dispositions  plus  sévères,  tout  en  laissant  sub- 
sister entre  l’action  civ  ile  et  l’action  criminelle  la  con- 
fusion que  notre  législation  actuelle  a soigneusement 
évitée. 

Une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  30  juillet  de  la 
même  année  1715,  déroge,  pour  la  \illc  de  Paris,  à la 
précédente  déclaration,  parce  que,  dit  le  préambule,  les 
juges  et  consuls  de  Paris  sont  tellement  occupés  des 
affaires  extraordinaires  de  leur  jurisdiction  et  de  celles 
de  leur  commerce  particulier,  qu’il  serait  difficile  qu’ils 
pussent  vaquer  à l’instruction  des  faillites  et  banque- 
routes; et  attribue  jurisdiction  au  prévôt  de  Paris  ou 
à son  lieutenant,  sauf  appel  au  Parlement.  On  lit  en- 
suite : 

« Voulons  que  ledit  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  fasse 
l’instruction  desdites  faillites  et  banqueroutes , sans  frais  et  sans 
ministère  de  procureurs,  si  ce  n’est  dans  les  contestations  des 
créanciers  les  uns  contre  les  autres... , dans  lesquelles  lesdifs 
créanciers  pourront  se  servir  de  procureurs  à leurs  frais  parti- 
culiers, sans  qu'ils  puissent  les  répéter  contre  le  débiteur  ni 
sur  ses  biens.  Voulons  aussi  qu'en  cas  d’absence  et  autres  cas 
où  il  écherra  d'apposer  un  scellé  sur  les  effets  de  ceux  qui  au- 
ront fait  faillite,  et  faire  description  desdits  effets,  il  y soit 
procédé  à la  requête  des  créanciers  ou  de  l’un  d’eux  avec 
l’assistance  d'un  seul  procureur  pour  tous.'.. , ce  qui  sera  éga- 
lement observé  lorsqu’il  s'agira  de  lever  ledit  scellé;  à l'exccp- 
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tion  néanmoins  des  cas  d'absence  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, dans  lesquels,  outre  la  présence  du  procureur  qui  agira 
pour  tous  les  créanciers,  il  assistera  un  substitut;  les  opposi- 
tions auxdits  scellés  seront  faites  par  les  créanciers  mêmes  et 
signées  par  eux,  ou  par  autres  personnes  pour  eux,  sur  le 
procès-verbal  du  commissaire,  sans  ministère  d'huissiers,  ser- 
gents , ni  procureurs.  Sera  , la  description  desdits  effets , faite 
sommairement  par  le  commissaire  qui  aura  apposé  le  scellé;  et 
ne  pourra  ledit  commissaire  employer,  dans  ladite  description, 
que  les  livres  et  registres , ensemble  les  effets  actifs  et  déchar- 
ges dont  il  sera  fait  du  simples  liasses  paraphées  par  lui  ; et , à 
l’égard  des  autres  papiers,  ils  seront  mis  dans  un  ou  plusieurs 
coffres,  à deux  clefs  et  serrures  différentes,  et  le  tout  déposé, 
ainsi  qu’il  géra  convenu  entre  le  débiteur  et  les  créanciers , ou 
réglé  par  ledit  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant.  En  cas  que 
les  créanciers  ou  l’un  d’eux  veuillent  former  plainte  contre  le 
débiteur,  et  présenter  requête  à fin  criminelle,  ils  pourront 
faire  informer , décréter , exécuter  le  décret  qui  aura  été  dé- 
cerné, et  même  faire  procéder  à l'interrogatoire  de  l’accusé, 
après  quoi  sera  sursis  à toutes  autres  poursuites  pendant  hui- 
taine; dans  le  cours  de  laquelle  les  créanciers  s'assembleront 
pour  délibérer  s’ils  jugeront  à propos  de  continuer  ou  sur- 
seoir ladite  poursuite  criminelle;  et  consentir,  par  provision  , 
l'élargissement  de  l'accusé  et  la  levée  du  scellé;  et  ce  qui  sera 
arrêté  et  convenu , pour  raison  do  ce  seulement,  par  les  créan- 
ciers dont  les  créances  excéderont  la  moitié  du  total  de  ce  qui 
est  dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite , sera  présenté  audit  prévôt 
do  Paris  ou  son  lieutenant , pour  y être  par  lui  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra,  et  sans  frais,  sans  déroger  néanmoins,  dans 
les  autres  cas,  aux  articles  5,  6 et  7 du  titre  XI  de  notre  ordon- 
nance de  1675.  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  les  mar- 
chands, négociants  et  banquiers  qui  se  trouveront  hors  d'état  de 
satisfaire  au  payement  de  leurs  dettes,  et  leurs  créanciers,  ne 
puissent  se  pourvoir  par-devant  les  juges  et  consuls  de  Paris, 
pour  convenir  à l'amiable  de;  termes,  clauses  et  conditions  de 
payement  desdites  dettes,  et  être,  les  délibérations  qui  auront 
été  prises  par  lesdits  créanciers,  et  actes  passés  en  conséquence 
avec  leurs  débiteurs,  autorisés  par  lesdits  jugea  et  consuls..,, 
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sans  toutefois  qu’ils  puissent  connottre  des  contestations  qui 
pourront  être  formées  entre  les  créanciers  pour  raison  des  hy- 
pothèques, privilèges,  préférences  et  autres  matières  qui  ne 
sont  de  leur  compétence...  Voulons  que  la  présente  déclaration 
soit  exécutée  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente  année 
seulement.  » 

La  déclaration  du  7 décembre  1715,  de  la  minorité 
de  Louis  XV,  qui  proroge  jusqu'au  1"  juillet  1716  la 
déclaration  du  10  juin,  se  termine  ainsi  : 

« N'entendons,  néanmoins,  déroger  en  aucune  manière  aux 
usages  et  privilèges  de  la  jurisdiction  de  la  conservation  de 
Lyon , ni  À la  déclaration  du  30  juillet  dernier , intervenue 
pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris , laquelle  sera 
pareillement  exécutée  jusqu'audit  jour  1"  juillet  1716.  i> 

Les  malheurs  publics  multipliaient  les  faillites,  et 
sollicitaient  incessamment  l’intervention  de  l’autorité 
souveraine.  Une  déclaration  du  11  janvier  1716,  après 
avoir  rappelé  les  déclarations  des  10  juin  et  7 décem- 
bre 1715,  s'exprime  ainsi  : 

a Nous  avons  depuis  été  informé  que  quelques  particuliers 
abusoient  du  bénéfice  de  ces  déclarations , en  supposant  des 
créances  feintes  ou  simulées,  ou  faisant  revivre  des  dettes  par 
eux  acquittées , au  moyen  desquelles  ils  forçaient  leurs  créan- 
ciers de  passer  des  contrats  sous  des  conditions  très-injustes  et 
très-onéreuses,  et  se  [nettoient  à l'abri  des  procédures  crimi- 
nelles qui  pouvoient  être  faites  contre  eux  comme  banque- 
routiers frauduleux  ; et  attendu  que  nous  n'avons  eu  d'autre 
vue  que  celle  de  prévenir  la  ruine  des  marchands  et  négociants 
que  nous  avons  cru  être , par  leur  seule  imprudence , ou  par 
des  pertes  imprévues , hors  d’état  de  payer  régulièrement  leurs 
dettes , et  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  de  procurer 
l'impunité  de  ceux  qui,  par  des  voies  frauduleuses,  cherchent 
à frustrer  leurs  créanciers,  et  à se  garantir  des  poursuites  ex- 
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traordinaires  qui  doivent  être  faites  contre  eux;  A ces  causes... 
Voulons  et  nous  platt  : que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  la 
feront  ci-après  ne  puissent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribu- 
tion accordée  aux  juges  et  consuls , et  des  autres  dispositions 
contenues  aux  déclarations  des  10  juin , 30  juillet  et  7 décem- 
bre 1715,  ni  d'aucune  délibération  ou  d'aucun  contrat  signé  par 
la  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers , que  nous  avons  dé- 
clarés nuis  et  de  nul  effet , même  à l'égard  des  créanciers  qui 
les  auront  signés,  s'ils  sont  accusés  d’avoir , dans  l’état  de  leurs 
dettes  ou  autrement , employé  ou  fait  paroltrc  des  créances 
feintes  ou  simulées,  ou  d’en  avoir  fait  revivre  d’acquittées,  ou 
d’avoir  supposé  des  transports,  ventes  et  donations  de  leurs 
effets,  en  fraude  de  leurs  créanciers.  Voulons  qu’ils  puissent 
être  poursuivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers 
frauduleux  par-devant  nos  juges  ordinaires,  ou  autres  juges  qui 
en  doivent  connoltre , à la  requête  de  leurs  créanciers  qui  au- 
ront affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  sera  ci-après  ex- 
pliquée , pourvu  que  leurs  créances  composent  le  quart  du 
total  des  dettes , et  que  lesdits  banqueroutiers  soient  punis  de 
mort,  suivant  la  disposition  de  l’article  12,  titre  XI  de  l’ordon- 
nance de  1678.  Défendons  à toutes  personnes  de  prêter  leurs  noms 
pouraidcrou  fa  voriserles  banqueroutes  frauduleuses  en  divertis- 
sant les  ctTets,  acceptant  des  transports,  ventes  ou  donations  si- 
mulés, et  qu’ils  saurontêtre  en  fraude  des  créanciers,  ou  se  décla- 
rant créanciers  ne  l’étant  pas,  ou  pour  plus  grande  sommequecelle 
qui  leur  est  due . ou  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse 
être.  Voulons  qu’aucun  particulier  ne  se  puisse  dire  et  préten- 
dre créancier,  et,  en  cette  qualité,  assister  aux  assemblées, 
former  opposition  aux  scellés  et  inventaires,  signer  aucune 
délibération  ni  aucun  contrat  d'attermoiement,  qu’après  avoir 
affirmé,  dans  l’étendue  de  la  ville,  prévôté,  et  vicomté  de  Paris 
par-devant  le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  par-devant 
les  juges  et  consuls  dans  les  autres  villes  du  royaume  où  il  y en 
a d'établis,  que  leurs  créances  leur  sont  bien  et  légitimement 
dues  en  entier,  et  qu’ils  ne  prêtent  leurs  noms  directement  ou 
. indirectement  au  débiteur  commun;  le  tout  sans  frais.  Voulons 
aussi  que  ceux  des  prétendus  créanciers  qui  contreviendront 
aux  défenses  portées  par  ces  présentes  soient  condamnés  aux 
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galères  à perpétuité  ou  à temps , suivant  l’exigence  des  cas , 
outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  ordonnance 
de  1673;  et  que  les  femmes  soient , outre  les  peines  exprimées 
par  ladite  ordonnance,  condamnées  au  bannissement  perpétuel 
ou  à temps.  » 

La  déclaration  se  termine  par  une  disposition  qui 
s’explique  par  rintentic.i  de  ne  pas  conférer  un  caractère 
définitif  aux  précédentes  déclarations,  auxquelles  elle  se 
réfère  en  partie. 

« Voulons  que  le  contenu  en  la  présente  déclaration  soit  exé- 
cuté jusqu’au  terme  porté  par  celle  du  7 décembre  dernier, 
pour  toutes  les  faillites  et  banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  le  1"  avril  1713,  ou  le  seront  dans  la  suite.  » 

Ce  fut  néanmoins  d’une  manière  permanente  que  la 
déclaration  qui  vient  d’ôtre  transcrite  consacra  la  for- 
malité de  l’aflirmation.  Le  13  juin  de  la  môme  année, 
une  déclaration,  qui  n’a  aucun  caractère  temporaire, 
a été  rendue.  Son  intention,  expliquée  dans  son  préam- 
bule, est  : « Pour  faire  cesser  les  fraudes,  d’obliger 
ceux  qui  ont  fait  faillite  de  donner  à leurs  créanciers  une 
parfaite  connaissance  de  l’état  de  leurs  affaires,  afin 
que  ceux-ci  ne  puissent  par  erreur  accorder  à leurs 
débiteurs  des  accommodements  que  sous  des  conditions 
où  aucune  des  parties  ne  puisse  être  lésée , et  où  elles 
trouvent  un  avantage  mutuel  et  réciproque.  » 

Le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

« Voulons  que  tous  marchands,  négociants,  banquiers  ou 
autres,  qui  ont  fait  ou  feront  faillite,  soient  tenus  de  déposer 
un  état  exact,  détaillé,  et  certilié  véritable,  de  tous  leurs 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  leurs  dettes , comme 
aussi  de  leurs  livres  et  registres,  au  greffe  de  la  jurisdic- 
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tion  consulaire  dudit  lieu,  ou  la  plus  prochaine;  et  que, 
faute  de  ce , ils  ne  puissent  dire  reçus  à passer  avec  leurs  créan- 
ciers aucun  contrat  d'attcrnioiement , concordat,  transaction 
ou  autre  acte,  ni  obtenir  aucune  sentence  ou  arrêt  d'homolo- 
gation d'iceux , ni  se  prévaloir  d'aucun  sauf-conduit  accordé 
par  leurs  créanciers  ; et  voulons  qu'à  l'avenir  lesdits  contrats  et 
autres  actes,  sentences  et  arrêts  d’homologation  et  sauf-conduits, 
soient  nuis  et  de  nul  effet;  et  que  lesdits  débiteurs  puissent  être 
poursuivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers  fraudu- 
leux par  nos  procureurs-généraux  ou  leurs  substituts,  ou  par 
un  seul  créancier  sans  le  consentement  des  autres,  quand 
même  il  aurait  signé  lesdits  contrats,  actes  ou  sauf-conduits,  ou 
qu'ils  auraient  été  homologués  avec  lui.  » Pour  le  passé  la  dé- 
claration accorde  quinzaine,  à partir  de  sa  publication,  pour 
s’v  conformer;  puis  elle  continue  ainsi  : « Et  pour  faciliter 
à ceux  qui  ont  fait  et  feront  faillite  le  moyen  de  dresser  leurs 
dits  états,  voulons  qu'en  cas  d’apposition  de  scellés  sur  leurs 
biens  et  effets,  leurs  livres  et  registres  leur  soient  remis  et  dé- 
livrés , après  néanmoins  qu’ils  auront  été  paraphés  par  le  juge, 
ou  autre  officier  commis  par  le  juge  qui  apposera  lesdits  scellés, 
et  par  ceux  des  créanciers  qui  y assisteront,  et  que  les  feuillets 
blancs,  si  aucun  y a,  auront  été  bâtonnés  par  ledit  juge  ou 
autre  officier;  à la  charge  qu’au  plus  tard  après  l'expiration 
dudit  délai  de  quinzaine,  lesdits  livres  et  registres,  et  l'état 
des  effets  actifs  et  passifs,  seront  déposés  au  greffe  do  la  juri- 
diction consulaire , ou  chez  un  notaire , par  celui  qui  aura 
fait  faillite;  Sinon  voulons  qu’il  soit  censé  et  réputé  banquerou- 
lier  frauduleux...  Déclarons  milles  et  de  nul  effet  toutes  lettres 
de  répit  qui  pourront  être  ci-après  obtenues,  si  ledit  état  des 
effets  et  dettes  n’est  attaché  sous  le  contre-scel  avec  un  certificat 
du  greffier  de  la  juridiction  consulaire  ou  du  notaire  entre  les 
mains  duquel  ledit  état , avec  les  livres  et  registres,  aura  été 
déposé.  » La  déclaration  est  terminée  par  la  mention  qu’il  n’est 
en  rien  dérogé  aux  usages  et  privilèges  de  la  juridiction  de  la 
conservation  de  Lyon. 

Les  déclarations  subséquentes  qui  ont  successivement 
prorogé  la  juridiction  consulaire  réunissent  et  ronou- 
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vellent  les  dispositions  précitées  des  déclnmtions  des  10 
juin  et  7 décembre  1715,  11  janvier  et  13  juin  1 71 G : 
elles  se  copient  textuellement  les  unes  les  autres. 

Une  déclaration  du  roi  du  13  septembre  1739  con- 
tient le  principe  de  la  vérification  des  créances,  laquelle 
demeura  dès  lors  parfaitement  distincte  de  l’affirmation. 

o Louis,  otc.  Les  abus  et  les  fraudes  qui  se  sont  introduits 
depuis  quelques  années  dans  les  bilans  des  négociants,  ban- 
quiers et  autres  qui  ont  fait  faillite , au  préjudice  des  sages 
dispositions  de  notre  ordonnance  de  1073,  et  de  nos  différentes 
déclarations  rendues  à ce  sujet,  ayant  causé  dans  le  commerce 
un  dérangement  notable,  nous  avons  cru  devoir  chercher  l'ori- 
gine de  ce  désordre  pour  en  arrêter  le  progrès,  soit  de  la  part 
du  créancier,  soit  de  celle  du  débiteur,  l'un  étant  souvent 
simulé,  et  l'autre,  par  des  manœuvres  aussi  odieuses  que  cri- 
minelles , forçant  les  vrais  créanciers  à signer  et  accepter  des 
propositions  injustes.  Et  comme  nous  avons  reconnu  que  ces 
abus  viennent  principalement  de  ce  que,  par  les  procédures 
qui  se  font  à l'occasion  des  faillites,  les  faux  créanciers  com- 
pris dans  les  bilans  avec  les  légitimes,  s’exposent  plus  volon- 
tiers à faire  leur  affirmation,  parce  qu’ils  ne  sont  point  connus 
des  juges;  au  lieu  que,  s’ils  paroissoient  devant  les  juges  et 
consuls , qui  par  leur  étal  sont  plus  particulièrement  instruits 
des  affaires  du  commerce  et  de  la  réputation  de  ceux  qui  se 
disent  créanciers , les  bilans  scroient  examinés  d’une  manière 
à être  affranchis  de  toute  fraude  ; à quoi  étant  nécessaire  de 
remédier,  afin  qu’en  assurant  de  plus  en  plus  la  foi  publique, 
si  nécessaire  d’ailleurs  dans  le  commerce,  les  créanciers  puis- 
sent traiter  sûrement  avec  leurs  débiteurs,  et  que  ces  derniers 
n’en  imposent  jamais  dans  les  états  qu’ils  sont  obligés  do  donner 
de  leurs  effets  actifs  et  passifs;  à ces  causes;...  Voulons  et  nous 
plaît  : que  dans  toutes  les  faillites  et  banqueroutes  ouvertes , ou 
qui  s’ouvriront  à l'avenir,  il  no  soit  reçu  l'affirmation  d'aucun 
créancier,  ni  procédé  à l’homologation  d'aucun  contrat  d'atter- 
moiement,  sans  qu'au  préalable  les  parties  se  soient  retirées 
devers  les  juges  et  consuls  auxquels  les  bilans,  titres  et  pièces 
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seront  remis,  pour  être  vus  et  examinés  sans  frais  par  eux, 
ou  par  des  anciens  consuls  et  commerçants  qu'ils  commettront 
à cet  effet,  du  nombre  desquels  il  y en  aura  toujours  un  du 
même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faillite;  et  devant  les- 
quels les  créanciers  do  ceux  qui  seront  en  faillite  ou  banque- 
route seront  tenus,  ainsi  que  le  débiteur,  de  comparottre  et  de 
répondre  en  personne;  ou,  en  cas  de  maladie,  absence,  ou 
légitime  empêchement,  par  un  fondé  de  procuration  spéciale; 
dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbal , sans  frais,  par  les  juges 
et  consuls,  ou  ceux  qui  seront  commis  par  eux;  la  minute  du- 
quel restera  jointe  au  bilan  du  failli,  qui  sera  déposé  au  greffe 
des  juridictions  consulaires,  suivant  l'article  3 du  titre  XI  de 
noire  ordonnance  du  mois  de  mars  1073;  et  la  copie  d'icelui 
procès-verbal  remise  au  failli  ou  créancier,  pour  être  annexée 
à la  requête  qui  sera  présentée  pour  l'homologation  des  con- 
trats d’attermoieinent  et  autres  actes.  Voulons  que,  faute  par 
les  créanciers  et  débiteurs  de  se  conformer  aux  présentes, ainsi 
qu'aux  autres  dispositions  portées  par  notre  ordonnance  du 
mois  de  mars  1673  et  déclarations  intervenues  en  conséquence, 
auxquelles  n'est  dérogé , les  créanciers  soient  déchus  de  leurs 
créances,  et  les  débiteurs  poursuivis  extraordinairement  comme 
banqueroutiers  frauduleux,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordon- 
nances. » 

Un  arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  avait 
établi  une  Bourse  à Paris.  On  lisait  dans  son  article  21  : 

« Les  agents  de  change  seront  tous  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  François,  ou  reguicoles  au  moins 
naturalisés,  ayant  atteint  l’Age  de  25  ans  accomplis , et  d’une 
réputation  sans  tache  ; ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
répit,  fait  faillite  ou  contrat  d'attermoiement  ne  pourront  être 
agents  de  change.  » 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  , du  21  avril  1766,  défend 
aux  faillis  l’entrée  de  la  Bourse.  Voici  la  disposition  et 
une  partie  de  ses  motifs  ; 
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« Que  de  tout  temps  l'entrée  delà  Bourse  a été  naturellement 
interdite  à ceux  qui  ont  attermoyé  avec  leurs  créanciers,  ou  dont 
les  affaires  ont  été  autrement  dérangées,  et  que  ce  n’est  qu’après 
s'étre  entièrement  acquittés  qu'ils  ont  obtenu  leur  réhabilita- 
tion et  leur  rentrée  à la  Bourse  ; que  cependant  cet  usage , pris 
dans  la  sûreté  des  choses  publiques,  ne  s'est  pas  maintenu  au- 
tant qu’il  aurait  été  à désirer,  sans  doute  par  le  défaut  d'une 
loi  expresse  à ce  sujet  pour  la  ville  de  Paris...,  qu’il  parait 
d'une  importance  absolue  de  rendre  commune  à toutes  les  per- 
sonnes qui  fréquentent  la  Bourse  une  partie  des  dispositions  de 
l’arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  et  d'établir,  à Paris, 
une  loi  déjà  connue  dans  plusieurs  villes  du  royaume...  Le  roi, 
étant  en  son  Conseil,  a ordonné  et  ordonne  : 

Art.  1.  Qu'aucuns  marchands , négociants,  financiers,  bour- 
geois et  autres  |iersonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  (ait  faillite  ou 
contrat  d'attermoiement,  ne  pourront  être  admis  à la  Bourse, 
pour  y faire  aucunes  négociations  de  quelque  espèce  que  ce 
soit.  Veut,  Sa  Majesté,  que  l’entrée  leur  en  soit  refusée  : et, 
dans  le  cas  où,  au  préjudice  de  ces  défenses,  ils  prétendraient 
pouvoir  y entrer , ordonne  qu'ils  seront  arrêtés  comme  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public,  et  punis  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

Lorsqu’on  eut  cessé,  en  1733,  de  renouveler  les 
pouvoirs  des  juridictions  consulaires  sur  les  faits  de 
faillite  par  des  déclarations  qui  s’étendaient  à l'uni- 
versalité du  royaume,  on  ne  renonça  cependant  pas 
entièrement  à cette  extension  de  compétence  ; et  l’octroi 
particulier  en  fut  fait  à certains  ressorts.  Ainsi  Nico- 
dème  rapporte  des  déclarations  du  roi  de  1737,  1739, 
1759,  1760, 1774,  qui  prorogent  cette  attribution  pour 
les  juge  et  consuls  de  Lille  et  de  Valenciennes.  Le  re- 
cueil des  édits  et  arrêts  de  Bretagne  rapporte  de  pareilles 
déclarations  pour  Nantes  et  Saint-Malo,  en  1759,  1760, 
1762,  1766.  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations 
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locales,  dont  il  serait  superflu  de  donner  ici  une  no- 
menclature exacte  et  complète. 

Dans  les  ressorts  pour  lesquels  ces  prorogations  n'é- 
taient pas  spécialement  octroyées,  les  conllits  recom- 
mencèrent. Les  parlements,  qui  s'appuyaient  sur  le  texte 
des  lois,  et  qui  d’ailleurs  étaient  enclins,  comme  le  sont 
toujours  naturellement  les  magistrats  de  droit  commun, 
à favoriser  la  juridiction  ordinaire,  restreignirent  géné- 
ralement les  pouvoirs  des  juges-consuls  dans  les  limites 
où  les  édits  et  ordonnances  les  avaient  renfermés,  et  que 
les  déclarations  n’avaient  excédées  que  temporairement. 
Les  auteurs  du  projet  du  Code  de  commerce  1 ont  pris 
soin  de  citer  beaucoup  d’arrêts  en  sens  contraires,  qu’ils 
ont  prétendu  , à tort , n’avoir  été  combattus  que  par 
l’arrêt  de  1702  et  par  deux  autres  des  7 septembre 
1769  et  5 juillet  1770.  Ainsi  Jousse*  cite  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris , du  31  août  1744 , rendu  en  faveur 
des  officiers  de  la  prévôté  d’Orléans  contre  les  juges- 
consuls  de  la  même  ville,  et  qui  fait  défenses  à ces  der- 
niers de  connaître  des  faits  de  faillite  et  de  banqueroute. 
Ainsi  on  lit  le  dispositif  suivant  dans  un  outre  arrêt  du 
même  Parlement  du  1"  juillet  1772,  lequel  a toute  la 
force  dont  ou  sait  qu’étaient  investis  les  arrêts  de  règle- 
ment : « Ordonne  que  l’arrêt  de  règlement  de  la  Cour, 
du  27  mars  1702,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ; en  conséquence  fait  défenses  aux  juges-consuls  de 
Paris  de  connaître  à l’avenir  de  l’bomologation  des  con- 

' Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux  ; 1 603,  page  136.  — Voir 
antsi  Laurens , pages  sa  el  83.  Les  citations  que  Laurens  Tait  des  déclarations 
sont,  comme  celles  qu’ont  données  plusieurs  autres  auteurs,  fort  inexactes. 

* Commentaire  sur  Varticle  7 de  F ordonnance  de  I6T3. 
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Irats  d’union  et  d’abandonnement  ou  d’attermoiement, 
à peine  de  nullité.  » 

Ce  qui  est  certain , et  ce  qu’attestent  les  arrêts  comme 
les  auteurs,  c'est  qu’une  grande  confusion  existait  à cet 
égard , lorsque  nos  lois  nouvelles  sur  l’organisation  judi- 
ciaire ont  introduit,  en  cette  matière,  un  ordre  stable 
et  des  règles  définitives. 

Dans  beaucoup  de  cas,  des  arrêts  du  Conseil  évo- 
quaient les  procès , soit  civils,  soit  criminels,  et  les  ren- 
voyaient à des  juges  qu’ils  déterminaient.  C’était  sou- 
vent par  des  motifs  tirés  de  l’intérêt  privé  des  parties; 
c’était  quelquefois  pour  le  maintien  de  certaines  juri- 
dictions spéciales,  ainsi  qu’on  le  voit,  par  exemple  , par 
un  arrêt  du  Conseil  du  10  février  1780,  qui,  sur  un 
conflit  élevé  entre  la  Cour  des  Aides  et  le  Parlement, 
renvoie  la  connaissance  de  la  faillite  d’un  receveur  des 
fermes-générales  h Moulins,  devant  la  juridiction  des 
gabelles  de  Moulins,  pour  y être  statué,  sauf  appel  de- 
vant la  Cour  des  Aides. 

Nous  ne  rapporterons  point  les  dates  de  ces  nombreux 
arrêts,  qui,  malgré  la  généralité  donnée  souvent  à leur 
formule,  statuent  sur  des  cas  particuliers. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  27  septembre  1782  , dont  la 
citation  nous  dispensera  de  faire  connaître  en  détail  les 
actes  de  législation  fiscale  auxquels  il  se  réfère , ordonne  : 

« Que  l’édit  du  mois  do  décembre  1705,  les  déclarations  des 
19  juillet  1701,  20  mars  1708 , et  20  septembre  1722,  et  les 
tarifs  arrêtés  en  conséquence,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence , que  les  lettres  de  répit,  et 
les  arrêts , sentences  et  jugements  portant  surséance  générale, 
soit  que  la  surséance  soit  accordée  par  arrêt  du  conseil  des  dé- 
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pêches  ou  autre,  ou  par  arrêts,  sentences,  et  jugements  des 
cours  ou  autres  juridictions,  seront  insinués;  et  que  les  droits 
d'insinuation  en  seront  payés  sur  le  pied  réglé  par  l'article  17 
du  tarif  du  29  septembre  1722,  avec  les  sous  pour  livre  en  sus, 
avant  que  les  parties  puissent  les  faire  signifier,  passer  des 
actes  en  conséquence , ou  s'en  servir  en  justice  ou  autrement 
de  quelque  manière  que  ce  soit...;  Sa  Majesté  voulant  bien, 
par  grâce , faire  remise  à tous  huissiers  du  conseil,  de  la  grande 
chancellerie  et  autres,  des  peines  et  amendes  par  eux  encou- 
rues jusqu'à  présent  pour  ne  s’être  pas  conformés  auxdits  rè- 
glements. » 

Une  déclaration  du  roi,  du  20  juin  1784,  porte  ce 
qui  suit  ; 

a l.ouis,  etc.  Nous  avons  été  informés  qu’en  vertu  des  lois 
et  usages  subsistant  dans  différents  états  du  corps  helvétique 
et  de  ses  coalliés,  il  est  fait,  dans  lescasde  faillite  ou  de  décon- 
fiture, une  différence  entre  les  créanciers  françois  et  ceux  ori- 
ginaires desdits  états;  de  manière  que,  soit  dans  les  instances 
d’ordre,  soit  dans  celles  de  préférence,  nos  sujets  ne  sont  reçus 
à faire  valoir  leurs  droits  qu'après  que  les  sujets  desdits  états 
ont  été  entièrement  satisfaits.  Cet  usage,  destructif  de  la  pro- 
priété, a notamment  lieu  dans  le  canton  de  Schafîouse,  où  ré- 
cemment encore,  malgré  les  représentations  qui  ont  été  faites 
de  notre  part,  plusieurs  de  nos  sujets,  créanciers  d’un  bourgeois 
de  Schaffousc , ont  été  exclus  de  la  contribution,  et  les  créan- 
ciers nés  sujets  de  cet  état  ont  été  payés  par  privilège,  à leur 
préjudice,  line  telle  préférence  nationale  est  d'autant  plus  pré- 
judiciable à nos  sujets,  que,  d'une  part,  les  liaisons  du  com- 
merce, infiniment  multipliées  entre  nos  états  et  ceux  du  corps 
helvétique,  les  exposent  plus  souvent  à en  éprouver  les  fâcheux 
effets;  et  que,  d'une  autre  part,  les  sujets  des  Cantons  et  leurs 
coalliés  en  général,  et  ceux  de  Schafîouse  en  particulier,  ont 
jouijusqu'ici,  dans  les  cas  de  faillite  arrivant  dans  notre  royaume, 
de  tous  et  chacun  les  mêmes  droits  que  nos  propres  et  naturels 
sujets;  qu'ils  y sont  venus  à contribution  par  concurrence  avec 
ces  derniers,  et  que,  dans  les  sentences  d’ordre,  ilsont  toujours 
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été  colloqués  suivant  les  droits,  hypothèqueset  privilèges  qu'ils 
pouvoient  avoir  sur  eux.  Comme  cette  disparité  est  directement 
contraire  aux  règles  de  la  réciprocité  stipulée  par  la  paix  per- 
pétuelle de  1316,  confirmée  par  le  traité  d'alliance  générale 
conclu  le  28  mai  1777,  entre  nous  et  le  corps  helvétique,  la 
justice  que  nous  devons  à nos  peuples  nous  fait  regarder  comme 
indispensable  d’introduire  dans  nos  états,  à l’égard  des  sujets 
des  cantons  helvétiques  et  de  leurs  coalliés,  les  mêmes  maxi- 
mes qui  sont  suivies  dans  lesdits  états  helvétiques  à l'égard  de 
nos  sujets.  En  conséquence,  nous  avons  jugé  nécessaire  de 
faire  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  les  exceptions 

et  restrictions  que  la  circonstance  exige.  A ces  causes 

Art.  1".  Dans  tous  Iesca9  de  déconfiture  ou  de  faillite  arrivant 
en  France,  les  citoyens,  bourgeois  et  sujets  du  canton  de  Schaf- 
fousc  ne  pourront  plus  venir  à contribution,  ni  être  payés  de 
leurs  créances  par  concurrence  avec  nos  sujets;  mais  ils  seront 
renvoyés,  pour  leur  payement,  après  le  remboursement  entier 
et  parfait  de  ces  derniers... — Art.  3.  Les  citoyens,  bourgeois 
et  sujets  des  autres  états  helvétiques  et  de  leurs  coalliés,  qui 
seront  intéressés  dans  quelque  faillite  arrivée  dans  notre 
royaume,  ne  pourront  plus  venir  à contribution,  ni  être  collo- 
qués au  rang  de  leurs  créances,  par  concurrence  avec  nos  su- 
jets, qu’en  rapportant  à nos  cours  de  justice  un  certificat  en 
bonne  forme  portant  que,  dans  l’état  helvétique  dont  ils  dépen- 
dent, nos  sujets  sont  traités,  pour  les  mêmes  cas,  à l'égal  des 
propres  citoyens,  bourgeois  et  sujets  dudit  état,  sans  aucune 
sorte  de  distinction  ni  de  préférence...  » 

Des  lettres-patentes  du  11  avril  1786,  données  après 
une  déclaration  des  bourgmestre  et  magistrats  de  la 
ville  libre  et  impériale  de  Francfort-sur-le-Mein,  le  7 
décembre  1784,  ordonnent  : 

a Art.  1er.  Dans  tous  les  cas  de  déconfiture  et  de  faillite  arrivant 
en  France,  les  bourgeois,  habitants  et  manants  de  la  ville  libre 
et  impériale  de  Francfort  seront  admis  à contribution , ou  col- 
loqués pour  être  payés  selon  la  nature  ou  le  rang  de  leurs 
créances,  par  concurrence  avec  nos  sujets,  et  sans  aucune  dis- 
i.  s 
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tinction  ; et  il  sera  procédé  auxdites  contributions  ou  colloca- 
tions conformément  aux  lois  de  notre  royaume  et  aux  usages 
particuliers  du  lieu  où  la  faillite  sera  ouverte. 

Art.  3.  Dans  les  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  arrivant  en 
la  ville  de  Francfort,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
ladite  ville  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  dans  tous 
les  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  en  se  con- 
formant, par  ceux  qui  seraient  porteurs  desdits  jugements,  aux 
formalités  prescrites  par  les  ordonnances  de  notre  royaume. 

Art.  3.  S’il  arrivoit  quo,  sur  des  appels  interjetés  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  ladite  ville  aux  tribunaux  suprêmes  de 
l'Empire,  ou  sur  des  demandes  en  révision  commises  à quelque 
faculté  de  droit  d’Allemagne,  il  intervint  des  décisions  contrai- 
res aux  droits  acquis  à nos  sujets  par  la  déclaration  du  magis- 
trat de  Francfort,  nous  nous  réservons  d'ordonner  ce  qu'au  cas 
appartiendra  pour  le  maintien  de  la  réciprocité  et  l'avantage 
de  nosdits  sujets.  » 

Des  lettres-patentes  du  30  juin  1786  établissent  la 
réciprocité,  en  cas  de  faillites,  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Neufchâtcl  et  Vallangin. 

Conformément  à l’article  4 de  la  déclaration  du  20 
juin  1784,  la  réciprocité  fut  rétablie  entre  la  France  et 
les  États  du  prince  évêque  de  Bêle,  par  lettres-patentes 
du  6 décembre  1786  ; avec  plusieurs  bailliages  communs 
des  louables  républiques  de  Berne  et  de  Fribourg,  par 
lettres-patentes  du  4 octobre  1789. 

La  jurisprudence  des  parlements,  les  déclarations 
royales  successivement  intervenues  avec  force  législative, 
l'extension  des  affaires  et  des  relations  commerciales, 
faisaient  universellement  sentir  la  nécessité  de  reviser, 
non-seulement  sur  les  faillites  et  banqueroutes , mais 
aussi  sur  les  autres  parties  du  droit  commercial,  la  légis- 
lation, dont  l'ordonnance  de  1673  n'était  désormais 
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qu’une  expression  trop  imparfaite.  Les  auteurs  du  projet 
de  Code  de  commerce'  disent  à ce  sujet  : «Sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Miromesnil,  cette  réforme  fut  essayée; 
mais  l’instabilité  des  ministres  de  l’ancien  gouvernement 
renversait  avec  eux  les  projets  les  plus  utiles,  les  plans 
les  mieux  concertés.  La  retraite  du  ministre  entraîna  la 
dissolution  de  la  commission  qu’il  avait  appelée  auprès 
de  lui  pour  la  réforme  des  lois  du  commerce.  Elle  n’a  pu 
laisser  qu’un  extrait  imparfait  du  travail  auquel  elle  s’é- 
tait livrée.  » Nous  serions  mal  venus  aujourd’hui  à per- 
sifler ainsi  l’ancien  régime  sur’scs  instabilités  ministé- 
rielles : Hue  de  Miromesnil  a été  garde  des  sceaux  de 
1774  à 1787.  Cependant,  pour  être  justes  envers  notre 
temps,  il  faut  reconnaître  qu’à  côté  des  maux  sérieux 
que  nous  cause  l’incessante  mobilité  des  dépositaires  du 
pouvoir,  nous  sommes  en  pleine  possession  d’un  remède 
que  l’ancien  régime  ne  possédait  qu’imparfaitement  : la 
publicité.  Le  bienfait  de  la  publicité  rend  à nos  grands 
travaux  l’équivalent  de  ce  que  leur  ôte  notre  défaut  de 
persévérance  et  d’esprit  de  suite.  Tout  change,  mais  tout 
s’enregistre  ; tout  s’abandonne,  mais  tout  se  reprend  ; la 
conduite  de  nos  affaires,  au  dehors  et  au  dedans,  est  moins 
digne,  mais  plus  active  ; les  chefs  de  la  société  s'usent 
plus  vite,  leur  vie  est  plus  douloureuse  et  plus  attaquée  ; 
mais  les  idées  demeurent,  les  masses  voient  accroître 
leurs  lumières  et  leur  aisance,  et  la  vérité,  plus  tourmen- 
tée mais  plus  vivace,  gagne  du  terrain. 

• M*cottrs  préliminaire  ; page  îj,  frimjirc  an  X. 
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BIBLIOGRAPHIE  DU  CHAPITRE  III. 

La  littérature  juridique  de  la  France , pendant  la 
période  qui  a fait  l'objet  de  ce  chapitre,  est  fort  pauvre 
sur  le  droit  spécial  que  nous  étudions.  Les  ouvrages 
généraux  de  droit  commercial  qui  s’étendent  à cette 
matière  sont  peu  nombreux.  J’ai  cru  devoir  m’abstenir 
de  citer  les  jurisconsultes  qui  n’ont  traité  ces  questions 
qu’ accidentellement,  ainsi  que  les  dictionnaires  et  ré- 
pertoires où  sont  contenus  plusieurs  des  mots  qui  s’y 
rapportent. 

M’occupant  spécialement,  depuisl’ordonnanccde  1673, 
du  droit  français , qui  , à partir  de  cette  époque  , se 
suflit  à lui-mème , et  vit  par  ses  propres  développements, 
je  n’ai  plus,  comme  pour  les  chapitres  précédents,  com- 
pris dans  ces  notices  les  ouvrages  étrangers  ; ce  qui 
m’aurait  jeté  hors  des  limites  dans  lesquelles  est  ren- 
fermé ce  traité.  La  bibliographie  de  toutes  les  nations 
ne  serait  à sa  place  que  dans  un  livre  de  législation 
comparée. 

Le  Parfait  négociant , ou  Instruction  générale  pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  des  marchandises  de  France 
et  des  pays  étrangers ; par  Jacques  Savary. 

Parères  ou  avis  et  conseils  sur  les  plus  importantes 
matières  du  commerce;  par  Jacques  Savary. 

Jacques  Savary  naquit  à Doué,  en  Anjou,  le  22  sep- 
tembre 1622.  Mis  en  pension  chez  un  procureur  au 
Parlement,  puischezun  notaireau  Châtelet,  il  fit  ensuite 
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son  apprentissage  pour  le  commerce , fut  reçu  dans  le 
corps  des  merciers,  et  entreprit  le  négoce  de  ceux  qu’on 
nommait  marchands  en  gros.  Il  quitta  le  commerce  pour 
entrer  dans  des  compagnies  financières,  où  il  perdit  une 
partie  de  la  fortune  que  le  commerce  lui  avait  procurée. 
En  1670  , il  fut  appelé  à participer  aux  travaux  qui 
préparèrent  l’ordonnance  de  1673,  et  fut  nommé  mem- 
bre du  conseil  de  la  réforme.  Pussort,  qui  présidait  cette 
commission,  avait  coutume  d’appeler  l’ordonnance  de 
1673  le  Code  Savary.  Ce  fut  principalement  sur  les  sol- 
licitations de  Pussort  qu’il  se  décida  à publier  ses  tra- 
vaux. Il  en  composa  le  Parfait  négociant , dont  la  pre- 
mière édition  parut  en  1675. 

Ce  traité  obtint  un  juste  succès,  et  acquit  une  grande 
autorité.  L’auteur  en  donna  de  son  vivant  plusieurs  édi- 
tions avec  des  corrections  et  augmentations.  L’ouvrage 
fut  contrefait  en  France  et  à l’étranger,  où  il  fut  traduit 
en  allemand,  en  hollandais,  en  anglais,  en  italien. 

En  1688,  Savary  publia  ses  Parères. 

Il  mourut  à Paris  le  7 octobre  1690;  il  avait  eu  dix— 
sept  enfants,  dont  onze  lui  survécurent. 

Savary-Desbruslons , le  quatrième  de  ses  fils  survi- 
vants , publia  , avec  des  additions  , la  septième  édition 
du  Par  fait  négociant,  en  1713;  et  en  1715  une  seconde 
édition  des  Parères,  daus  laquelle  trente-neuf  sont  ajou- 
tés aux  soixante-dix  que  contenait  la  première  édition. 

Après  la  mort  de  Savary-Desbruslons , l’un  de  ses 
frères  aînés,  Philémon-Louis,  publia,  en  1736,  avec  de 
nouvelles  additions,  les  œuvres  de  son  père. 

Le  Dictionnaire  universel  du  commerce,  commencé  par 
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Savnrv-Desbruslons,  n été  achevé  et  publié  par  Philé«- 
mon-Louis,  en  1723,  en  trois  volumes  in-folio. 

Dans  le  Parfait  négociant , notre  matière  occupe  le 
quatrième  livre  de  la  deuxième  partie.  Ce  livre  comprend 
cinq  chapitres. 

Cet  ouvrage  mêle  les  instructions  pratiques  et  les  con- 
seils de  moralité  et  de  prudence  commerciales  aux  dis- 
cussions de  droit.  On  y respire,  d’un  bout  à l’autre,  ce 
parfum  de  probité  et  de  sévérité  de  mœurs  qui  ennoblit 
toutes  les  professions  et  qui  est  l’honneur  du  commerce. 
Le  style  manque  parfois  d’élégance  et  même  de  correc- 
tion; mais  il  s’élève  souvent  par  l’excellence  des  senti- 
ments dont  l’auteur  est  animé;  il  est  toujours  clair,  et 
habituellement  simple.  Les  solutions  juridiques  sont 
nettes,  sensées,  pratiques,  honnêtes. 

Conférence s des  ordonnances  de  Louis  XIV  avec  les 
anciennes  ordonnances  du  royaume,  le  droit  écrit  et  les 
arrêts;  enrichies  d'instructions  et  de  décisions impor tantes; 
par  Philippe  Bornier,  lieutenant  particulier  en  la  séné- 
chaussée de  Montpellier. 

Ce  très-utile  ouvrage  a été  mis  largement  à contri- 
bution par  ceux  du  même  genre  qui  ont  paru  depuis. 
Publié  pour  la  première  fois  en  1678 , il  a été  réimprimé 
quatre  fois  du  vivant  de  Bornier,  en  1681,  1686,  1694 
et  1703;  et  après  sa  mort,  en  1719  et  en  1755.  Les  confé- 
rences sur  l’ordonnance  de  1673  occupent  les  pages  435 
à 776  du  second  volume  de  cette  dernière  édition.  Bor- 
nier, né  à Montpellier  le  12  janvier  1634,  y est  mort 
le  22  juillet  1711. 
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Les  ïnstitutes  du  droit  consulaire,  ou  les  Éléments  de 
la  jurisprudence  des  marchands ; pur  Jean  Toubeau,  an- 
cien prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Bourges. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a été  publiée  en 
1682.  Après  la  mort  de  Jean  Toubenu,  en  1685 , une 
seconde  édition  a été  publiée  en  1700  , par  François 
Toubeau,  son  fils,  avec  augmentation  d’un  tiers.  Tou- 
beau  père  et  fils  étaient  imprimeurs-libraires  à Bourges. 

La  composition  de  cet  ouvrnge  est  ainsi  expliquée  par 
l'auteur,  dont  tout  juge  devrait  méditer  les  honnêtes 
paroles  : 

« J’ai  eu  l’honneur  d’être  plusieurs  fois  élu  consul 
et  prévôt  des  marchands...  Quoique  je  me  vis  dans  un 
tribunal  dans  lequel,  effectivement,  on  ne  juge  presque 
que  suivant  le  droit  naturel,  et  où  l’on  dit  qu'il  n’y  a 
que  le  bon  sens  et  la  raison  qui  doivent  présider,  néan- 
moins , comme  le  Psalmiste  enjoint  à tous  les  juges  de 
s’instruire,  et  sachant  qu'un  juge  méchant  et  savant  n’est 
pas  tant  à craindre  qu’un  juge  ignorant,  n’ayant  pas  in- 
tention de  faire  des  injustices,  je  voulus  tâcher  à me  mettre 
en  état  de  n’en  pas  faire  par  ignorance;  et,  pour  cela,  je 
me  fis  un  précepte  de  lire  tous  les  livres  françois,  latins 
et  étrangers  que  je  pourrois  recouvrer  sur  cette  matière. 
La  connoissance  que  ma  profession  m’a  donnée  des  livres, 
et  la  facilité  de  les  avoir,  ont  beaucoup  favorisé  mon 
dessein.  Après  avoir  fait  cela  nvec  une  longue  étude  et 
une  sérieuse  application,  je  consultai  toutes  les  juridic- 
tions consulaires , tant  du  royaume  qu'étrangères,  qui 
ont  eu  la  complaisance  de  m’envoyer  tous  leurs  règle- 
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monts,  leurs  maximes,  les  patentes,  décisions,  édits,  dé- 
clarations et  arrêts,  sur  lesquels  elles  se  réglaient.  Je 
crus  qu’après  avoir  fait  mon  possible , Dieu  suppléerait 
au  peu  de  lumières  que  j’avois. . . Je  connusque  cette  étude 
me  rendoit  la  conception  plus  facile , et  m’aidoit  beau- 
coup à me  déterminer  quand  il  falloit  opiner.  Je  crus  en 
pouvoir  tirer  un  plus  grand  secours  en  faisant  des  collec- 
tions...; j'y  travaillai,  je  les  couchai  par  écrit,  et  y mis 
le  meilleur  ordre  qui  me  fut  possible.  Ce  sont  ces  mêmes 
collections  que  je  vous  donne  dans  ce  livre,  par  lequel 
je  ne  prétends  pas  m’ériger  en  auteur  de  conséquence, 
quoiqu’elles  m’aient  beaucoup  coûté  , non-seulement  à 
faire,  mais  encore  à les  tirer  du  chaos  et  de  la  confu- 
sion dans  laquelle  je  les  avois  conçues  d’abord,  ne  les 
destinant  que  pour  mon  propre  usage.  » 

Les  Institutes  deToubeau  sont  divisées  en  deux  livres. 
La  matière  qui  nous  occupe  est  traitée  dans  les  trois 
derniers  titres  du  second  livre  : Titre  X,  Des  Lettres 
de  répit.  Titre  XI , Des  Cessions  de  biens.  Titre  XU  , 
Des  Banqueroutes. 

L'ouvrage  de  Toubeau  s’explique,  et  peut  s’apprécier 
par  la  manière  dont  il  a été  composé.  C'est  un  précieux 
magasin  de  citations  : il  met  sur  la  voie  d’utiles  recherches 
historiques;  mais  il  est  confus,  et,  quoique  l’on  y ren- 
contre d’excellentes  solutions,  il  fait  assez  rarement  au- 
torité par  lui-même  ; il  n'est  pas  de  ceux  qui,  comme  le 
Parfait  négociant  de  Savary,  vivent  de  leur  propre  vie, 
et  durent  encore  après  que  la  législation  qu'ils  ont  com- 
mentée n’existe  plus.  L’abondance  des  matériaux  qu’il 
contient  le  fera,  néanmoins,  toujours  consulter. 
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Traité  du  commerce  de  terre  et  de  mer.  Paris,  1709, 

2 vol.  in-12.  — Réimprimé  sous  le  titre  suivant  : Le 
Praticien  des  juges  et  consuls,  ou  Traité  du  commerce  de 
terre  et  de  mer;  à l’usage  des  marchands,  négociants, 
banquiers,  agents  de  change  et  gens  d’affaires;  contenant 
la  pratique  suivie  dans  les  juridictions  consulaires,  et 
dans  les  autres  tribunaux  où  les  procès  pour  le  fait  du 
commerce  sont  jugés.  Paris,  1742,  in-4°. 

L’auteur  de  cet  ouvrage , qui  répond  fort  bien  à son 
titre,  et  renferme  d’utiles  documents,  est  Couchot, 
avocat , auteur  du  Praticien  universel. 

Instruction  des  négociants;  ouvrage  utile  aux  juges 
et  consuls,  et  à tous  ceux  qui  font  le  commerce;  par  P.— 
J.  Masson,  imprimeur-libraire  à Blois.  Blois,  1736, 
in-12. 

Cet  ouvrage  a été  réimprimé  en  1744,  1758,  1760.  ' 
C’est  un  manuel  du  genre  de  ceux  dont  la  confection  a 
été  tant  améliorée  depuis,  et  qui  se  donnent  pour  mis- 
sion, non  d’ajouter  à la  science,  mais  d’en  vulgariser 
les  notions  courantes  et  élémentaires.  En  1786,  cet 
ouvrage  a été  augmenté  et  refondu  par  Le  Clerc,  libraire 
à Paris,  qui  en  a donné  une  édition  en  un  volume  in-12, 
sous  le  titre  suivant  : Instruction  sur  les  affaires  con- 
tentieuses des  négociants,  la  manière  de  les  prévenir  ou 
de  les  suivre  dans  les  tribunaux. 

Explication  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  concer- 
nant le  commerce;  par  feu  noble  François  de  Boutaric, 
professeur  de  droit  françois  en  l’université  de  Toulouse; 
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arec  les  édits , déclarations  et  arrêts  donnés  en  interpré- 
tation de  celte  ordonnance,  et  plusieurs  arrêts  du  Conseil. 
Toulouse,  1743,  in-4°. 

lloutaric,  né  à Figeac  en  Uucrcy,  le  10  août  1672, 
est  mort  à Toulouse  le  2 octobre  1733.  Il  a placé,  à la 
suite  de  choque  article  de  rortlonnauce,  un  commen- 
taire fort  clair,  mais  peu  développé. 

Nouveau  commentaire  sur  l’ ordonnance  du  commerce 
du  mois  de  mars  1673  ; par  M.  ***  (Jousse),  conseiller  au 
présidial  d’Orléans.  Paris,  1755,  in-12. 

Les  ouvrages  de  Jousse  ont  obtenu  du  crédit,  et  leur 
autorité  est  souvent  invoquée.  Ils  sont  judicieux,  nets, 
exacts.  Ses  sages  commentaires  sur  les  diverses  ordon- 
nances qu'il  a annotées  ont  dû  à leur  commodité  prati- 
que un  succès  qui  a parfois  été  refusé  à des  œuvres 
d'une  valeur  scientifique  plus  considérable.  Daniel  Jousse, 
né  à Orléans  le  10  février  1704,  est  mort  le  21  août 
1781. 

I.’Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV;  ouvragé  où 
l’on  a réuni  la  théorie  et  la  pratique  des  ordonnances; 
par  Sallé , avocat  au  Parlement.  Paris,  1758,  2 vol. 
in-8°. 

L’ordonnance  de  1673,  avec  les  annotations,  confé- 
rences et  formules  qui  l’accompagnent,  est  comprise  dans 
le  2e  volume.  Sallé  (Jacques-Antoine),  né  à Paris  le 
4 juin  1712,  est  mort  le  14  octobre  1778. 

Instruction  sur  les  matières  consulaires  ; par  Peton , 
avocat  et  négociant  h Morlaix.  1764,  in-4". 
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Jurisprudence  consulaire , et  instruction  des  négociants; 
par  Kogue,  agréé  pour  plaider  au  consulat,  et  associé 
au  bureau  d’agriculture  d’Angers.  Angers,  1773, 
2 vol.  in-12. 

Cet  ouvrage  a été  rédigé  pour  éclairer  et  guider  la 
pratique  des  affaires , et  il  a atteint  son  but.  C’est  l'œuvre 
d’un  praticien  instruit  et  exercé.  Mais  la  destinée  de  ces 
sortes  de  livres,  même  lorsque,  comme  celui-ci,  iis  sont 
bien  faits,  est  d’être  facilement  et  nécessairement  rem- 
placés dès  que  change  la  législation. 

• 

Exercice  des  commerçants;  contenant  des  assertions 
consulaires  sur  l’édit  du  mois  de  novembre  1563,  le 
titre  X VI  de  l’ordonnance  du  mois  d’avril  1667;  ensem- 
ble sur  l'édit  du  mois  de  janvier  1718,  portant  établis- 
sement d'une  juridiction  consulaire  en  la  ville  de  \ a- 
lenciennes;  dvec  les  déclarations  interprétatives  et  des 
arrêts  de  règlement;  des  idées  , projets  et  parères  sur  la 
partie  des  lettres  de  change , billets  à ordre  et  au  por- 
teur, et  sur  plusieurs  autres  affaires  de  commerce,  avec 
différentes  questions,  remarques  et  consultations  ; suivies 
d’une  chronologie  des  ordonnances  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutes. Paris,  1776,  in-4». 

Ce  long  titre  contient  l’analyse  de  cet  important  re- 
cueil, dont  l’auteur,  P.-J.  Nicodème,  né  en  1735, 
à Valenciennes , d’une  ancienne  famille  de  cette  ville,  y 
a été  négociant , consul  et  échevin.  La  plupart  des  dis- 
sertations insérées  dans  cette  utile  collection  avaient 
déjà  été  publiées,  notamment  dans  le  Journal  du  Com- 
merce. Nicodème  est  l’auteur  du  plus  graud  nombre  ; 
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plusieurs  sont  de  Rogue,  et  se  retrouvent  textuellement 
dans  sa  Jurisprudence  consulaire;  de  Marcandier,  membre 
de  la  .Société  d’agriculture  de  Bourges,  et  de  la  Société 
économique  de  Berne  ; de  Poitevin,  négociant  à Paris , 
et  de  quelques  autres.  On  y trouve  d’excellentes  discus- 
sions sur  les  lettres  et  billets  de  change,  sur  les  protêts, 
sur  la  solidarité  , sur  la  revendication  en  cas  de  faillite, 
sur  les  ouvertures  de  faillite,  sur  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires.  Cet  ouvrage,  malgré  son  mérite  réel, 
offre  les  inconvénients  inhérents  aux  recueils  de  pièces  : 
il  pèche  par  la  méthode,  et  manque  d’unité. 

Conférence  sur  les  édits  et  déclarations  concernant  les 
faillites;  ou  Code  des  banqueroutiers , avec  le  recueil  des 
ordonnances,  déclarations  et  arrêts  de  règlement  sur  les 
banqueroutes;  précédé  de  l’histoire  des  banqueroutiers  et 
de  l’ordonnance  du  commerce,  enrichie  d'un  commen- 
taire propre  à instruire  les  banquiers,  négociants,  gens 
d'affaires  et  tout  commerçant.  Paris,  1781,  in-12. — 
Code  du  Commerce  de  terre  et  de  mer,  ou  Conférences 
sur  les  lois  tant  anciennes  que  modernes  publiées  sur 
le  commerce;  ouvrage....  terminé  par  le  recueil  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. V édition.  Paris,  an  IX,  2 vol.  in— 1 8 . 

Poncelin  de  La  Roche-Tillac  (Jean-Charles) , auteur 
de  ce  livre,  a composé  un  assez  grand  nombre  d’ou- 
vrages peu  connus,  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Né  à 
Dissay,  bourg  du  Poitou,  le  7 mai  1740,  il  a été  suc- 
cessivement chanoine , avocat,  conseiller  à la  table  de 
marbre,  procureur  du  roi,  journaliste  inscrit,  comme 
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royaliste,  sur  la  liste  des  déportés  du  18  fructidor,  et 
libraire.  Il  est  mort  le  1"  novembre  1828. 

Nouveau  Commentaire  des  lois  du  commerce,  compa- 
rées les  unes  aux  autres ; ou  Traité  des  abus  introduits 
dans  le  commerce,  et  moyen  de  les  faire  cesser;  par  Tes- 
tard  duBreuil,  avocat.  Paris,  1787,  iu-12. 

Science  des  négociants,  suivie  d’un  commentaire  sur 
l’ordonnance  de  1673,  et  d'un  dictionnaire  de  commerce; 
par  P. -B.  Boucher.  Paris,  1801,  1 vol.  in-4°.  — 
Institutions  commerciales;  par  le  même.  Paris,  1801, 
1 vol.  in-4°.  — Les  Principes  du  droit  civil  proprement 
dit,  et  du  droit  commercial  comparés;  par  le  môme. 
Paris,  1804,  2 vol.  in-8°. 

Code  des  faillites;  par  L.-J.  de  Boileau,  juriscon- 
sulte et  ancien  magistrat,  de  la  Société  d’émulation 
d’Abbeville , et  de  celle  académique  (sic)  des  sciences 
de  Paris.  Paris,  1806 ; in-12  de 94 pages. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes , dans  l’ordre  judi- 
ciaire; d’après  les  lois,  ordonnances  et  déclarations,  la 
jurisprudence  ancienne  et  moderne,  surtout  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  et  les  articles  du  Code  civil  qui  ont 
rapport  à cette  matière  ; par  Jean-Louis  Laurens,  avocat. 
Paris,  1806,  in-8°. 

L’ouvrage  de  Boileau  et  celui  de  Laurens,  quoique 
dépourvus  maintenant  d’utilité  pratique , conservent 
néanmoins  quelque  intérêt  par  la  date  de  leur  publica— 
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lion.  Ils  exposent  trop  superficiellement,  mais  avee 
clarté,  le  dernier  état  de  la  législation  française  anté- 
rieurement au  Code  de  commerce.  Le  premier  de  ces  ou- 
vrages n'est  qu’un  manuel  fort  abrégé.  Le  second  , plus 
développé  et  un  peu  plus  approfondi,  contient  quelques 
documents  utiles,  qui  ne  doivent  tontefois  être  consultés 
qu’avec  défiance,  car  il  s’y  rencontre  des  inexactitudes. 
L’auteur  discute  un  certain  nombre  de  questions  pure- 
ment transitoires,  aujourd'hui  sans  application. 
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CHAPITRE  IV. 

CODE  DE  COHHEnC.E  DE  1808. 


Le  grand  travail  de  codification  né  de  la  révolution 
française  appelait  inévitablement  un  Gode  de  commerce. 

Un  arrêté  des  consuls  du  13  germinal  an  IX  établit, 
auprès  du  ministre  de  l’intérieur,  une  commission  de 
sept  membres  chargée  de  concourir  à la  rédaction  d’un 
projet. 

L’arrêté  nomma  membres  de  cette  commission  les 
citoyens  Gorneau,  juge  au  tribunal  d'appel  à Paris; 
Vignon,  président  du  tribunal  de  commerce;  Boursier, 
ancien  juge  du  commerce  ; Legras , jurisconsulte  ; Vital— 
Houx,  négociant  ; Coulomb,  ancien  magistrat  ; et  Mour- 
gue,  administrateur  des  hospices. 

La  commission,  réunie  auprès  du  ministre  de  l’inté- 
rieur Chaptal,  prépara  le  projet,  qui  fut  présenté  aux 
consuls  le  13  frimaire  an  X.  Un  arrêté  des  consuls  du 
14  frimaire  an  X ordonna  l’impression  du  projet,  et 
son  envoi  aux  tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce. 

On  lit  dans  le  discours  préliminaire  des  auteurs  du 
projet  : « Nous  avons  recherché  les  causes  qui  ont 
rendu  jusqu’à  présent  les  faillites  si  ruineuses  pour  le 
commerce,  et  si  fatales  au  crédit  : nous  avons  cru  re- 
connaître que  ces  causes  proviennent  du  défaut  de  ga- 
rantie, qui  met  le  débiteur  failli  dans  une  indépen- 
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dance  dangereuse,  en  lui  laissant  la  faculté  d'abuser  de 
sa  situation.  Les  anciennes  lois  s’étaient  bornées  à 
prescrire  au  débiteur  failli  des  formes  dont  l’inexécution 
était  sans  dangers  : la  contrainte  par  corps  était  la  seule 
arme  dont  les  créanciers  pouvaient  disposer  ; elle  était 
leur  seule  garantie.  » 

Le  projet  était  divisé  en  trois  livres,  comprenant 
485  articles.  Les  faillites  et  banqueroutes  étaient  ré- 
glées par  les  sept  premiers  titres  du  3e  livre , sous  les 
articles  345  à 421. 

Je  rapporte  ici  la  plus  grande  partie  de  ces  77  articles. 
Bien  ne  me  paraît  plus  utile  pour  l’intelligence  d’une 
législation,  que  d’apercevoir  comment  ses  dispositions 
se  sont  engendrées  dans  l'esprit  du  législateur.  Quoique 
ce  premier  projet  ait  subi  beaucoup  de  modifications, 
et  ait  même  été  amendé  par  ses  auteurs,  je  le  donne, 
néanmoins,  préférablement  aux  projets  subséquents, 
afin  de  mieux  indiquer  le  point  de  départ  de  notre  lé- 
gislation nouvelle.  Locré,  se  plaçant  sous  un  autre  point 
de  vue,  s’est  abstenu  de  le  réimprimer  dans  son  ou- 
vrage. 

TITRE  I. 

DE  LA  FAILLITE. 

Art.  34Î5.  Tout  commerçant  qui  cesse  ou  suspend  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  cessation  ou  suspension  de 
payements , il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  ii  n’y  a pas  de  Tribunal  de  commerce,  la 
déclaration  doit  être  faite,  dans  le  même  délai,  à la  municipa- 
lité. 
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Art.  546.  A compter  de  l'ouverture  de  la  faillite , tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur  sont  sous  la  garde  de 
la  loi. 

Art.  347.  Nul  créancier  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  failli , dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Art.  548.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières 
faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite 
sont  nuis.  ■ 

Art.  349.  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de  commerce, 
contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  sont  présumés  frauduleux. 

Les  titres  constitutifs  de  ces  engagements  ne  sont  admis  que 
sur  la  preuve  qu’ils  ont  été  légitimement  contractés. 

Art.  350.  Toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l’ouverture  de  la  faillite  pour  dettes  non  échues , sont 
rapportées. 

Art.  331 . La  loi  n’admet  aucune  revendication  sur  les  mar- 
chandises ou  autres  effets  mobiliers  du  failli. 

Art.  352.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
non  échues. 

Art.  353.  L’ouverture  de  la  faillite  est  fixée  par  la  date  de  la 
déclaration  de  cessation  ou  de  suspension  de  payements  faite  par 
le  débiteur  failli  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  343. 

A défaut  de  déclaration,  l’ouverture  de  la  faillite  est  fixée  par 
la  date  du  premier  protêt  faute  de  payement  ; et  à défaut  de 
protêt,  par  la  date  du  premier  acte  qui  constate  le  refus  de 
payer. 

Art.  354.  L’ouverture  de  la  faillite  donne  le  droit  de  faire,  au 
nom  de  la  masse  'des  créanciers , et  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  inscription  aux  hypothèques  sur  les  immeubles 
connus  du  débiteur  failli. 

Art.  353.  La  faillite  donne  lieu  à une  poursuite  criminelle 
s’il  y a présomption  de  banqueroute. 

Art.  336.  L’instruction  de  la  procédure  criminelle  n’arréte 
point  le  cours  des  poursuites  civiles  pour  la  conservation  et  le 
recouvrement  de  l’actif  du  débiteur. 


130 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


TITRE  n. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DANS  LES  FAILLITES. 

Art.  357.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  décla- 
ration de  la  faillite , le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Tribunal  de  commerce  est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  magasins,  meubles  et  effets  du  débiteur  failli. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a point  de  Tribunal  de  commerce, 
l’apposition  des  scellés  est  faite , dans  le  même  délai , par  le 
maire  ou  l'adjoint  qui  a reçu  la  déclaration  de  faillite. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’extrait  du  procès-verbal  d’apposition 
des  scellés  est  transmis,  sans  délai,  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  Tribunal  de  commerce. 

Art.  558.  Le  commissaire  dû  gouvernement  est  tenu  de  foire 
tous  actes  nécessaires  pour  le  maintien  des  droits  des  créan- 
ciers et  de  ceux  du  débiteur. 

Il  est  tenu , en  vertu  de  l’art.  354 , de  requérir  l’inscription 
aux  hypothèques  sur  tes  immeubles  des  débiteurs  du  failli. 

Cette  inscription  est  reçue  sans  aucune  avance  des  droits 
d'inscription , ni  des  salaires  du  conservateur,  sauf  le  recours 
contre  le  grevé. 

Il  est  tenu  de  requérir  l’inscription  sur  les  immeubles  du 
foilli. 

Cette  dernière  Inscription  est  reçue  sur  simples  bordereaux 
et  sans  titres  authentiques. 

Elle  ne  donne  lieu  au  payement  d’aucune  espèce  de  droits. 

Art.  359.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’apposition  des 
scellés,  ou  la  remise  du  procès-verbal,  et  nonobstant  toutes  op- 
positions, il  est  procédé  de  suite  et  sans  frais,  en  présèhce  d'un 
délégué  du  Tribunal , et  à la  requèie  du  commissaire  dd  gou- 
vernement, aux  reconnaissance  et  levée  des  scellés,  et  à l'in- 
ventaire des  marchandises,  meubles  et  effets  mobiliers  du  dé- 
biteur. 

Art.  360.  Pendant  le  cours  de  l'inventaire,  ou  après  sa  clô- 
ture, et  suivant  l’exigence  des  cas , le  Tribunal  de  commerce 
peut,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  gouvernement,  or- 
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donner!»  vente  des  denrées , marchandises,  et  autres  objets 
périssables. 

11  peut  commettre  un  individu  pour  recevoir  les  sommes 
provenant  de  la  vente , et  poursuivre  le  payement  des  dettes 
exigibles.  „ 

Art.  361.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l’in- 
ventaire, le  débiteur  failli  est  tenu  de  déposer  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  un  état  de  situation  que  l’on  nomme  bilan. 

Cet  état  doit  être  accompagné  des  livres,  et  de  l'acte  de  so- 
ciété s’il  y a société. 

Art.  362.  Pour  faciliter  au  débiteur  la  rédaction  du  bilan,  et 
suivant  l’exigence  des  cas , le  commissaire  du  gouvernement 
peut,  dès  l’apposition  des  scellés,  lui  accorder  un  sauf-conduit 
provisoire,  et  laisser  à sa  disposition  les  livres,  après  les  avoir 
clos  et  arrêtés,  et  en  avoir  fait  constater  l’état  et  le  nombre. 

Art.  363.  Le  bilan  doit  contenir  : l’énumération  et  l’évalua- 
tion de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur  ; 
l’état  des  dettes  actives  et  passives  ; le  tableau  des  pertes. 

Le  bilan  doit  être  affirmé  véritable,  daté  et  signé  par  le  dé- 
biteur. 

Art.  564.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt 
du  bilan , le  débiteur  failli  est  tenu , sous  la  surveillance  du 
commissaire  du  gouvernement , de  convoquer  les  créanciers 
indiqués  par  le  bilan. 

Cette  convocation  s’opère  par  un  avertissement  circulaire 
qui  énonce  : l’état  de  faillite  où  le  débiteur  se  trouve;  le  lieu, 
le  jour  et  l’heure  indiqués  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment pour  la  réunion  des  créanciers  ; l’invitation  de  concourir 
à cette  réunion,  ou  de  s’y  faire  représenter  par  un  porteur  de 
pouvoirs. 

Art.  565.  Les  pouvoirs  doivent  être  donnés  par  acte  pu- 
blic. 

Hs  contiennent  l’autorisation  : de  représenter  le  créancier; 
d'élire  domiciic  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  ; de  faire  véri- 
fier les  titres  de  la  créance;  d’affirmer  pour  et  au  nom  du 
créancier,  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  la  sincérité 
de  la  créance;  de  eonsentir  et  signer,  s’il  y a lieu,  toutes  déli- 
bérations et  transactions. 
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Art.  366.  Au  jour  indiqué  par  l'avertissement,  l'assemblée 
est  tenue  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Il  en  dresse  le  procès-verbal  ; 

Il  vérifie,  d'après  l'indication  du  bilan,  la  qualité  présumée 
de  ceux  qui  se  présentent  comme  créanciers,  et  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  représentent  les  créanciers  ; 

Il  informe  l’assemblée  des  mesures  qui  ont  été  prises  et  des 
formalités  qui  ont  été  remplies; 

Il  admet  le  débiteur  failli  à présenter,  ou  à faire  présenter 
par  un  porteur  de  pouvoir,  le  tableau  de  sa  situation  et  les 
moyens  de  transiger; 

Il  fait  élire  domicile  par  les  créanciers  non  résidant  dans  le 
lieu  où  siège  le  Tribunal. 

L’assemblée,  suivant  l’exigence  des  cas,  confirme,  révoque , 
ou  accorde  un  sauf-conduit  au  débiteur  failli  ; 

Elle  nomme  des  commissaires  pour  vérifier  le  bilan  et  les  li- 
vres ; 

Elle  détermine  les  mesures  provisoires  que  l'intérêt  des  créan- 
ciers peut  exiger  ; 

Elle  fixe  lo  délai  dans  lequel  chaque  créancier,  quels  que 
soient  la  nature  et  le  titre  de  sa  créance,  est  tenu  de  la  faire 
vérifier  et  de  l'affirmer. 

Le  commissaire  du  gouvernement  concourt  à la  délibération; 
il  représente  les  absents. 

Les  créanciers  et  les  porteurs  de  pouvoirs  admis  dans  l’as- 
semblée sont  tenus  de  signer  le  procès-verbal;  en  cas  d'impuis- 
sance de  signer,  il  en  est  fait  mention. 

( Les  art.  307  à 37G  sont  relatifs  à l'affirmation  et  à la  vérifi- 
cation des  créances,  et  ne  diffèrent  notablement  du  Code  qu'en 
ce  que  l'affirmation  précéderait  la  vérification.  Par  les  art.  37 A 
et  373,  le  Tribunal  de  commerce  fixe  un  nouveau  délai  pour  les 
créanciers  défaillants.) 

Art.  376.  A défaut  de  comparution  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement,  les  défaillants  sont  déclarés  déchus  de  tous  droits  et 
actions  sur  les  biens  du  débiteur  failli. 

Art.  377.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'exécution  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents,  le  débiteur 
failli  est  tenu,  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouver- 
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nement,  de  convoquer  ceux  des  créanciers  dont  les  créances 
ont  été  admises. 

Art.  378.  L’assemblée  est  tenue  dans  la  forme  prescrite  par 
l’art.  366.  Les  commissaires  rendent  compte  de  l’exécution  du 
mandat  qui  leur  a été  donné.  L’assemblée  délibère  suivant 
l’exigence  des  cas. 

Art.  379.  S’il  intervient  un  traité  entre  les  créanciers  délibé- 
rants et  le  débiteur  failli,  la  résolution  n'est  obligatoire  que 
par  le  concours  d’un  nombre  de  créanciers  représentant,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiés,  les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  sommes  dues. 

Art.  380.  L’homologation  du  traité  par  le  Tribunal  do  com- 
merce le  rend  exécutoire  à l'égard  de  tous  les  créanciers  autres 
que  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  dont  les  titres  de 
créances  ont  été  vérifiés  et  admis. 

Art.  581 . S’il  n’intervient  point  de  traité,  les  créanciers  for- 
ment un  contrat  d'union,  et  nomment  des  syndics  et  un  cais- 
sier chargé  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce 
de  recouvrements. 

Art.  382.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers. 

Ils  procèdent  à la  rectification  du  bilan. 

Ils  poursuivent,  en  vertu  du  contrat  d'union  et  dans  les  for- 
mes de  droit,  la  vente  des  immeubles,  celle  des  marchandises 
et  effets  mobiliers,  et  la  liquidation  des  dettes  actives  et  pas- 
sives. 

Ils  établissent  l’ordre  des  créanciers. 

Ils  font  payer,  par  préférence  là  tous  autres , les  créanciers 
privilégiés. 

Ils  distribuent  au  marc  le  franc,  entre  les  créanciers  non  pri- 
vilégiés, le  surplus  du  produit  des  recouvrements. 

Art.  383.  Le  créancier  porteur  d’un  effet  dont  le  tireur,  l’ac- 
cepteur et  les  endosseurs  sont  en  faillite,  participe  aux  distri- 
butions, au  marc  le  franc,  pour  le  total  de  sa  créance  jusques  à 
son  parfait  et  entier  payement. 

Art.  384.  Nul  payement  n’est  effectué  que  sur  la  représenta- 
tion du  titre  constitutif  de  la  créance.  Le  caissier  mentionne  sur 
le  titre  le  payement  qu’il  effectue.  Le  créancier  donne  quittance 
en  marge  de  l’ordre. 
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( Les  art.  383  à 387  sont  relatifs  à la  vente  des  immeubles. 
Le  titre  lit,  de  la  Cession  de  biens,  comprend  les  art.  388  à 
392.) 

Art.  392.  Nul  n'est  admis  au  bénéfice  de  la  cession,  s'il  ne 
justifie  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  faillite  ont 
été  remplies. 


TITRE  IV. 

DE  LA  RÉHABILITATION. 

Art.  393.  Tout  commerçant  qui  a fait  faillite  ou  cession  de 
biens  peut  être  réhabilité  s'il  représente  devant  le  Tribunal  de 
commerce  les  titres  des  créances  comprises  dans  le  bilan,  ou 
les  quittances  pour  la  totalité  des  sommes  dues  en  principal, 
intérêts  et  frais. 

Art.  394.  Va  demande  en  réhabilitation , et  les  pièces,  sont 
communiquées  au  commissaire  du  gouvernement.  Le  Tribunal 
prononce,  contradictoirement  avec  le  commissaire  du  gouver- 
nement, sur  la  demande  en  réhabilitation. 

Art.  395.  Si  la  demande  est  admise,  le  nom  du  réhabilité  est 
rayé  du  tableau  des  faillis,  fl  est  réintégré  dans  l'exercice  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  Il  est  autorisé  à faire  aflicber  le 
jugement  qui  le  réhabilite. 

TITRE  V. 

DE  LA  PRÉSOMPTION  DE  BANQUEROUTE. 

Art.  59(5.  Il  y a présomption  de  banqueroute  : 

Si  le  débiteur  qui  a cessé  ou  suspendu  ses  payements  n'a 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  345  ; 

Si  le  débiteur,  ayant  fait  la  déclaration,  n'a  pas  déposé  son 
bilau  ot  ses  livres  de  commerce  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
3CI  ; 

S'il  u'a  pas  tenu  uu  livre  authentique,  et  fait  inventaire  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  l'art.  4; 
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Si,  ayant  une  société  de  commerce,  il  ne  s’est  pas  conformé 
aux  articles  25  et  2t. 

Art.  597.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  commerce  est 
tenu  de  dénoncer  les  faits  au  commissaire  du  gouvernement 
près  le  Tribunal  criminel. 

Art.  598.  A défaut  de  dénonciation  de  la  part  du  commissaire 
du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  commerce , ou  en  cas 
d'inaction  de  la  part  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Tribunal  criminel,  tout  créancier  peut  porter  plainte  pour  fait 
de  banqueroute. 

Art.  599.  Si  le  prévenu  est  mis  en  jugement,  les  poursuites 
commencées  devant  le  Tribunal  de  commerce  sont  continuées 
devant  le  Tribunal  criminel  à la  requête  du  commissaire  du 
gouvernement  près  ce  Tribunal. 

Les  fonctions  attribuées  au  Tribunal  de  commerce  et  à son 
délégué,  sont  remplies  par  le  Tribunal  criminel  et  par  son  dé- 
légué. 

TITRE  VI. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  POUR  LES  INTÉRÊTS  CIVILS  DES 

CRÉANCIERS,  DANS  LE  CAS  DE  POURSUITE  CRIMINELLE  POUR  . 

FAIT  DE  BANQUEROUTE. 

Art.  400.  A défaut  de  déclaration  de  faillite  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  345,  et  sur  la  notoriété  publique , ou  sur  la  demande 
de  trois  créanciers  porteurs  de  titres  protestés  faute  de  paye- 
ment, ou  de  jugements  de  condamnation  pour  dettes  commer- 
ciales, le  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  de 
commerce,  ou  le  maire  ou  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas 
de  Tribunal  de  commerce,  sont  tenus  de  se  confonner  aux  dis- 
positions de  l'art.  357. 

Art.  401 . Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’apposi- 
tion des  scellés  ou  la  remise  du  procès-verbal , le  commissaire 
du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  commerce  est  tenu  de 
faire  la  dénonciation  prescrite  par  l’art.  397. 

Art.  402.  Si,  à l'époque  de  la  mise  en  jugement  de  l'accusé, 
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il  n’a  pas  été  pris  d'autres  mesures  conservatoires  que  celle  de 
l'apposition  des  scellés,  le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  Tribunal  criminel  est  tenu  de  faire  procéder  à la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  magasins,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
et  à l’inventaire,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles 
339  et  360. 

(Les  art.  403  à 412  prescrivent , pour  l'affirmation  et  la  vé- 
rification des  créances,  des  formalités  analogues  à celles  des 
articles  364  à 377  ; sauf  en  ce  que  l’obligation  de  faire  citer  les 
créanciers  est  attribuée  au  commissaire  du  gouvernement. 
L'art.  411,  en  déclarant  déchus  les  créanciers  défaillants,  ré- 
serve aux  créanciers  inconnus  la  voie  de  l'oppositiun.) 

Art.  413.  L'assemblée  est  tenue  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Il  en  dresse  procès-verbal. 

II  informe  l’assemblée  des  mesures  qui  ont  été  prises  et  des 
formalités  qui  ont  été  remplies. 

11  représente  les  créanciers  absents. 

L'assemblée  nomme  des  syndics  à l'effet  de  procéder,  avec  le 
commissaire  du  gouvernement,  à la  rédaction  du  bilan  de  l'ac- 
cusé; 

Elle  autorise,  s’il  y a lieu,  les  syndics  à intervenir  à fins  ci- 
viles dans  la  procédure  criminelle  contre  les  auteurs,  fauteurs 
et  complices  de  la  banqueroute  ; 

Elle  nomme  un  caissier  chargé  de  recevoir  les  sommes  pro- 
venant de  toute  espèce  de  recouvrements. 

Art.  414.  Le  commissaire  du  gouvernement  peut  faire  or- 
donner que  l’accusé  sera  présent  à la  rédaction  du  bilan  pour 
fournir  les  renseignements  nécessaires. 

Art.  413.  Pendant  le  cours  de  la  procédure  criminelle,  il  ne 
peut  intervenir  de  traité  entre  l’accusé  et  les  créanciers. 

Art.  416.  Si  le  prévenu  est  renvoyé  de  l'accusation,  il  peut 
être  admis  à traiter  avec  ses  créanciers,  conformément  aux  art. 
378,  379  et  380. 

Art.  417.  Si  le  prévenu  est  condamné,  les  créanciers  procè- 
dent par  leurs  syndics,  en  conformité  des  art.  381 , 382  , 383, 
384,  385,  386  et  387. 
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TITRE  Vil. 

DE  LA  BANQUEROUTE. 


Art.  418.  11  y a crime  de  banqueroute  : 

Si  le  débiteur  failli  est  convaincu  d’avoir  diverti  uno  partie 
de  son  actif,  ou  d’avoir  dissimulé  l’état  de  sa  situation,  soit  par 
la  supposition  de  fausses  créances,  soit  par  l'altération  ou  sup- 
pression de  ses  livres  de  commerce,  soit  par  toutes  autres  voies 
frauduleuses. 

Art.  419.  Sont  complices  du  crime  de  banqueroute,  ceux  qui 
sont  convaincus  de  l’avoir  aidée  ou  favorisée  directement  ou 
indirectement  par  supposition  de  créances,  par  rccèlement  ou 
enlèvement  de  marchandises  ou  effets,  et  par  toutes  voies  frau- 
duleuses. 

Art.  420.  Le  Code  pénal  détermine  les  formes  de  la  procé- 
dure et  les  peines  qui  sont  applicables  aux  banqueroutiers, 
leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents. 

Art.  421.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal,  le  banqueroutier,  ses  complices,  fauteurs  et  adhé- 
rents, sont  solidairement  responsables  de  la  totalité  des  sommes 
dues  par  le  banqueroutier.  » 


Les  observations  des  tribunaux  et  celles  des  conseils 
de  commerce  sur  ce  projet  ont  été  imprimées  en  trois 
volumes  in-4°.  La  commission  révisa  son  projet,  auquel 
elle  apporta  de  nombreux  amendements,  et  elle  fit  pré- 
céder cette  révision  d’une  analyse  raisonnée  de  ces  ob- 
servations, publiée  en  1803,  et  ouvrage  de  Gorneau, 
Legras  et  Vital-Roux. 

Le  nouveau  projet  servit  de  base  à celui  que  rédigea 
la  section  de  l’intérieur  du  Conseil  d’État.  Locré  * con- 

1 La  Législation  de  la  fronce,  tome  XV1J,  page  S. 
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State  à celte  occasion  le  fait  suivant  : « A la  différence  <- 
de  ce  qui  s’était  pratiqué  lors  de  la  confection  du  Code 
civil , les  commissaires  rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce  n'ont  pas  été  appelés  aux  délibérations  de  la 
section,  si  ce  n’est  accidentellement  et  [tour  avoir  d'eux 
quelques  renseignements  ; et  ils  ITont  pas  assisté  aux 
séances  du  Conseil  d’État.  » 

Le  projet  de  la  section  de  l’intérieur  fut  soumis  aux 
délibérations  du  Conseil.  La  partie  relative  aux  faillites 
et  banqueroutes  y fut  discutée  dans  dix— neuf  séances, 
du  24  février  au  26  mai  1807. 

La  discussion  s’ouvrit  par  un  exposé  général  que  Cretct 
lit  du  système  proposé,  et  dont  voici  l’analyse  : 

« La  nécessité  de  nouvelles  dispositions  contre  les  fail- 
lites, était  un  des  principaux  motifs  qui  avaient  déter-> 
miné  à rédiger  un  Code  de  commerce. 

« Beaucoup  d’inconvénients  et  d’abus  ont  leur  racine 
dans  l’imprévoyance  de  la  loi , qui , laissant  le  failli  en 
possession  de  ses  biens , met  les  créanciers  à sa  discré- 
tion ; aussi  la  base  du  nouveau  système  sera-t-elle  de 
l’exproprier  à l’instant  même  de  sa  déroute. 

« Comment  saisir  les  créanciers?  L’apposition  des 
scellés  est  une  première  mesure  conservatoire  ; mais 
elle  deviendrait  désastreuse,  si  les  effets  en  étaient  trop 
prolongés.  On  ne  peut  donner  l’administration  aux  seuls 
créanciers  présents;  les  absents,  pour  lesquels  |a  loi  doit 
veiller,  seraient  sacrifiés.  La  section  propose  d'établir 
un  curateur. 

« Ce  ministère  n’est  pas  absolument  nouveau  en 
France.  La  déclaration  de  1720  indiquait  cette  mesure , 
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mais  ne  la  commandait  pas,  La  loi  n’avait  réglé  ni  la 
nomination  ni  les  fonctions  du  curateur. 

«En  Angleterre  il  y a des  curateurs,  mais  dont  les 
pouvoirs  sont  trop  étendus;  non-seulement  ils  adminis* 
Iront,  mais  ils  jugent.  En  Hollande , on  les  prend  dans 
une  chambre  qui  est  permanente;  mais  lé  aussi,  en 
même  temps  qu’ils  administrent,  ils  prononcent  sur 
beaucoup  de  questions,  A Gênes,  les  tribunaux  nom- 
ment les  curateurs,  et  les  prennent  ou  parmi  les  créan- 
ciers ou  au  dehors. 

« La  section  propose  d'emprunter  à ces  législations 
le  ministère  du  curateur;  ses  pouvoirs,  limités  aux 
actes  conservatoires,  cesseront  à l’apparition  des  véri- 
tables propriétaires,  c’est-à-dire  des  créanciers.  Il  en 
présentera  la  listeau  tribunal,  qui  nommern  parmi  eux 
des  syndics  provisoires.  Le  curateur  cessera  alors  d’ad- 
ministrer ; mais  il  conservera  la  surveillance  de  ces  syn- 
dics. C'est  lorsque  l’on  connaîtra  tous  les  créanciers, 
c’est-à-dire  la  véritable  masse,  que  le  failli  pourra 
proposer  un  concordat. 

« Le  Conseil  aura  à examiner  s’il  convient  de  séparer  la 
masse  des  créanciers  hypothécaires  de  celle  des  créan- 
ciers chirographaires.  La  section  s’est  en  général  peu 
écartée  du  droit  reçu  ; si  ce  n’est  à l'égard  des  femmes, 
dont  il  importe  de  réprimer  les  fraudes. 

« Jusqu’ici  les  banqueroutiers  ont  été  rarement  punis. 
La  section  propose  de  diviser  les  faillis  en  trois  classes, 
en  introduisant , entre  les  faillis  et  les  banqueroutiers 
frauduleux,  une  classe  intermédiaire  qui  sera  jugée 
correctionnellement.  » 
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Nous  n’entreprendrons  point  de  présenter  ici  l’ana- 
lyse des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  du  Con- 
seil, et  dont  Locré  a publié  les  procès-verbaux;  mais 
nous  ne  saurions  trop  en  recommander  l’étude  atten- 
tive à quiconque  voudra  se  former  une  juste  idée  de 
l’esprit  des  dispositions  du  Code.  Nous  y aurons  sou- 
vent recours  dans  le  commentaire  des  articles.  Nous 
n’indiquerons  ici  que  ceux  des  points  fondamentaux  qui 
ont  été  le  plus  vivement  discutés. 

C'était  une  question  grave  que  relie  de  savoir  si  l’é- 
vénement de  la  faillite  dessaisirait  le  failli  de  la  pro- 
priété de  ses  biens.  La  rédaction  de  la  section  pouvait 
être  interprétée  en  ce  sens,  qui  était  adopté  par  plu- 
sieurs défenseurs  du  projet.  Un  décida  qu’il  ne  serait 
dessaisi  que  de  l’administration.  (Séance  du  26  février 
1807.) 

Le  système  d’annulation  des  actes  postérieurs  à l’exis- 
tence de  la  faillite  ou  aux  dix  jours  précédents,  qui 
depuis  a été  l’objet  des  plus  vifs  débats  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1838,  occupa  le  Conseil  d’État,  qui 
tempéra  eu  quelques  points  la  sévérité  des  dispositions 
de  la  section.  (Séances  des  26  février,  23  et  26  mai.) 

Plusieurs  séances  furent  consacrées  à débattre  diver- 
ses organisations  de  la  faillite.  On  ne  pouvait  plus  s’en 
tenir  au  régime  suivi  sous  l’ordonnance  de  1673.  En 
adoptant  le  principe  qui  dessaisissait  le  failli  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens , il  devenait  indispensable  de 
décider  à qui  cette  administration  passerait. 

L’institution  des  curateurs  proposée  par  la  section 
n'eut  point  de  succès  dans  la  discussion.  On  craignit  de 
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substituer  aux  anciens  abus  des  abus  nouveaux,  en  créant 
pour  les  gens  d’affaires  une  profession  habituelle  et 
permanente,  qui,  vivant  des  faillites,  trouverait  profit 
à en  perpétuer  la  situation  précaire.  La  triple  cascade 
des  curateurs  aux  syndics  provisoires,  de  ces  syndics 
aux  syndics  définitifs,  compliquerait  l’administration, 
prolongerait  les  procédures,  multiplierait  les  frais.  On  se 
plaignait  des  pouvoirs  trop  étendus  donnés  aux  curateurs, 
dont  on  faisait,  pour  beaucoup  de  cas,  de  véritables 
magistrats.  En  leur  attribuant  In  saisie,  on  viole  le 
droit  de  propriété  du  failli , on  compromet  le  gage  des 
créanciers,  livré  aux  spéculations,  aux  malversations, 
aux  imprudences,  aux  négligences  des  curateurs. 

On  proposa  de  remettre  l’administration  pypmière  à 
un  juge.  Cette  proposition  fut  réfutée  facilement  ; mais 
elle  conduisit  à séparer  les  pouvoirs  que  la  section  con- 
fondait ; et  de  cette  discussion  est  née  l'institution  du 
juge-commissaire,  membre  du  tribunal,  délégué  dès 
l’origine  de  la  faillite  pour  en  surveiller  spécialement  les 
opérations.  Dans  un  nouveau  projet  de  la  section , les  at- 
tributions de  ce  commissaire  en  faisaient  tout  à la  fois 
un  administrateur  et  un  juge.  On  arriva  à ne  lui  con- 
férer que  ce  dernier  caractère , ce  qui  est  le  système 
du  Code. 

Les  curateurs  ayant  été  rejetés , la  section  proposait 
de  nommer  un  séquestré.  Mais,  quand  il  fut  convenu  de 
ne  donner  au  commissaire  que  des  attributions  de  juge, 
un  simple  séquestre  ne  suffisait  plus  ; il  fallait  adminis- 
trer. La  section  proposa  de  confier,  jusqu’à  l’union  ou 
au  concordat,  l’administration  à des  agents  administra- 
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leurs,  choisis  par  le  tribunal , mime  en  dehors  des  créan- 
ciers; et  d'établir  simultanément  des  contrôleurs  dési- 
gnés par  le  tribunal  parmi  les  créanciers.  Ce  système 
fut  encore  rejeté.  On  écarta  comme  inutile  la  création 
de  créanciers  contrôleurs , pensant  que  le  contrôle  du 
commissaire  et  celui  du  tribunal  devaient  suffire.  Quant 
à l’agence,  on  la  voulut  de  courte  durée,  et  investie  de 
pouvoirs  peu  étendus.  Plusieurs  membres  demandaient 
que  ces  agents  fussent  nommés  par  les  créanciers;  c'é- 
tait déjà  beaucoup,  disait-on , d’avoir  dessaisi  le  failli 
de  l’administration  de  ses  biens;  ce  serait  aller  trop  loin 
que  d’en  dessaisir  aussi  les  créanciers.  La  dernière 
partie  de  cette  combinaison  fut  rejetée , mais  la  pre- 
mière prévalut  ; et  les  agents  furent  organisés  comme 
ils  le  sont  par  le  Code. 

Ce  ne  fut  pas  sans  discussion  qu’on  en  revint  à trois 
administrations  successives , et  que  l’on  détermina 
l’époque  où  les  syndics  définitifs  remplaceraient  les  syn- 
dics provisoires.  On  débattit  beaucoup  aussi  la  question 
de  savoir  qui  nommerait  les  syndics  provisoires  destinés 
à succéder  aux  agents.  La  section  insistait  pour  que  ce 
fôt  le  Tribunal  de  commerce.  Par  transaction  entre  ce 
système  et  celui  de  la  nomination  directe  par  les  créan- 
ciers, l’on  adopta  le  mode  consacré  par  le  Code,  qui 
a consisté  à faire  nommer  par  le  tribunal  les  syndics 
provisoires  sur  une  liste  triple  présentée  par  les  créan- 
ciers. 

Ces  graves  discussions,  sur  la  manière  d’organiser 
l’administration  des  faillites,  occupèrent  les  séances  des 
26  et 28 février , 5 , 14,21  , 24 mars, et  9 avril! 807. 
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La  section  avait  proposé  dé  séparer  en  deux  masses 
distinctes  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers 
chirographaires  ; et  de  ne  donner  à la  masse  hypothé- 
caire droit  que  sur  les  immeubles.  On  voulait  remédier 
ainsi  à la  lenteur  des  liquidations,  qui,  ainsi  que  le 
démontrait  la  pratique,  se  trouvaient  surtout  prolongées 
par  l’attente  de  l’événement  des  ventes  d’immeubles. 
Mais  on  reconnut  que  ce  serait  porter  une  trop  grave 
atteinte  au  droit  commun,  diminuer  outre  mesure  les 
droits  attachés  aux  créances  hypothécaires,  et  rendre 
nécessaires  un  grand  nombre  d’exceptions  et  de  distinc- 
tions qui  compliqueraient  la  loi , multiplieraient  les 
contestations  et  créeraient  des  inégalités.  L’innovation 
proposée  fut  donc  rejetée.  (Séances  des  16  et  18  avril 
1807.) 

Les  droits  des  créanciers  hy  pothécaires  sur  la  masse 
chirographaire  furent  discutés  dans  les  séances  des  23, 
25 , 30  avril  ; te  droit  spécial  concernant  les  femmes 
des  faillis , dans  les  séances  des  30  avril  et  23  mai.  !>ans 
la  séance  du  2 mai , un  titre  particulier  sur  les  sépa- 
rations de  biens  fut  supprimé , attendu  que  cette  ma- 
tière se  trouvait  déjà  réglée  par  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  aux  sociétés. 

Le  titre  de  la  revendication  fut  très-vivement  discuté. 
Ôn  convenait  généralement  que  les  usages  du  com- 
merce avaient  beaucoup  trop  étendu  ce  privilège.  Quel- 
ques membres  en  demandaient  la  suppression.  L’opinion 
qui  prévalut  Pat  de  la  maintenir  en  la  restreignant. 
(Séances  des  2 et  5 mai.) 

La  réhabilitation  fut  discutée  dans  les  séances  des  5 
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et  12  mai.  La  proposition  de  faire  statuer  définitive- 
ment par  l’empereur  en  Conseil  d’État  fut  repoussée  : 
il  s’agit  non  d’une  grâce,  mais  d’un  acte  de  justice. 

La  banqueroute  simple  fut  discutée  aux  séances  des 
5 et  12  mai;  et  le  titre  fut  adopté  malgré  les  objec- 
tions de  plusieurs  membres  qui  demandaient  qu’en  pré- 
cisant avec  soin  les  cas  de  banqueroute,  on  ne  créât 
point  une  situation  intermédiaire  entre  la  faillite  et  la 
banqueroute  frauduleuse.  Le  titre  de  la  banqueroute 
frauduleuse  fut  adopté  dans  la  séance  du  6 mai  1807. 

Le  projet  ayant  été  communiqué  au  Tribunat,  les 
sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur  du  Tri- 
bunat firent  leurs  observations  le  10  juin  1807.  Parmi  ces 
observations,  dont  la  plupart  portent  sur  de  nombreuses 
questions  de  détails , on  peut  signaler  principalement  : 
la  proposition  d'exiger,  pour  le  concordat,  non-seule- 
ment la  volonté  des  créanciers  formant  les  trois  quarts 
en  sommes,  comme  l’exprimait  le  projet,  mais  aussi  la 
majorité  en  nombre  des  créanciers,  pr  analogie  avec  ce 
qui  était  établi  dans  la  législation  hollandaise;  de  fortes 
objections  contre  les  rigueurs  introduites  à l’égard  des 
femmes  de  faillis  ; le  rejet  de  la  revendication  en  matière 
commerciale  comme  nuisible  au  crédit,  féconde  en  em- 
barras, destructive  de  l’égalité  entre  créanciers;  la 
proposition  d’interdire  l’entrée  de  la  Bourse  au  failli 
non  réhabilité. 

Le  9 juillet  1807,  de  Ségur  rendit  compte  au  Con- 
seil d’État  des  observations  du  Tribunat,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  adoptée. 

Le  Conseil  d’État  avait  discuté  le  Code  de  commerce 
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sous  la  présidence  de  Cambacérès,  nrchi-chancelier,  et 
en  l’absence  de  l'empereur,  qui  livrait  les  batailles  d’Ey- 
lau  et  de  Friedland,  et  traitait  à Tilsitt. 

A son  retour,  il  se  lit  rendre  compte  par  le  Conseil 
d’État  de  la  situation  des  travaux  sur  le  Code  de  com- 
merce , et  discuta , dans  trois  séances  présidées  par  lui , 
les  28  juillet , 1"  et  8 août  1807,  le  livre  troisième, 
sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Il  s’occupa,  dans  la 
première  séance,  de  la  question  de  savoir  si  la  faillite 
serait  toujours  une  présomption  de  délit,  et  des  droits 
des  femmes;  dans  la  seconde  et  la  troisième,  de  la  re- 
vendication. 

Sur  la  première  question , il  critiquait  ainsi  le  projet, 
que  défendirent  principalement  Cambacérès  et  Cretet  : 

« Dans  les  mœurs  actuelles,  la  sévérité  devient  né- 
cessaire ; les  banqueroutes  servent  la  fortune  sans  faire 
perdre  l’honneur,  et  voilà  ce  qu’il  importe  de  détruire. 
Qu’un  failli  n’affecte  plus  un  air  de  triomphe  ou  du  moins 
d’indifférence;  qu’il  se  présente  du  moins  en  public  avec 
l’abattement  d’un  homme  auquel  il  est  arrivé  un  grand 
malheur;  et  puisque  les  habitudes  de  la  vie  ont  pris 
une  direction  différente , il  faut  les  changer.  L’incarcé- 
ration du  failli  opérera  cet  effet.  Dans  toute  faillite  il  y 
a un  corps  de  délit,  puisque  le  failli  fait  tort  à ses  créan- 
ciers. Il  est  possible  qu’il  n’y  ait  pas  mauvaise  inten- 
tion, quoique  ce  cas  soit  rare;  mais  le  failli  se  justifiera. 
Un  capitaine  qui  perd  son  vaisseau,  fùt-ce  par  un  nau- 
frage, se  rend  d’abord  en  prison;  si  l’on  reconnaît  que 
la  perte  du  navire  est  l’effet  d’un  accident,  on  met  le 
capitaine  en  liberté.  Il  ne  faut  pas  blesser  l’intérêt  des 
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créanciers  ; mais  ou  ne  doit  pas  s’en  reposer  sur  eux  du 
soin  de  rétablir  l’ordre.  Un  seul  soin  les  occupe , celui 
de  tirer  de  leur  créance  le  plus  qu’il  sera  possible.  Il  en 
est  de  ceci  comme  de  l’adultère;  on  est  si  peu  disposé 
h en  poursuivre  la  punition  , qu’il  a fallu  ouvrir  au  mari 
qui  veut  se  séparer  d’une  épouse  infidèle  la  voie  du  con- 
sentement mutuel.  Qu’on  prenne  donc  des  mesures 
qui , sans  nuire  aux  créanciers , sans  frapper  d’une  con- 
damnation un  failli  avant  qu’il  ait  pu  se  justifier,  le 
mettent  cependant  dans  un  état  d'humiliation  conforme 
à la  situation  de  sa  fortune , et  que  les  mœurs  anciennes 
lui  imprimaient.  La  prison,  ne  dût — elle  durer  qu’une 
heure,  opérerait  cet  effet.  Le  projet  ne  fait  qu’éveiller 
l'alteution  de  la  justice  publique , et  lui  donner  la  fa- 
culté de  poursuivre  ; ce  n’est  point  assez  : il  faut  que  la 
poursuite  soit  forcée  toutes  les  fois  qu’il  y a banqueroute; 
sauf,  après  que  les  faits  auront  été  examinés,  à faire 
les  distinctions  qu’exige  la  justice.  Or,  il  y a fait  maté- 
riel de  banqueroute  quand  le  négociant  fait  perdre  scs 
créanciers,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause  de  cet 
événement.  Il  faut  que , par  forme  de  prévention , on 
donne  d'abord  le  nom  de  banqueroutier  à tout  négociant 
qui  fait  perdre  ses  créanciers.  Ce  nom  honteux  ne  de- 
meurera pas  au  négociant  qui  n’a  été  que  malheureux  ; 
il  est  justifié,  il  rentre  pur  dans  la  société,  reprend  son 
rang  et  ses  droits , et  peut  parvenir  à toutes  les  places.  » 
Le  résultat  de  ces  observations  fut  d’introduire  dans 
le  Code  l’article  455 , en  vertu  duquel  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ordonne  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
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«a  personne  par  un  oflicicr  de  police  ou  de  justice,  ou 
par  un  gendarme.  La  loi  de  1838,  tout  en  conservant 
ce  système,  y a apporté  un  adoucissement  en  permettant, 
par  le  nouvel  article  456,  et  dans  certains  cas  seulement, 
que  le  tribunal  affranchisse  le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

L'empereur  tenait  beaucoup  à ce  que  la  législation  fût 
sévère  à l’égard  des  droits  des  femmes  ; il  discuta  ces 
points  contre  Cambacérès , Bégouen,  Cretet , Treilhard , 
opposant  aux  opinions  des  jurisconsultes  et  aux  habi- 
tudes du  droit  civil  et  des  mœurs  nationales , la  théorie 
d’une  indivisibilité  de  fortune  dans  |a  société  conjugale. 
Voici  comment  Locré  reproduit  ses  paroles  : 

«Il  serait  à désirer  que  la  femme,  dans  tous  les  cas, 
partageât  le  malheur  de  son  mari.  Dans  une  communauté 
de  biens  et  de  maux  telle  qu’est  le  mariage , il  est  in- 
concevable que  le  désastre  du  mari  ne  retombe  pas  d'a- 
bord sur  sa  famille , et  que  sa  femme  ne  sacrifie  pas 
tout  ce  qu'elle  possède  pour  prévenir  ou  du  moins  adou- 
cir les  torts  d’une  personne  avec  laquelle  elle  est  si  étroi- 
tement unie.  Il  répugne  de  voir  la  femme  d’un  failli 
étaler  un  luxe  insolent  auprès  d’un  malheureux  créan- 
cier dont  les  dépouilles  l’ont  peut-être  enrichie.  Ne  se- 
rait-ce donc  pas  assez  de  réduire  cette  femme  à de  sim- 
ples aliments  ? On  ne  déshonore  pas  le  négociant  qui  se 
marie,  on  ne  le  met  pas  hors  du  droit  civil,  en  lui  or- 
donnant de  ne  se  marier  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ; et  cette  disposition  est  juste  ; car  la  femme  est 
appelée  naturellement  à partager  le  malheur  du  mari , 
comme  elle  l’est  à partager  sa  lionne  fortune.  Si  la  femme 
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conserve  des  reprises,  les  négociants  trouveront  moyen  de 
pratiquer  des  fraudes.  Il  convient , du  moins , de  déci- 
der que  la  femme  ne  reprendra  que  les  immeubles  dont 
elle  aura  eu  la  propriété  un  an  avant  son  mariage , afin 
qu’on  soit  certain  qu’elle  ne  reprend  pas  des  immeubles 
acquis  des  deniers  du  mari.  On  pourrait  laisser  la  femme 
retirer  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d’une  cer- 
taine somme,  de  soixante  mille  francs,  par  exemple; 
ce  ne  sont  là  que  des  aliments  pour  ln  famille;  mais  il 
répugne  de  voir  un  mari  jouir  tranquillement,  au  milieu 
de  créanciers  qu’il  a ruinés , du  produit  d’un  immeuble 
de  quatre  cent  mille'francs  provenant  de  sa  femme.  » 

Aucun  changement  de  rédaction  ne  résulta  de  ce 
débat. 

Le  droit  de  revendication  par  le  vendeur  de  mar- 
chandises non  payées  avait  donné  lieu  à beaucoup  de 
débats.  Les  premiers  auteurs  du  projet  l’avaient  abolie 
dans  tous  les  cas;  puis  le  Conseil  d'État  l’avait  admise 
avec  quelque  étendue  ; puis,  après  les  observations  du 
Tribunat,  il  l’avait  restreinte  dans  les  termes  adoptés 
par  le  Code  de  commerce.  L’empereur  voulut  qu’il  lui 
fût  rendu  un  compte  spécial  de  cette  question  tant  con- 
troversée. Il  n’apporta  pas , en  cette  matière , une  opi- 
nion personnelle , faite  d’avance , comme  dans  les  deux 
questions  débattues  par  lui  dans  la  première  séance  ; il 
écouta  beaucoup  et  discuta  peu  ; et  après  avoir  entendu 
Bégoucn,  Treilhard,  Bigot-Préameneu,  Defermon  , de 
Ségur,  Janet,  Corvetto,  Cambacérès,  Boulay,  pour 
étendre  le  droit  de  revendication  , et,  au  contraire,  pour 
le  restreindre , opinion  vers  laquelle  il  inclinait , Jaubert, 
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Cretct,  Bérenger,  Laeuée,  Berlier;  admettant  que  des 
considérations  d’équité  et  de  justice  pouvaient  être  invo- 
quées de  part  et  d’autre , il  regarda  la  question  comme 
devant  être  résolue  par  les  motifs  d’utilité  et  de  conve- 
nance, et  voulut  connaître  la  législation  existante  et  le 
vœu  du  commerce.  Il  fit  faire  sur  ces  deux  points  un 
rapport  par  Jaubert;  et,  après  ce  rapport,  le  Conseil 
d’État  persista  dans  sa  dernière  rédaction , qui  est  celle 
du  Code  de  commerce. 

Le  gouvernement  présenta  au  Corps  législatif  le  livre 
troisième  du  Code  de  commerce,  le  3 septembre  1807. 
Les  motifs  en  furent  exposés  par  de  Ségur  ; sauf  les 
chapitres  îx,  x et  xi  du  titre  1",  qui  furent  l’objet  d’un 
exposé  de  motifs  particulier  fait  le  même  jour  par 
Treilhard. 

Le  12  septembre  1807,  le  vœu  d’adoption  émis  par 
les  sections  réunies  de  législation  et  de  l’intérieur  du 
Tribunat,  fut  exposé  dans  un  discours  prononcé  par 
M.  Fréville  et  par  Tarrible.  Le  premier  de  ces  orateurs 
s'occupa  de  tout  le  livre,  moins  les  chapitres  ix  , x et  xi 
du  titre  1"  ; et  le  second  traita  de  ce  qui  concernait  ces 
chapitres. 

Le  projet  fut  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  la 
même  séance  du  12  septembre  1807,  par  220  voix 
contre  13. 

La  loi  fut  promulguée  le  28  septembre.  Elle  fut , 
comme  le  reste  du  Code  de  commerce , déclarée  exécu- 
toire à partir  du  1"  janvier  1808,  par  décret  du  15 
septembre  1807. 

Mous  donnerons  à la  fin  de  ce  chapitre  le  texte  de 
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ce  livre  du  Code , en  plaçant  à la  suite  de  chacun 
des  articles  l’indication  des  articles  correspondants  de  la 
loi  de  1838. 

Quoique  les  imperfections  signalées  par  l’expérience 
aient  provoqué  et  amené  une  loi  nouvelle  sur  les  failli- 
tes, il  faut  néanmoins  se  garder  de  méconnaître  les  no- 
tables progrès  introduits  dans  le  droit  général  du  monde 
par  ce  livre  de  nos  codes , qui  nous  a régis  pendant 
trente  années.  La  loi  française,  en  cette  matière  comme 
en  beaucoup  d’autres,  a été  honorée  par  le  plus  écla- 
tant et  le  plus  significatif  des  hommages  ; elle  est  restée 
ou  elle  est  devenue  la  loi  de  beaucoup  de  pays  étrangers1. 
La  France  a hérité , dans  de  moindres  proportions  il  est 
vrai , d’une  des  plus  belles  gloires  de  l’ancienne  Rome  ; 
elle  a laissé  ses  lois,  malgré  l’amertume  des  souvenirs 
d’une  domination  étrangère,  à plusieurs  des  peuples  que 
la  conquête  lui  avait  soumis  et  que  la  guerre  a détachés 
d’elle.  Notre  loi  est  restée  la  loi  de  la  Belgique,  de  plu- 
sieurs états  d’Italie  et  de  l’Allemagne , de  Genève.  Elle  a 
été  copiée  ou  imitée  par  des  peuples  auxquels  elle  n’avait 
jamais  été  imposée. 

Les  codes  français  ont  cessé  de  régir  le  royaume  des 
Deux-Siciles  à partir  du  1"  septembre  1819,  époque  de 
la  mise  en  vigueur  du  Code  général , dont  les  lois  sur 
le  commerce  forment  la  cinquième  partie,  div  isée,  comme 
notre  Code,  en  quatre  livres.  Le  livre  troisième,  des 

' H.  AMholne  de  Saint-Joseph , juge  «U  Tribunal  de  première  insunce  de  1* 
Seine,  auteur  de  la  Concordance  des  codes  civils  étrangers  avec  le  Code  A’opo- 
Uon,  prépare  un  semblable  irarail  aur  le  Code  de  commerce.  Colle  publication 
, K piut  manquer  do  fournir  de  précieux  matériau*  pour  l'étude  de  la  législation 
comparée. 
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faillites  et  banqueroutes , a adopté  la  classification  de 
notre  Code,  et  presque  toutes  ses  dispositions. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  a été  sanctionné  et 
promulgué  le  30  mai  1829.  Il  a été  suivi  d’une  loi  de 
procédure  sur  les  affaires  et  causes  de  commerce , décré- 
tée et  promulguée  le  24  juillet  1830'. 

Le  Code  est  divisé  en  cinq  livres  et  contient  1219  ar- 
ticles. Le  livre  quatrième , des  faillites , comprend  de- 
puis l’article  1001  jusqu’à  l’article  1177.  Voici  scs 
douze  titres  : I.  De  l’état  de  faillite  et  de  ses  diffé- 
rentes espèces.  — II.  De  la  déclaration  de  faillite.  — 
III.  Des  effets  et  de  la  rétroaction  de  la  déclaration  de 
faillite.  — IV.  Des  dispositions  qui  suivent  la  déclaration 
de  faillite.  — V.  De  la  nomination  des  syndics  et  de  leurs 
fonctions.  — VI.  De  l’administration  de  la  faillite.  — 
VII.  De  la  vérification  et  de  l’admission  des  créances 
contre  la  faillite.  — VIII.  De  la  classification  et  du  paye- 
ment des  créances.  — IX.  De  la  qualification  de  la  fail- 
lite. — X.  Du  concordat  entre  les  créanciers  et  le  failli. 
— XI.  De  la  réhabilitation.  — XII.  De  la  cession  des 
biens. 

La  loi  de  procédure,  en  462  articles,  est  divisée  en 
treize  titres.  Le  cinquième,  du  mode  deprocéder  dans 
les  faillites , articles  169  à 251,  contient  les  cinq  sec- 
tions suivantes,  dont  la  première  commence  à l’arti- 
cle 171  : i.  De  la  déclaration  de  faillite.  — n.  De 
l’administration  de  la  faillite.  — m.  Des  effets  de  la  ré- 
troaction de  la  faillite.  — iv.  De  l’examen,  de  la  collo- 


• Cet  deux  lois  foui  pirtie  de  11  Collection  des  lois  civiles  el  criminelles  des 
états  modernes,  publiée  pir  M.  Victor  Foucher. 
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cation  et  du  payement  des  créances  contre  la  faillite. — 
v.  De  la  qualification  de  la  faillite  et  de  la  réhabilitation 
du  failli. 

Le  Code  espagnol  est  rédigé  d’après  le  Code  français , 
dont  il  s’écarte  souvent,  et  qu’il  améliore  quelquefois. 
La  loi  de  procédure  est  fort  minutieuse,  et  laisse  beau- 
coup plus  à désirer  que  le  Code.  L’expérience  prouve  que 
les  réformes  législatives  sont  toujours  lentes  et  diffici- 
les quand  il  s’agit  d'améliorer  les  procédures,  c’est-à- 
dire  d’entreprendre  sur  les  habitudes  des  praticiens,  et 
de  distinguer  entre  la  sagesse  des  siècles  et  leur  routine. 
Notre  procédure  civile  de  France,  si  arriérée,  si  vaine, 
attend  encore  sa  révolution:  ellesera  obligée  de  continuer 
à l’attendre , et  il  faudra  se  contenter  des  corrections 
de  détail  que  nous  y introduisons  suivant  les  occasions , 
aussi  longtemps  que  nos  jurisconsultes,  sans  les  longs 
travaux  préparatoires  desquels  une  œuvre  si  importante 
ne  peut  se  bien  faire , négligeront  de  s’en  préoccuper. 

Le  Code  de  commerce  de  Hollande  1 est  en  vigueur 
depuis  le  1"  octobre  1838.  Les  premiers  titres  avaient 
été  soumis  dès  1822  aux  Chambres  du  royaume  des 
Pays-Bas,  et  les  derniers  titres  adoptés  en  1826.  Il  fut, 
en  vertu  d’un  décret  royal  du  5 avril  1 826 , publié  dans  le 
Bulletin  des  Lois  pour  être  porté  à la  connaissance  du 
public.  Il  a été  depuis  soumis  à un  travail  de  révision  ; 
et  le  troisième  livre  a été  sanctionné  par  le  roi  en  1836. 

Ce  Code  contient  923  articles.  Le  troisième  livre , 
articles  764  à 923  , est  intitulé  : Des  mesures  à prendre 

1 La  traduction  do  ce  Code,  par  M.  Wintgon»,  fait  partie  de  la  Collection  pu- 
bliât par  M.  Victor  Foucber. 
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en  cas  d'insolvabilité  des  commerçants,  et  est  divisé  en 
deux  titres. 

Le  premier  titre  , de  la  faillite,  est  rédigé  d’après  le 
Code  français,  qui  avait  temporairement  régi  la  Hol- 
lande. Ce  n’est  pas  une  copie  servile , c’est  une  imita- 
tion libre,  souvent  améliorée , et  telle  qu’on  devait  l’at- 
tendre d’une  nation  riche  d’expérience  et  d’illustrations 
commerciales , et  de  tout  temps  féconde  en  juriscon- 
sultes. Plusieurs  dispositions  de  l’ordonnance  d’Amster- 
dam de  1659  y ont  prévalu.  On  peut  citer,  par  exemple, 
les  combinaisons  de  majorité  exigées  pour  le  concordat  ; 
on  peut  citer  surtout  le  mode  d’administration  de  la  fail- 
lite , qui , au  lieu  d’ètrc  attribuée  à la  triple  et  mobile 
gestion  d’une  agence,  d’un  syndicat  provisoire,  d’un 
syndicat  définitif,  dont  chacun  était  choisi  d’après  un 
mode  différent , appartient  pour  toute  sa  durée , et  sauf 
les  cas  spéciaux  de  remplacement,  à des  curateurs 
nommés  par  le  tribunal , et  choisis  de  préférence  parmi 
les  créanciers.  Notre  loi  de  1838  a profité  de  plusieurs 
améliorations  introduites  dans  le  nouveau  Code  hollan- 
dais. 

Le  titre  second , des  sursis  de  payement,  en  s'écartant 
tout  à fait  de  la  nouvelle  législation  française,  laisse  à 
celle-ci , en  ce  point , toute  sa  supériorité.  Les  surséan- 
ccs , dont  on  a très-sensément  et  très-utilement  débar- 
rassé nos  lois , s’étaient  constamment  maintenues  dans 
les  Pays-Bas.  Les  lettres  de  répit  y étaient,  avant  la 
révolution  de  1581 , accordées  au  nom  du  comte  ; elles 
le  furent  plus  tard  au  nom  des  États  de  chaque  province  ; 
elles  étaient,  sous  Louis-Napoléon,  réservées  aux  tri— 
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bunaux.  Supprimées  pendant  la  domination  française, 
elles  furent  rétablies  par  deux  arrêtés  des  29  janvier  et 
25  novembre  1814,  et  rendues  au  pouvoir  royal,  qui 
les  accordait  avec  l’avis  de  la  Cour  supérieure.  Le  nou- 
veau Code  les  place  entre  les  mains  de  l’autorité  judi- 
ciaire, et  multiplie  les  précautions  pour  prévenir  les 
inévitables  abus  de  cette  vicieuse  institution. 

Les  Grecs  avaient  adopté  le  Code  de  commerce  fran- 
çais pendant  qu'ils  se  trouvaient  encore  sous  la  domina- 
tion turque.  Une  édition  grecque  et  corrigée  du  Code  de 
commerco  français  a été  publiée  en  Grèce  en  1837  avec 
force  de  loi. 

Dans  les  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie,  un 
Code  de  commerce  a été  promulgué  le  1“  janvier  1841 
en  langue  valaque  ; il  est  calqué  sur  le  Code  français. 

Deux  systèmes  de  législation  en  matière  de  faillites 
sont  demeurés  en  dehors  de  l’influence  si  généralement 
exercée  par  notre  nouveau  droit  français  : le  système  an- 
glais, sur  lequel  se  sont  modelés  les  États-Unis,  où  le 
règlement  de  cette  législation,  qui  y est  descendue  à un 
extrême  relâchement,  agite  fortement  les  esprits  ; et  le 
système  allemand  là  où  il  s’est  conservé.  Mais  ce  dernier 
système  a perdu  beaucoup  de  terrain  en  Allemagne  ; et  la 
plupart  des  États  s’en  sont  détachés,  en  tout  ou  en  partie, 
lorsqu'ils  se  sont  donné  des  codes  et  des  statuts  particu- 
liers. Il  dérive  des  mêmes  sources  que  notre  ancien  droit 
français,  avec  lequel  il  ofTre  de  frappantes  analogies. 

La  loi  anglaise  du  2 mai  1825 , sur  les  banqueroutes', 

‘ Or  peut,  entre  autres  ouvrages,  consulter  le  suivant 
la  part  notable  que  l'amour  a prise  aui  travaus  pr 
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exécutoire  depuis  le  1"  septembre  1 825 , est  toute  na- 
tionale dans  ses  dispositions  comme  dans  sa  forme.  Elle 
corrige  et  coordonne  les  anciens  statuts  de  ce  pays  ; et  si 
elle  a fait  à la  législation  française  quelques  emprunts 
rares  et  détournés , ils  sont  si  peu  apparents  qu’il  n’y  a 
pas  à en  tenir  compte.  De  nouveaux  changements  à la 
législation  anglaise  se  préparent. 

Les  136  articles  dont  la  loi  de  1825  est  composée  se 
suivent  sans  aucune  de  ces  divisions  en  titres  et  en  cha- 
pitres qui  contribuent  beaucoup  à la  clarté  de  nos  lois. 

Les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  diriger  et  surveil- 
ler la  faillite , et  pour  juger  les  difficultés  qu’elle  pré- 
sente, sont  conférés  à des  commissaires  désignés  par  le 
lord  chancelier.  Les  biens  du  failli  et  leur  administra- 
tion passent  sur  la  tête  d’agents,  assignées , désignés  en 
partie  d’office,  en  partie  par  les  créanciers,  et  qui  sont 
réputés  propriétaires.  La  libération  du  failli  s’opère  par 
un  acte  appelé  cerlificale , lequel  n’a  effet  qu’après  homo- 
logation par  la  Cour  des  faillites.  Ce  cerlificale  of  confor- 
mity  est  une  attestation  délivrée  par  les  commissaires 
pour  annoncer  à la  Court  of  bankruptcy  que  le  failli  a 
fait  connaître  fidèlement  sa  situation  , qu’il  s’est  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi , qu’aucun  motif  n’existe 
pour  suspecter  la  sincérité  des  ses  déclarations.  Le  failli 
doit  joindre  une  déclaration  écrite  du  consentement  de 
ses  créanciers  à sa  libération.  Il  doit  de  plus  affirmer 
sous  serment  qu’il  a obtenu  sans  fraude  la  déclaration  de 


•joute  1 ion  importance  : A practical  treallse  of  the  bankrupt  law,  as  amended 
by  tbe  new  act  ofthe  «.  Ceo.  IV  c.  xxiiwith  an  apptndlx  of  precedents  ; by  the 
bon.  Kobert  Uenley  Eden,  one  of  the  masters  in  chancery. 
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ses  créanciers.  Cette  déclaration  , pour  être  valable,  doit 
être  signée  par  les  quatre  cinquièmes  en  nombre  et  en 
somme  des  créanciers  de  la  faillite,  qui  auront  prouvé, 
devant  les  commissaires , une  créance  de  vingt  livres  ou 
au-dessus  ; ou  bien  , s’il  s’est  écoulé  six  mois  depuis  le 
dernier  interrogatoire  subi  devant  les  commissaires,  soit 
par  les  trois  cinquièmes  en  nombre  et  en  somme  de  ces 
créanciers,  soit  par  les  neuf  dixièmes  en  nombre  de  ces 
créanciers,  supérieurs  à vingt  livres.  On  peut  aussi , 
après  convocation  de  tous  les  créanciers,  accorder  au 
failli  un  concordat,  composition , qui  doit  être  voté  par  ^ 
les  neuf  dixièmes  en  somme  de  tous  les  créanciers  pré- 
sents, et  par  les  neuf  dixièmes  en  nombre  des  créanciers 
supéricursà  vingt  livres,  et  qui  oblige  tous  les  créanciers. 

Les  frais,  les  délais,  les  recours  de  toute  nature, 
quoique  fort  diminués  par  l’acte  de  1825,  restent  néan- 
moins énormes  dans  cette  procédure  de  l’Angleterre. 

Dans  le  droit  allemand1,  il  y a faillite  ou  déconfiture 
du  débiteur,  commerçant  ou  non,  lorsqu’au  moins  deux 
créanciers  du  même  débiteur  lui  demandent  leur  paye- 
ment en  môme  temps,  et  qu’à  cause  de  l'insuffisance 
de  sa  fortune  disponible,  ils  sont  dans  le  cas  de  deman- 
der l’un  contre  l’autre  une  préférence,  ou  bien  une 
distribution  par  contribution.  Cet  état  de  choses  est  dé- 
signé par  le  nom  de  concours  (les  créanciers. 

Le  concours  est  ouvert  par  la  déclaration  du  tribunal 
dudomicile  ; laquelle  est  provoquée,  soit  par  deux  ou  plu- 
sieurs créanciers , soit  par  le  débiteur,  soit  d’office  par  le 

' OUe  procedure  oit  Irès-claircmenl  exposée  par  M.  Railler,  0 eiue  étrangère 
de  UgitUüion,  Ionie  1,  page  677. 
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juge.  Le  débiteur,  pour  arrêter  l’ouverture  formelle  du 
concours , peut  demander  au  prince  des  lettres  de  répit, 
ou  obtenir  terme  par  délibération  de  la  majorité  des 
créanciers.  Le  jugement  ou  décret  qui  ouvre  le  concours, 
interdit  au  débiteur  la  disposition  de  ses  biens,  ordonne 
les  mesures  conservatoires  et  d’exécution , et  est  rendu 
public.  Le  tribunal  peut  nommer  un  administrateur  pro- 
visoire. 

Les  créanciers  sont  appelés  à se  présenter  à la  liqui- 
dation ; il  est  nommé  un  contradicteur,  représentant  par- 
ticulier ou  curateur  du  débiteur.  Si , pendant  la  pro- 
duction des  créances  devant  le  tribunal , et  leur  vérifi- 
cation , qui  peut  aussi  être  ajournée , il  n’est  point  in- 
tervenu d'arrangement , le  tribunal  somme  les  créanciers 
de  proposer  un  administrateur  des  biens  de  la  masse, 
ainsi  qu'un  comité  d’administration  choisi  parmi  eux. 

L’administrateur  liquide  la  masse;  le  tribunal  et  le 
mtradicteur  procèdent  à la  liquidation  définitive  des 
entions  produites  ; les  non-produisants  sont  déclarés 
• les  créanciers  font  régler  entre  eux  leur  rang , 
t qui  réclament  une  préférence, 
aal  rend  un  jugement  de  distribution  des  de- 
niei*S”p«„  nant  de  la  masse.  Les  créanciers  sont  cités 
publiquement  à contredire  pendant  le  terme  fixé  à cet 
effet  par  le  jugement. 

Le  royaume  Lombardo-Vénitien,  où  le  Code  de  com- 
merce français  est  en  vigueur  dans  presque  toutes  scs 
autres  dispositions,  suit,  en  ce  qui  concerne  les  faillites, 
la  législation  allemande.  Le  livre  111,  Dei  fallimenli,  est 
divisé  en  deux  titres  : le  premier,  sur  le  concours  ; le 
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second,  sur  la  cession  de  biens.  Voici  les  huit  chapitres 
qui  composent  le  premier  titre  : 

i.  Des  cas  dons  lesquels  s' ouvre  le  concours.  — il.  De 
la  compétence.  — m.  Formes  d’ouverture  du  concours; 
mesures  et  opérations  préliminaires  ; effets  de  l’ouver- 
ture du  concours.  — iv.  De  la  forme  d'insinuation  et 
de  la  vérification  des  créances  ; du  jugement  de  liquida* 
tion.  — v.  Classification  ou  rang  des  créanciers.  — 
vi.  Des  réclamations  contre  la  classification  ou  le  rang 
des  créanciers.  — vu.  Du  mode  de  vente  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  tombant  dans  la  masse  du  concours. 
— viii.  Distribution  et  répartition  de  la  masse;  clôture 
du  concours. 

C’est  également  dans  le  système  allemand,  avec  quel- 
ques emprunts  de  détails  au  droit  français,  qu'est  ré- 
digé, dans  le  Code  de  Hongrie,  promulgué  en  1839  et 
1840,  le  titre  XXII,  du  Concours  des  créanciers,  divisé 
en  132  articles. 

Quelles  que  soient  les  différences  des  temps  et  des 
lieux , plusieurs  principes  communs  apparaissent  dans 
toutes  les  législations  et  les  dominent  toutes,  parce  qu'ils 
sont  inhérents  à la  nature  môme  des  droits  placés  en 
présence  les  uns  des  autres.  Voici  les  plus  importants  de 
ces  principes  fondamentaux  : 

Dans  le  désastre  d’une  faillite,  tous  les  créanciers  doi- 
vent être  traités  également,  mais  sans  que  l’on  porte  at- 
teinte aux  droits  légitimes  de  préférence  qui  peuvent 
exister  au  profit  de  quelques-uns  d’eux. 

Ce  n’est  point  par  le  débiteur,  c’est  par  les  créanciers 
eux-même»  et  par  l'autorité  judiciaire,  que  doivent  être 
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vérifiées  cl  jugées  les  prétentions  à îles  créances  ou  A îles 
privilèges. 

Tous  les  créanciers,  unis  fortuitement  par  un  malheur 
commun,  forment  un  être  collectif,  une  masse,  à qui 
appartient,  de  concert  avec  l’autorité  publique  chargée 
d’empêcher  que  les  intérêts  des  absents,  des  incapables, 
des  dissidents  ne  soient  sacrifiés,  la  surveillance  des 
biens  qui  forment  son  gage. 

Quelques  volontés  individuelles  ne  doivent  pas  empê- 
cher les  mesures  jugées  utiles  dans  l’intérêt  commun  ; 
mais  la  loi  prend  des  précautions  pour  que  l’intérêt  com- 
mun soit  équitablement  et  manifestement  constaté. 

La  fraude,  la  mauvaise  foi,  le  désordre,  doivent  être 
punis.  Le  malheur,  accompagné  de  la  bonne  foi , doit 
être  secouru. 


TEXTE  DU  LIVRE  TROISIÈME  DU  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 
DE  1808,  AVEC  RENVOI  AUX  ARTICLES  DU  CODE  DE  1838. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 


Dispositions  générales. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
état  de  faillite.  — Art.  437. 

Art.  438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l’un  des 
cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente  loi,  est 
en  état  de  banqueroute. 

Art.  450.  Il  y a deux  espèces  de  banqueroutes  : 

La  banqueroute  simple;  elle  sera  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels  ; — Art.  584. 

i.a  banqueroute  frauduleuse;  elle  sera  jugée  par  les  cours  de 
justice  criminelle.  — Art.  591 . 
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TITRE  I.  — DE  LA  FAILLITE. 
chapitre  i.  — De  l'ouverture  de  la  faillite. 

Art.  4-40.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  payements,  d’en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  ; le  jour  où  il  aura  cessé  ses  payements  sera 
compris  dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration 
du  failli  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires.  — Art.  438. 

Art.  441.  L’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  parle  Tribu- 
nal de  commerce  : son  époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du 
débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de 
tous  actes  constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de  payer  des  enga- 
gements do  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins l’ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu’il  y aura  cessation  do 
payement  ou  déclaration  du  failli.  — Art.  440. 

Art.  442.  Le  failli,  à compter  du  jour  de  la  faillite,  est  des- 
saisi , de  plein  droit , de  l'administration  de  tous  scs  biens.  — 
Art.  4-43. 

Art.  443.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur 
lesbiens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  faillite.  — Art.  446. 

Art.  444.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  immobilière, 
faits  par  le  failli,  à titre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite,  sont  nuis  et  sans  effet  relativement  à la 
masse  des  créanciers  ; tous  actes  du  même  genre,  à titre  oné- 
reux, sont  susceptibles  d'être  annulés,  sur  la  demande  des 
créanciers,  s’ils  paraissent  aux  juges  porter  des  caractères  de 
fraude.  — Art.  440. 

Art.  443.  Tous  actes  ou  engagements  pour  fait  de  commerce, 
contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  sont  présumés  frauduleux,  quant  au  failli  : 
ils  sont  nuis,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y a fraude  de  la  part  des 
autres  contractants.  — Art.  447. 
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Art.  446.  Toutes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédent l’ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non 
échues,  sont  rapportées.  — Art.  446. 

Art.  447.  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers, sont  nuis.  — Art.  447. 

Art.  448.  L’ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues  ; à l'égard  des  effets  de  commerce  par  les- 
quels le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés,  les  autres  obli- 
gés ne  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour  le  payement 
à l’échéance , s’ils  n'aiment  mieux  payer  Immédiatement.  — 
Art.  444. 


chapitre  u.  — De  l’apposition  des  scellés. 

Art.  449.  Dés  que  le  Tribunal  de  commerce  aura  connais- 
sance de  la  faillite,  soit  par  la  déclaration  du  failli,  soit  par  la 
requête  de  quelque  créancier,  soit  par  la  notoriété  publique, 
il  ordonnera  l’apposition  des  scellés  : expédition  du  jugement 
sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paix.  — Art.  465. 

Art.  450.  I.e  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés , 
sur  la  notoriété  acquise.  — Art.  457. 

Art.  451 . Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  livres,  registres,  papiers,  meubles 
et  effets  du  failli.  — Art.  458. 

Art.  452.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  so- 
ciété collective,  les  scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans 
le  principal  manoir  de  la  société,  mais  dans  le  domicile  séparé 
de  chacun  des  associés  solidaires.  — Art.  458. 

Art.  453.  Dans  tous  les  cas , le  juge  de  paix  adressera , sans 
délai,  au  Tribunal  de  commerce,  le  procès-verbal  de  l’apposi- 
tion des  scellés.  — Art.  459. 

chapitre  ni.  — De  la  nomination  du  juge-commissaire  et  des  agents 
de  la  faillite. 

Art.  454.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l’apposition 
des  scellés,  le  Tribunal  de  commerce  déclarera  l’époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite;  il  nommera  un  de  ses  membres  commis- 
saire de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agents,  suivant  l’impor- 

i.  11 
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tance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire, les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  présente 
loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés  par  le  juge  de 
paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  Tribunal  se  conformera  au 
surplus  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  dès  qu’il  aura  con- 
naissance de  la  faillite.  — Art.  451,  452. 

Art.  455.  Le  Tribunal  de  commerce  ordonnera  en  même 
temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d’écrou  ou 
recommandation  en  vertu  d’aucun  jugement  du  Tribunal  de 
commerce.  — Art.  455. 

Art.  456.  Les  agents  que  nommera  le  Tribunal  pourront  être 
choisis  parmi  les  créanciers  présumés,  ou  tous  autres,  qui  of- 
friraient le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de  leur  gestion. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la 
même  année,  à moins  qu’il  ne  soit  créancier.  — Art.  462. 

Art.  437.  Le  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans 
les  journaux,  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  683  du  Code  de 
procédure  civile.  — Art.  442. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d’opposi- 
tion; savoir,  pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui 
de  l'affiche;  pour  les  créanciers  présents  ou  représentés,  et 
pour  tout  autre  intéressé,  jusque»  et  y compris  le  jour  du  pro- 
cès-verbal constatant  la  vérification  des  créances;  pour  les 
créanciers  en  demeure , jusqu'à  l'expiration  du  dernier  délai 
qui  leur  aura  été  accordé.  — Art.  440,  580. 

Art.  458.  Le  juge-commissaire  fera  au  Tribunal  de  commerce 
le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  Tribunal. 

11  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  confection  du  bi- 
lan, la  convocation  des  créanciers,  et  de  surveiller  la  gestion  de 
la  faillite,  soit  pendant  la  durée  do  la  gestion  provisoire  des 
agents,  soit  pendant  celle  de  l'administration  des  syndics  pro- 
visoires ou  définitifs.  — Art.  452. 

Art.  459.  Les  agents  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce 
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géreront  la  faillite  sous  la  surveillance  du  commissaire,  jusqu'à 
la  nomination  des  syndics  : leur  gestion  provisoire  ne  pourra 
durer  que  quinze  jours  au  plus , à moins  que  le  Tribunal  ne 
trouve  nécessaire  de  prolonger  cetto  agence  de  quinze  autres 
jours  pour  tout  délai. 

Art.  460.  Los  agents  seront  révocables  parle  Tribunal  qui  les 
aura  nommés. 

Art-  461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonction  avant 
d'avoir  prété  serment,  devant  le  commissaire , de  bien  et  fidè- 
lement s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

chapitre  iv.  — Des  fonction»  préalables  des  agents  et  des  première» 
dispositions  à l'égard  du  failli. 

Art.  462.  Si,  après  la  nomination  des  agents  et  la  prestation 
du  serment,  les  scellés  n'avaient  point  été  apposés,  les  agents 
requerront  le  juge  de  paix  de  procéder  à l’apposition.  — Art. 
468. 

Art.  463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés,  et 
remis  par  le  juge  do  paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés 
par  lui;  il  constatera  sommairement,  par  sou  procès-verbal, 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuille , qui  seront  à courte  échéance  ou 
susceptibles  d’acceptation,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par 
le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  agents  pour  en  faire  le  re- 
couvrement : le  bordereau  en  sera  remis  au  commissaire. 

Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli,  et  sur 
leurs  quittances,  qui  devront  être  visées  par  le  commissaire. 
Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  agents;  ils  les 
ouvriront  s'il  est  absent;  s'il  est  présent,  il  assistera  à leur  ou- 
verture. — Art.  471. 

Art.  464.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et 
marchandises  sujettes  à dépérissement  prochain , après  avoir 
exposé  leurs  motifs  au  commissaire  et  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront  être  ven- 
dues par  les  agents  qu'après  la  permission  du  Tribunal  de  com- 
merce, et  sur  lo  rapport  du  commissaire.  — Art.  470. 

Art.  463.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront 
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versées  dans  une  caisse  à deux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention 
en  l'article  489.  — Art.  489. 

Art.  466.  Après  l’apposition  des  scellés,  le  commissaire  ren- 
dra compte  au  Tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli, 
et  pourra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté  pure  et  simple , avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne , ou  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit,  en  fournissant  caution  de  se  représenter, 
sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le  Tribunal  arbi- 
trera, et  qui  tournera,  le  cas  advenant,  an  profit  des  créanciers. 
— Art.  472. 

Art.  467.  A défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande 
au  Tribunal  de  commerce,  qui  statuera  après  avoir  entendu  le 
commissaire.  — Art.  475. 

Art.  468.  Si  le  failli  a obtenu  un  sauf-conduit,  les  agents  l’ap- 
pelleront auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  pré- 
sence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à l’invitation,  il  sera  sommé  de 
comparaître. 

Si  le  failli  ne  comparait  pas  quarante-huit  heures  après  la 
sommation,  il  sera  réputé  s’ètre  absenté  à dessein. 

I.c  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fondé  de  pouvoir, 
s'il  propose  des  empêchements  jugés  valables  par  le  commis- 
saire. — Art.  475. 

Art.  469.  I.e  failli  qui  n’aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit 
comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir;  à défaut  de  quoi,  il  sera 
réputé  s’être  absenté  à dessein.  — Art.  475. 

chapitre  v.  — Du  bilan. 

Art.  470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite, 
préparé  son  bilan , ou  état  passif  et  actif  de  scs  affaires , et  qui 
l’aura  gardé  par  devers  lui , le  remettra  aux  agents , dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  — Art.  459. 

Art.  471.  Le  bilan  devra  contenir  l’énumération  et  l’évalua- 
tion de  tons  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l’é- 
tat des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des 
pertes,  le  tableau  des  dépenses;  le  bilan  devra  être  certifié  vé- 
ritable, daté  et  signé  par  le  débiteur.  — Art.  459. 
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Art.  472.  Si,  à l’époque  do  l'entrée  en  fonctions  des  agents,  lo 
failli  n'avait  pas  préparé  le  bilan , il  sera  tenu , par  lui  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  468  et 
469,  de  procéder  à la  rédaction  du  bilan,  en  présence  des  agents 
ou  de  la  personne  qu'ils  auront  préposée. 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à cet  effet,  commu- 
niqués sans  déplacement.  — Art.  476. 

Art.  473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n’aurait  pas  été  ré- 
digé, soit  par  le  failli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  agents 
procéderont  eux-mémes  à la  formation  du  bilan,  au  moyen  des 
livres  et  papiers  du  failli,  et  au  moyen  des  informations  et  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la  femme 
du  failli,  de  ses  enfants,  de  ses  commis  et  autres  employés.— 
Art.  477. 

Art.  474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers , ou  même  de 
l’agent,  interroger  les  individus  désignés  dans  l’article  précé- 
dent, à l’exception  de  la  femme  et  des  enfants  du  failli,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  elles 
circonstances  de  sa  faillite.  — Art.  477. 

Art.  473.  Si  le  failli  vient  à décéder  après  l’ouverture  de  sa 
faillite,  sa  veuve  ou  scs  enfants  pourront  so  présenter  pour  sup- 
pléer leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan,  et  pour  toutes  les 
autres  obligations  imposées  au  failli  par  la  présente  loi  ; à leur 
défaut,  les  agents  procéderont.  — Art.  478. 

chapitbe  vi.  — Des  syndics  provisoires. 
section  i.  — De  la  nomioalion  dej  syndics  provisoire». 


Art.  476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis,  par  les  agents,  au 
commissaire,  celui-ci  dressera , dans  trois  jours  pour  tout  dé- 
lai, la  liste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  Tribunal  do  com- 
merce, et  il  les  fera  convoquer  par  lettres,  affiches  et  insertion 
dans  les  journaux.  — Art.  462. 

Art.  477.  Mémo  avant  la  confection  du  bilan,  le  commissaire 
délégué  pourra  convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exigence 
des  cas.  — Art.  462. 
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Art.  478.  La»  créanciers  susdits  so  réuniront,  en  présence 
du  commissaire,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui.  — Art.  462. 

Art.  479.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créan- 
cier A cette  assemblée,  et  dont  le  titre  serait  postérieurement 
reconnu  supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  complices  do  banqueroutiers  fraudu- 
leux. — Art.  593. 

Art.  480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge  com- 
missaire une  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires 
qu’ils  estimeront  devoir  être  nommés;  sur  cette  liste,  le  Tribu- 
nal de  commerce  nommera.  — Art.  462. 

sic  no»  u.  — De  U ceualion  de.  fonction»  de»  agent». 

Art.  481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  no- 
mination des  syndics  provisoires,  les  agents  cesseront  leurs 
fonctions,  et  rendront  compte  aux  syndics,  en  présence  du 
commissaire , de  toutes  leurs  opérations  et  de  l’état  de  la  fail- 
lite. — Art.  462. 

Art.  482.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continueront  / 
les  opérations  commencées  par  les  agents,  et  seront  chargés 
provisoirement  de  toute  l'administration  de  la  faillite,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire.  — Art.  462. 

section  il i.  — Des  indemnités  pour  les  agents. 

Art.  483.  Les  agente,  après  la  reddition  do  leur  compte,  au- 
ront droit  à une  indemnité  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics 
provisoires.  — Art.  462. 

Art.  484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  sui- 
vant la  nature  de  la  faillite,  d'après  ies  bases  qui  seront  établies 
par  un  règlement  d'administration  publique.  — Art.  462. 

Art.  485.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créanciers , ils 
ne  recevront  aucuno  indemnité.  — Art.  462. 

chapitre  vu.  — Des  opérations  des  syndics  provisoires. 
section  i.  — De  la  levée  des  scellés  et  de  l’iDvcnUiire. 

Art.  480.  Aussitôt  après  leur  nomination , les  syndics  provi- 
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noires  requerront  la  levée  des  scellés,  et  procéderont  à l'inven- 
taire des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour 
l'estimation , par  qui  ils  jugeront  convenable.  Conformément  à 
l’art.  037  du  Code  de  procédure  civile , cet  inventaire  se  fera 
par  les  syndics  à mesure  quo  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge 
de  paix  y assistera  et  le  signera  à cbaque  vacation.  — Art.  462, 
479,  480. 

Art.  487.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  A la  levée 
des  scellés  et  aux  opérations  de  l'inventaire.  — Art.  479. 

Art.  488.  En  toute  faillite,  les  agents,  syndics  provisoires  et 
définitifs,  seront  tenus  do  remettre,  dans  la  huitaine  de  leur 
entrée  en  fonctions,  au  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondisse- 
ment, un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l’état  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  ca- 
ractères qu’elle  parait  avoir.  — Art.  482. 

Art.  489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra , S'il  le  juge  conve- 
nable, se  transporter  au  domicile  du  failli  ou  des  faillis,  assis- 
ter i la  rédaction  du  bilan , de  l’inventaire  et  des  autres  actes 
de  la  faillite,  se  faire  donner  tous  les  renseignements  qui  en  ré- 
sulteront, et  faire,  en  conséquence,  les  actes  ou  poursuites  né- 
cessaires : le  tout  d’ofllcc  et  sans  frais.  — Art.  483. 

Art.  490.  S’il  présume  qu’il  y a banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, s’il  y a mandat  d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt  décerné 
contre  le  failli,  il  en  donnera  connaissance,  sans  délai , au  juge- 
commissaire  du  Tribunal  de  commerce  ; en  ce  cas , ce  com- 
missaire ne  pourra  proposer,  ni  le  Tribunal  accorder  de  sauf- 
conduit  au  failli.  — Art.  436,  460. 


sECTios  il.  — Del*  renie  de»  marchandise»  et  meubles,  cl  de» reconvremenl» 

Art.  491.  L’inventaire  terminé,  les  marchandises,  l’argent, 
les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux 
syndics,  qui  s’en  chargeront  au  pied  dudit  inventaire.  — 
Art.  484. 

Art.  492.  Les  syndics  pourront , sous  l’autorisation  du  com- 
missaire, procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli. 
— Art.  483. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à la  vente  do  ses  effets  et  mar- 
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chandises.  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'entre- 
mise des  courtiers  et  à la  Bourse,  soit  à l’amiable,  à leur  choix. 

— Art.  486. 

Art.  493.  Si  le  failli  a obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics 
pourront  l’employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; ils 
fixeront  les  conditions  de  son  travail.  — Art.  488. 

Art.  494.  A compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  agents  et 
ensuite  des  syndics,  toute  action  civile  intentée,  avant  la  fail- 
lite, contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par  un 
créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agents  et 
les  syndics  ; et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite 
ne  pourra  l’étro  que  contre  les  agents  et  les  syndics.  — 
Art.  443. 

Art.  493.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  do  se  plaindre 
des  opérations  des  syndics,  ils  en  référeront  au  commissaire, 
qui  statuera,  s’il  y a lieu,  ou  fera  son  rapport  au  Tribunal  du 
commerce.  — Art.  467. 

Art.  496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront  versés,  sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais, 
dans  une  caisse  à double  serrure.  Une  des  clefs  sera  remise  au 
plus  âgé  des  agents  ou  syndics , et  l’autre  à celui  d’entre  les 
créanciers  que  le  commissaire  aura  préposé  à cet  effet.  — 
Art.  489. 

Art.  497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de 
la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra , 
sur  la  demande  des  syndics,  et  à raison  des  circonstances,  or- 
donner le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  à la  caisse  d’a- 
mortissement, ou  entre  les  mains  du  délégué  de  cette  caisse 
dans  les  départements,  à la  charge  do  faire  courir,  au  prolit  de 
la  masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  à cette 
même  caisse.  — Art.  489. 

Art.  498.  Le  rctircment  des  fonds  versés  à la  caisse  d’amor- 
tissement se  fera  en  vertu  d’une  ordonnance  du  commissaire. 

— Art.  489. 


sectios  iu.  — Des  acte*  conservatoires. 


Art.  499.  A compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  agents, 
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et  ensuite  les  syndics,  seront  tenus  de  Taire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli , si  elle  n'a  été 
requise  par  ce  dernier,  et  s'il  a des  titres  hypothécaires.  L’in- 
scription sera  reçue  au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qui  join- 
dront à leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugements  qui  les  au- 
ront nommés.  — Art.  490. 

Art.  300.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers , sur  les  immeubles  du  failli , dont  ils 
connaîtront  l'existence.  L’inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu’il  y a faillite,  et  relatant  la  date  du  ju- 
gement par  lequel  ils  ont  été  nommés.  — Art.  490. 


sec uost  iT.  — De  la  rériflcalion  des  créances. 

Art.  SOI . La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  délai  ; 
le  commissaire  veillera  à ce  qu’il  y soit  procédé  diligemment, 
à mesure  que  les  créanciers  se  présenteront.  — Art.  491 . 

Art.  302.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis  à cet  elTet 
par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics  de  se  présenter, 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir,  aux  syndics  de  la  faillite;  de  leur  déclarer  à quel  titre 
et  pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers,  et  de  lour  remettre 
leurs  titres  de  créances,  ou  de  les  déposer  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce  ; il  leur  en  sera  donné  récépissé.  — Art.  492. 

Art.  305.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradictoi- 
rement entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syn- 
dics, et  en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  pro- 
‘ cés-verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  le  délai  fixé  par  l’article  précédent.  — Art.  493. 

Art.  304.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et 
affirmée  pourra  assister  à la  vérification  des  autres  créances,  et 
fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  à faire.  — 
Art.  494. 

Art.  303.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la  repré- 
sentation des  titres  de  créance,  le  domicile  des  créanciers  et  du 
leurs  fondés  do  pouvoirs. 
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Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  lesquels  se- 
ront rapprochés  des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges , ratures  et  interlignes. 

11  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la 
somme  par  lui  réclamée.  — Art.  495. 

Le  commissaire  pourra,  suivant  l’exigenco  des  cas,  demander 
aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres  ou  l'extrait 
fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu,  en  vertu  d’un  comptil- 
soiro  ; il  pourra  aussi,  d’oflice,  renvoyer  devant  le  Tribunal  de 
commerce , qui  statuera  sur  son  rapport.  — Art.  496. 

Art.  306.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics  signe- 
ront, sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admit  au  pattif  de  la  faillite  de  ***,  pour  la  tomme  de 

le Le  visa  du  commissaire  sera  mis  au  bas  de  la  déclaration. 

— Art.  497. 

Art.  307.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine  après 
que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre 
les  mains  du  commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritable.  — Art.  497. 

Art.  508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en  partie,  le 
juge-commissaire , sur  la  réquisition  des  syndics , pourra  or- 
donner la  représentation  des  titres  du  créancier,  et  le  dépôt  de 
ses  titres  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation , renvoyer  les  parties , à bref 
délai,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son 
rapport.  — Art.  408. 

Art.  500.  Le  Tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu’il 
soit  fait,  devant  le  commissaire , enquête  sur  les  faits , et  que 
les  personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient, 
à cet  effet,  citées  par-devant  lui.  — Art.  498. 

Art.  510.  A l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifications 
des  créances , les  syndics  dresseront  un  procès-verbal  conte- 
nant les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui  n'auront  pas  com- 
paru. Ce  procès-verbal,  clos  par  le  commissaire,  les  établira 
en  demeure.  — Art.  502. 

Art.  511.  Le  Tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du  com- 
missaire, fixera,  par  jugement,  un  nouveau  délai  pour  la  véri- 
fication. 
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Ce  délai  sera  déterminé  d’après  la  distance  du  domicile  du 
créancier  en  demeure,  de  manière  qu'il  y ait  un  jour  par  cha- 
que distance  de  trois  myriamètres.  A l’égard  des  créanciers  ré- 
sidant hors  de  France , on  observera  les  délais  prescrits  par 
l’article  73  du  Code  de  procédure  civile.  — Art.  30». 

Art.  312.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai  sera  no- 
tifié aux  créanciers  au  moyen  des  formalités  voulues  par 
l'article  685  du  Cale  de  procédure  civile;  l'accomplissement  de 
ces  formalités  vaudra  signification  à l'égard  des  créanciers  qui 
n’auront  pas  comparu,  sans  que,  pour  cela,  la  nomination  des 
syndics  définitifs  soit  retardée.  — Art.  502. 

Art.  315.  A défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  les  défaillants  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à faire. 

Toutefois  la  voie  de  l’opposition  leur  sera  ouverte  jusqu’à  la 
dernière  distribution  des  deniers  inclusivement  ; mais  sans  que 
les  défaillants,  quand  même  ils  seraient  des  créanciers  incon- 
nus, puissent  rien  prétendre  aux  répartitions  consommées,  qui, 
à leur  égard,  seront  répétées  irrévocables,  et  sur  lesquelles  ils 
seront  entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils  auraient  pu  pré- 
tendre. — Art.  303. 

chapitre  vin.  — Des  syndics  definitifs  et  de  leurs  fonctions. 

siCTio*  i.  — De  l'ose a>blée  des  créanciers  dont  Ica  créances  sont  vérifiées 
et  alfirmécs. 

Art.  314..  Dans  les  trois  jours  après  l’expiration  des  délais 
prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers  connus,  les  créan- 
ciers dont  les  créances  ont  été  admises  seront  convoqués  par 
les  syndics  provisoires.  — Art.  304. 

Art.  315.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  com- 
missaire, l’assemblée  se  formera  sous  sa  présidence;  il  n’y  sera 
admis  que  des  créanciers  reconnus , ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir. — Art.  305. 

Art.  516.  Le  failli  sera  appelé  à cette  assemblée;  il  devra 
s’y  présenter  en  personne,  s’il  a obtenu  un  sauf-conduit;  et  il 
ne  pourra  s’y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et 
approuvés  par  le  commissaire.  — Art.  503. 
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Art.  517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  ; il  fera  rendre 
compte,  en  sa  présence,  par  les  syndics  provisoires,  de  l’é- 
tat de  la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été  remplies  et 
des  opérations  qui  auront  eu  lieu  : le  failli  sera  entendu.  — 
Art.  500. 

Art.  518.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  décidé  dons  cette  assemblée.  — Art.  506. 


•ECT105  U.  — Du  concordai. 

Art.  519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  outre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d’un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  sommes  dues,  selon  l’état  des  créances  vérifiées  et  enregis- 
trées, conformément  a la  section  iv  vlu  chapitre  vu  ; le  tout  à 
peine  de  nullité.  — Art.  507.  < 

Art.  520.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nan- 
tis d’un  gage  n'auront  point  de  voix  dans  les  dél itérations  rela- 
tives au  concordat.  — Art.  508. 

Art.  521.  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failli, 
donne  quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  à peine  de  nul- 
lité ; le  commissaire  veillera  à l'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition.— Art.  510,  511. 

Art.  522.  Le  coucordat , s'il  est  consenti , sera , à peine  de 
nullité,  signé,  séance  tenante:  si  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sents consent  au  concordat,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts 
en  somme , la  délibération  sera  remise  à huitaine  pour  tout  dé- 
lai. — Art.  509. 

Art.  525.  Les  créanciers  opposants  au  concordat  seront  tenus 
de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans 
huitaine,  pour  tout  délai.  — Art.  512. 

Art.  521.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment sur  les  oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire 
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pour  tous  les  créanciers,  et  conservera  l'hypothèque  à chacun 
d’eux  sur  les  immeubles  du  failli  ; à cet  effet,  les  syndics  seront 
tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homo- 
logation, à moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat.  — 
Art.  tH3,  .316. 

Art.  523.  L’homologation  étant  signifiée  aux  syndics  provi- 
soires, ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif  au  failli,  en  pré- 
sence du  commissaire  ; ce  compte  sera  débattu  et  arrête.  En 
cas  de  contestation , le  Tribunal  de  commerce  prononcera  ; les 
syndics  remettront  ensuite  au  failli  l’universalité  de  ses  biens, 
ses  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  décharge  ; les  fonctions  du  commissaire  et 
des  syndics  cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal 
par  le  commissaire.  — Art.  523. 

Art.  326.  Le  Tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d’in- 
conduite ou  de  fraude,  refuser  l'homologation  du  concordat  ; et, 
dans  ce  cas , le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute , et 
renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  qui  sera  tenu 
de  poursuivre  d'oITlcc. 

S'il  accorde  l'homologation,  le  Tribunal  déclarera  le  failli  ex- 
cusable et  susceptible  d’être  réhabilité  aux  conditions  expri- 
mées au  titre  ci-après,  de  la  Réhabilitation . — Art.  313. 

\ 

kction  nr.  — Oc  l'union  des  créanciers. 

Art.  327.  S’il  n'intervient  point  de  traité,  les  créanciers  as- 
semblés formeront , à la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents,  un  contrat  d’union;  ils  nommeront  un  ou  plusieurs 
syndics  définitifs;  les  créanciers  nommeront  un  caissier,  chargé 
de  recevoir  les  sommes  provenant  de  tonte  espèce  de  recou- 
vrement. I-es  syndics  définitifs  recevront  le  compte  des  syn- 
dics provisoires,  ainsi  qu’il  a été  dit  pour  le  compte  des  agents, 
à l'article  481.  — Art.  529. 

Art.  328.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des  créanciers  ; 
ils  procéderont  à la  vérification  du  bilan,  s'il  y a lieu. — 
Art.  532. 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d’union , et  sans  autres 
titres  authentiques,  la  vente  des  immeubles  du  failli,  celle  de 
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scs  marchandises  et  effets  mobiliers , et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  — 
Art.  534. 

Art.  529.  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'approbation  du 
commissaire , remis  au  failli  et  à sa  famille  les  vêtements , 
bardes  et  meubles  nécessaires  à l'usage  de  leurs  personnes. 
Cette  remise  se  fera  sur  la  proposition  des  syndics,  qui  en  dres- 
seront l'état.  — Art.  469. 

Art.  630.  S'il  n’existe  pas  de  présomption  de  banqueroute,  le 
failli  aura  droit  de  demander,  à titre  de  secours,  une  somme 
sur  ses  biens;  les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  et  le  Tri- 
bunal, sur  le  rapport  du  commissaire,  la  Osera,  en  proportion 
des  besoins  et  de  l’étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa  bonne 
foi , et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu’il  fera  supporter  A ses 
créanciers.  — Art.  474,  350. 

Art.  551.  Toutes  les  fois  qu'il  y aura  union  de  créanciers,  le 
commissaire  du  Tribunal  de  commerce  lui  rendra  compte  des 
circonstances.  Le  Tribunal  prononcera,  sur  son  rapport, comme 
il  est  dit  à la  section  11  du  présent  chapitre,  si  le  failli  est  ou 
non  excusable,  et  susceptible  d’étre  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  Tribunal  de  commerce,  le  failli  sera  en 
prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté,  comme  il  est  dit  à l'article  520.  — Art.  537, 
538,  539,  540. 


chapitre  ix.  — Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et  de  leurs  droits 
en  cas  de  faillite. 

stcTios  i.  — Dispositions  générales. 


Art.  532.  S'il  n’y  a pas  d’action  en  expropriation  des  immeu- 
bles formée  avant  la  nomination  des  syndics  définitifs,  eux 
seuls  seront  admis  à poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d’y 
procéder  dans  huitaiuc,  selon  la  forme  qui  sera  indiquée  ci- 
après.  — Art.  571,  572. 

Art.  533.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  prit  ilégiés  sur  les  meubles,  et  le  com- 
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missaire  autorisera  lo  payement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés.  S’il  y a des  créanciers  contestant  le  pri- 
vilège, le  Tribunal  prononcera  ; les  frais  seront  supportés  par 
ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée , et  no  seront  pas  au 
complu  de  la  masse.  — Art.  531. 

Art.  554.  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  partici- 
pera aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  jusqu'à  son  par- 
fait et  entier  payement.— Art.  513,  545. 

Art.  555.  I.es  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  par  des  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire.  — Art.  54C. 

Art.  556.  Les  syndics  seront  autorisés  à retirer  les  gages  au 
profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette.  — Art.  547. 

Art.  557.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage , qu'il  soit 
vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix  oxcède  la  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à contribution  pour 
le  surplus.  — Art.  548. 

Art.  558.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement  se- 
ront compris  dans  la  niasse,  sous  la  déduction  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues  de  la  caution  ; la  caution  sera  comprise 
dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu  elle  aura  payé  à la  dé- 
charge du  failli.  — Art.  544, 543. 

sec  no*  h.  — Des  droits  des  créancier*  hypothécaire*. 

Art.  559.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à celle  du  prix  des  meubles,  ou  simul- 
tanément, les  seuls  créanciers  hypothécaires  non  remplis  sur 
le  prix  des  immeubles,  concourront,  à proportion  de  ce  qui 
leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  de- 
niers appartenant  à la  masse  chirographaire.  — Art.  553. 

Art.  540.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeu- 
bles et  donne  lieu  à une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers 
avant  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hy- 
pothécaires concourront  à ces  répartitions  dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  ci-après  parlé.  — Art,  553. 
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Art.  541 . Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'or- 
dre entre  les  créanciers  hypothécaires , ceux  d'entre  ces  der- 
niers qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  ne  toucheront  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire. 

tes  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retourneront  à la  masse  chirographaire, 
au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction.  — Art.  riîi-4. 

Art.  542.  A l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  se- 
ront colloqués  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
après  leur  collocation  immobilière;  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  anté- 
rieure, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirographnire.  — 
Art.  MSB. 

Art.  54Ô.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile  seront  considérés  comme  purement  et  simple- 
ment chirographaires.  — Art.  536. 

sic  nos  ni.  — Dci  droits  des  femmci. 

Art.  544.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes, 
lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  réglés  ainsi  qu’il 
suit  ; — Art.  537. 

Art.  543.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  fem- 
mes séparées  do  biens , et  les  femmes  communes  en  biens  qui 
n’auraient  point  mis  les  immeubles  apportés  en  communauté, 
reprendront  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  se- 
ront survenus  par  succession  ou  donation  entre  vifs  ou  pour 
cause  de  mort.  — Art.  537. 

Art.  546.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  ac- 
quis par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l’o- 
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Hgine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  au- 
tre acte  authentique.  — Art.  558. 

Art.  547.  Sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le  contrat  do 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent , la  présomp- 
tion légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ap- 
partiennent à son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers  et  doivent 
être  réunis  à la  masse  de  son  actif;  sauf  à la  femme  à fournir 
la  preuve  du  contraire.  — Art.  559. 

Art.  548.  L’action  en  reprise , résultant  des  dispositions  des 
articles  545  et  546,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu’à  chargo 
des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  seront  grevés,  soit 
que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y ait 
été  judiciairement  condamnée.  — Art.  561. 

Art.  549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faillite,  au- 
cune action  à raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage ; et  réciproquement  les  créanciers  ne  pourront  se  préva- 
loir, dans  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat.  — Art.  564. 

Art.  550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu’elle  l'a  fait  des  deniers  do 
son  mari;  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune 
action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est 
dit  à l’article  547.  — Art.  562. 

Art.  551 . La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à l’épo- 
que de  la  célébration  du  mariage  n'aura  hypothèque  pour  les 
deniers  ou  effets  mobiliers  qu’elle  justifiera,  par  actes  authen- 
tiques, avoir  apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage , et  pour  l'indemnité  des  dettes  par 
elle  contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui  ap- 
partenaient à son  mari  à l’époque  ci-dessus.  — Art.  563. 

Art.  552.  Sera , à cet  égard , assimilée  à la  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  à l’époque  de  la  célébration  du  mariage, 
la  femme  qui  aura  épousé  un  fils  de  négociant  n'ayant,  à cette 
époque,  aucun  état  ou  profession  déterminée,  et  qui  deviendrait 
lui-même  négociant.  — Art.  564. 

Art.  553.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  art.  549  et  551 ,’ 
et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes 
par  le  Code  civil,  la  femme  dont  le  mari  avait,  à l’époque  de 
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la  célébration  du  mariage , une  profession  déterminée  autre 
que  celle  de  négociant;  néanmoins,  cette  exception  ne  sera 
pas  applicable  à la  femme  dont  le  mari  ferait  le  commerce 
dans  l'année  qui  suivrait  la  célébration  du  mariage. — Art.  561. 

Art.  554.  Tous  les  meubles  meublants,  eflTets  mobiliers,  dia- 
mants, tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets 
tant  i l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
chose  que  les  habits  et  linge  à son  usage,  qui  lui  seront  accor- 
dés d'après  les  dispositions  de  l'article  529. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux,  diamants 
et  vaisselle  qu  elle  pourra  justifier,  par  état  légalement  dressé, 
annexé  aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir 
été  donnés  par  contrat  de  mariage,  ou  lui  être  advenus  par  suc- 
cession seulement.  — Art.  560. 

Art.  555.  La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou  rccélé 
des  effets  mobiliers  portés  en  l'article  précédent,  des  marchan- 
dises, des  effets  de  commerce,  de  l’argent  comptant,  sera  con- 
damnée à les  rapporter  à la  masse,  et  poursuivie,  en  outre, 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse.  — Art.  594. 

Art.  556.  Pourra  aussi , suivant  la  nature  des  cas,  être  pour- 
suivie comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme 
qui  aura  prêté  son  nom  ou  son  intervention  à des  actes  faits 
par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers.  — Art.  594. 

Art.  557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  section  ne 
seront  point  applicables  aux  droits  et  actions  des  femmes  ac- 
quis avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

chapitre  x.  — De  la  répartition  entre  les  créanciers,  et  de  la  liquidation 
du  mobilier. 

Art.  558.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli , distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la  faillite,  du 
secours  qui  a été  accordé  au  failli,  et  des  sommes  payées  aux 
privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  — Art.  565. 

Art.  559.  A cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois, 
au  commissaire,  un  état  de  situation  do  la  faillite  et  des  de- 
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nie»  existants  en  caisse;  le  commissaire  ordonnera,  s’il  y a 
lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la  quo- 
tité. — Art.  SS6. 

Art.  360.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  com- 
missaire et  de  l'ouverture  de  la  répartition.  — Art-  366. 

Art.  361 . Nul  payement  ne  sera  fait  que  sur  la  représentation 
du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre,  le  payement  qu’il  effec- 
tuera ; le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l'état  de  ré- 
partition. — Art.  369. 

Art.  362.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  l'union  des 
créancière  sera  convoquée  à la  diligence  des  syndics,  sous  |a 
présidence  du  commissaire;  les  syndics  rendront  leur  compte, 
et  son  reliquat  formera  la  dernière  répartition. — Art.  337. 

Art.  363.  L'union  pourra,  dans  tout  état  de  cause,  se  faire 
autoriser  par  le  Tribunal  de  commerce , le  failli  dilment  ap- 
pelé, à traiter  à forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n’aurait  pas  été  opéré,  et  à les  aliéner;  en  ce  cas,  |es 
syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires.  — Art.  570. 

cuapitbe  xi.  — Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli. 

Art.  364.  Les  syndics  de  l’union,  sous  l’autorisation  du  com- 
missaire , procéderont  à la  vente  des  immeubles,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  — Art.  572. 

Art.  363.  Pendant  huitaine  après  l’adjudication,  tout  créan- 
cier aura  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne  pourra  être 
au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  — 
Art.  573. 


TITRE  II.  — DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 

Art.  566.  La  cession  de  biens,  par  le  failli , est  volontaire  ou 
judiciaire.  — Art.  341. 

Art.  567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent 
par  les  conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers.  — Art.  541. 

Art.  568.  La  cession  judiciaire  n’éteint  point  l’action  des 
créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ; 
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elle  n'a  d’autre  effet  que  de  soustraire  le  débiteur  à la  con- 
trainte par  corps.  — Art.  339,  341 . 

Art.  369.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  sera  tenu  de  former  sa  demande  au  Tribunal,  qui  se 
fera  remettre  les  titres  nécessaires;  la  demande  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  comme  il  est  dit  à l'article  683  du 
Code  de  procédure  civile.  — Art.  54t. 

( Art.  370.  La  demande  ne  suspendra  l’effet  d'aucune  pour- 
suite, sauf  au  Tribunal  à ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y 
sera  sursis  provisoirement.  — Art.  541 . 

Art.  371.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
faire  ou  do  réitérer  sa  cession  en  personne , et  non  par  procu- 
reur, ses  créanciers  appelés,  à l’audience  du  Tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  et,  s'il  n’y  a pas  de  tribunal  do 
commerce,  à la  maison  commune,  un  jourde  séance.  I,a décla- 
ration du  failli  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé  parle  maire.  — Art.  541. 

Art.  572.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admet- 
tra au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction , avec  les 
précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  à l'effet  do 
faire  sa  déclaration  conformément  à l'article  précédent.  — 
Art.  341. 

Art.  573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur seront  insérés  dans  des  tableaux  à ce  destinés,  placés 
dans  l’auditoire  du  Tribunal  de  commerce  de  son  domicile, 
ou  du  Tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  daus  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune  et  à la  Bourse.  — Art.  341. 

Art.  374.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débi- 
teur au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers  pourront  faire  vendre 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  procédé 
d cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  faites 
par  union  de  créanciers.  — Art.  541. 

Art.  375.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  : 

1°  l.es  stcllionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d’escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables  ; 

2"  Les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  déposi- 
taires. — Art.  540. 
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TITRE  111.  — DE  LA  REVENDICATION. 

Art.  576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer 
les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne 
lui  a pas  été  payé,  dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  ex- 
primés. — Art.  576. 

Art.  577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pen- 
dant que  les  marchandises  expédiées  seront  encore  en  route , 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu’elles  soient  entrées 
dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  les  magasins  du  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  — 
Art.  576. 

Art.  578.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si,  avant  leur 
arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 
naissements ou  lettres  de  voiture.  — Art.  576. 

Art.  579.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant  sera  tenu 
de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour 
fret  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes,  si  elles  n'ont  pas 
été  acquittées.  — Art.  576. 

Art.  580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur 
les  marchandises  qui  seront  reconnues  être  identiquement  les 
mêmes,  et  que  lorsqu’il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques 
ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la 
vente,  n'ont  pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n’ont 
été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont 
subi  en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération.  — 
Art.  576. 

Art.  581.  Pourront  être  revendiquées,  aussi  longtemps 
quelles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  mar- 
chandises consignées  au  failli,  à titre  de  dépôt,  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  de  l’envoyeur  ; dans  ce  dernier  cas 
même,  le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué, 
s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l’acheteur.  — Art.  575. 

Art.  582.  Dans  tous  les  cas  de  revendication,  excepté  ceux 
de  dépôt  et  de  consignation  de  marchandises , les  syndics  des 
créanciers  auront  la  faculté  de  retenir  les  marchandises  rc>cn- 
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diquées,  en  payant  au  réclamant  le  prlrf  convenu  entre  lui  et 
le  failli.  — Art.  377,  578. 

Art.  583.  Les  remises  en  effets  de  commerce,  ou  en  tous  au- 
tres effets  non  encore  échus , ou  échus  et  non  encore  payés,  et 
qui  «c  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à l'é- 
poque de  sa  faillite,  pourront  être  revendiquées,  si  ces  remises 
ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à sa  disposition, 
ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir 
au  payement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du 
failli.  — Art.  574. 

Art.  584.  La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les 
remises  faites  sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  en- 
trées dans  un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  ne  se- 
rait que  créditeur;  mais  elle  cessera  d’avoir  lieu,  si,  à l’époque 
des  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme  quelconque.  — 
Art.  574. 

Art.  585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication , les 
syndics  examineront  les  demandes;  ils  pourront  les  admettre, 
sauf  l'approbation  du  commissaire;  s’il  jra  contestation,  le  Tri- 
bunal prononcera,  après  avoir  entendu  le  commissaire.  — 
Art.  579. 

TITRE  IV.  — DES  BANQUEROUTES. 
cbapithb  i.  — De  la  banqueroute  simple. 

Art.  586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et 
pourra  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas  suivants,  savoir  : 

4°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu  d'inscrire  mois 
par  mois  sur  son  livre-journal , sont  jugées  excessives  ; 

2°  S’il  est  reconnu  qu’il  a consommé  de  fortes  sommes  au 
jeu , ou  à des  opérations  de  pur  hasard  ; 

3°  S’il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que,  son  actif  étant 
de  50  pour  100  au-dessous  de  son  passif,  il  a fait  des  emprunts 
considérables , et  s’il  a revendu  des  marchandises  à porte  ou  au- 
dessous  du  cours  ; 

4°  S’il  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour 
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une  somme  triple  de  son  actif  selon  son  dernier  inventaire.  — 
Art.  585. 

Art.  587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  sim- 
ple, et  Être  déclaré  tel: 

Le  failli  qui  n’aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  AiO; 

Celui  qui,  s’étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  per- 
sonne aux  agents  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés,  et  sans 
empêchement  légitime  ; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus,  sans 
néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne 
les  présentera  pas  tous  ; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  â 
l’article  410.  — Art.  586. 

Art.  588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  demande  des  syn- 
dics ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli , ou  sur  la  poursuite 
d'office  qui  sera  faite  par  le  ministère  public.  — Art.  584. 

Art.  589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroutè  simple  se- 
ront supportés  par  la  masse , dans  le  cas  où  la  demande  aura 
été  introduite  par  les  syndics  de  la  faillite.  — Art.  588  , 589. 

Art.  590.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par 
un  créancier,  il  supportera  les  frais , si  le  prévenu  est  déchargé  ; 
fesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse,  s’il  est  condamné. 
— Art.  590. 

Art.  591.  Les  procureurs  impériaux  sont  tenus  d'interjeter 
appel  de  tous  jugements  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, lorsque,  dans  Io  cours  de  l’instruction,  ils  auront  re- 
connu que  la  prévention  de  banqueroute  simple  est  de  nature 
à être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

Art  592.  Le  Tribunal  de  police  correctionnelle , en  déclarant 
qu'il  y a banqueroute  simple,  devra,  suivant  l’exigence  des 
cas , prononcer  l’emprisonnement  pour  un  mois  au  moins , et . 
deux  ans  au  plus. 

Les  jugements  seront  affichés,  en  outre,  et  insérés  dans  un 
journal , conformément  à l'article  683  du  Code  de  procédure 
civile.  — Art.  58-4  , 600. 
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coapitre  il.  — De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  593.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vants, savoir: 

1»  S'il  a supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie 
pas  de  l'emploi  do  toutes  ses  recettes; 

2°  S'il  a détourné  aucune  somme  d'argent , aucune  dette  ac- 
tive , aucunes  marchandises , denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

3°  S'il  a fait  des  ventes,  négociations  ou  donations  sup- 
posées; 

A”  S'il  a supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entro  lui 
et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou 
en  se  constituant  débiteur  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes 
publics  ou  par  des  engagements  sous  signature  privée  ; 

5"  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué 
' dépositaire  d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  mar- 
chandises, il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué 
à son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  por- 
tait soit  le  mandat,  soit  le  dépôt; 

6"  S'il  a acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à la 
faveur  d'un  prête-nom; 

7"  S'il  a caché  ses  livres.  — Art.  591. 

Art.  594.  Pourra  être  poursuivi  commo  banqueroutier  frau- 
duleux et  être  déclaré  tel: 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  pré- 
senteront pas  sa  véritable  situation  active  et  passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas  re- 
présenté à justice.  — Art.  591 . 

Art.  595.  Les  cas  do  banqueroute  frauduleuse  seront  pour- 
suivis d’office  devant  les  Cours  d'assises , par  les  procureurs 
impériaux  et  leurs  substituts,  sur  la  notoriété  publique,  ou 
sur  la  dénonciation,  soit  des  syndics,  soit  d'un  créancier.— 
Art.  591. 

Art.  596.  lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  cou- 
pable des  délits  énoncés  dans  les  articles  précédents,  il  sera 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal  pour  la  banqueroute 
frauduleuse.  — Art.  591 . 
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Art.  597.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frau- 
duleux , et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé , 
les  individus  qui  seront  convaincus  de  s’étre  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles;  d'avoir  acquis  sur  lui  des  créances 
fausses , et  qui , à la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances, 
auront  persévéré  à les  faire  valoir  comme  sincères  et  véritables. 
— Art.  593. 

Art.  398.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines 
contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  les  con- 
damnera : 

1"  A réintégrer  à la  masse  des  créanciers  les  biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits; 

2°  A payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts 
égaux  à la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder.— Art.  595. 

Art.  599.  Les  arrêts  des  Cours  de  justice  criminelle  contre 
les  banqueroutiers  et  leurs  complices  seront  affichés,  et,  do 
plus,  insérés  dans  un  journal,  conformément  à l’article  083  du 
Code  de  procédure  civile.  — Art.  600. 

chapitre  ni.  — De  l'administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 

Art.  600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations 
en  banqueroute  simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse , les 
actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  598, 
resteront  séparées  ; et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu’elles  puissent 
être  attirées,  attribuées,  ni  évoquées  aux  Tribunaux  de  police 
correctionnelle  ni  aux  Cours  de  justice  criminelle. — Art.  60t. 

Art.  601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite, 
dè  remettre  aux  procureur  impériaux  et  à leurs  substituts 
toutes  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur 
seront  demandés.  — Art.  602. 

Art.  602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics 
seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction,  tenus  en  état  de  com- 
munication par  la  voie  du  greffe  ; cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , qui  pourront  y prendre  des 
extraits  privés,  ou  en  requérir  d’officiels  qui  leur  seront  expé- 
diés par  le  greffier.  — Art.  603. 


Digitized  by  Google 


186 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Art.  605.  Lesdifcs  pièces,  titres  et  papiers  seront,  après  le 
jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  donneront  décharge;  sauf 
néanmoins  les  pièces  dont  le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  ju- 
diciaire. — Art.  G03. 

TITRE  V.  — lie  la  réhabilitation. 

Art.  001.  Toute  demande  en  réhabilitation  de  la  part  du 
failli  sera  adressée  à la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
il  sera  domicilié.  — Art.  COi. 

Art.  605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à sa  pétition 
les  quittances  et  autres  pièces  justifiant  qu'il  a acquitté  intégra- 
lement toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et 
frais.  — Art.  005. 

Art.  COC.  Le  procureur-général  de  la  Cour  d'appel , sur  la 
communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adres- 
sera des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  impérial  près 
le  Tribunal  d'arrondissement,  et  au  président  du  Tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  pétitionnaire  ; et  s'il  a changé  de  do- 
micile depuis  la  faillite,  au  Tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a eu  lieu  ; en  les  chargeant  de  recueil- 
lir tous  les  renseignements  qui  seront  à leur  portée  sur  la 
vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés.  — Art.  COC. 

Art.  607.  A cet  effet,  à la  diligence  tant  du  procureur  impé- 
rial que  du  président  du  Tribunal  de  commerce , copie  de  la- 
dite pétition  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  Tribunal , qu'à  la 
Bourse  et  à la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait 
dans  les  papiers  publics.  — Art.  607. 

Art.  G08.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégrale- 
ment de  sa  créance  en  principal , intérêts  et  frais , et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  for- 
mer opposition  à la  réhabilitation,  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificatives,  s’il  y a lieu.  Le  créancier  op- 
posant ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  tenue 
pour  la  réhabilitation , sans  préjudice  de  scs  autres  droits.  — 
Art.  G08. 

Art.  609.  Après  l’expiration  des  deux  mois,  le  procureur 
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impérial  et  le  président  du  Tribunal  de  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  au  procureur-général  de  la  Cour 
d'appel,  les  renseignements  «JO’ils  auront  recueillis,  les  oppo- 
sitions qui  auront  pu  être  formées , et  les  connaissances  parti- 
culières qu'ils  auraient  sur  la  conduite  du  failli;  ils  y joindront 
leur  avis  sur  sa  demande.  — Art.  609. 

Art.  610.  Le  procureur-général  de  la  Cour  d'appel  fera  ren- 
dre, sur  le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation;  si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  plus 
être  reproduite.  — Art.  610. 

Art.  6M.  L’arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au 
procureur  impérial  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la 
demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres.  — 
Art.  6H. 

Art.  612.  Ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation,  les  stel— 
lionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  fait  de  vol  ou  d’escroquerie , ni  les  personnes 
Comptables,  tels  que  les  tuteurs,  administrateurs  ou  déposi- 
taires, qui  n’auront  pas  rendu;  ou  apuré  leurs  comptes.  — 
Art.  612. 

Art.  615.  Pourra  être  admis  à la  réhabilitation  le  banque- 
routier simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  été 
condamné.  — Art.  612. 

. Art.  614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à la 
Bourse,  à moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  — Art.  615. 


BIBLIOGRAPHIE  DU  CHAPITRE  IV. 

Je  n’ai  compris  dans  la  bibliographie  qui  va  suivre, 
de  même  que  pour  la  période  précédentè,  que  les  ou- 
vrages français.  Je  n’ai  pas  dû  me  borner  aux  écrits  spé- 
ciaux sur  notre  matière,  qui  sont  peu  nombreux  ; il  était 
indispensable  d’nj’oüler  ceux  qui  s’étendent  à la  gènéra- 
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lité  du  droit  commercial.  Afin  d’abréger  et  de  ne  pas 
être  conduit  à une  trop  longue  nomenclature,  j’ai  omis 
les  ouvrages  qui  traitent  de  l'universalité  du  droit,  tels 
que  le  Répertoire  de  Merlin,  celui  de  Favard  de  Lan- 
glade,  le  Dictionnaire  de  jurisprudence  générale  deM.  Dal- 
loz, malgré  l’importance  de  l’article  étendu  qu’il  ren- 
ferme au  mot  faillites  et  banqueroutes  ; par  les  mêmes 
motifs,  je  n’ai  parlé  ni  des  ouvrages  de  droit  pénal,  ni 
de  ceux  qui  traitent  de  la  généralité  des  matières  com- 
merciales, tels,  par  exemple,  que  le  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises.  J’ai  également  omis  les 
recueils  d’arrêts , les  codes  annotés,  et  même  le  très-utile 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  par  MM.  Devil- 
leneuveet  Massé.  Je  pourrais  beaucoup  étendre  cette  no- 
menclature ; elle  comprendrait  des  ouvrages  fort  usuels , 
fort  connus  du  public  ; tout  lecteur  suppléera  facilement 
à ce  que  les  mentions  qui  précèdent  ont  de  trop  abrégé 
et  d’incomplet. 

Projet  du  Code  de  commerce,  présenté  par  la  Com- 
mission nommée  par  le  gouvernement.  Paris,  an  X, 
1 vol.  in-4°. — Observations  des  tribunaux  de  cassation, 
d'appel,  des  tribunaux  et  conseils  de  commerce,  sur  le 
projet  de  Code  de  commerce.  Paris,  an  XI , 3 vol.  in-4°. 
— Révision  du  projet  de  Code  de  commerce,  précédée  de 
l’analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux.  Paris, 
an  XI,  1 vol.  in-4°. 

Voir  ci-dessus  page  127  à 137.  Outre  ces  publications 
officielles , beaucoup  d’autres  ont  été  provoquées  par  la 
discussion  du  Code  de  commerce.  Plusieurs  des  autorités 
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consultées,  telle,  par  exemple,  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris , ont  publié  à part  leurs  observations.  Des 
observations  ont  aussi  été  publiées  par  divers  auteurs, 
tels  que  Boulay-Paty,  Campaignac  de  Bordeaux. 

Commentaire  sur  le  Code  de  commerce;  par  J.-F.  Four- 
nel.  Paris,  1807,  1 vol.  in-8°.  — Formules  des  actes 
et  opérations  relatives  aux  faillites,  cessions  et  réhabi- 
litations, conformément  au  nouveau  Code  de  commerce; 
par  le  même.  Paris,  1808,  1 vol.  in-8°. 

Fournel,  né  en  1745,  a été  bâtonnier  de  l’ordre  des 
avocats  à Paris,  et  est  mort  le  21  juillet  1820.  Il  a 
composé  un  grand  nombre  d’ouvrages.  Son  Commen- 
taire du  Code  de  commerce  est  l’un  des  moins  impor- 
tants; son  Formulaire  a obtenu,  temporairement,  le 
genre  de  crédit  auquel  ces  sortes  d’ouvrages  peuvent 
prétendre. 

Manuel  des  commerçants , ou  Commentaire  sur  le 
Code  de  commerce;  par  P. -B.  Boucher.  Paris,  1808. 
2 vol.  in-8”.  — Traité  de  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce;  par  le  môme.  Paris,  1810.  1 vol. 
in-4®. 

Boucher,  qui  a été  professeur  de  droit  commercial,  a 
publié  sur  les  matières  commerciales,  avant  et  après  le 
Code,  un  grand  nombre  d'ouvrages  aujourd’hui  peu 
consultés. 

Législation  commerciale  de  l’empire  français,  ouïe 
Code  de  commerce  commenté;  par  Maugeret,  avocat-avoué 
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nu  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  Paris,  1808, 

3 vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  contient  les  motifs  des  orateurs  du  gou- 
vernement, le  texte  du  Code,  et  des  notes  où  plusieurs 
questions  sont  discutées,  et  où  sont  rapportées  les  dis- 
positions du  Code  civil,  du  Code  de  procédure  civile  et 
des  autres  lois  qui  se  réfèrent  au  Code  de  commerce  , 
ainsi  que  plusieurs  dispositions  de  la  législation  anté- 
rieure. 

Le  Parfait  négociant , ou  Code  de  commerce  avec  *'n- 
slructious  et  formules  ; par  Dufour.  Paris,  1808,  2 vol. 
in-8°. 

Dufour  de  Saint-Pathus,  né  à Paris  le  12  septembre 
1757,  mort  le  29  décembre  1828  , a été  juge  au  tri- 
bunal de  la  Seine.  Il  a beaucoup  écrit,  mais  n’a  pas 
laissé  d'ouvrage  durable. 

Commentaire  sur  le  Code  de  commerce , précédé  d’une 
introduction  historique;  par  D.  Delaporte,  ancien  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  auteur  des  Pandectes  françaises. 
Paris,  1808,  2 vol.  in-8°. 

Il  y a quelques  observations  utiles  à recueillir  dans 
ce  commentaire,  qui  n’est  pas  fort  développé,  et  qui  a 
paru  a une  époque  trop  voisine  de  la  promulgation  du 
Code,  pour  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  aient  pu 
en  éclairer  les  solutions;  l’auteur,  compilateur  judi- 
cieux, n’avait  ni  assez  d’originalité,  ni  assez  de  force 
pour  marcher  seul  sans  ces  guides. 

Inslitutes  de  droit  commercial  ; par  Delvincourt.  Paris, 
1810,  2 vol.  in-8°.  — 2*  édition,  1823. 
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Claude-Étienne  Delvincourt,  professeur  et  doyen  à la 
faculté  de  droit  de  Paris,  né  à Paris  je  4 septembre  1762, 
est  mort  le  23  octobre  1831. 

Les  Instituas  de  droit  commercial , comme  tous  les 
ouvrages  de  Delvincourt,  dont  celui-ci  est  le  plus  fai- 
ble, se  composent  de  deux  parties  : d’un  texte,  que  je 
crois  rédigé  d’après  un  faux  système  ; de  notes  consacrées 
aux  éclaircissements  de  détails  et  à la  discussion  de  ques- 
tions particulières.  Les  critiques  nombreuses  et  très- 
vives  que  l'on  a faites  des  ouvrages  de  Delvincourt  ont 
enveloppé,  à tort,  dans  une  réprobation  commune,  sa 
méthode,  qui  était  bonne,  et  l’application  défectueuse 
qu’il  en  a faite.  C’est  une  vérité  triviale  à force  d’évidence, 
et  pourtant  sans  cesse  méconnue,  que  la  méthode  pro- 
pre à un  bon  enseignement  n’est  pas  celle  de  la  com- 
position d’un  livre.  Il  ne  manque  point  d’ouvrages, 
d’ailleurs  fort  utiles  et  pleins  de  recherches  estimables, 
qui,  s’ils  sont  l’exacte  reproduction  des  leçons  du  pro- 
fesseur, supposent  un  enseignement  des  plus  mal  com- 
binés, où  l’on  a jeté  tout  d'abord  les  étudiants  dans  le 
minutieux  examen  de  ces  problèmes  juridiques  dont  la 
solution  ne  peut  être  entreprise  avec  fruit  qpe  par  les 
esprits  déjà  imbus  des  notions  élémentaires  ; faire  montre 
de  science  dans  l’enseignement  p’est  pas  toujours  y faire 
preuve  de  sens;  et,  avant  d'initier  jes  étudiants  dans 
ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  il  fftpdrajt  commen- 
cer par  les  pénétrer  de  ce  que  tout  le  mpn<}p  doit  sa- 
voir. On  n'aurait  donc  pas  dû  blâmer  dans  Delvincourt 
sa  divisioq  en  texte  et  pp  notes,  nqais  $qp  texte  qui  ne 
vaut  riep.  Il  reproduit  à peu  prfcs,  pype  des  changements 
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de  rédaction  et  des  déplacements  d’articles,  et  dans  tous 
ses  détails,  le  texte  de  la  loi.  Mieux  valait,  au  lieu  de 
donner  l’équivalent  de  la  loi,  avec  l'inadmissible  pré- 
tention de  s'y  substituer  en  la  retournant  en  d’autres 
termes,  se  borner  à la  citer.  Mais  une  partie  première, 
dont  l'utilité  serait  immense,  et  qui  devrait  précéder, 
dans  l’enseignement,  et  le  texte  de  la  loi,  et  les  notes, 
gloses  et  dissertations,  serait  celle  qui,  à l’aide  des  hau- 
tes généralisations  de  la  philosophie  , de  l’économie  po- 
litique et  de  l’histoire,  ferait  un  large  et  lumineux  ex- 
posé des  principes  fondamentaux  qui  ont  dominée!  guidé 
le  législateur. 

Esprit  du  Code  de  commerce;  par  J. -G.  Locré.  Paris, 
1811-1813,  10  vol.  in-8°.  Le  livre  Des  faillites  occupe 
les  5*.  6'  et  7"  volumes.  — La  Législation  civile , com- 
merciale et  criminelle  de  la  France,  ou  commentaire  et 
complément  des  Codes  français;  par  le  même;  Paris, 
1827-1832 , 31  vol.  in-8°.  Le  livre  Des  faillites  occupe 
le  19"  volume,  imprimé  en  1830.  — L’auteur  avait  pu- 
blié, dès  1808,  plusieurs  volumes  d’une  édition  de 
l 'Esprit  du  Code  de  commerce,  qu’il  n’a  pas  complétée. 

Locré  a rendu  à la  législation  et  à la  jurisprudence 
un  immense  service,  en  publiant  les  documents  et  procès- 
verbaux  qu’il  avait  recueillis  comme  secrétaire-général 
du  Conseil  d’État.  On  lui  a reproché  d’avoir  souvent  dé- 
coloré et  affaibli,  par  une  rédaction  trop  molle,  les  dis- 
cussions rapportées  dans  ses  procès-verbaux  ; mais  la 
justice  veut  qu’on  lui  tienne  grand  compte  de  l’extrême 
difficulté  d’un  travail  de  cette  nature,  qui  consiste  à 
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saisir  et  ù fixer  par  écrit  des  conversations  qui  s'entre- 
croisent, et  la  substance  de  fugitives  improvisations. 
Locré  était  un  jurisconsulte  médiocre  et  un  écrivain  pro- 
lixe; mais  l'importance  des  précieux  matériaux  que  sa 
louable  sollicitude  a présenés  d'un  déplorable  oubli  est 
si  haute,  qu’il  est  impossible  d’hésiter  à proclamer  que 
peu  d'hommes  ont,  de  notre  temps,  aussi  bien  mérité 
de  la  science.  L’étude  attentive  de  ces  procès-verbaux 
est  indispensable  à qui  veut  connaître  l’esprit  de  nos 
codes. 

Jean-Guillaume , baron  de  Locré , né  à Lcipsig  le 
25  mars  1758,  est  mort  à Mantes  en  1841. 

Éléments  de  jurisprudence  commerciale,  par  J.-M.  Par- 
dessus. Paris,  1811  ; 1 vol.  in-8°.  — Cours  de  droit 
commercial , par  le  même.  La  première  édition,  de  1814, 
était  en  quatre  volumes.  Le  Cours  de  droit  commercial 
a été  réimprimé  en  cinq  volumes  en  1 821 , 1 825  et  1831. 
lTne  cinquième  édition  se  public. 

Les  faillites  et  banqueroutes  sont  l’objet  de  la  sixième 
partie  de  cet  ouvrage , laquelle  comprend  depuis  le 
numéro  1092  jusqu’au  numéro  1334.  La  seconde  édi- 
tion contient,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  de  jurispru- 
dence commerciale,  une  bibliographie  spéciale,  précieuse 
et  neuve,  mais  qui  a toute  la  sécheresse  d’un  catalogue, 
et  où  l’on  regrette  de  ne  trouver  aucune  appréciation 
des  ouvrages  dont  les  titres  sont  cités,  aucune  indication 
biographique  sur  leurs  auteurs.  M.  Pardessus  a adopté 
un  commencement  de  classification  méthodique,  en  pla- 
çant les  titres  d’ouvrages  sous  les  divisions  et  subdiv i— 
i.  u 
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sions  de  son  cours  ; mais,  dans  chacun  de  ces  chapitres, 
les  caprices  anti -scientifiques  de  l’ordre  alphabétique 
par  noms  d'auteurs,  sans  distinction  ni  de  dates,  ni  de 
pays,  ni  d’école,  laissent  l'esprit  dans  la  confusion. 
Cette  bibliographie,  qui  pouvait  être  beaucoup  plus 
utile  si  elle  eût  été  améliorée,  et  qui  reste  très-utile 
malgré  ses  défauts  et  quelques  inexactitudes,  n’a  pas  été 
reproduite  dans  les  éditions  subséquentes,  et  mériterait 
un  ouvrage  à part.  Elle  contient  1729  numéros. 

M.  Pardessus  est  un  des  plus  éminents  jurisconsultes  de 
notre  temps;  personne  n’a  acquis,  en  droit  commercial, 
une  autorité  aussi  généralement  acceptée.  Il  est  placé 
assez  haut  pour  qu’il  soit  permis  de  le  juger,  même  de 
son  vivant. 

Il  me  parait  que  le  crédit  qui  s'est  légitimement  at- 
taché aux  ouvrages  de  M.  Pardessus  a pour  cause  prin- 
cipale la  netteté  de  ses  développements  et  la  justesse  de 
ses  solutions.  Son  style,  toujours  facile  et  naturel,  porte 
l’empreinte  de  1a  précipitation,  même  de  la  négligence  ; 
on  le  désirerait  plus  précis,  plus  ferme,  plus  correct,  plus 
orné.  On  s’étonne  qu’un  jurisconsulte  si  versé  dans  les 
antiquités  du  droit  ait  cru  devoir,  dans  cet  ouvrage, 
s’abstenir  entièrement  de  faire  remonter  ses  lecteurs  aux 
sources  historiques,  qu’il  a tant  éclairées  ailleurs.  M.  Par- 
dessus ne  rapporte  jamais  une  opinion  de  ses  devanciers; 
il  se  borne  , pour  toute  citation,  à indiquer  le  numéro 
des  articles  du  Code  auxquels  il  renvoie  en  marge, 
mais  en  mêlant  le  texte  de  la  loi  A son  projtre  texte  ; et 
à faire  connaître  les  dates  des  arrêts  dont  il  extrait  la 
substance,  lorsqu’ils  lui  conviennent,  sonsjamaisen  diseu- 
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teraucun.  De  plus.  Il  n’nime  point  à remonter  jusqu’aux 
théories  philosophiques,  sur  lesquelles  cependant  re- 
posent les  fondements  du  droit.  Il  suit  de  cette  méthode 
que  les  solutions,  remarquablement  justes,  de  cet  ou- 
vrage sont  trop  dogmatiquement  commandées;  que  le 
lecteur  n’a  point  le  sentiment  de  la  difliculté  des  pro- 
blèmes juridiques  tranchés  devant  lui , et  n’est  point 
préparé  à se  former,  sur  chaque  question  grave,  une 
opinion  indépendante  et  suffisamment  raisonnée. 

Manuel  des  commerçants , ou  Guide  des  affaires  com- 
merciales; par  Léopold.  Paris,  1812;  1 vol.  in-12. 

Traité  des  faillites;  par  Lavaux,  avocat  à la  Cour  de 
cassation  et  au  conseil  impérial  des  prises,  ancien  avocat 
aux  conseils.  Paris,  1813;  1 vol.  in-12. 

Ce  traité  est  assez  élémentaire.  L’auteur  a emprunté 
la  plupart  de  ses  solutions  à la  jurisprudence;  les  arrêts, 
auxquels  ils  se  conforme,  mais  qu’il  discute  peu,  sont 
presque  les  seules  autorités  qu’il  invoque.  Lavaux  a été 
avocat  aux  conseils  et  à la  Cour  de  cassation  de  1787  à 
1822.  Son  fils,  Antoine-Marie  Lavaux,  est  un  des  avo- 
cats les  plus  distingués  du  barreau  de  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Exposition  raisonnée  de  la  législation  commerciale , 
et  examen  critique  du  Code  de  commerce;  par  Emile  Vin- 
cens,  ancien  négociant,  chef  de  division  adjoint  et  chef 
du  bureau  de  commerce  au  ministère  de  l’intérieur. 
Paris.  1821;  3 vol.  in-8°. 
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On  trouve  dans  cet  utile  ouvrage  les  connaissances 
pratiques  du  commerçant,  la  longue  expérience  de  l’ad- 
ministrateur, les  théories  de  l'économiste,  plus  que  les 
habitudes  spéciales  du  jurisconsulte.  L’auteur  a voulu 
faire  connaître  le  système  général  de  nos  lois  commer- 
ciales, leur  mise  en  œuvre,  leurs  origines,  plutôt  qu’il 
ne  s’est  attaché  à la  discussion  détaillée  des  questions  de 
droit;  souvent  il  propose  des  modifications  législatives. 
Les  lumières  de  M.  Vincens  et  son  excellent  esprit  ont 
été  mis  à profit  dans  les  commissions  qui  ont  préparé  la 
loi  de  1838,  dont  il  a été,  comme  conseiller  d'État, 
chargé  de  soutenir  la  discussion  devant  les  Chambres,  en 
qualité  de  commissaire  du  Roi. 

Analyse  raisonnée  du  Code  de  commerce;  par  Mongalv  y 
et  Cermain.  Paris,  182i;  2 vol.  in— V. 

Dans  ce  commentaire,  après  des  prolégomènes  où  sont 
exposées  les  idées  générales,  le  texte  de  chaque  article 
est  suivi  d abord  d'observations  qui  l'éclaircissent  et  le 
développent,  puis  d’un  résumé  de  la  jurisprudence.  Les 
auteurs  se  sont  montrés  indulgents,  et  parfois  même 
trop  indulgents,  à l’égard  des  faillis. 

Des  faillites  et  banqueroutes,  suivi  du  litre  de  la  reven- 
dication en  matière  commerciale,  et  de  quelques  observa— 
l on  s sur  la  déconfiture;  par  I'.-S.  Boulay-Paty,  de  la  Loire- 
Inférieure,  ancien  député  nu  corps  législatif,  conseiller 
à la  Cour  royale  de  Rennes,  et  auteur  d'un  Cours  de 
droit  commercial  maritime.  1825;  2 vol.  in-8°. 

Ce  traité  spécial  est  l’ouvrage  <l’un  esprit  éclairé,  ami 
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de  la  règle  et  du  droit.  Inférieur  à M.  Pardessus  quant 
à la  connaissance  de  la  pratique  commerciale  et  à la 
sûreté  des  décisions,  il  est  à la  fois  moins  dogmatique 
et  plus  ferme;  il  fournit  mieux  à son  lecteur  les  moyens 
de  se  former  une  opinion  personnelle  sur  chaque  ques- 
tion. 

Boulay-Paty  (Pierre-Sébastien),  né  le  10  août  1763, 
à l’Adminière  (Loire-Inférieure),  est  décédé  à Rennes, 
le  16  juin  1830.  Il  avait  publié,  en  1802,  des  Observa- 
tions sur  le  projet  de  Code  de  commerce ; et,  en  1821, 
un  Cours  de  droit  commercial  maritime. 

Essai  sur  la  loi  des  faillites  et  des  banqueroutes;  par 
A.  Roullion,  avocat  à la  Cour  royale,  juge  de  paix  sup- 
pléant. Paris,  1828;  in-8\ 

Cet  ouvrage  est  une  critique,  habituellement  juste, 
des  dispositions  de  l’ancien  Code  susceptibles  de  réfor- 
mation.  M.  Roullion,  juge  de  paix  du  onzième  arron- 
dissement de  Paris  depuis  1831,  a mis  à profit  les  di- 
verses législations  antérieures  au  Code  , desquelles  son 
ouvrage  atteste  une  étude  approfondie.  Quoique  toutes 
ses  propositions  n’aient  pas  dû  être  adoptées  par  la  loi 
de  1838,  il  a néanmoins  fourni  ou  nouveau  législateur 
d’excellents  matériaux.  Son  épigraphe,  tirée  d c l'Esprit 
des  lois,  témoigne  de  l’exactitude  de  son  point  de  vue  : 
« Comme  les  lois  inutiles  affaiblissent  les  lois  néces- 
saires , celles  qu’on  peut  éluder  affaiblissent  la  législa- 
tion. » Le  caractère  de  ce  travail  est  aussi  très-bien  in- 
diqué par  cette  citation  de  Montesquieu  qui  le  termine  : 
« Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n’ai  fait  cet  ouvrage 
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' 

que  pour  le  prouver,  l’esprit  de  modération  doit  être 
celui  du  législateur.  » 

I,  Ml.  i.  _ ' 

Éludes  de  jurisprudence  commerciale,  ouvrage  pos- 
thume de  Gautier,  avocat  à la  Cour  royale  de  Paris  , avec 
une  notice  sur  la  vie  de  ce  jurisconsulte  par  Dupin  aîné. 
Paris,  1829;in-8°. 

Ambroise-Georges-Joseph  Gautier  était  très-versé  dans 
la  connaissance  des  affaires  commerciales.  Ses  plaidoiries 
nettes,  brèves,  incisives,  avaient  grand  créditau  Palais. 

Né  à Chevreusc  (>Seine-et-Oisc),  le  4 août  1776,  il 
est  mort  le  23  janvier  1829.  L’ouvrage  posthume  par  la 
publication  duquel  l’amitié  a voulu  conserver  sa  mé- 
moire n’est  qu’un  extrait  de  ses  lectures  sous  forme 
de  notes,  avec  indication  de  leurs  auteurs.  Mais  ces  notes 
prient  le  cachet  de  l'esprit  clair  et  précis  qui  les  a re- 
cueillies : ce  sont  comme  autant  d’aphorismes  de  droit 
classés  méthodiquement.  Elles  sont  rangées  sous  2257 
numéros.  Les  faillites  et  banqueroutes  sont  contenues 
sous  les  numéros  1365  à 1579. 

Questions  sur  le  Code  de  commerce,  ou  Recueil  des 
articles  de  jurisprudence  commerciale  insérés  dans  le 
Journal  du  commerce  depuis  1825  jusqu’en  1829;  par 
Horson,  avocat  à la  Cour  royale,  ancien  agréé  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris.  1829,  2 vol.  in-8°. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  indique  comment  il  a été  com- 
posé. Il  ne  faut  donc  y chercher  ni  un  traité  ni  un  com- 
mentaire; c’est  un  recueil  de  dissertations  particulières 
comprises  sous  224  numéros.  Les  questions  qui  conccr- 
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nent  plus  particulièrement  les  faillites  sont  contenues 

t ' » ■ . ' . « • ( j • | . i 

sous  les  numéros  152  à 193.  M.  Horson  y fait  preuve 
de  lucidité  d’esprit  et  d’une  notable  habitude  des  usages 
commerciaux  et  des  discussions  judiciaires.  M.  Horson  a 
très-utilement  coopéré  à la  préparation  de  la  loi  de  1838; 
son  expérience  du  contentieux  commercial  a été  d’un 

•.  i..  • !»)•.:■  * .i., 

grand  secours. 


États  des  faillites  ouvertes  et  déclarées  depuis  le 
V' janvier  \ 81 7 jusqu’au  3 1 décembre  1 826  ; publiés  en 
1833  par  le  ministère  de  la  justice,  à la  suite  du  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale en  France  pendant  l’année  judiciaire  1830- 
1831. 

Ces  états  ont  été  publiés  sous  le  ministère  de  M.  Bar- 
the,  à une  époque  où  je  faisais  partie  de  l’administration 
comme  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice. 
Ils  avaient  été  recueillis  par  les  ordres  de  M.  le  comte  de 
Peyronnet,  dont  la  circulaire  à ce  sujet  est  du  23  avril 
1827.  Il  serait  fort  à souhaiter  que  la  publication  en 
fût  reprise.  Ces  états  , divisés  par  ressort  de  Cour  royale 
et  par  tribunaux , sont  au  nombre  de  quatre  : 

1“  Divers  modes  d’ouverture  des  faillites.  — Indica- 
tion du  nombre  des  faillites  déclarées  ou  ouvertes,  sur  : 
1“  la  déclaration  du  failli , ou  le  dépôt  par  lui  fait  de  son 
bilan  ; 2°  la  poursuite  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 
3°  la  notoriété  acquise  d’office.  — Le  nombre  total  des 
faillites  ouvertes  et  déclarées  pendant  cette  période  dé- 
cennale a été  de  12,272. 

2°  Divers  modes  de  règlement  des  faillites.  — Nombre 

' .1  . 
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des  faillites  dans  lesquelles  il  y a eu  : 1°  concordat; 
2°  contrat  d’union  ; 3°  d’autres  arrangements  définitifs  ; 
4°  abandon  de  poursuites  et  de  procédure. 

3°  Diverses  positions  du  failli  après  la  faillite.) — Nom- 
bre de  faillites  dans  lesquelles  le  failli  : s’est  absente 
sans  reparaître;  s’est  absenté  et  a reparu.  — Nombre 
de  faillites  dans  lesquelles  le  failli  présent  : a été  laissé 
en  liberté  ; a été  mis  sous  la  main  de  justice;  a obtenu 
un  sauf-conduit.  — Nombre  de  faillites  dans  lesquelles 
il  a été  exercé  des  poursuites  : correctionnelles;  crimi- 
nelles. 

4°  Montant  des  faillites.  — Indication  du  nombre  des 
faillites  dont  le  passif,  d'après  les  bilans  déposés  parles 
faillis  ou  faits  depuis  poreux,  les  agents  ou  les  syndics, 
était  de  sommes  classées  en  quinze  colonnes  : la  pre- 
mière au-dessous  de  10,000  francs,  la  dernière  au-des- 
sus d’un  million.  — Sur  10,037  faillites  indiquées  dans 
cet  état,  7,856  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de  75,000  fr.  ; 
4,657  pas  au-dessus  de  25,000  fr.  ; 1,854  sont  infé- 
rieures à 10,000  fr.  On  en  compte  213  de  400,000  fr. 
à un  million;  et  63  supérieures  à un  million. 

Études  de  droit  commercial , ou  du  droit  fondé  par  la 
coutume  universelle  des  commerçants;  par  A.  Frémcry, 
avocat  à la  Cour  royale  de  Taris  ; avec  cette  épigraphe  : 
Non  nova,  sed  oblila.  Paris,  1823;  1 vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  contient  des  parties  remarquables , sur- 
tout sous  le  point  de  vue  historique.  On  se  fera  une 
juste  idée  de  sa  tendance  par  les  passages  suivants  : 

« Depuis  deux  cents  ans,  le  véritable  droit  commer- 
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cia! , œuvre  lente  et  successive  de  l’unanimité  des  com- 
merçants, et  dont  les  sources  se  retrouvent  dans  les 
monuments  épars  de  leur  coutume , a été  divisé  et  mis 
en  lambeaux  parles  législateurs  des  nations  diverses;  et, 
au  lieu  d'un  droit  commercial  simple,  grand,  univer- 
sel comme  le  commerce  qui  l'avait  produit,  on  a eu  le 
droit  commercial  français,  le  droit  commercial  anglais, 
le  droit  commercial  espagnol.  Puis  sont  venus  les  com- 
mentateurs, qui,  par  principe,  n’admettant  d’autre 
source  de  droit  que  le  texte  de  la  loi , ont  cherché,  cha- 
cun en  son  pays,  dans  des  textes  mal  rédigés,  confus, 
incohérents,  la  solution  de  toutes  ces  questions  que 
multiplient  et  compliquent  les  paroles  du  prolixe  législa- 
teur. Cependant  les  traditions  originaires  ne  sont  pas 
entièrement  effacées....  Le  temps  est  comme  les  Ilots  ; 
ce  qu'il  a enlevé,  il  peut  le  rendre....  Si  le  commerce 
s’est  constitué  universel  et  homogène,  c’est  que  telle  est 
son  essence  et  la  loi  de  sa  nature  : il  y reviendra  donc, 
et  brisera  l'obstacle  qui  l’a  fait  dévier  dans  sa  marche. 
Les  commerçants  se  rappelleront  leur  origine;  par  un 
effort  commun , fait  au  nom  de  leur  antique  constitu- 
tion, ils  peuvent  ressaisir  l’unité  de  leur  jurisprudence  ; 
leurs  litres  ne  sont  pas  perdus.  » 
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LOI  DU  28  MAI  1838,  PROMULGUEE  LE  8 JUIN. 


Le  régime  des  faillites  était  imparfait  sous  l’ordon- 
nance de  1673;  il  l’était  sous  le  Code  de  1808;  il  le 

, . I 

sera  sous  la  loi  de  1838  ; et,  surtout,  il  sera  accusé  de 
l’ôtre.  Ni  les  enseignements  de  la  pratique  la  plus  ex- 
périmentée , ni  les  recherches  de  la  science  la  plus  vaste, 
ni  les  ressources  de  l’esprit  le  plus  délié , ni  les  com- 
binaisons de  la  prévoyance  la  plus  sagace,  ne  suppri- 
meront jamais,  en  cette  matière,  les  difficultés  qui 
tiennent  à sa  nature,  et  qui  mêlent  leurs  inévitables 
inconvénients  à toutes  les  imperfections  du  législateur. 
Tout  le  monde  perd  dans  une  faillite;  la  sagesse  con- 
siste, non  à empêcher  ou  à prévenir  des  sacrifices  forcés, 
mais  à les  mesurer  et  les  coordonner.  Or  on  impute  fa- 
cilement à la  loi  les  maux  qui  dérivent  de  la  nécessité  à 
laquelle  la  loi  doit  obéir  ; et  comme,  dans  aucun  temps 
ni  dans  aucttn  pays  du  monde,  une  loi  n’empêchera  que 
toute  faillite  ne  soit  une  fort  mauvaise  affaire , il  est  à pré- 
sumer que  partout  et  toujours  on  se  plaindra  des  lé- 
gislations sur  les  faillites. 

Le  vice  principal  que  trente  ans  de  pratique  avaient 
signalé  dans  cette  partie  de  notre  Code  de  commerce  a 
été  son  impuissance  h faire  respecter  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions  qui,  manquant  de  sanction,  res- 
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taient  inexécutées.  On  lui  a reproché  en  outre,  avec 
raison , la  lenteur  des  procédures  et  la  multiplicité  des 
frais. 


L’expérience  atteste  que,  sous  l’empire  du  Code,  l’ha- 
bitude  était  prise  de  régler  un  grand  nombre  de  faillites 
en  arrière  de  la  loi , malgré  les  pertes  et  les  fraudes  que 
ces  transactions  secrètes  entraînent.  L’état  légal , con- 
venablement organisé , est  la  sauvegarde  des  droits  de 
tous  et  de  l’égalité  entre  les  créanciers.  Loin  de  se  ré- 
fugier sous  l’abri  de  la  loi,  les  intéressés  la  fuyaient: 
de  ce  fait  seul,  dont  l’évidence  était  incontestable,  on 
pouvait  hardiment  tirer  l'affirmation  que  la  loi  ne  suffi- 
sait pas  à son  rôle.  Une  loi  sur  les  faillites  n’est  point 
appelée  à exercer  sur  le  nombre  des  faillites  réelles  une 
influence  appréciable  ; leur  diminution  ou  leur  accrois- 
sement se  lie  à d’autres  causes,  dépend  d'autres  faits 
économiques  et  sociaux;  mais  une  loi  de  faillites  sera 
bonne  si  elle  inspire  au  commerce  l’habitude  de  préférer 
le  règlement  légal  et  judiciaire  des  faillites  à tout  autre 
mode  de  les  terminer. 

Les  constatations  de  la  statistique  sont  une  mine  pré- 
cieuse d’observations  et  un  objet  sérieux  d’études  ; mais 
elles  sont  une  occasion  de  déceptions  et  d’erreurs  lorsque 
l’on  n’apporte  pas  la  plus  scrupuleuse  réserve  à généra- 
liser et  à induire.  Apprécier  le  degré  de  prospérité  com- 
merciale d’un  pays  par  le  calcul  de  la  diminution  ou  de 
l’accroissement  des  faillites  judiciaires,  c’est  souvent  se 
fier  à une  mesure  imparfaite  et  menteuse.  On  ne  pour- 
rait demander  il  In  statistique  judiciaire  de  répondre  à 
une  question  aussi  compliquée  et  aussi  multiple  que  si 
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l’on  parvenait  à connaître  le  nombre  des  faillites  réelles. 

Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  n’y  ait  de  très-utiles  conclu- 
sions à tirer  de  la  statistique  décennale  publiée  en  1833 
par  le  ministère  de  la  justice,  et  contenant  l’état  des  fail- 
lites ouvertes  et  déclarées  depuis  le  1"  janvier  1817 
jusqu’au  31  décembre  1826.  Il  est  fort  à désirer,  pour 
juger  les  effets  de  la  loi  de  1 838,  que  ces  précieux  travaux 
soient  repris  et  publiés.  S’il  arrivait  que  le  nombre  des 
faillites  judiciaires  fût  plus  élevé  que  sous  l'ancien  Code, 
il  faudrait  se  garder  de  voir  dans  ce  fait  seul  un  signe 
de  détresse  commerciale.  La  loi  de  1838,  pour  peu 
qu'elle  ait  répondu  à l'attente  et  à l'intention  de  scs 
auteurs,  doit  avoir  eu  pour  résultat  de  faire  déclarer 
judiciairement  beaucoup  de  ces  faillites  que  tout  le  monde, 
sous  l’ancien  Code,  débiteurs,  créanciers,  gens  d’affaires, 
conspiraient  à régler  en  arrière  de  la  loi. 

Pendant  que  la  loi  de  1838  se  préparait,  une  amé- 
lioration très— importante  est  venue  au  secours  des  fail- 
lites par  l’adoucissement  des  lois  fiscales.  La  loidu24  mai 
1834  , portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l’exer- 
cice 1835,  a,  par  scs  articles  11  à 15,  notablement 
abaissé  les  droits  d’enregistrement  sur  un  très-grand 
nombre  des  actes  qui  font  partie  de  la  procédure  des  fail- 
lites. On  a voulu  par  cette  loi , comme  par  la  loi  de 
1838,  amener  la  pratique,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  pu- 
blic et  du  commerce,  dans  l’intérêt  des  faillis  comme 
dans  celui  des  créanciers,  à donner  au  règlement  judi- 
ciaire des  faillites  la  préférence  sur  ces  pactes  secrets  et 
extra-légaux,  qui,  presque  toujours  entourés  de  décep- 
tions et  de  pièges,  ne  profitent  qu’aux  gens  trop  adroits. 
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Les  réclamations  sur  la  réforme  du  livre  des  faillites 
s’étaient  multipliées  , lorsqu’on  1827  le  gouvernement 
mit  sérieusement  cette  matière  h l’étude.  Les  Cours 
royales,  les  Chambres  de  commerce  et  les  Tribunaux 
furent  consultés,  ainsi  que  le  Conseil  général  du  com- 
merce. Une  circulaire  de  M.  le  comte  de  Peyronnet,  du 
22  mai  1827,  leur  demandait  « des  observations  moti- 
vées et  développées  touchant  les  modifications  que  la 
loi  sur  les  faillites  serait  susceptible  de  recevoir  dans 
l'intérêt  général  du  commerce.  » Les  observations  furent 
recueillies  au  ministère  de  la  justice. 

Il  n'avait  point  été  fait  usage  de  ces  matériaux  lors- 
que survint  la  révolution  de  1830.  Ils  furent  mis  en  ordre 
et  analysés  en  1833,  et  je  me  trouvai  appelé,  à raison 
des  fonctions  que  je  remplissais  alors , à prendre  une  part 
dans  ce  travail,  qui  fut  suivi  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  justice  avec  l’exactitude  et  la  science  par  les- 
quelles l'intérieur  de  cette  administration  s’est  distingué 
à toutes  les  époques. 

M.  Marthe  , garde  des  sceaux,  prit , le  13  novembre 
1833,  un  arrêté  par  lequel  il  nomma  une  Commission 
chargée  de  présenter  un  projet  de  loi. 

Celte  Commission  se  composait  de  MM.  le  comte  Béren- 
ger et  le  baron  Fréville,  qui,  l'un  comme  conseiller 
d'État , et  l’autre  comme  tribun,  avaient  pris  une  part 
active  à la  préparation  du  Code  de  commerce , et  de 
MM.  Aubé,  Dubois-Daveluy,  Canneron,  Horson,  Martin 
(du Nord),  Odier,  Quenault,  Renounrd,  Teste,  Vincens, 
baron  Zangiacomi. 

Cette  Commission  eut  sous  les  yeux  l’analyse  des  tra- 
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vaux  provoqués  en  1827.  Elle  consacra  dix-sept  séances , 
dont  les  procès-verbaux  sont  conservés  aux  archives  du 
ministère  delà  justice,  ü examiner  et  à discuter,  arti- 
cle par  article,  tout  le  troisième  livre  du  Code  de  com- 
merce. Elle  désigna  dans  son  sein  une  sous-commission 
qui  fut  chargée  de  rédiger  scs  résolutions.  Le  projet  fut 
ensuite  communiqué  à chacun  des  membres  de  la  Com- 
mission , qui  furent  invités  à fournir  leurs  observations 
par  écrit  ; puis  la  rédaction  définitive  fut  discutée  et  ar- 
rêtée par  la  Commission  entière. 

Le  4 avril  1 834 , M.  Persil  succéda  M.  Barlhe  comme 
garde  des  sceaux.  Le  nouveau  ministre  fit  un  travail  per- 
sonnel sur  le  projet  delà  Commission.  La  principale  mo- 
dification qu’il  y apporta  fut  de  supprimer  les  agents , 
institués  par  le  Code  comme  premiers  administrateurs 
provisoires  de  la  faillite,  et  que  la  Commission  avait 
conservés. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux 
Persil,  à la  Chambre  des  députés,  lé  1"  décembre  1834. 

La  Commission  nommée  pour  l’examen  de  ce  projet , 
et  qui  me  fit  l'honneur  de  me  choisir  pour  rapporteur, 
se  composait  de  MM.  Bignon,  Caumartin,  Dozon,  Ducos, 
Dufaure,  Hébert,  Jobard,  Kenouard  et  Saglio.  Le  rap- 
port de  cette  Commission  fut  présenté  à la  Chambre  le 
2G  janv  ier  1835.  MM.  Vincens  et  Quenault  furent  nom- 
més commissaires  du  Boi  pour  défendre  le  projet. 

La  discussion  s'ouvrit  à la  Chambre  des  députés  le 
9 février  1835;  et  après  de  longues  discussions  le  projet 
de  loi  fut  adopté  avec  de  nombreux  amendements,  le 
25  du  même  mois,  par  i03  voix  contre  78. 
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Le  28  mai  1835,  M.  le  garde  des  sceaux  Persil  pré- 
senta le  projet  de  loi  à la  Chambre  des  pairs.  La  ses- 
sion ayant  été  close  le  11  septembre  1835,  sans  que  la 
Commission  de  cette  Chambre  eût  fait  son  rapport,  le 
même  projet  fut  de  nouveau  présenté,  par  le  même  mi- 
nistre, le 26  janvier  1836  , à la  Chambre  des  pairs,  qui 
en  renvoya  l’examen  à la  même  Commission. 

Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Abrial,  le  président  Boyer,  le  baron  de  Cambon  , le  ba- 
ron Davillier,  Gautier,  le  comte  Gilbert  de  Voisins,  Girod 
(de  l'Ain),  le  comte  Siméon , Tripier.  Tripier,  chargé 
du  rapport , le  présenta  dans  la  séance  du  10  mai  1836. 
Le  projet  de  loi  ne  put  être  discuté  dans  cette  session , 
close  le  12  juillet  1836. 

Le  projet  originaire,  notablement  amendé  par  la 
Chambre  des  députés  , se  trouvait , dans  le  rapport  fait 
à la  Chambre  des  pairs,  modifié  de  nouveau  par  d’autres 
amendements , dont  plusieurs  avaient  une  haute  portée. 
La  pensée  primitive  d’un  certain  nombre  de  dispositions 
s’était  perdue  ou  altérée  à travers  ces  changements  suc- 
cessifs; des  améliorations  incontestables  introduites  dans 
la  loi  n’étaient  pas  suffisamment  ajustées  avec  son  en- 
semble; des  idées  nouvelles  avaient  surgi  ; des  écrits  de 
jurisconsultes  avaient  soulevé  Je  nombreuses  critiques, 
ijuclqticfois  injustes,  quelquefois  fondées.  M.  le  garde 
Jes  sceaux  Sauzel , qui  avait  remplacé  M.  Persil  le  22  fé- 
vrier 1 836 , prit  l’utile  résolution  de  soumettre  le  projet, 
dans  chacun  de  ses  articles,  à une  révision  complète; 
sage  précaution  qui  contribua  très-efficacement  a la 
bonne  rédaction  de  la  loi. 
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Il  prit  en  conséquence  , le  i août  1836,  l’arrêté  sui- 
vant : « Une  Commission  est  formée,  sous  notre  prési- 
dence, à l’effet  de  procéder  à l’examen  du  projet  de  loi 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  présenté  par  le  gouver- 
nement, des  amendements  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés,  des  amendements  proposés  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  pairs , et  de  tous  les  documents  sur  la 
matière,  et  de  préparer,  de  concert  avec  nous,  le  projet 
qui  devra  être  présenté  à la  session  prochaine  des  Cham- 
bres. » 

/ 

Cet  arrêté  nommait  membres  de  la  Commission  : 
MM.  le  comte  Siméon,  Aubé,  le  comte  Bérenger,  De— 
langle,  le  baron  de  Fréville,  Canneron,  Horson  , Jac- 
ques Lefebvre,  Miller,  Nicod,  Odier,  Quenault,  Re- 
nouard  , Tripier,  Vcrnes  , V incens. 

Les  travaux  de  la  Commission  furent  dirigés  d'abord 
par  M.  Sauzet,  puis  par  M.  Persil,  qui  le  remplaça 
comme  garde  des  sceaux  le  G septembre  1836.  M.  Persil 
présenta  à la  Chambre  des  pairs,  le  17  janvier  1837,  le 
nouveau  projet  du  gouvernement  notablement  amélioré. 
MM.  Yincens  et  Quenault  furent  nommés  commissaires 
du  ltoi. 

La  Chambre  des  pairs  renvoya  le  nouveau  projet  à la 
Commission  qui  avait  fait  un  rapport  sur  le  projet  pré- 
cédent; et  un  nouveau  rapport  fut  présenté  par  Tripier 
le  13  avril  1837.  Le  surlendemain , 15  avril,  M.  üarthe 
succéda,  comme  garde  des  sceaux,  h M.  Persil. 

La  discussion  s’ouvrit,  le  8 mai  1837,  ù la  Chambre 
des  pairs;  le  projet  fut  adopté  dans  la  séance  du  11  du 
môme  mois  par  86  voix  contre  une. 
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Le  projet  de  loi  fut  présenté  à la  Chambre  des  dé- 
putés le  15  janvier  1838.  M.  Vincens  fut  commissaire 
du  Roi.  La  Commission  à laquelle  la  Chambre  des  dé- 
putés renvoya  l’examen  du  projet  fut  composée  de 
MM.  Cunin-Gridaine,  Dalloz,  Démonts,  de  Golbéry, 
His,  Lcyraud,  Quenault,  Salveton,  Stourm.  M.  Que- 
nault  fit  le  rapport,  au  nom  de  cette  Commission,  le  17 
mars  1838. 

La  discussion  s’ouvrit  à la  Chambre  des  députés,  de 
laquelle,  pendant  cette  législature,  je  ne  faisais  point 
partie , le  27  mars  1838.  Le  projet  de  loi  fut  adopté, 
tel  qu’il  a été  promulgué,  dans  la  séance  du  5 avril  par 
193  voix  contre  67. 

Le  projet , reporté  à la  Chambre  des  pairs  le  16  avril, 
fut  adopté,  sans  amendement  et  sansdiscussion,  le  14  mai 
1838,  par  107  voix  contre  5,  après  un  court  rapport 
présenté  le  10  mai  par  Tripier,  au  nom  d’une  Commis- 
sion composée  de  MM.  le  marquis  de  Belbeuf,  le  prési- 
dent Royer,  le  baron  Davillier,  Félix  Faure,  Gautier,  le 
comte  Siméon , Tripier. 

La  loi,  portant  la  date  du  28  mai  1838,  et  contresignée 
de  M.  Barthe,  a été  promulguée  le  8 juin.  Par  ordon- 
nance royale  du  31  janvier  1841 , contresignée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  Martin , une  nouvelle  édition  officielle 
du  Code  de  commerce  a été  publiée  avec  les  changements 
résultant  de  cette  loi  et  des  lois  suivantes  : du  19  mars 
1817,  modificative  des  articles  115et  160,  ou  titre  des 
lettres  de  change;  du  31  mars  1833,  modificative  des 
articles  42  et  46 , au  titre  des  sociétés  ; du  3 mars  1 840, 
modificative  des  articles  617,  622,  623,  627,  639, 
i.  h 
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646,  sur  l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 


BIBLIOGRAPHIE  DU  CHAPITRE  V. 

Je  me  bornerai,  quant  à la  bibliographie  de  ce  cha- 
pitre, à donner,  sans  aucune  observation , les  titres  des 
ouvrages  spéciaux  publiés  sur  la  loi  de  1838.  Je  ne 
mentionnerai  point  ici  les  ouvrages  généraux  sur  le 
droit  commercial  qui  se  sont  occupés  de  cette  loi. 

Le  projet  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  a provoqué , 
durant  la  discussion,  tm  assez  grand  nombre  d’écrits, 
et  des  articles,  beaucoup  plus  nombreux  encore,  soit 
dans  les  journaux  et  recueils  de  jurisprudence,  soit  dans 
lesautres  journaux.  Les  ouvrages  suivants  ont  été  publiés 
à part  : 

Réflexions  sur  les  retards  apportés  à la  déclaration 
prescrite  par  l’article  440  du  Code  de  commerce  en  ma- 
tière de  faillites,  prescrivant  la  déclaration  ; et  proposi- 
tion d'une  série  d'articles  additionnels  pour  suppléer  aux 
lacunes  du  même  chapitre par  A.  Richelot.  Paris,  1830; 
in-8°  de  32  pages. 

Observations  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen 
sur  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux 
faillites.  Caen,  1833;  in-4°  de  38  pages. 

Des  faillites  et  des  réformes  dont  cette  matière  est 


• Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  PARTIE,  CHAPITRE  V.  211 

susceptible ; par  J. -B.  Romiguière,  avocat  à la  Cour  royale 
de  Paris;  octobre  1833;  in-8°  de  48  pages. 

Observations  sur  le  projet  de  loi  présenté  d la  Chambre 
des  députés  le  2 décembre  1 834  sur  les  faillites  et  banque- 
routes, avec  cette  épigraphe  : Res  sacra  miser;  par  Amé- 
dée  Alexandre,  avocat.  Caen,  décembre  1834;  in-4" 
de  30  pages.  — Réponse,  par  le  môme,  à un  article 
de  M.  Rodière,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  juris- 
prudence. Caen,  janvier  1835;  in-4°  de  18  pages. 

Observations  de  la  Commission  (de  la  société  libre 
pour  concourir  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ) chargée  de  la  révision  du  livre  troisième  du  Code 
de  commerce  et  de  l'examen  du  projet  de  loi,  etc . Rouen, 
1835;  in-8°  de  lx  et  88  pages. 

Examen  détaillé  et  par  articles  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes  ; par  Lainné.  1835;  in-8°  de 
136  pages. 

Examen  du  projet  de  loi  sur  les  faillites;  par  A.  Mignot, 
avocat,  agréé  près  le  tribunal  de  commerce  et  professeur 
de  droit  commercial  au  collège  royal  de  Rouen.  Rouen  , 
1835;  in-8“  de  40  pages. 

Observations  sur  ces  deux  questions  : l'hypothèque 
conférée  et  inscrite  pour  sûreté  d’un  prêt  fait  de  bonne 
foi  au  failli  dans  l’intervalle  de  la  faillite  reportée  d la 
faillite  déclarée,  doit-elle  être  maintenue?  Faut-il  main- 
tenir l’agence  en  matière  de  faillite?  par  Horson,  avocat 
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à la  Cour  royale  de  Paris.  1835;  in-8”  de  13  pages.  — 
Note  additionnelle  sur  la  suppression  de  l’agence;  par  le 
même.  1835  ; in-8°  de  3 pages.  — Faut-il  rejeter  le 
projet  de  loi  sur  les  faillites ; par  le  même.  1835;  in-8° 
de  7 pages. 

Examen  comparatif  et  critique  du  litre  III  du  Code 
de  commerce  et  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  adopté  par  la  Chambre  des  députés; 
par  P.  Bravard-Veyrières , professeur  de  droit  commer- 
cial à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  1836;  in-8°  de  vm 
et  151  pages. 

Mémoire  présenléà  la  Chambre  des  députes  par  MM.  les 
commerçants  de  Toulouse.  Toulouse,  1836;  in-8°  de 
7i  pages. 

Avant-propos  à la  discussion  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  faillites;  par  Horace  Say,  négociant.  1837;  in-8'de 
57  pages. 

Observations  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  et  sur  le 
dernier  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  ou  Recher- 
ches sur  les  réformes  ù opérer  dans  la  législation  com- 
merciale; par  P.-E.  Environ.  1837;  in-8°  de  3 feuilles 
et  demie.  — 2e  édition,  1839;  in-8°  de  5 feuilles  un 
quart. 

Exposé  de  législation  sur  les  faillites  et  banqueroutes; 
par  M.-P.  Coq.  Bordeaux,  1838;  in-8°  de  7 feuilles. 
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La  loi  de  1838  a été,  depuis  sa  promulgation,  l'objet 
spécial  des  ouvrages  suivants  , publiés  avant  le  présent 
traité  : 

Explication  de  la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les 
faillites  et  banqueroutes ; par  E.  Longchampt.  Paris, 
1838;  in-8°. 

Commentaire  analytique  de  la  loi  du  8 juin  1838  sur 
les  faillites  et  banqueroutes , contenant  le  texte  de  la  loi, 
l’examen  des  dispositions  nouvelles  quelle  renferme,  et 
le  résumé  complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sur  les  dispositions  conservées  du  Code  de  commerce  ; p y 
M.-A.-J.  Lainné,  avocat,  ancien  négociant,  rédacteur 
en  chef  du  Mémorial  du  commerce.  Paris,  1839;  1 vol. 
in-8“. 


Des  faillites  et  banqueroutes;  par  Agnel,  avocat;  pour 
faire  partie  du  Code  de  commerce  expliqué , par  Sauteyra. 
Paris,  1839;  in-18. 

Code  des  faillites  et  banqueroutes,  ou  recueil  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1 838 , mise  en 
conférence  avec  le  Code  de  commerce  de  1 807  et  avec 
les  projets , exposés  des  motifs  qui  l'ont  précédée;  par 
Thieriet.  Paris,  1840;  1 vol.  in-8°. 

Guide  du  syndic  dans  les  faillites;  par  Noriovir.  Paris, 
1840; in-18. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes  d'après  la  loi  du 
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28  mai  1838;  par  A.-C.  de  Saint-Nexent,  docteur  en 
droit  et  avocat  à la  Cour  royale  de  Paris.  Paris. 
1840-1841  ; in-8°.  — Cet  ouvrage,  qui  est  annoncé 
comme  devant  avoir  cinq  volumes,  n’est  pas  terminé. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes  d'après  la  loi  du 
28  mai  1838;  par  Cadrat.  Paris,  1840;  in-8°. 
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COMMENTAIRE  UE  LA  LOI  DU  28  MAI  1838. 


ARTICLE  PRÉLlHiXAlftE. 


Le  titre  III  du  Code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  ainsi  que  les  articles  69  et 
635  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes. 

Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieure- 
ment à la  promulgation  de  La  présente  loi  conti- 
nueront à être  régies  par  les  anciennes  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réhabilitation  et  l’application  des  ar- 
ticles 527  et  528. 

Le  Code  de  commerce  est  divisé  en  quatre  livres  : 
Du  commerce  en  général;  du  commerce  maritime;  des 
faillites  et  banqueroutes  ; de  la  juridiction  commerciale. 

Le  livre  troisième,  objet  du  présent  commentaire, 
comprend  177  articles,  depuis  l’article  437  jusqu'à  l’ar- 
ticle 614.  La  loi  de  1838,  qui  forme  actuellement  le 
troisième  livre  du  Code  de  commerce,  contient  le  mémo 
nombre  d’articles  que  l'ancien  troisième  livre , sous  la 
même  série  de  numéros  ; mais  chacun  des  numéros  du 
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nouveau  Code  ne  correspond  point  exactement  au  nu- 
méro du  Code  ancien,  qu'il  conserve  et  remplace. 

Deux  autres  articles  de  l’ancien  Code,  l’un  du  livre 
premier,  l'autre  du  quatrième,  sont  remplacés  par  deux 
nouveaux  articles  de  la  loi  de  1838. 

L’un  est  l’article  69,  que  nous  examinerons  sous 
l'article  586  ; l'autre  est  l’article  635,  que  nous  com- 
menterons spécialement  après  l'article  614. 

La  loi  du  28  mai  1838  a été  exécutoire  à partir  du 
8 juin  1838,  date  de  sa  promulgation;  elle  ne  régit  que 
les  faillites  déclarées  postérieurement.  Quant  aux  faillites 
déclarées  avant  sa  promulgation , elle  n’est  applicable 
qu’en  ce  qui  concerne  deux  cas  seulement. 

La  réhabilitation,  constitutive  d’un  état  nouveau  , a 
ses  règles  et  sa  procédure,  indépendantes  de  tel  ou  tel 
régime  spécial  de  la  faillite,  et  qui,  se  suffisant  à elles- 
mêmes,  s’appliquent  sans  difficultés  à tout  ancien  failli. 
La  loi  nouvelle  ayant  rendu  un  peu  moins  difficile  l’ob- 
tention de  cette  récompense  toute  morale  accordée  à la 
probité  et  au  courage,  il  n’eût  été  ni  utile , ni  juste, 
d’en  restreindre  le  bénéfice.  Presque  toujours,  d'ailleurs, 
cette  renaissance  à la  vie  civile  et  à l’honneur  commer- 
cial, qui  a surtout  besoin  de  persévérance  et  de  temps, 
ne  peut  suivre  la  faillite  qu’à  une  longue  distance;  les 
retards  qu’on  aurait  apportés  à l'application  de  cette 
partie  de  loi  nouvelle  se  seraient  prolongés  jusqu’à  une 
époque  fort  éloignée. 

L’autre  cas  est  celui  des  articles  527  et  528 , qui  or- 
donnent la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  en  cas 
d’insuffisance  de  l’actif.  Nous  ferons  connaître,  en  exa- 
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minant  ces  articles,  les  motifs  qui  ont  déterminé  à les 
rendre  applicables  même  aux  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à la  promulgation  de  la  loi. 

On  aurait  pu,  sans  porter  atteinte  au  principe  de 
non-rétroactivité,  étendre  aux  faillites  déclarées  avant  la 
loi  nouvelle  l'application  de  quelques  dispositions.  Mais 
il  eût  fallu  se  jeter  dans  des  détails  sans  lin,  et  donner 
ouverture  à des  controverses  qui  auraient  créé  beaucoup 
d’embarras  dans  la  pratique.  La  distinction  entre  les 
faillites  déclarées  sous  l'ancien  Code  et  les  faillites  dé- 
clarées sous  la  nouvelle  loi  est  simple,  nette,  intelligible 
à tous;  le  législateur  a fait  sagement  de  s’y  arrêter. 

TITRE  I. 

UE  LA  FAILLITE. 

Ce  titre  était,  dans  l’ancien  Code,  précédé  par  trois 
articles  de  dispositions  générales.  L'article  437  définis- 
sait la  faillite;  les  articles  438  et  439  définissaient  la 
banqueroute,  et  indiquaient  la  distinction  entre  la  ban- 
queroute simple  et  la  banqueroute  frauduleuse. 

Les  articles  438  et  439  ont  été  supprimés  comme  for- 
mant double  emploi  avec  les  dispositions  du  titre  second. 
L’article  437  a dû  être  reporté  sous  le  titre  premier. 

Le  titre  premier  remplace  trois  titres  de  l’ancien  Code: 
de  la  faillite;  de  la  cession  de  biens;  de  la  revendication. 
La  cession  de  biens  est  supprimée  à l’égard  des  débi- 
teurs commerçants  par  le  nouvel  article  541.  La  reven- 
dication, au  lieu  de  former  un  titre  à part,  n'est  plus 
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qu’un  des  chapitres  dépendants  du  titre  général  de  la 
faillite;  ce  qui  est  plus  conforme  aux  règles  logiques 
d’une  bonne  division  : Yiliosum  est  in  dividendo  partent 
in  genere  numerare  1 . 

La  loi  nouvelle  est  divisée  en  trois  titres  : le  premier, 
de  la  faillite  ; le  second,  des  banqueroutes  ; le  troisième, 
de  la  réhabilitation.  C'est  avec  raison  que  la  réhabilita- 
tion a été  maintenue  sous  un  titre  distinct.  Ce  bienfait 
peut  s'étendre  sur  le  banqueroutier  simple  comme  sur  le 
failli.  La  place  de  ce  titre  était  naturellement  marquée 
à la  fin  de  1a  loi;  car  ce  n'est  que  postérieurement  à la 
faillite  ou  à la  banqueroute  simple  qu'il  y a lieu  à ré- 
habilitation. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  437. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est 
en  état  de  faillite. 

La  faillite  d’un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu’il  est  mort  en  état  de  ces- 
sation de  payements. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être , 
soit  prononcée  d’oflice , soit  demandée  par  les 
créanciers,  que  dans  l’année  qui  suivra  le  décès. 

Pour  plus  de  clarté  dans  la  discussion  de  cct  article , 
j’en  diviserai  l’examen  en  7 numéros,  dont  les  six  pre- 
miers concernent  le  premier  paragraphe,  qui  est  de  la 
plus  haute  importance,  et  reproduit  l’ancien  article  437. 

1 C Icero  y De  firtibus,  II,  9. 
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!.  Définition  do  la  faillite. 

2.  La  cessation  do  payements  constitue  l'état  de  faillite. 

5.  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  suspension  et  la  cessation 
des  payements. 

4.  L'appréciation  de  la  cessation  des  payements  est  laissée  à 

l'arbitraire  des  tribunaux. 

5.  L'état  de  faillite  est  applicable  aux  seuls  commerçants. 

fi.  Définition  de  la  qualité  de  commerçant. 

7.  Des  déclarations  de  faillite  après  décès  des  faillis. 

1.  Faillite  vient  de  faillir,  manquer.  Être  en  faillite, 
c'est  l’état  d’un  commerçant  qui  manque  à In  généralité 
de  ses  engagements,  parce  qu'il  manque  de  ressources 
actuelles,  suffisantes  pour  y satisfaire.  Ce  n'est  pas  être 
en  faillite  que  de  manquer  à quelques  engagements 
seulement.  Un  commerçant  qui  manque  à la  généralité 
de  ses  engagements  , quoique  sachant  qu'il  possède  les 
ressources  actuelles  suffisantes  pour  y satisfaire,  est  en 
banqueroute  frauduleuse.  Ce  n'est  cependant  point  là  le 
caractère  distinctif  de  la  banqueroute  frauduleuse,  qui 
peut  aussi  exister  dans  d'autres  cas  que  nous  exposerons 
au  titre  suivant.  Nous  dirons  aussi  alors  ce  qu’est  la 
banqueroute  simple. 

La  définition  que  notre  loi  donne  de  la  faillite  con- 
tient deux  propositions  qui  doivent  être  examinées  sépa- 
rément : la  cessation  de  payements  constitue  l'état  de 
faillite  ; l’état  de  faillite  est  applicable  aux  seuls  com- 
merçants. 

2.  On  peut  considérer  la  faillite  sous  deux  points  de 
vue  : ou  comme  l'état  du  commerçant  qui  a cessé  ses 
payements,  ou  comme  l’état  du  commerçant  qui  a été 
judiciairement  déclaré  failli.  Entre  ces  deux  acceptions, 
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la  coutume  commerciale  a,  longtemps  avant  notre  Code, 
opté  pour  la  première  ; et , s’attachant  au  fond  des  choses 
plutôt  qu’à  leur  forme  extrinsèque,  elle  a fait  consister 
la  faillite  dans  la  cessation  de  payements.  Cette  solution 
est  conforme  à l’esprit  général  qui  domine  dans  notre 
droit  français,  dont  la  tendance  à préférer  une  législa- 
tion d’équité  à une  législation  de  formules  est  un  des 
caractères  éminents  et  distiqptifs.  La  faillite  est  donc  un 
fait  qui  existe  par  lui-même,  un  fait  que  le  jugement 
déclaratif  constate , mais  ne  crée  pas.  Ce  principe  est 
fondamental,  et  exerce  une  grande  influence  sur  toute 
l'économie  de  la  loi. 

Les  législations  de  formules  sont  certainement  les  plus 
commodes  ; mais  ce  n'est  point  par  le  plus  ou  moins 
d’adresse  à rendre  facile  le  travail  de  la  rédaction  des 
lois,  ou  à éviter  quelques  embarras  aux  tribunaux , que 
la  sagesse  législative  se  mesure  ; le  problème  consiste 
surtout  à pénétrer  dans  l’intime  appréciation  des  faits  et 
des  droits,  pour  les  régler,  conformément  à leur  nature, 
suivant  la  justice  et  la  vérité.  Ainsi,  il  n’est  pas  douteux 
que,  si  l’on  n'avait  fait  résulter  la  faillite  que  du  juge- 
ment qui  la  déclare,  on  aurait  aisément  tranché  tout  un 
ordre  de  difficultés  qui  sont,  peut-être,  les  plus  sérieuses 
de  celles  auxquelles  cette  matière  donne  lieu,  et  qui 
consistent  à déterminer  le  sort  des  actes  faits  pendant 
l’intervalle  qui  se  sera  écoulé  entre  la  cessation  réelle  des 
payements  et  la  déclaration  judiciaire.  La  loi  serait  plus 
simple,  mais  moins  juste. 

La  constitution  judiciaire  de  la  faillite  appartient  ex- 
clusivement aux  tribunaux  de  commerce;  mais  l’existence 
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de  la  faillite,  c’est-à-dire  la  cessation  générale  des 
pavements  d'un  commerçant,  étant  un  fait,  tous  tribu- 
naux saisis  d’une  contestation  où  ce  fait  se  trouve  im- 
pliqué ont  le  pouvoir  de  le  reconnaître,  de  le  constater, 
et  d’en  appliquer  les  conséquences  aux  litiges  desquels 
ils  se  trouvent  régulièrement  saisis.  Ce  principe  est  d’une 
application  très-fréquente  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  criminels  qui  peuvent  avoir  à prononcer  sur 
une  action  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  sans 
que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  la  juridiction  commer- 
ciale; ils  ont  alors  à statuer,  dans  la  plénitude  de  leur  in- 
dépendance, sur  l'existence  de  la  faillite,  préliminaire 
indispensable  de  toute  condamnation  en  banqueroute. 
Nous  aurons  à développer  plus  amplement  cette  propo- 
sition sur  le  titre  second.  Cette  règle,  qui  est  générale,, 
s'applique  également  aux  tribunaux  civils,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l’a  jugé  par  l’arrêt  suivant 1 : « Atten- 
du que  le  jugement  déclaratif  de  l'ouverture  de  la  faillite 
ne  crée  pas  l’état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer  . 
comme  nécessairement  préexistant;  que  c’est  le  législa- 
teur lui-même  qui  a pris  soin  de  déclarer  ce  qui  constitue 
cet  état,  en  statuant,  par  l’article  437  du  Code  de  com- 
merce, que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  état  de  faillite;  que,  s’il  est  vrai  que  la  juridiction 
spéciale  des  tribunaux  de  commerce  soit  seule  compé- 
tente pour  déclarer  l'ouverture  de  la  faillite,  et  en  fixer 
l'époque,  il  est  également  certain  que,  soit  que  cette 

■ ' Ch.  civ.;  rejet,  i i novembre  1838.—  Qnantl  non*  citons  des  arriHs  do  la  Cour 
de  cassation,  nous  n'indiquons  aucun  recueil,  parce  que  la  recherche  en  est 
facile  dans  tous.  Kous  renvoyons,  au  contraire,  aux  recueils  pour  les  citations  «les 
arrêts  de  Cours  royales,  qui  y sont  classés  mohn  méthodiquement. 
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formalité  ait  ou  n’ait  |>ns  été  remplie,  il  appartient  aux 
tribunaux  civils,  qui  sont  investis  de  la  plénitude  de  la 
juridiction,  de  reconnaître,  en  jugeant  les  procès  qui 
leur  sont  soumis,  si  le  fait  signalé  par  la  loi  comme  ca- 
ractéristique  de  l'état  de  faillite  du  débiteur  commer- 
çant, c’est-à-dire  la  cessation  de  payements,  a ou  n’a 
pas  existé,  et  d’en  oppliquer  les  effets  légaux  aux  con- 
testations qui  s’agitent  devant  eux; que  la  loi  con- 

sidère le  commerçant  comme  failli , et  le  qualifie  tel , 
par  cela  seul  qu'il  cesse  ses  payements,  et  avant  toute 
déclaration  émanée,  soit  de  lui-môme,  soit  du  tribunal 
de  commerce.  » 

3.  Existe-t-il  des  caractères  légaux  par  lesquels  la 
suspension  de  paiements  peut  se  distinguer  de  la  cessa- 
tion de  payements?  Cette  distinction,  admise  par  la  loi 
hollandaise,  proposée  par  les  premiers  auteurs  du  Code 
de  commerce , et  abandonnée  par  eux-mêmes , a été 
réclamée  depuis  par  des  auteurs  recommandables 
Elle  est,  a-t-on  dit,  admise  par  la  pratique.  Un  négo- 
ciant éprouve  des  embarras;  il  sera  sauvé  si  ses  créan- 
ciers consentent  à un  atermoiement  qui  lui  permettra  de 
tout  payer.  Pourquoi,  par  une  exagération  de  rigueurs, 
le  pousser  à une  faillite?  Hans  l’usage,  les  créanciers 
entendent  mieux  leurs  intérêts  : ils  accordent  des  ater- 
moiements , quelquefois  par  commisération , plus  fré- 
quemment par  sagesse  de  calculs.  Ces  arrangements 
amiables  sont  favorables  : pourquoi  se  refuser  à les  recon- 

1 Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce , lome  V,  page  18,  a élé  jusqu’à  préten- 
dre que  celle  distinction  résulte  du  Code.  Vincent,  loroc  I,  page  432,  no  partage 
pas  celle  erreur,  mais  souhaiterait  que  la  dislinclion  (ûl  faite.  Koullion,  pages  il 
à 23,  propose  aussi  un  système  d’atermoiement. 
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naftre  légalement,  et  à les  consacrer  en  les  régulari- 
sant? 

Voici  en  quels  termes  mon  rapport  à la  Chambre 
des  députés  combattait  cette  distinction,  qui,  déjà  pro- 
posée dans  la  Commission  préparatoire  de  la  chancellerie, 
y avait  été  catégoriquement  écartée  : « On  a quelquefois 
réclamé  la  création  légale  d’une  situation  intermédiaire 
entre  la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont  la  destination 
serait  d’offrir  des  garanties  et  des  règles  pour  les  simples 
suspensions  de  payements,  et  pour  les  contrats  d’ater- 
moiement qui  peuvent  en  être  la  suite.  Il  nous  a paru 
que  toute  disposition  de  ce  genre  est  inadmissible.  Si 
tous  les  créanciers  d'un  commerçant  dont  les  payements 
se  trouvent  arrêtés  sont  unanimes  pour  lui  accorder  du 
temps,  l’intervention  de  la  loi  devient  inutile,  il  n’y 
aura  [joint  de  poursuites  ; qui  a terme  ne  doit  rien. 
Aussi  n’est-ce  point  pour  ce  cas  que  l’on  désire  le  secours 
de  la  loi , mais  pour  celui  où  les  créanciers  ne  s’accor- 
deront pas  tous  à consentir  des  délais  à leur  débiteur.  Or, 
pour  soumettre  ainsi  certains  créanciers  à la  volonté  des 
autres,  comment  se  dispenserait-on  de  les  entendre,  de 
vérifier  la  sincérité  de  leurs  créances,  de  faire  délibérer 
en  assemblée  générale,  de  définir  la  majorité,  de  sou- 
mettre ses  décisions  an  contrôle  de  la  justice?  C’est-à- 
dire,  qu’il  faudrait  recourir  à toutes  les  formalités  ordi- 
naires des  faillites,  aux  convocations,  aux  vérifications 
de  créances,  aux  délibérations  du  concordat,  aux  homo- 
logations, afin  de  rendre  obligatoire  pour  une  minorité 
dissidente  le  contrat  d’atermoiement.  Rien  donc  ne 
serait  gagné , ni  pour  le  temps , ni  pour  les  frais , ni 
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pour  les  formes;  tout  au  contraire,  il  faudrait  recom- 
mencer bientôt  ces  opérations,  ces  dépenses  ; car  une 
faillite  judiciaire  ne  manquerait  presque  jamais  de  s'ou- 
vrir dès  que  l’on  aurait  épuisé  les  ressources  de  cette 
première  période,  qui  deviendrait  le  préliminaire  inévi- 
table de  chaque  faillite.  Ce  que  l’on  demande  ne  tend  à 
autre  chose  qu'à  constituer  l’état  de  la  faillite  sans 
dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens.  On 
rétrograderait  par  là  jusqu’au  système  de  l'ordonnance 
de  1673,  et  à ces  lettres  de  répit  et  arrêts  de  surséance 
auxquels  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  si  fort  à cœur 
d’échapper;  on  donnerait  ouverture  à la  fraude;  on  intro- 
duirait, à l’époque  la  plus  périlleuse  pour  les  créanciers, 
des  facilités  que  tous  les  faillis  réclameraient  afin  d'em- 
ployer à la  dissipation  des  derniers  débris  de  leur  actif 
les  restes  d’un  crédit  qui  s’éteint,  l'n  négociant  qui  ne 
paye  plus  à l’échéance  cesse  en  réalité  scs  payements, 
alors  même  qu'il  conserve  l'espérance  de  les  reprendre 
plus  tard.  Ses  créanciers  attendaient  de  lui  des  rentrées 
à jour  fixe  : le  défaut  de  payement  à l’échéance  les 
expose  au  péril  d'arrêter  leurs  payements  à leur  tour. 
Le  commerce  vit  d’exactitude  et  de  ponctualité;  le  moin- 
dre retard  le  trouble  et  porte  coup.  De  la  part  d’un 
commerçant,  suspendre  ses  paiements,  c’est  faillir. 
Toutes  les  précautions  prises  contre  les  faillites  devien- 
nent donc  nécessaires  dès  que  survient  une  cessation  des 
payements.  » 

4.  J’ai  dit  que  pour  constituer  l'état  de  faillite.  In 
cessation  devait  porter,  non  sur  quelques  payements, 
mais  sur  leur  généralité.  De  même  que  quelques  paye- 
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ments  refusés,  pour  des  motifs  spéciaux,  ou  par  suite  de 
contestations  particulières,  ne  constituent  pas  en  faillite 
le  commerçant  qui  continue  à acquitter  régulièrement 
l’ensemble  de  scs  engagements;  de  même  aussi,  quelques 
payements  opérés  n’empêchent  pas  que  la  faillite  ait  lieu. 
Il  est  évident,  en  effet,  qu’il  serait  par  trop  commode 
de  se  soustraire  à une  déclaration  de  faillite  à la  faveur 
de  quelques  payements  rares  et  isolés,  qui  ne  produi- 
raient d’autre  résultat  que  de  diminuer,  pour  la  libéra- 
tion de  certaines  dettes,  le  gage  commun  de  la  masse 
des  créanciers. 

La  loi  a longtemps  cherché  à caractériser  par  des 
signes  certains  la  cessation  des  payements.  L’article  1" 
de  l’ordonnance  de  1673  réputait  la  faillite  ou  banque- 
route ouverte  du  jour  que  le  débiteur  se  sera  retiré,  ou 
que  le  scellé  aura  été  apposé  sur  ses  biens.  L’article  441 
du  Code  de  1808  a voulu  préciser  davantage  : il  a 
fixé  l'époque  d’ouverture  de  la  faillite,  par  la  retraite 
du  débiteur,  par  la  clôture  de  ses  magasins,  par  la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce  ; mais  ce  même  article 
semblait  avoir  lui-même  pris  soin  de  démontrer  l’incer- 
titude de  ses  propres  indications,  en  ajoutant  : « Tous 
les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu’il  y aura 
cessation  de  payements,  ou  déclaration  du  failli.  » 

Peu  d’articles  de  loi  ont  donné  lieu  à des  interpréta- 
tions plus  diverses,  tantôt  dictées  par  une  sévérité  exces- 
sive, tantôt  indulgentes  jusqu'à  la  mollesse.  Les  recueils 
de  jurisprudence  sont  remplis  de  décisions  contradic- 
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toires,  qu’il  serait  superflu  d’enregistrer  ici.  Cette  va- 
riabilité, plus  apparente  que  réelle,  de  In  jurisprudence, 
a sa  source  dans  l’infinie  diversité  des  cas  particuliers. 
La  cessation  de  payements  est  un  fait  complexe  dont 
l’appréciation  , nécessairement  arbitraire , doit  être 
laissée  A la  prudence  du  juge.  Les  premières  rédactions 
de  la  nouvelle  loi  avaient  adopté  pour  unique  règle 
la  notoriété  de  cette  cessation.  Dans' la  rédaction  défini- 
tive, qui  a beaucoup  adouci,  à l’égard  des  tiers,  les  effets 
que  le  projet  primitif  attachait  à l’existence  de  la  faillite, 
cette  indication  de  la  notoriété  a été  supprimée.  Les 
tribunaux  n’auront  A prendre  pour  règle  que  la  réalité 
de  la  cessation  de  payements  et  sa  généralité.  Il  est  des 
expressions  tellement  claires  par  elles-mêmes,  que  les 
définitions  ne  font  que  les  obscurcir.  Celle  de  cessation 
de  payements  est  de  ce  nombre.  La  pratique  de  l’ancien 
article  441  démontre  suffisamment  qu’en  pareil  cas 
des  développements  superflus  n’engendrent  que  la  con- 
fusion. 

5.  Tout  n’est  pas  rigueur  dans  la  faillite.  Si,  d’une 
part,  pour  la  conservation  de  l’actif,  gage  des  créanciers, 
le  failli  est  dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens , 
et  frappé  d’incapacité  légale,  si  de  sévères  précautions 
sont  prises  contre  sa  personne,  la  faillite,  d’une  autre  part, 
état  exceptionnel  et  de  faveur  pour  le  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  arrête,  A son  égard,  les  poursuites 
individuelles,  l’affranchit  de  la  contrainte  par  corps,  et 
lui  offre  la  chance  d’être  remis  A la  tète  de  ses  affaires, 
moyennant  le  payement  d une  partie  seulement  de  ses 
dettes. 
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Cette  loi  de  précaution  pour  les  créanciers,  de  faveur 
pour  les  débiteurs  honnêtes,  a été  introduite  dans  l’in- 
térêt du  commerce. 

L'état  d'insolvabilité  du  débiteur  non  commercant 
est  régi  par  la  loi  civile,  et  a reçu  le  nom  de  déconfiture. 
La  législation  sur  les  faillites  est  exclusivement  commer- 
ciale; et  pour  être  en  faillite,  il  faut  être  commerçant. 
Mais  comme  la  faillite  est  un  état  général  et  indivisible, 
qui  s’étend  et  sur  la  personne  du  failli,  et  sur  l’univer- 
salité tant  de  ses  dettes  que  de  ses  biens,  il  n’y  a aucune 
distinction  à faire,  une  fois  sa  faillite  déclarée,  entre  ce 
qui  est  d'origine  commerciale,  et  la  partie  non-com- 
merciale de  ses  affaires. 

6.  Ce  n'est  pas  à la  législation  des  faillites  qu'ap- 
partient spécialement  l’examen  des  difficultés  qui  s’élè- 
vent sur  la  qualité  de  commerçant;  mais,  dans  les 
contestations  sur  les  faillites,  cet  ordre  de  questions  se 
présente  fréquemment  à résoudre. 

L’article  1“  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
« Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
« commerce,  et  en  font  leur  profession  habituelle.  » 

On  voit,  par  ce  texte,  que  la  qualité  de  commerçant 
est  attachée  à la  réunion  de  deux  conditions  : exercer 
des  actes  de  commerce;  faire  de  cet  exercice  sa  pro- 
fession habituelle.  Nous  allons  successivement  examiner 
ces  deux  conditions. 

Le  Code  de  commerce,  dans  scs  articles  632  et  633, 
énumère  les  actes  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce. 
Article  632  : « Tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
« pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
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a travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer 
« simplement  l’usage;  toute  entreprise  de  manufacture, 
« de  commission , de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 
« toute  entreprise  de  fournitures,  d’agences,  bureaux 
a d’affaires,  établissements  de  ventes  à l’encan,  de  spcc- 
« tacles  publics;  toute  opération  de  change,  banque  et 
« courtage;  toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 
« toutes  obligations  entre  négociants , marchands  et 
« banquiers;  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change 
« ou  remises  d’argent  faites  de  place  en  place.  » — Arti- 
cle 633  : « Toute  entreprise  de  construction  , et  tous 
« achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navi- 
«gation  intérieure  et  extérieure;  toutes  expéditions  ma- 
« ritimes;  tout  achatou  vented’agrès,  apparaux  etavitail- 
« lements;  tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
« prêt  à la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats  con- 
« cernant  le  commerce  de  mer;  tous  accords  et  conven- 
« tions  pour  salaires  et  loyers  d’équipage;  tous  engage- 
« ments  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
« de  commerce.  » 

Un  grand  nombre  de  questions  se  sont  élevées  à l’effet 
de  savoir  si  tels  ou  tels  actes  se  trouvent , ou  non , con- 
tenus dans  cette  énumération.  Ce  serait  une  trop  longue 
digression  que  d’entrer  dans  ces  appréciations  de  détails, 
qui , tout  en  ayant  un  rapport  direct  avec  la  matière 
qui  nous  occupe,  ont,  dans  le  Code  de  commerce,  leur 
place  spéciale  ailleurs  que  dans  le  livre  des  faillites  '. 


• On  peut  consulter  notamment,  pour  l'indication  des  solutions  nombreuses 
données  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs,  le  Dictionnaire  général  de  H.  Ar- 
mand Dalloz,  aux  mots  Acte s de  commerce.  Commerçant,  Compétence  commer- 
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Il  suffit,  d’ailleurs,  pour  résoudre  les  diverses  ques- 
tions particulières,  de  déterminer  nettement  le  caractère 
général  qui  constitue  l’acte  de  commerce  : un  tel  acte 
consiste  à acheter  en  vue  de  revendre. 

Ce  n’est  point  par  exception  à cette  règle,  c’est  bien 
plutôt  par  sa  juste  et  intelligente  interprétation , que 
l’on  ne  réputé  point  actes  commerciaux  les  achats  et 
ventes  que  fait  un  particulier  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins  personnels,  ou  pour  l'administration  de  sa  for- 
tune. Se  livrer,  même  habituellement,  à ces  actes,  ce 
n’est  pas  être  commerçant. 

Ainsi  l’article  638  du  Code  de  commerce  excepte 
formellement  de  la  compétence  commerciale  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigne- 
ron , pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  crû , ou 
contre  un  commerçant,  pour  achat  de  denrées  et  mar- 
chandises à son  usage  particulier;  parce  qu’ici , le  carac- 
tère dominant  est  celui  d’exploitation  de  la  propriété.  De 
même,  un  auteur  ou  un  artiste  ne  font  point  acte  de 
commerce  lorsqu'ils  vendent  ou  exploitent  les  produits 
de  leur  intelligence  \ Mais  si  le  propriétaire  trafique 
sur  des  vins  ou  des  blés  que  son  sol  n’a  pas  produits,  si 
l’auteur  ou  l’artiste  entreprennent  des  achats  et  opé- 
rations où  domine  le  caractère  de  spéculation  commer- 
ciale, ils  auront  fait  acte  de  commerce. 

On  a beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  un 
simple  artisan  doit  être  réputé  commerçant.  La  négative 


ciale,  clc.,  et  lo  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  do  MM.  DcTillencuv» 

et  Musé. 

• Voir  mon  TraiU  des  droit i fauteurs,  tome  II,  p*ge  53,  n°  33. 
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a été  décidée  par  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du 
7 avril  1811  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  janvier  1811,  ainsi  conçu  : « Attendu  que  le  Code 
de  commerce,  ainsi  que  les  lois  précédentes,  ont  établi 
et  constamment  maintenu  une  distinction  essentielle 
entre  la  classe  des  artisans,  tels  que  les  boulangers  et 
autres  faisant,  sous  certains  rapports,  une  espèce  de  né- 
goce, et  celle  des  commerçants  proprement  dits.  » Mois 
on  peut  citer  un  très-grand  nombre  d’arrêts,  desquels 
il  est  facile  de  tirer  une  décision  contraire.  La  pratique 
démontre,  avec  une  évidence  irrécusable,  que  des  bou- 
langers peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

Je  pense  qu’une  distinction  est  nécessaire.  Si  l’artisan, 
si  l’ouvrier,  se  borne  à exercer  son  industrie  personnelle, 
à user  de  scs  bras,  du  travail  de  ses  mains,  des  combi- 
naisons de  son  intelligence , il  ne  fait  point  acte  de 
commerce;  un  portefaix  ne  se  livre  point  à un  acte  de 
commerce  lorsqu'il  porte  un  fardeau;  ni  un  garçon  ser- 
rurier lorsqu’il  frappe  sur  une  enclume,  A coup  sûr, 
l'homme  de  peine  a la  propriété  de  ses  forces,  de  son 
travail,  de  son  corps,  autant  que  le  vigneron  de  sa  vigne, 
ou  l'artiste  de  sa  statue;  la  brodeuse  qui  dessine  avec  son 
aiguille,  le  peintre  qui  enduit  de  couleurs  un  mur  oU 
une  devanture  de  boutique  , ne  font  pas  plus  acte  de 
commerce  que  David  s’il  peint  les  Sabines.  L'artisan  ou 
l'ouvrier  ne  fait  pas  plus  acte  de  commerce  en  achetant 
les  matériaux  qui  serviront  à son  travail,  que  l'auteur 
qui  achète  du  papier  pour  son  livre,  ou  qui  paye  son 

' Dalloz,  Y®  Commerçant,  page  6S5  et  suivantes,  ou  sont  cilës  un  grand  nom- 
bre d’arrtta. 
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imprimeur,  que  le  propriétaire  qui  achète  des  tonneaux 
ou  des  sacs  pour  y mettre  son  vin  ou  son  blé. 

Mais  lorsque  les  opérations  de  l’artisan  ou  de  l'ouvrier 
prennent  le  caractère  de  spéculation , lorsqu’il  entre- 
prend des  achats  pour  courir,  sur  les  matières  mêmes 
qu’il  revend,  la  chance  d’un  bénéfice  indépendant  de 
l’accroissement  de  valeur  qu’elles  recevront  de  son  tra- 
vail, alors  il  fait  acte  de  commerce.  La  Chambre  des 
requêtes  a jugé , par  ces  motifs,  le  15  décembre  1830, 
qu’un  tailleur  de  pierres  avait  pu  être  déclaré  en  faillite. 

Il  y a là  une  appréciation  de  faits,  une  estimation  du 
plus  ou  du  moins , une  évaluation  de  l’objet  devenu 
principal,  et  de  l'objet  resté  accessoire,  qui  échappent  à 
la  prévision  d’une  formule  trop  générale. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1811 
n’a  point  été  rendu  pour  un  cas  de  commerce  de  bou- 
langerie, ni  pour  un  cas  de  faillite.  Dans  l’espèce 
particulière,  il  s’agissait  de  savoir  si  l'on  appliquerait 
l'article  4 du  décret  du  17  mars  1808,  ainsi  conçu  : 
« Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à ordre,  aucune 
obligation  ou  promesse,  souscrit  par  un  de  nos  sujets 
non  commerçant , au  profit  d’un  juif,  ne  pourra  être 
exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  voleur  en  a été 
fournie  entière  et  sans  fraude.  » La  Cour  n’a  pas  jugé 
qu’un  boulanger  n’est  jamais  commerçant  ; elle  a jugé 
qu’un  boulanger  n’est  pas  nécessairement  commerçant , 
et  peut  n’être  qu’un  simple  artisan. 

A une  époque  où  le  fléau  des  faillites  sévissait  avec 
le  plus  de  scandale,  une  petite  pièce  obtint  de  la  vogue; 
c’était  : la  Banqueroute  du  savetier.  Le  savetier  avait 


Digitized  by  Google 


232  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

imaginé  de  s’enrichir  de  cinquante  pour  cent  en  ne 
rendant  à chacune  de  ses  pratiques  qu’un  soulier  ou 
qu’une  botte.  L’honnête  homme  ignorait  indubitable- 
ment qu’en  droit,  le  bonheur  d’une  faillite  ou  d’une 
banqueroute  n’est  pas  réservé  à celui  qui  se  borne  à 
recevoir  de  la  confiance  publique , sans  les  acheter,  les 
chaussures  délabrées  qu’il  a mission  de  rétablir  dans 
leur  première  jeunesse. 

La  Cour  de  cassation  1 a jugé  fort  explicitement  : 
« Que  les  articles  632  et  633  contiennent  la  nomen- 
clature entière  et  complète  de  tous  les  faits  qui,  seuls, 
peuvent  être  considérés  comme  des  actes  de  commerce; 
et  qu’en  conséquence  les  faits  non  compris  dans  ces  ar- 
ticles sont  étrangers  au  commerce,  et  dès  lors,  ne 
peuvent  être  regardés  comme  des  actes  de  commerce 
proprement  dits.  » 

On  est  commerçant  dès  qu’on  fait  habituellement  des 
actes  de  commerce,  bien  qu’on  ne  soit  point  patenté,  et 
quand  même  on  exercerait,  même  principalement,  une 
autre  profession,  si  étrangère  qu’elle  pût  être  à l’exer- 
cice de  ces  actes.  Mais  quelques  actes  isolés  ou  passa- 
gers ne  suffisent  pas  pour  constituer  la  profession  de 
commerçant;  pas  plus  que  des  actes,  fussent-ils  habituels, 
que  l’on  ferait  pour  la  seule  administration  de  sa  fortune 
personnelle. 

La  disposition  par  laquelle  l’article  1"  du  Code  de 
commerce  attache  la  qualité  de  commerçant  à l’exercice 
habituel  des  actes  de  commerce,  et  non  à leur  exercice 
h titre  de  profession  principale,  sera  bien  comprise  si 

1 Ch.  cir.j  camlion,  i J mai  181s. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  437.  233 

l’on  se  reporte  à la  discussion  qui  a préparé  cet  article. 
Le  Conseil  d’Etat  avait  proposé  la  rédaction  suivante  : 
« Sont  commerçants  les  individus  qui  pratiquent  ou 
exercent  notoirement  des  faits  de  commerce,  et  en  font 
leur  principale  profession.  » Le  Tribunat  a objecté  que 
cette  rédaction  pourrait  engager  des  individus  qui  con- 
cilieraient l’habitude  des  faits  de  commerce  avec  une 
profession  quelconque,  à représenter  celle-ci  comme  leur 
profession  principale , afin  de  se  soustraire  à diverses 
formalités  qui  intéressent  essentiellement  la  régularité 
des  opérations  commerciales.  L’article  a été  rédigé  con- 
formément aux  observations  du  Tribunat. 

Le  Code  de  commerce,  article  85,  défend  aux  agentsde 
change  et  aux  courtiers  de  faire,  pour  leur  compte,  des 
opérations  de  banque  ou  de  commerce  ; il  les  qualifie, 
article  74,  d’agents  intermédiaires  pour  les  actes  de 
commerce;  et  cependant  l’article  89  s’exprime  ainsi  : 
« En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier  ; » l’article  404  du  Code 
pénal  punit  des  travaux  forcés  à temps  les  agents  dechange 
et  courtiers  qui  auront  fait  faillite;  il  les  punit  des  travaux 
forcés  à perpétuité  s’ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse.  Faut-il  dire  avec  M.  Pardessus  ‘,  que  c’est 
là  une  exception  à la  règle  qu'un  débiteur  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite  que  s’il  est  commerçant?  Je  ne  le  pense 
pas.  Ces  agents  intermédiaires  n’ont  pas  le  droit  d'être 
commerçants;  mais,  en  fait,  ils  peuvent  l’être;  et  c’est 
précisément  dans  la  prévision  des  cas  où  ils  v iendraient  à 
se  livrer  à des  opérations  de  commerce,  et  où  ils  feraient 

■ IOSJ. 
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failliteen  cessant  leurs  payementscommerciaux.quc  la  loi 
punit  leur  faillite  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
et  leur  banqueroute  frauduleuse  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Ils  sont  faillis,  parce  qu’ils  se  sont  faits  com- 
merçants : leur  faillite  est  sévèrement  punie,  parce  que 
la  loi  leur  défendait  de  se  faire  commerçants. 

L’ordonnance  de  1560  défendait,  par  son  articlelOO, 
à tous  gentilshommes  et  officiers  de  justice,  le  fait  et 
trafic  de  marchandise.  Ces  dispositions,  plusieurs  fois 
renouvelées,  ne  subsistent  plus  aujourd’hui.  Elles  se- 
raient absurdes,  appliquées  aux  gentilshommes,  puisqu’il 
n’existe  plus,  sous  ce  nom,  ni  classe  spéciale,  ni  devoirs 
spéciaux.  Mais,  à défaut  de  textes  modernes  , les  actes 
de  commerce  continuent  à être  moralement  interdits  aux 
magistrats,  aux  avocats,  aux  notaires,  par  de  respecta- 
bles usages  qui  ne  s’appuient  pas  seulement  sur  les  an- 
ciennes traditions.  Est-ce  à dire  que  si  un  magistrat, 
un  avocat,  un  notaire  , infidèle  nux  convenances  de  sa 
profession , a fait  des  actes  de  commerce  et  cessé  ses 
payements  commerciaux,  il  ne  pourra  pas  être  déclaré 
en  faillite?  Il  le  pourra.  Il  sera  failli.  Mais  je  souhaite 
vivement  qu’une  législation  sévère  intervienne,  qui  pu- 
nisse ces  faillites  comme  celles  des  agents  de  change  et 
des  courtiers.  Cette  sévérité  serait  justice.  Certes  le  com- 
merce est  une  tout  aussi  noble  profession  qu’aucune  do 
celles  qui  se  partagent  la  société  ; et  nous  sommes  à 
jamais  sortis  des  temps  où  l’on  dérogeait  par  le  négoce  ; 
il  fournit  des  juges  consulaires  modèles  de  science  et  de 
vertus  ; mais,  par  les  orages  de  ses  fortunes  diverses  et  ses 
alternatives  de  pertes  et  de  gains,  par  la  préoccupation 
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de  ses  spéculations,  il  lui  va  mal  d’être  adapté,  comme 
un  accessoire,  à des  professions  impartiales  et  calmes, 
où  le  devoir  de  chaque  moment  est  de  mettre  ses  propres 
intérêts  en  oubli  pour  veiller  sur  ceux  des  autres. 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  peuvent  exercer 
le  commerce  sous  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  1 à 7 du  Code  de  commerce  ; mais  à défaut 
des  autorisations  exigées  par  ces  articles,  ne  peuvent 
être  commerçants,  ni  par  conséquent  en  faillite.  Ici 
la  loi  refuse  formellement  la  qualité  de  commerçant 
lorsque  les  conditions  qu'elle  exige  ne  sont  point  rem- 
plies. Les  limites  de  la  capacité  de  la  femme  ou  du 
mineur  ne  peuvent  être  censées  ignorées  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  eux.  Ce  n’est  ni  de  leurs  faits  ni  de 
leurs  actes  que  peut  dériver  leur  qualité,  puisque  c’est 
précisément  pour  les  protéger  contre  leurs  faits  ou  leurs 
actes  que  la  capacité  leur  est  refusée.  Leurs  engagements 
seraient  atteints  par  les  nullités  résultant  du  droit  civil. 
La  Cour  de  Paris  1 a jugé  avec  raison  que  la  signature 
donnée  sur  le  bilan  par  la  femme  conjointement  avec 
son  mari  ne  peut  ni  la  faire  marchande  publique,  ni  la 
constituer  en  faillite  au  préjudice  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. On  déciderait  la  même  chose  s’il  s’agissait  de 
signature  ou  de  consentement  donnés  par  un  mineur  non 
habilité  au  commerce. 

7.  La  question  de  savoir  si  la  faillite  d’un  commer- 
çant pouvait  être  déclarée  après  sa  mort  était , avant  la 
loi  de  1838,  matière  à controverse.  Il  faut  remarquer 
qu’il  s’agit  ici  de  la  constitution  en  état  judiciaire  de 

• T WvriCT  1855.  D»llo«,  35,  5,  î«. 
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faillite,  et  non  de  constater  simplement  le  fait  de  la 
cessation  des  payements. 

Le  projet  présenté  au  Conseil  d’État  par  la  section  de 
l'intérieur  pour  la  discussion  de  l’ancien  Code  de  com- 
merce , contenait  un  article  ainsi  conçu  : « Lorsque  la 
faillite  survient  par  la  mort  du  débiteur,  l’ouverture  en 
est  fixée  au  jour  du  décès.  » La  suppression  de  cet  ar- 
ticle fut  demandée  par  Bigot-Préameneu,  parce  qu’il 
n'y  a de  faillite  que  celle  qui  existe  avant  la  mort  du 
failli.  A a;  motif  si  juste,  Bcugnot  en  ajouta  d’autres 
qui  ne  me  paraissent  pas  aussi  bien  fondés;  il  dit  que 
l’on  pourrait  prendre  à tort  pour  signe  de  faillite  l’ap- 
position de  scellés  ou  la  clôture  de  magasins  faites  dans 
l’intérêt  de  la  veuve  ; que  la  mort,  en  éteignant  la  con- 
trainte par  corps,  éteint  aussi  la  faillite,  pour  ne  laisser 
que  la  déconfiture.  Begnaud  de  Saint-Jean-d’Angely , 

. expliquant  l’idée  de  la  section,  dit  qu’on  peut,  après 
la  mort  d’un  commerçant,  reconnaître  par  l’examen  de 
ses  affaires  s’il  y a faillite  ; qu’il  est  nécessaire , si  la  fail- 
lite existe,  de  déterminer  l’époque  à laquelle  elle  re- 
monte, et  qu’il  semble  difficile  d’en  assigner  une  autre 
que  celle  de  la  mort.  L’archi-chnncelier  Cambacérès  avait 
remarqué  d’abord  que  la  mort  ne  changeant  pas  la  qua- 
lité du  failli,  il  est  naturel,  là  où  l’on  retrouve  tous  les 
caractères  de  la  faillite,  d’en  admettre  aussi  les  formes; 
il  ajouta  qu’il  importe  seulement  d’empêcher  qu’à  la 
mort  du  négociant,  un  débiteur  impatient  ne  fasse  ap- 
poser les  scellés  et  ne  mette  le  feu  dans  les  affaires  ; 
puis  il  dit  qu’il  peut  arriver  aussi  que  le  défunt  ne  soit 
en  faillite  que  parce  que  sa  succession  , toute  mobilière. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  437.  237 

aura  été  dilapidée  : il  y aurait  donc  quelque  danger  à 
ériger  en  règle  générale  le  dessaisissement  de  l’hoirie 
lorsque  celui  qu'on  prétend  avoir  failli  n’est  pas  là  pour 
prouver  qu’il  a laissé  un  actif  égal  à ses  dettes  ; il  con- 
clut que  la  disposition  méritait  un  sérieux  examen. 
L’article  propose  fut  ajourné,  et  ne  reparut  pas  dans  les 
rédactions  suivantes. 

La  jurisprudence  suppléa  au  silence  de  la  loi  par  une 
sage  distinction;  on  jugea1  qu'un  négociant  pouvait, 
dans  l’intérêt  de  ses  créanciers,  et  bien  que  toute  ac- 
tion publique  fût  éteinte , être  déclaré  en  faillite  après 
son  décès,  s’il  y avait  eu  cessation  de  payements  de  son 
vivant.  Mais  on  jugea  en  même  temps’  qu’un  négociant 
ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  sa  mort , s’il 
n’y  avait  pas  eu  cessation  de  payements  de  son  vivant. 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  10  décembre 
1830’  a,  au  contraire,  posé  en  principe  que  le  négo- 
ciant, même  mort  inlegri  status,  peut  être  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  tout  en  jugeant  en  fait  qu’il  y 
avait  eu,  dans  l’espèce,  des  retards  et  des  refus  de 
payements  antérieurement  au  décès.  La  même  Cour  avait 
jugé,  le  16  juillet  1830,  que  bien  que  la  faillite  d’un 
négociant  puisse  être  constatée  au  jour  de  son  décès,  il 
serait  contre  toutes  les  règles  de  la  déclarer  et  constater 
plusieurs  années  après  ce  décès  ; qu’on  ne  devait  pas 

' Riom,  3]  août  1800;  Paris,  21  janvier  1114  ; Cour  de  cassation,  rejet,  24  dé- 
cembre 1618,  rapportés  par  Dalloa,  v°  Falllitet,  page  32  et  suivantes. 

' Douai,  27  mai  ISII  ; Mmes,  16  octobre  1812;  Paris,  14  juin  ISIS,  rapportés 
par  Dalloa,  v«  Faillites,  page  35  et  suivantes.  — Paris,  8 juillet  1826  ; Lyon,  28 
avril  1826;  Montpellier,  15  février  1836,  rapportés  par  Dallos,  1828,  2,  3;  ■ 828,  2, 
217;  1837,  2,  9. 

' Dalloa,  1831,9, 99. 
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fixer  l’ouverture  t\  une  époque  postérieure  au  décès  ; que 
ce  serait  rendre  la  mémoire  du  négociant  responsable 
de  la  bonne  ou  mauvaise  administration  de  ses  héritiers. 

Le  projet  de  loi , adoptant  la  distinction  posée  par  la 
jurisprudence , proposa  la  disposition  qui  forme  le  second 
paragraphe  de  l'art.  437.  « Deux  motifs  principaux  , di- 
sais-je dans  mon  rapport , l’un  d’équité,  l’autre  d'exécu- 
tion, ont  empêché  d étendre  l’état  de  faillite  au  cas  où 
les  payements  ne  cessent  qu’après  l’ouverture  de  la  suc- 
cession ; d’abord  le  caractère  de  failli  ne  saurait  être 
attaché  à la  mémoire  d'un  négociant  qui  est  mort  sans 
avoir  cessé  scs  payements;  puis  les  règles  du  droit  civil 
relatives  aux  succcessions  seraient  difficiles  à combiner 
avec  les  règles  particulières  aux  faillites.  » M.  Qucnnult , 
dans  son  rapport,  s’exprimaitainsi  sur  ce  paragraphe  et 
sur  l’addition  d'un  troisième  : « Lorsqu’un  négociant  est 
décédé  après  avoir  cessé  ses  payements,  ses  créanciers 
ne  peuvent  perdre,  par  l’événement  de  son  décès,  la 
faculté  qui  leur  était  acquise  de  faire  déclarer  sa  faillite 
et  de  réclamer  toutes  les  conséquences  attachées  à cette 
déclaration.  Votre  commission  a maintenu  la  disposition 
qui  consacre  leur  droit  à cet  égard  ; mais  elle  a pensé 
qu’il  fallait  le  concilier  avec  le  droit  des  héritiers  du  dé- 
biteur, qui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  régime  la  suc- 
cession sera  placée  avant  de  prendre  qualité  dans  cette 
succession.  En  conséquence,  votre  Commission  vous 
propose  de  décider,  par  une  disposition  additionnelle, 
que  les  créanciers  du  négociant  décédé  en  état  de  ces- 
sation de  payements  auront  trois  mois,  i\  partir  de  son 
décès,  pour  faire  déclarer  sa  faillite.  » 


Digitized  by  Google 


239 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  437. 

Les  deux  paragraphes  donnèrent  lieu , devant  In 
Chambre  des  députés1,  à une  assez,  vive  discussion. 
M.  Dascalis  proposa  de  retrancher  du  premier  ces  mots  : 
lorsqu'il  est  mort  en  étal  de  cessation  de  payements. 

« Lorsqu’il  y a décès  , dit-il , il  peut  encore  y avoir  fail- 
lite : l’article  même  le  dit.  Limiter  ce  principe  nu  cas 
seulement  où  la  cessation  de  payements  s’est  manifestée 
avant  le  décès,  c’est  aller  contre  le  but  que  l’on  veut  at- 
teindre. Il  est  arrivé  souvent  que,  par  suite  de  son  insol- 
vabilité réelle,  et  prévoyant  qu'à  la  On  du  mois  il  lui 
serait  impossible  de  faire  honneur  à ses  engagements, 
un  négociant  a succombé  à sa  douleur  ou  même  s’est 
donné  la  mort.  Dans  ce  cas,  la  succession  se  trouverait 
donc  régie  par  le  droit  commun , et  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  accordés  à l’héritier  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  créanciers  seraient  obligés  de 
surseoir  à toutes  poursuites,  et  leurs  actions  seraient 
arrêtées.  Cela  n’est  conciliable  ni  avec  la  nature  des  af- 
faires commerciales,  ni  avec  le  besoin  d’un  prompt  re- 
couvrement. » Un  des  membres  qui  appuyèrent  cette 
suppression,  M.  Teste,  alla  jusqu’à  dire  que  l’adoption 
de  l’article  serait  une  prime  d’encouragement  donnée 
au  suicide,  puisqu'aingi  le  négociant  échapperait  à la 
déclaration  de  faillite,  au  blâme  qui  s’y  attache,  et  qu’il 
en  sauverait  l’inconvénient  à ses  enfants.  En  faveur  de 
l’article,  on  insista  surtout  sur  ce  qu’il  y aurait  d’odieux 
à imprimer  la  flétrissure  d’une  faillite  à la  mémoire  d’un 
mort  qui  n’est  plus  là  pour  se  défendre,  et  dont  la  suc- 
cession a pu  ne  devenir  insolvable  que  par  suite  d’actes 

1 Séance  du  27  mars  1838. 
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personnels  à ses  héritiers  ou  représentants.  Le  retran- 
chement proposé  fut  rejeté,  et  le  paragraphe  fut  adopté 
tel  qu’il  avait  été  voté  antérieurement. 

A l'appui  du  paragraphe  additionnel  de  la  Commis- 
sion, on  lit  valoir  la  nécessité  de  fixer  promptement  le 
sort  de  la  succession  , tant  dans  l’intérêt  des  héritiers  que 
pour  l’honneur  des  familles  et  pour  celui  de  la  mémoire 
du  négociant  décédé.  L’intérêt  général  veut  que  les  dé- 
clarations de  faillite  soient  provoquées  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Si  aucun  délai  n’était  fixé,  on  pourrait 
pendant  trente  ans  faire  déclarer  la  faillite;  ce  qui  se- 
rait intolérable.  D’un  autre  côté,  on  invoqua,  pour  sup- 
primer toute  indication  de  délai,  l’intérêt  des  créanciers, 
surtout  s’ils  sont  étrangers  ou  absents.  Enfin,  on  s’ac- 
corda généralement  à reconnaître  qu’un  délai  était  né- 
cessaire, mais  que  celui  de  trois  mois  était  trop  court. 
On  proposa  d’abord  six  mois,  puis  un  an,  terme  qui 
fut  définitivement  adopté. 

Le  Code  de  Hollande,  article  767,  dont  la  seconde 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  proposait  d’a- 
dopter la  disposition,  admet  la  déclaration  de  faillite 
d'un  commerçant  décédé  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments; mais  exige  que  la  demande  soit  formée  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  du  décès.  Le  même  article 
décide  que  la  déclaration  de  faillite  après  décès  em- 
porte de  plein  droit  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d’avec  celui  de  scs  héritiers. 

La  Cour  de  Douai 1 a jugé  avec  raison  que  la  forclu- 
sion prononcée  par  le  nouvel  article  437  est  encourue 

‘ 15  avril  <140,  Dalloz,  40,  2,  193. 
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tontes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  eu  dans  l’année  du  décès 
jugement  déclaratif  de  faillite,  quand  même  il  y aurait 
eu  antérieurement  à l’expiration  de  ce  délai  preuve 
certaine  de  la  cessation  de  payements.  C’est  avec  raison 
aussi  qu’il  a été  jugé  par  le  même  arrêt  que  l’article 
est  applicable  au  commerçant  mort  en  état  de  cessation 
de  payements  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi , et  dont  aucun  jugement  de  Tribunal  de  commerce 
n’avait,  avant  cette  promulgation  , déclaré  la  faillite. 
Mais  je  ne  puis  approuver  les  expressions  d’un  des  mo- 
tifs de  cet  arrêt  qui  énonce  que  la  déclaration  de  faillite 
n’ayant  point  eu  lieu  dans  les  formes  légales,  la  faillite 
n’a  jamais  existé  en  réalité.  C’est  là  une  proposition  direc- 
tement contraire  au  § 1er  de  l'article  437.  Le  législateur 
aurait  mieux  prévenu  la  confusion  à cet  égard , si,  au  lieu 
d’enfermer  en  un  même  article  deux  ordres  d’idées  dif- 
férents, il  avait  formé  des  deux  derniers  paragraphes 
un  article  spécial,  dont  la  place  était  naturellement  dans 
le  chapitre  i"  plutôt  que  dans  l’article  des  dispositions 
générales,  consacré  à la  définition  de  l’état  de  faillite. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 

La  rubrique  de  cet  important  chapitre  ne  donne  point 
une  idée  complète  de  toutes  les  dispositions  qu’il  con- 
tient, et  que,  pour  plus  de  clarté , je  rangerai  sous  cinq 
chefs  distincts  : 

1*  Déclaration  du  failli  au  greffe.  (Articles  438  et  439.) 

2*  Jugement  déclaratif  de  faillite.  (Articles  440  et  442.) 

i » 
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5°  Fixation  judiciaire  do  l’époque  où  a eu  lieu  la  cessation 
de  payements.  (Articles  441  et  442.) 

4°  F.tîets  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  (Articles  443,  444, 
443,  448  et  4Ü0.) 

3"  Effets  de  la  cessation  de  payements.  (Articles  446  , 447, 
448  et  449.) 

Dans  l'ancien  Code,  le  chapitre  qui  correspond  à celui- 
ci  était  intitulé  : De  l'ouverture  de  la  faillite,  rubrique 
qui  ne  pouvait  plus  subsister  après  les  modifications  in- 
troduites dans  la  loi  nouvelle.  Les  premières  rédactions 
du  projet  intitulaient  ce  chapitre  : De  la  déclaration  et 
de  l’ouverture  de  la  faillite.  Cette  expression  ouverture 
de  la  faillite  ayant  été  bannie  de  la  rédaction  définitive 
<lc  la  loi , a dù  également  disparaître  de  l’intitulé  du 
chapitre.  Il  eût  été  à désirer  qu’une  rubrique  plus  exacte 
indiquAt  suffisamment  que  ce  chapitre  contient  d’autres 
dispositions  que  celles  qui  concernent,  soit  la  déclara- 
tion de  faillite,  soit  les  effets  de  cette  déclaration. 

La  loi  de  1838,  comme  l’ancien  Code,  a donné  an 
mot  déclaration  deux  acceptions  diverses  dont  il  importe 
de  signaler  la  différence  afin  d'éviter  la  confusion  dans 
les  idées. 

Les  articles  438 , 439  et  440,  et  les  articles  456  el 
586  qui  s’y  réfèrent,  donnent  le  nom  de  déclaration  du 
failli  A la  confession  qu’il  fait  nu  greffe  de  sa  cessation 
de  payements.  Dans  le  reste  de  la  loi,  la  déclaration  de 
faillite  s'entend  du  jugement  qui  proclame  l’existence 
de  la  faillite.  L’emploi  d’un  même  mot  en  plusieurs  sens 
est,  en  toute  matière,  et  surtout  dans  le  texte  des  lois, 
une  source  d’équivoques  et  d’obscurité.  Les  rédacteurs 
de  la  nouvelle  loi  n’ont  pas  aperçu  et  corrigé  ce  vice  de 
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rédaction  de  l’ancien  Code,  vice  très-sensible  dans 
l’article  440.  On  y lit  que  la  faillite  est  déclarée  par  ju- 
gement rendu  sur  la  déclaration  du  failli.  Ainsi  la  dé- 
claration du  failli  ne  suffit  pas  pour  que  la  faillite  soit  dé- 
clarée; elle  n’est  déclarée,  dans  le  sens  légal,  que  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

1°  Déclaration  du  failli  au  greffo. 

Article  438. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d’en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  payements 
sera  compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  collec- 
tif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l’indica- 
tion du  domicile  de  chacun  des  associés  solidai- 
res. Elle  sera  faite  au  greffe  du  Tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société. 

Les  biens  d’un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  qui  tous  y ont  un  droit  égal  proportionnel- 
lement à leurs  créances,  à moins  qu’il  n’y  ait  entre  eux 
des  causes  légitimes  de  préférence. 

Ce  principe  fondamental , écrit  dans  le  Code  civil  (ar- 
ticle 2093) , est  un  axiome  de  droit  naturel  et  universel. 
Le  règlement  des  causes  de  préférence  varie  suivant  la 
volonté  des  législations  positives. 

Lorsqu’un  négociant  se  trouve  hors  d’état  de  satisfaire 
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à ses  engagements,  il  doit  faire  supporter  dans  une  égale 
proportion  à tous  ses  créanciers  la  perte  que  l’insuffisance 
de  ses  biens  rend  inévitable,  et  conserver  à chacun  sa 
part.  A la  loi  seule  appartient  le  pouvoir  de  déroger  au 
principe  d’égalité  entre  les  créanciers. 

Cette  obligation , dont  le  rigoureux  accomplissement  a 
de  tout  temps  été  accepté  comme  le  but  et  la  base  de 
toute  bonne  législation  sur  les  faillites,  présente  aussi  le 
caractère  d’un  devoir  moral.  On  en  juge  souvent  autre- 
ment dans  le  monde  ; les  sophismes  ne  manquent  ni 
aux  créanciers  ni  aux  débiteurs  pour  dresser,  en  dehors 
des  privilèges  légaux , des  catégories  de  dettes  plus  ou 
moins  sacrées;  et  l’on  achève  ainsi , au  gré  de  ses  inté- 
rêts , de  ses  passions  ou  de  ses  affections,  la  ruine  des 
uns  pour  diminuer  ou  éviter  les  pertes  des  autres. 

A côté  de  ce  devoir  s’en  place  un  second  non  moins 
impérieux,  celui  d'arrêter  courageusement  le  mal , en 
ayant  l’honnêteté  de  dévoiler  son  désastre  aussitôt  qu’on 
le  connaît. 

Qu’arrive-t-il , au  contraire , dans  la  presque  univer- 
salité des  cas?  On  oublie  que  tout  homme  qui  a des  dettes 
n’est  en  réalité  que  le  gérant  de  la  fortune  d’autrui  dé- 
posée dans  sesmains.  Quand  les  embarras  se  manifestent, 
on  se  soutient  par  des  illusions,  on  tente  les  hasards  et 
les  coups  de  dés,  on  se  met  h la  merci  des  agioteurs  et 
des  usuriers;  à force  de  vivre  au  milieu  des  expédients, 
on  laisse  user  en  soi  jusqu’aux  derniers  sentiments  de 
délicatesse.  L’improbité  vient  à la  suite  : dans  ses  créan- 
ciers légitimes  on  ne  voit  plus  que  des  ennemis;  on 
emploie  toute  l'habileté  de  son  esprit  à se  créer  des  res- 
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sources  cachées  ; on  vole  le  gage  d’autrui  ; on  se  croit 
honnête  homme  si  l’on  ne  fait  que  spolier  les  uns  pour 
ménager  les  autres.  On  donne  raison  au  proverbe  cité 
en  cette  occasion  même  par  Savary 1 : « Quand  pauvreté 
entre  par  la  porte , probité  sort  par  la  fenêtre.  » 

Les  signes  les  plus  vrais  de  probité  que  puisse,  au 
contraire , donner  le  négociant  malheureux  sont  de 
traiter  également  tous  ses  créanciers , et  de  dévoiler  as- 
sez tôt  l’état  fâcheux  de  ses  affaires  pour  que  ses  dernières 
ressources  ne  s’évanouissent  pas  dans  ces  moments  d'an- 
goisse, de  désordre  et  de  fraude  qui  précèdent  l’éclat 
des  faillites. 

La  loi  veut  que  celui  qui  se  voit  faillir  déclare  lui- 
même  la  cessation  de  ses  payements,  et  qu’il  fasse  im- 
médiatement cet  aveu.  Elle  lui  donne  trois  jours,  dans 
lesquels  elle comprendcelui  de  la  cessation  des  payements. 
Telle  était  la  disposition  de  l’article  440  du  Code  de  1808, 
que  le  nouvel  article  438  a consacrée. 

Cette  confession  doit  être  faite  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  failli.  Dans  les  lieux  où  des 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  établis,  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  jugeant  commercialement,  en 
remplissent  les  fonctions. 

Le  négociant  qui  paye  patente  en  plusieurs  lieux  dif- 
férents doit  faire  sa  déclaration  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  a sou  principal  établissement. 

Le  siège  de  la  faillite  est  important  à fixer,  puisqu’il 
règle  la  compétence.  La  déclaration  du  failli  n’attribue 
pas  compétence  au  tribunal  au  greffe  duquel  elle  a été 

• Parfait  négociant,  deuxième  pxrlic,  I.  IV,  c.  1. 
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faite.  La  détermination  du  siège  de  la  faillite  est  indé- 
pendante de  cette  déclaration  ; car  il  ne  peut  appartenir 
AU  failli  de  choisir  ses  juges.  S’il  a changé  de  dotnicile 
postérieurement  à la  cessation  de  ses  payements,  et  an- 
térieurement à sa  déclaration  au  greffe , on  considérera 
Comme  son  domicile  celui  qu’il  avait  lors  de  la  cessation 
de  ses  payements. 

Le  Second  paragraphe  de  l’article  438  parle  des  fail- 
lites de  sociétés  en  nom  collectif,  et  ne  s’occupe  ni  des 
Sociétés  anonymes,  ni  des  sociétés  par  actions  ,*  ni  des 
sociétés  en  participation.  Il  ne  fait  non  plus  nulle  men- 
tion des  commanditaires. 

L’examen  successif  de  ce  qui  concerne  les  diverses 
espèces  de  sociétés  va  démontrer  que  ce  paragraphe 
S’est,  avec  raison,  borné  aux  dispositions  qu’il  contient. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  contractées  entre 
deux  associés,  ou  un  plus  grand  nombre,  tenus  solidaire- 
ment sur  tous  leursbiens,  de  toutes  les  dettes  de  lasociété. 
Tantôt  le  nom  de  tous  les  associés  fait  partie  de  la  raison 
sociale,  tantôt  plusieurs  de  leurs  noms  n’y  figureht  pas; 
mais  comme,  dans  les  deux  cas,  tous  ces  associés 
Sont  égalemeht  engagés  à toute  la  dette  sociale  Sur  tous 
leurs  biens,  ce  sont  eux  qui  faillissent  lorsque  la  société 
faillit;  et  il  était  indispensable  que  leur  nom  fût  Compris 
dans  la  déclaration  au  greffe. 

Il  y a plus  I la  faillite  sociale  entraîne  la  faillite  per- 
sonnelle de  chacun  des  associés  solidaires.  Cette  pro- 
position sera  développée  avec  détails  sous  l'article  531. 

Il  peut  y avoir,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  des 
associés  non  responsables  , non  solidaires  , qui  ne  sont 
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que  de  simples  bailleurs  de  fonds  : ce  sont  les  comman- 
ditaires. Le  Code  de  commerce  (articles  25,  26,  27) 
défend  que  leurs  noms  fassent  partie  de  la  raison  sociale; 
il  défend  aux  commanditaires  tout  acte  de  gestion  : leurs 
fonds  seuls  sont  engagés  dans  la  société  et  compromis 
dans  la  faillite.  La  loi,  qui  leur  avait  fait  une  telle  con- 
dition , n’aurait  pu,  sans  une  souveraine  injustice , ni 
exiger  ni  même  permettre  que  leur  nom  fût  compris 
dans  la  déclaration  au  greffe.  Ils  ne  sont  pas  faillis;  la 
flétrissure  de  la  faillite  ne  doit  pas  rejaillir,  même  indi- 
rectement, sur  eux.  Ils  perdront  tout  ou  partie  de  leurs 
fonds  de  commandite;  mais  le  bilan  ou  les  comptes  sont 
la  seule  place  où  leurs  obligations  pour  le  versement 
de  leur  mise  sociale  devront  figurer. 

Anonyme  veut  dire  sans  nom.  Une  longue  démon- 
stration n’est  pas  nécessaire  pour  établir  qu’il  n’y  a 
pas  de  nom  de  failli  à indiquer  lorsqu’il  s’agit  d’une 
société  anonyme,  qui  est  qualifiée  par  la  désignation  de 
l’objet  de  son  entreprise,  qui  n’existe  point  sous  un  nom 
social,  et  n’est  désignée  par  le  nom  d’aucun  des  associés. 

Ici  se  présente  une  question  beaucoup  plus  générale  : 
Une  société  anonyme  peut-elle  être  en  état  de  faillite? 
Cette  question  touche  en  un  point  à l’article  438,  qui 
nous  occupe  spécialement;  mais  elle  s’étend  fort  au  delà 
des  bornes  de  cet  article.  Je  vais  l'examiner  ici  tout 
entière,  afin  de  ne  point  en  scinder  la  discussion. 

La  pratique  paraît  avoir  résolu  affirmativement  cette 
question,  et  les  tribunaux  reconnaissent  l’état  de  faillite 
à l’égard  des  sociétés  anonymes  1 . 

■ M.  Uliral,  page  M,  eontleM  celte  opinion,  et  invoque  à l’appui  un  avii  de  la 
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C’est  une  très-imposante  autorité  que  celle  de  la  prati- 
que; néanmoins  je  ne  puis  m’y  rendre  en  cette  occasion, 
et  je  ne  crois  pas  possible  d’appliquer  la  législation  des 
faillites  à une  société  anonyme. 

Qu’est-ce,  en  effet,  qu’une  faillite  sans  failli  ? Com- 
ment appliquer  toutes  les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant la  personne  des  faillis?  Une  société  anonyme  est 
une  association,  non  de  personnes  mais  de  capitaux.  Les 
mandataires  à temps  qui  l’administrent  sont  révocables, 
associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits  ; ils  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat  qu’ils  ont 
reçu;  ils  ne  contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société;  ils  voient  expirer  leur  man- 
dat par  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  leur  mandant. 
(Articles  29  et  suivants  du  Code  de  commerce,  2003  du 
Code  civil.) 

L’état  vrai  d’une  société  anonyme  qui  tombe  dans 
l’impuissance  de  satisfaire  à ses  engagements,  c’est  la 
liquidation , suite  de  la  dissolution  ; liquidation  qui 
amènera  la  perte  totale  ou  partielle  des  capitaux  asso- 
ciés. Mais  une  faillite  avec  le  changement  d’état  qu’en- 
traîne la  perte  de  droits  civils  ou  commerciaux  qui  y est 
attachée;  une  faillite  qui  exige  la  déclaration  du  nom 
des  faillis,  la  représentation  de  leur  personne,  leur  em- 
prisonnement en  certains  cas,  me  paraît  un  état  im- 
possible si  on  veut  l’appliquer  non  à des  personnes,  mais 
à des  capitaux  , qui  sont  des  choses.  Le  problème  que 

conférence  de  U bibliothèque  dci  avocats  de  Taris,  rendu  après  un  rapport  de 
M.  l’ou|et,  inséré  au  thmorial  du  commerce,  tome  II,  deuxième  partie,  page  127. 
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toute  législation  des  faillites  s’efforce  de  résoudre  est 
de  mêler  avec  prudence  et  justice  l’indulgence  et  les 
rigueurs , et  de  racheter  par  un  surcroît  de  garanties 
contre  les  personnes  une  partie  des  garanties  de  fortune 
qui  ont  disparu.  Que  restera-t-il  du  système  de  la  loi  si, 
tout  failli  ayant  disparu , il  ne  demeure  qu’un  actif  à 
compter,  à conserver,  à recouvrer,  à distribuer,  qu’un 
passif  à constater  et  à liquider?  Ce  qui  restera,  ce  sera 
une  liquidation  forcée.  Il  serait  plus  simple  et  plus  logi- 
que de  se  borner  à appeler  la  chose  par  son  nom.  Ce 
qui  résulte  de  cette  confusion  dans  les  mots,  c’est  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  la  malheureuse  et  fré- 
quente pensée  que  le  caractère  principal  de  la  faillite 
est  d'être  une  méthode  pour  se  libérer  de  ses  dettes  sans 
les  payer  ou  en  n’en  payant  qu'une  faible  partie. 

Le  jugement  et  l’arrêt  suivant  fourniront  un  exemple 
de  la  confusion  et  de  l’arbitraire  où  l’on  se  jette  lorsque 
l’on  déclare  en  faillite  une  société  anonyme  '. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a rendu  le 
jugement  suivant  : « Attendu  que  par  jugement  de  ce 
tribunal,  en  date  du  premier  avril  1836,  la  société  du 
chemin  de  fer  de  la  Loire  a été  déclarée  en  faillite  ; 
que  par  l’effet  de  ce  jugement,  ladite  société  s’est  trouvée 
sans  administrateur  pour  la  représenter  vis-à-vis  des 
tiers,  puisque  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
ne  sont  que  des  mandataires , et  que  les  pouvoirs  des 
mandataires  finissent  par  la  faillite  du  mandant  ; que 
dans  l'espèce,  non-seulement  ses  pouvoirs  ont  pris  lin, 
mais  avec  eux  les  moyens  de  les  renouveler,  puisque  le  s 

1 » décembre  i»38,  Dalloz,  39,  2,  J«. 
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statuts  en  vertu  desquels  ils  étaient  donnés  ne  sauraient 
régir  la  société  après  la  dissolution  de  I<1  société  elle- 
même  ; qu'en  l’état , tout  ce  qui  intéresse  la  société 
anonyme  dont  s'agit  ne  peut  être  réglé  que  par  lea 
prescriptions  du  Gode  de  commerce  concernant  les  fail- 
lites;  que  si  parmi  ces  prescriptions,  les  unes,  relatives 
aux  biens  du  failli,  peuvent  s’appliquer  à toute  espèce 
de  société,  il  en  est  d'autres,  relatives  à la  personne  même 
du  failli , qu’il  est  impossible  d’appliquer  aux  sociétés 
anonymes;  qu'en  effet  dans  les  sociétés  anonymes  il  y a 
une  agrégation  de  capitaux  et  un  être  de  raison,  mais 
pas  de  personne  faillie;  qu’en  conséquence  il  y a impos- 
sibilité réelle  à exécuter  dans  l’espèce  les  articles  51 6 et 
517,  qui  prescrivent  que  le  failli  sera  appelé,  présent 
en  |KTSonne , ou  valablement  représenté , et  qu’il  sera 
entendu  : car  celui-là  ne  peut  être  présent  qui  n’existe  pas, 
ni  celui-là  représenté  qui  ne  peut  plus  donner  de  mandat; 
attendu  que,  sans  préjuger  sur  le  mérite  des  propositions 
qui  pourraient  être  faites  dans  l’assemblée  des  créanciers, 
il  aurait  fallu  avant  tout  une  personne  qui  eût  caractère 
légal  pour  présenter  ces  propositions  ; qui  consentit  à 
prendre  sous  sa  responsabilité  leur  accomplissement,  et 
qui  soit  moralement  intéressée  à les  accomplir,  pour  avoir 
droit  au  bénéfice  de  l’excuse  et  de  la  réhabilitation  que 
la  loi,  dans  sa  protection  éclairée,  offre  en  perspective 
nu  failli  loyal  et  malheureux  ; toutes  choses  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l’espèce.  Par  ces  motifs,  le  Tribunal 
déclare  les  intervenants  mal  fondés  dans  leur  demande, 
et  ordonne  qu’à  un  jour  qui  sera  fixé  par  le  juge-com- 
missaire , les  créanciers  seront  convoqués  de  nouveau 
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pour  passer  outre  à la  délibération  Sur  le  contrat  d’u- 
nion. » 

Ce  jugement  a été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris.  L'arrêt  est  plus  logique  que  le  jugement;  mais 
H laisse  subsister  dans  toute  sa  puissance  la  grave  ob- 
jection développée  dans  le  dernier  motif  du  jugement 
Infirmé;  il  n’y  répond  nulle  part,  ce  qui  eût  été  une 
tâche  difficile.  « Considérant  que,  par  délibération  du 
7 mars  1836,  l’assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  a dé- 
claré ladite  société  dissoute,  et  a nommé  le  sieur  Lefort 
liquidateur,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
accomplir  sa  mission,  sous  la  surveillance  et  avec  l’au- 
torisation d’un  conseil  de  liquidation  composé  de  trois 
actionnaires;  que  par  jugement  duTribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  datedu  premier  avril  suivant,  ladite  société 
a été  déclarée  en  faillite;  qu’en  exécution  de  ce  jugement, 
les  agents  et  ensuite  les  syndics  provisoires  ont  été  nom- 
més ; que  si,  par  la  déclaration  de  la  faillite,  les  pouvoirs 
duliquidateurohtdû  s’effacer  devant  ceux  que  la  loi  confère 
aux  agents  et  aux  syndics,  ils  n’ont  pas  cependant  été 
onéahtis;  que  le  liquidateur  est  resté  le  représentant  de 
la  société  pour  exercer  en  son  nom  les  droits  que  la  loi 
réserve  aü  failli;  qu’aux  termes  des  articles  516  et  517 
du  Code  de  commerce , le  failli  doit  être  appelé  à l'as- 
semblée des  créanciers  convoqués  pour  entendrele  compte 
des  syndics  provisoires,  et  procéder  soit  nu  concordat, 
soit  atl  contrat  d’union;  que  c'est  là  un  droit  qui  appar- 
tient aux  sociétés  anonymes  comme  à tout  autre  failli  ; 
qu’elles  doivent  donc  être  appelées  dans  la  personne  de 


Digitized  by  Google 


252 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


leurs  administrateurs , pour  être  entendues  par  leur  or- 
gane, dans  les  explications  qu'elles  pourraient  avoir  à 
donner  et  dans  les  propositions  qu’elles  peuvent  avoir 
à faire  aux  créanciers  pour  obtenir  un  concordat;  qu’ainsi 
c’est  à tort  que,  dans  l'espèce,  les  syndics  provisoires 
de  ladite  société  avaient  convoqué  les  créanciers  pour 
procéder  au  contrat  d’union , sans  avoir  préalablement 
entendu  ni  appelé  le  liquidateur;  et  qu'à  tort  le  Tribu- 
nal de  commerce,  par  le  jugement  dont  est  appel,  a or- 
donné que  les  créanciers  seraient  convoqués  de  nouveau 
pour  psser  outre  au  contrat  d’union;  infirme;  au  prin- 
cipal ordonne  qu’à  la  diligence  des  syndics  provisoires, 
et  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  juge-commissaire,  les 
créanciersdc  la  faillite  seront  convoqués  de  nouveau  pour, 
le  liquidateur  de  la  société  préalablement  entendu  ou 
dûment  appelé , être  procédé  au  concordat  s’il  y a lieu, 
ou  au  contrat  d'union  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce.  » 

Tous  les  efforts  de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt  pour 
empruntera  la  procédure  des  faillites  certaines  disposi- 
tions et  pour  en  écarterd'autres,  n’aboutissent,  selon  moi, 
qu’à  démontrer  que  c'était  seulement  d'une  liquidation 
qu’il  s’agissait.  Si  cette  jurisprudence  était  consacrée,  il 
faudrait  aller  jusqu’à  dire  que  toute  liquidation  en  perte 
constitue  une  faillite  , ce  que  je  crois  insoutenable. 

Les  sociétés  par  actions  n’occupent  point  une  place  à 
part  dans  la  classification  que  le  Code  de  commerce  a 
donnée  des  sociétés.  Ce  n’est  que  postérieurement  à la 
promulgation  de  ce  Code  que  cette  forme  de  sociétés  a 
pris  une  grande  extension. 
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Le  capital  social  peut  se  trouver  divisé  en  actions, 
soit  dans  une  société  anonyme,  soit  dans  une  société  en 
nom  collectif.  Il  se  peut  même  qu’une  maison  de  com- 
merce ou  une  entreprise  civile  partage  son  capital  en 
actions  sans  qu’il  existe,  au  regard  des  tiers,  de  société 
légale. 

Le  partage  en  actions  du  capital  d’une  société  ano- 
nyme est  une  opération  parfaitement  légale  et  facile  à 
comprendre.  C’est  l’état  normal  de  ces  sociétés,  réglé 
par  les  articles  34,  35  et  36  du  Code  de  commerce. 

Mais  l’expérience  démontre  que  la  formation  des  so- 
ciétés par  actions  n’est  très-souvent  qu’un  expédient 
adopté  pour  échapper  à la  nécessité  des  autorisations 
auxquelles  la  loi  a très-sagement  subordonné  la  création 
des  sociétés  anonymes.  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  il  faut  de 
toute  nécessité  qu’il  existe  un  ou  plusieurs  gérants,  res- 
ponsables, sur  tous  leurs  biens,  de  tous  les  engagements 
de  la  société.  S’il  en  pouvait  être  autrement,  si  la 
société  pouvait  exclusivement  se  composer  d’actionnaires 
engagés  seulement  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise  ou 
de  leur  part,  sans  être  personnellement  tenus  au  delà, 
une  telle  association  ne  serait  qu’une  société  anonyme 
illégalement  formée,  sans  l’autorisation  par  ordonnance 
du  roi  en  Conseil  d’État  exigée  par  l’article  37  du 
Code  de  commerce;  ce  serait  par  conséquent  une  société 
nulle.  Que  sont  donc  les  porteurs  d’actions  dans  une  so- 
ciété qui  n’est  point  anonyme?  L’article  38  du  Code  de 
commerce  fait  la  réponse;  ce  sont  des  commanditaires. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Le  capital  des  sociétés  en 
« commandite  pourra  être  aussi  divisé  en  actions,  sans 
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« aucune  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre 
« de  sociétés.  » 

J’ai  dit  qu'il  peut  y avoir  des  actions,  et  point  de 
société  légale  à l’égard  des  tiers.  En  effet , chacun  est 
maître  de  conférer  à qui  il  veut  une  part  quelconque 
dans  ses  propres  affaires.  Il  y a société  en  nom  collectif 
si  Tort  agit  sous  une  raison  sociale,  avec  la  mention  de 
plusieurs  noms  ou  d’une  compagnie.  S’il  n’y  a point  de 
raison  sociule,  il  n’y  a,  extérieurement  et  aux  yeux  des 
tiers,  qu’un  seul  obligé,  qui  est  l’individu  sous  le  nom 
duquel  les  affaires  se  traitent , soit  commercialement , 
soit  civilement. 

Si  la  société  par  actions  est  civile  et  non  commer- 
ciale, il  y a déconfiture  et  non  faillite.  Si  c’est  une 
société  anonyme,  j’ai  dit  qu’il  y a lieu  à liquidation  et 
non  à faillite.  S’il  y a un  seul  chef,  représentant  uni- 
que de  la  maison  commerciale,  c’est  lui  qui  sera  le  failli, 
et  tout  l’actif  sera  dévolu  à la  masse  de  ses  créanciers, 
sauf  ses  comptes  particuliers  avec  scs  preneurs  d’actions. 
S’il  y a société  commerciale  en  nom  collectif,  les  action* 
nuires  seront  traités  comme  commanditaires  : les  faillis 
seront  les  personnes  dont  le  nom  se  trouvera  engagé 
dans  la  raison  commerciale  et  celles  qui  auront  géré  à 
autre  titre  que  celui  de  simples  employés  ou  manda- 
taires ; l’actionnaire  qui  aurait  fait  acte  de  gestion,  ou 
qui  aurait  été  employé  pour  la  société,  même  en  vertu 
de  procuration,  sera  devenu,  aux  termes  des  articles  27 
et  28  du  Code  de  commerce , obligé  solidaire  ; il  sera 
l’un  des  faillis  ; son  nom  devra  être  compris  dans  |a  décla- 
ration exigée  par  le  second  paragraphe  de  l'article  43$. 
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Quant  aux  associations  commerciales  en  participation, 
ce  ne  sont  pas  des  sociétés  proprement  dites  ; elles  n’ont 
pas  d’existence  distincte  et  individuelle,  et  ne  sont  point 
assujetties  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  so- 
ciétés. Ce  sont  des  opérations  particulières  de  commerce 
liées  entre  plusieurs  personnes;  les  participants  sont  te- 
nus de  satisfaire  aux  obligations  qui  naissent  de  cos  opé- 
rations, de  même  qu'au  surplus  de  leurs  engagements 
sur  toutes  autres  affaires.  Il  n’y  a donc  point  de  faillite 
spéciale  pour  les  associations  en  participation  ; il  y a , le 
cas  échéant,  faillite  des  individus  qui  y ont  pris  part.  La 
jurisprudence  a été  plus  loin 1 ; elle  a reconnu , après 
quelques  hésitations,  que  la  solidarité  n’est  pas  de  l’es- 
sence des  associations  en  participation  ; qu’elle  ne  se 
présume  pas  entre  co-participants,  et  ne  résulte  que  de 
conventions  expresses. 

Il  faut  conclure  des  développements  qui  précèdent  que 
l’article  438  a bien  fait  de  maintenir  l’ancien  article  440, 
et  de  n’exiger  la  déclaration  du  nom  des  associés  que 
lorsque  ces  créanciers  sont  obligés  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  société  au  payement  de  toute  la  dette  sociale. 

Je  n’ai  examiné,  sous  cet  article , qu’une  partie  des 
questions  relatives  aux  faillites  des  sociétés.  On  trou- 
vera d’autres  développements  à ce  sujet  sur  l’article  531 . 

L’article  438  veut  que  la  déclaration  de  faillite  d’une 
société  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  siège  de  son  principal  établissement. 


1 Pour  te  solidarité,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  36  mars  1817  ; contre 
b solidarité,  arrêt  de  1a  même  chambre  du  9 janrier  tS3t,  et  arrêt  de  rejet  de  te 
chambre  civil»  du  i Janvier  ma. 
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C’est  ce  que  décidait  la  jurisprudence.  On  avait  prétendu 
quelquefois,  mais  sans  succès,  attribuer  la  connaissance 
de  la  faillite  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  était  si- 
tué celui  des  établissements  sociaux  où  la  faillite  avait 
d’abord  éclaté.  C’est  aux  tribunaux  à apprécier,  d’après 
les  actes  et  les  circonstances,  lequel  des  établissements 
sociaux  est  le  principal. 

Article  439. 

La  déclaration  de  faillite  devra  être  accompa- 
gnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l’indication 
des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  dépo- 
ser. Le  bilan  contiendra  l’énumération  et  l’éva- 
luation de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  débiteur,  l’état  des  dettes  actives  et  passives , 
le  tableau  des  profits  et  pertes , le  tableau  des  dé- 
penses; il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  si- 
gné par  le  débiteur. 

Le  failli  ne  doit  pas  se  borner  à dire,  dans  sa  décla- 
ration, qu’il  cesse  ses  payements  et  qu’il  est  hors  d’état 
de  les  continuer.  11  faut  en  môme  temps  qu’il  expose 
quelles  sont  ses  dettes , quel  actif  lui  reste , quelles  res- 
sources lui  ont  manqué.  L’énumération  et  l'évaluation 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  de  ce  qu’il  doit  et  de  ce  qui  lui  est  dû , le  tableau 
des  profits  et  pertes , le  tableau  des  dépenses , constitue 
ce  qu'on  appelle  le  bilan. 

Bilan  vient  de  binœ  lances,  les  deux  plateaux  d’une 
balance.  On  appelle , dans  la  langue  commerciale , ba- 
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lance  d’un  compte  le  chiffre  nécessaire  pour  équilibrer 
l'actif  et  le  passif,  l’avoir  et  le  doit , le  crédit  et  le  débit, 
qui  forment  les  deux  parties  du  compte  ; ou  , en  d’autres 
termes , l’excédant  de  l’actif  sur  le  passif  ou  du  passif  sur 
l’actif.  Le  bilan  est  le  compte  même.  Déposer  son  bilan, 
est  une  expression  qui  depuis  longtemps  équivaut  dans 
l’usage  à celle  de  déclarer  sa  faillite. 

L’ancien  Code  avait  un  chapitre  intitulé  Du  bilan; 
mais  tout  en  enjoignant  au  failli  qui  l’aura  gardé  par 
devers  lui  dé  le  remettre  aux  agents  dans  les  vingt- 
quatre  heures  s'il  l’a  préparé,  il  n’attachait  aucune 
sanction  à ce  défaut  de  remise.  La  loi  nouvelle  a voulu 
rendre  plus  précise  cette  obligation , dont  l’utilité  est 
manifeste  ; elle  a voulu , avec  le  langage  usuel , que  le 
dépôt  du  bilan  et  la  déclaration  du  failli  se  confondissent 
en  un  seul  et  même  acte. 

Le  projet  primitif  s’était  contenté  de  dire  que  la 
déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt 
du  bilan  ; et  après  avoir  énoncé  ce  que  le  bilan  contien- 
dra, le  projet  ajoutait,  avec  l’ancien  Code,  qu’il  devra 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  Là  se 
bornait  la  disposition  proposée. 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambredes  députés1 , 
on  se  récria  contre  cette  obligation  de  déposer  le  bilan 
au  moment  même  de  la  confession  de  faillite.  On  objecta 
qu’un  bilan  exact  et  définitif  est  souvent  impossible  dans 
les  trois  jours;  qu’un  plus  long  espace  de  temps,  si  les 
afTaires  sont  étendues  et  multipliées , est  nécessaire  pour 
dresser  un  inventaire  ; qu’un  homme  déloyal  sait  pren- 

• Séancet  do»  » cl  10  lévrier  1131. 
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dre  à l’avance  ses  mesures,  tandis  que  les  négociants 
honnêtes,  frappés  d'un  coup  imprévu,  sont  habituelle- 
ment les  moins  préparés  à rendre  un  compte  immédiat  ; 
qu’il  arriverait  que,  pour  satisfaire  à la  loi , on  rédigerait 
un  bilan  tel  quel , sans  maturité  comme  sans  exactitude. 
Ces  observations  étaient  justes  ; mais  on  en  exagérait  la 
portée  quand  on  allait  jusqu’à  en  conclure  que  le  dépôt 
du  bilan  ne  devait  point  accompagner  la  déclaration, 
a Lorsqu'un  commerçant,  disais-je  dans  cette  discu»- 
- sion  , est  au-dessous  de  ses  affaires , il  doit  connaître  sa 
situation.  Il  importe  qu’au  moment  même  où  éclate  la 
faillite,  à cette  époque  où  les  mensonges  sont  moins 
fréquents,  parce  qu’ils  n'ont  pas  encore  été  suffisamment 
préparés,  le  bilan  soit  déposé,  afin  que  l’exacte  situa- 
tion de  l’actif  et  du  passif  soit  bien  connue.  » On  tran- 
sigea; et,  par  une  sage  restriction , à laquelle  la  Com- 
mission adhéra,  il  fut  décidé  que  le  dépôt  du  bilan 
continuerait  à être  la  règle  générale  ; mais  qu’à  défaut 
de  ce  dépôt,  la  déclaration  devrait  contenir  l’indication 
des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  l'effectuer. 

Il  ne  suffisait  pas  d'ordonner  la  déclaration  du  failli 
et  le  dépôt  de  son  bilan  ; il  fallait  assurer  par  une  sanc- 
tion l’accomplissement  de  cet  ordre.  C’est  ce  que  la  loi 
nouvelle  a fait  par  ses  articles  456  et  586.  L’article  456 
permet  au  Tribunal  de  commerce  d'affranchir  le  failli  du 
dépôt  dans  une  maison  d'arrêt,  ou  de  la  garde  de  sa 
personne,  lorsqu’il  se  sera  conformé  aux  articles  438  et 
439,  et  lorsqu'il  ne  sera  point,  au  moment  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre 
cause.  L’article  586  décide  que  le  failli  pourra  être  dé- 
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claré  banqueroutier  simple  si , dans  les  trois  jours  de  In 
cessation  de  ses  payements,  il  n’a  pas  fait  au  greffe  la 
déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  430  ; ce  qui 
comprend  le  dépôt  de  bilan , et  non  pas  seulement  la 
déclaration  dans  les  trois  jours,  à laquelle  seule  l’arti- 
cle 587  de  l'ancien  Code  se  référait.  Les  tribunaux  de 
commerce,  dans  le  cas  de  l’article  456,  les  tribunaux 
correctionnels,  dans  l’application  de  l'article  586,  dé- 
cideront si  les  motifs  allégués  pour  excuser  l'absence  de 
dépôt  du  bilan  reposent  sur  des  fondements  raisonnables, 
ou  s’ils  ne  cachent  que  des  prétextes  sans  valeur. 

Le  failli  peut-il  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  pour  déclarer  sa  faillite,  signer  et  présenter  son 
bilan?  Cette  question  ayant  été  posée  dans  la  seconde 
discussion  à la  Chambre  des  députés',  il  a été  répondu 
par  le  rapporteur  que  l'affirmative  n’est  susceptible  d’au- 
cun doute,  La  question  est  résolue  en  ce  sens  par  M.  Par- 
dessus1, qui  fait  remarquer  avec  raison  que  lii  procura- 
tion doit  être  spéciale. 

On  comprend  que  les  énonciations  du  bilan  ne  peuvent 
en  aucune  manière  lier  les  créanciers.  Ce  ne  sera  que 
par  la  vérification  des  créances  que  le  passif  sera  con- 
staté et  connu.  La  vérification  de  l’actif,  la  rectification 
des  erreurs  ou  des  infidélités  commises  par  le  failli  dans 
la  déclaration  ou  l'indication  des  valeurs  qui  le  compo- 
sent, sera  l'un  des  plus  impérieux  devoirs  des  syndics. 

Le  bilan  n’est  pas  seulement  destiné  à venir  en  aide 
è la  gestion  de  la  faillite  ; il  sert  aussi  à apprécier  la 

1 Séance  du  a avril  1 838. 

’ K»  1006. 
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bonne  foi  du  failli.  La  sincérité  et  l’exactitude  du  bilan 
sont  un  signe  de  loyauté  et  d’ordre  : les  fripons  n’aiment 
pas  à rédiger  eux-mêmes  leur  bilan,  parce  qu'ils  redou- 
tent de  fournir  des  preuves  écrites  de  leurs  manœuvres  et 
de  leurs  mensonges.  Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de 
1673 , on  exigeait , comme  le  fait  la  législation  anglaise, 
que  le  bilan  fût  affirmé  sous  serment.  On  a supprimé 
avec  raison  cette  formalité , qui , sans  dispenser  d’aucune 
vérification,  multiplie  les  parjures.  On  s’est  contenté 
d’exiger  qu’il  fût  certifié  véritable , daté  et  signé  par  le 
débiteur. 

Si  les  énonciations  du  bilan  ne  lient  pas  les  créanciers, 
lient-elles  du  moins  le  failli?  La  réponse  à cette  question 
n’est  pas  aussi  facile  qu’elle  peut  le  paraître  au  premier 
coup  d’œil.  On  a été  beaucoup  trop  loin1  lorsqu’on  leur 
a donné  la  force  d’aveux  judiciaires.  Le  bilan  du  failli  est 
un  acte  unilatéral  rédigé  dans  un  temps  suspect  par  un 
homme  que  le  désordre  de  sa  situation  a pu  égarer,  et 
qui  était  d'ailleurs  dépouillé  de  la  capacité  de  s’engager 
par  des  reconnaissances.  Les  débats  contradictoires  de  la 
vérification  des  créances  pourront  en  rectifier  les  erreurs, 
en  dévoiler  les  mensonges.  Si  donc  le  bilan  vient  à être 
invoqué  contre  le  failli  personnellement,  il  n’en  faut 
admettre  les  déclarations  qu’avec  beaucoup  de  réserve 
et  sauf  examen.  Usera  nécessaire  de  rechercher  s’il  ne 
s’est  pas  borné  à indiquer  les  prétentions  élevées  ou 
annoncées  contre  lui  ; on  devra  examiner  également  s’il 
ne  s’agit  pas  d’une  de  ces  collusions  que  les  articles  593, 
597,  598  punissent  de|peines  sévères,  et  qui  ne  sau- 

' Locré,  fur  l'article  471  ; Boulaj-Paty,  n»  il». 
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raient  créer  aucun  droit  au  profit  de  ceux  qui  s’en  se- 
raient rendus  les  complices. 

2°  Jugement  déclaratif  de  faillite. 

Article  440. 

La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce , rendu  soit  sur  la  déclaration 
du  failli , soit  à la  requête  d’un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d’ofïice.  Ce  jugement  sera  exé- 
cutoire provisoirement. 

Le  jugement  déclaratif  qui  constitue  la  faillite  en  état 
judiciaire  est  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  failli,  et  s’il  y a société,  par  le  Tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société. 

Ce  jugement  est  rendu  : 1°  sur  confession  du  failli: 
point  que  nous  avons  examiné  sous  les  deux  articles  pré- 
cédents ; 2°  à la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 
3°  d’office. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  nouvelle  s’est  efforcée  de 
multiplier  les  confessions  volontaires  de  faillites.  Quoi- 
que trop  rares  sous  l’ancien  Code,  en  ce  sens  surtout 
que  trop  de  faillites  réelles  n’étaient  pas  réglées  judi- 
ciairement, il  faut  cependant  se  garder  de  dire,  avec 
quelques  auteurs,  que  ces  déclarations  par  les  faillis 
étaient  peu  usitées  ; c’était  au  contraire  par  cette  voie 
que,  même  alors,  les  organisations  judiciaires  de  faillites 
s'introduisaient  le  plus  fréquemment. 

La  statistique  décennale  de  1817  à 1827  indique  le 
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mode  d’ouverture  de  12,268  faillites  judiciaires.  Le 
nombre  de  celles  qui  ont  été  déclarées  sur  fa  déclaration 
du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  fait  de  son  bilan  a été  de 
7,857;  il  y en  a eu  3,091  déclarées  sur  la  poursuite 
d’un  ou  de  plusieurs  créanciers,  et  1,320  d’office. 

Lorsque  le  jugement  déclaratif  est  rendu  à la  requête 
d’un  ou  de  plusieurs  créanciers , la  loi  n’exige  pas  que 
le  débiteur  soit  assigné  par  les  créanciers  qui  requièrent 
la  déclaration  de  sa  faillite*.  Mais  le  tribunal  pourra 
toujours,  s'il  le  juge  à propos,  ordonner,  avant  de  sta- 
tuer, que  le  débiteur  soit  mis  en  cause. 

La  circonspection  du  tribunal  sera  nécessairement 
d'autant  plus  grande  que  les  créanciers  seront  moins 
nombreux  et  les  créances  en  souffrance  moins  considé- 
rables. La  plainte  d’un  seul  créancier  peut , en  beau- 
coup de  circonstances,  éclairer  suffisamment  le  jnge  sur 
le  désordre  des  affaires  du  commerçant  débiteur  ; toute- 
fois les  tribunaux  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que 
ce  qui  constitue  la  faillite,  c’est  la  cessation  delà  géné- 
ralité des  payements,  et  non  le  refus  partiel  de  tels 
ou  tels  payements.  Lors  donc  qu’il  y aura  doute  sur 
les  motifs  et  les  conséquences  des  défauts  de  payements  , 
la  prudence  veut  que  le  débiteur  soit  appelé  pour  être 
mis  en  mesure  de  se  défendre. 

Le  porteur  d’une  créance  non  échue  est-il  recevable  à 
requérir  la  déclaration  de  faillite?  L’affirmative  me  parait 
incontestable  Remarquons  d’abord  que  ce  créancier  a 


1 Un  arrêt  de  Besançon  du  il  mai  1108  a Juge  que,  même  en  cour  d'appel,  il 
n'était  point  néceaiaire  de  donner  assignation  au  failli.  Dalloz,  y*  Faillite , page  25. 
• Celte  opinion  est  celle  de  Boulay-Paly,  n«  34  ; de  H.  Pardessus,  n«  ioi>9. 
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un  intérêt  évident  à ce  que  les  restes  de  l’actif,  qui  est 
son  gage,  ne  disparaissent  pas  par  des  spoliations,  par 
des  transactions  ruineuses,  par  des  remboursements  de 
faveur;  et  que  d’ailleurs  un  des  effets  du  jugement  dé^ 
clnratif  sera  de  rendre  exigibles,  à l’égard  du  failli , leg 
dettes  non  échues.  Remarquons  ensuite  que  tout  créan- 
cier qui  requiert  une  déclaration  de  faillite  n’est  pas 
seulement  tenu  de  prouver  le  danger  que  court  sà 
créance  personnelle  ; qu’il  doit  établir  la  preuve  de  la  ces- 
sation générale  de  payements,  et  qu’ninsl,  en  agissant 
dans  son  intérêt,  il  travaille  pour  l’avantage  légitime  de 
toute  la  masse.  Enfin  la  loi  qui , dans  des  vues  d'ordre 
public , impose  aux  tribunaux  l’obligation  de  déclarer  la 
faillite,  même  d’office,  doit  accueillir  avec  faveur  toute 
demande  ayant  pour  effet  de  provoquer  leur  attention  et 
de  solliciter  leur  examen. 

M.  Pardessus,  et  après  lui  Boulay-Faty ',  disent  que 
comme  l’état  de  faillite  établit  toujours  une  sorte  de  pré- 
tention de  faute  ou  de  délit,  et  même  quelquefois  de 
crime,  des  raisons  de  convenance  ne  permettraient  pas 
d’accueillir  la  provocation  de  faillite  par  Un  fils  contre 
son  père,  par  une  femme  contre  son  mari,  fût-elle 
séparée.  J’admets  sans  difficulté  cette  opinion.  Les  in- 
convénients pratiques,  si  elle  en  présentait  quelques- 
uns,  ne  sauraient  être  mis  en  balance  avec  les  considé- 
rations de  morale  publique  qui  la  commandent  ; d’ailleurs 
les  inconvénients  disparaissent  devant  la  faculté  toujours 
laissée  au  tribunal  de  déclarer  d’office  la  faillite. 

Un  associé  commanditaire  peut-il,  à raison  du  péril 

' Pardessus,  n«  1099.  — Bouliy-Patj,  w>  35. 
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que  peuvent  courir  ses  fonds  de  commandite,  provoquer 
la  faillite  de  la  maison  sociale  où  cette  commandite  est 
engagée?  Il  ne  le  peut  pas.  Un  commanditaire  est  créan- 
cier non  de  la  société , mais  de  ses  associés.  Sa  mise , 
destinée  à s'augmenter  par  l'accroissement  des  gains 
sociaux,  et  à diminuer  ou  à périr  par  les  pertes  so- 
ciales, forme  une  partie  du  gage  affecté  à l'accomplis- 
sement des  engagements  contractés  envers  les  tiers.  La 
société  n’est  pas  au-dessous  de  ses  affaires  tant  que  son 
actif,  à la  composition  duquel  la  commandite  concourt, 
reste  supérieur  à son  passif.  S'il  y a faillite,  le  comman- 
ditaire sera  tenu  de  livrer  toute  sa  commandite  à lu  masse 
des  créanciers  sociaux.  Les  risques  du  fonds  de  comman- 
dite pourront,  si  les  conventions  le  permettent,  et  en  s’y 
conformant,  motiver  une  demande  en  dissolution  et  li- 
quidation de  la  société , mais  jamais  une  demande  de 
mise  en  faillite.  La  question  a été  résolue  en  ce  sens  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  du  17  mars  1810  *. 

Les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier pour  dette  non  commerciale  peut  provoquer  la  dé- 
claration de  faillite.  Boulay-Paty  a soutenu  la  négative  *. 
Je  pense  au  contraire , avec  M.  Pardessus  * , que  tout 
créancier,  quelle  que  soit  l’origine  de  sa  dette,  peut  faire 
déclarer  la  faillite.  Tous  les  biens  d’un  débiteur  sont  le 
gage  de  ses  dettes  civiles  comme  de  ses  dettes  commer- 
ciales. Sans  doute  il  faudra  que  la  cessation  de  ses  paye- 
ments soit  générale,  mais  cette  condition  ne  se  lie  eu 


' Dalloi,  v»  FaUlilCI,  page  39. 
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rien  au  caractère  de  la  créance  ; puisqu’un  créancier 
commercial  ne  pourrait  pas  plus  qu'un  créancier  civil 
faire  mettre  en  faillite  le  négociant  qui,  en  retard  avec 
lui  seul,  satisferait  à ses  autres  engagements.  Tant  que 
la  créance  reste  litigieuse  et  sans  un  titre  exécutoire,  le 
débiteur  pourra  continuer  à remplir  le  surplus  de  ses 
engagements;  mais  lorsqu’un  titre  exécutoire  sera  obtenu, 
n’importe  pour  quelle  cause , il  faudra  nécessairement 
ou  payer,  ou  subir  des  saisies  qui , si  elles  portent  sur 
la  généralité  de  l'actif,  arrêteront  la  généralité  des  paye- 
ments. On  peut  raisonner  abstract ivement  dans  la  sup- 
position où  des  poursuites  viendraient  à ne  paralyser 
qu’une  partie  déterminée  de  l'actif,  en  laissant,  du  reste, 
la  libre  disposition  de  valeurs  supérieures  à tout  le  sur- 
plus du  passif;  mais  à part  quelques  cas  tout  à fait  ex- 
ceptionnels , ce  n’est  là  qu’une  vaine  hypothèse,  qui 
serait  d’ailleurs  exclusive  de  l’état  de  faillite  alors  même 
qu’il  s’agirait  d’une  créance  purement  commerciale. 
L’exécution  forcée  d’une  créance  civile  mettra  dans  les 
affaires  du  débiteur  le  même  désordre  que  des  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  tout  autre  titre.  Comment 
diviser  l'état  du  débiteur?  comment  établir  qu’il  pourra 
être  solvable  en  partie,  et  en  partie  insolvable  ? 

La  déclaration  de  faillite  peut-elle  être  requise  par 
le  créancier  unique  du  commerçant  débiteur?  Cette 
question  n’est  point  tranchée  par  le  texte  de  l’article  440, 
qui  dit,  il  est  vrai,  que  le  jugement  est  rendu  à la  requête 
d’un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  qui  laisse  à décider 
si  la  déclaration,  qu’un  seul  créancier  peut  requérir,  doit 
être  prononcée  lorsqu’il  n’existe  pas  plusieurs  créanciers. 
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L’affirmative  avnit  été  préjugée  par  arrêt  de  la  Cou? 
de  Nîmes  du  28  avril  1831,  et  In  négative  décidée  for- 
mellement par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  tnai  1838, 
lorsque  la  question  a été  soumise  à la  Cour  de  cassa- 
tion 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  7 juil- 
let 1841 , nu  rapport  de  M.  Lnsngni,  a résolu  la  question 
affirmativement  par  les  motifs  suivants  : « Attendu  que 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite;  que  In  cessation  de  payements  ne  résulte  point 
du  nombre  de  créanciers,  mais  bien  de  la  situation  réelle 
du  commerçant  débiteur;  que  si,  au  refus  de  payement, 
même  envers  un  créancier  unique,  se  joignent  la  retraite 
du  commerçant,  In  clôture  de  ses  magasins  et  l’abandon 
total  de  ses  affaires,  alors  In  déroute  et  la  ruine  entière 
de  ces  mêmes  affaires,  et  ainsi  l’impossibilité  de  payer, 
non  pas  temporaire  et  accidentelle , mais  absolue  et 
complète,  étant  notoires  et  manifestes,  on  ne  peut  n’y 
pas  voir  cessation  de  pavements;  et  ce  créancier,  quoique 
unique,  sans  s’enquérir  s’il  en  existe  ou  non  encore  d’au- 
tres, est  en  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  du 
commerçant  son  débiteur;  et  les  tribunaux  sont.  Selon 
les  circonstances  , dans  le  devoir  de  la  prononcer;  que 
si,  par  cette  déclaration,  le  débiteur  perd  civilement  son 
état , cette  perte  est  la  conséquence  nécessaire  , d’ufie 
part  de  sa  qualité  de  commerçant , et  d’autre  part  du 
droit  acquis  à son  créancier,  qui  a contracté  avec  lui  eu 
cette  qualité;  qu’enfin  si,  dans  le  ens  de  déclaration  de 
faillite  sur  la  demande  d’un  créancier  unique,  plusieurs 

1 Dalloz,  13,  2,  T6 ; — 3»,  2,  131',  — II,  1,  300  ; 2,  lit;  — 42,  1,  24. 
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dispositions  que  la  loi  prescrit  pour  l’ouverture,  la 
ntarche  et  la  clôture  de  la  faillite  demeurent  sans  effet, 
les  procédures,  devenues  ainsi  plus  expéditives  et  plus 
simples*  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  nature  com- 
merciale de  l’affaire,  les  qualités  commerciales  des  par- 
ties, les  obligations  du  débiteur  et  les  droits  du  créan- 
cier. » 

Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  me  parait  incontestable,  a 
été  suivi  d’un  arrêt,  dans  le  même  sens,  par  lequel  la 
chambre  civile  a,  le  6 décembre  1841,  cassé  l’arrêt  ci- 
dessus  mentionné  de  la  Cour  de  Paris  du  30  mai  1838. 
Il  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt,  très-bien 
motivé,  rendu  le  29  mai  1840  par  la  Cour  d’Orléans. 
Je  crois  devoir  citer,  parmi  ceux  des  motifs  de  la  Cour 
royale  que  l’arrêt  de  rejet  n’a  point  reproduits,  quelques 
passages  qui  éclaircissent  la  question  et  qui  sont  tirés 
du  triple  intérêt,  soit  de  l’ordre  public,  soit  du  créan- 
cier, soit  du  débiteur  lui-même. 

Sur  l’intérêt  public,  l’arrêt  d’Orléans  considère  : que 
la  déclaration  de  faillite  n’est  pas  seulement  établie  en 
faveur  des  créanciers;  qu’elle  est  destinée  aussi  à avertir 
les  tiers  et  peut  être  déclarée  d’office;  que  de  la  nécessité 
de  l’existence  de  plusieurs  créanciers,  il  suivrait  qu'il  y 
aurait  impossibilité  pour  le  ministère  public  de  pour- 
suivre en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  puisque  la 
faillite  est,  en  ces  cas,  une  condition  essentielle  pour 
fonder  Une  poursuite;  que  soustraire  le  débiteur  à l’état 
de  faillite  et  à la  suspicion  légale  qui  s’y  attache , ce 
serait  récompenser  ki  mauvaise  foi  de  celui  qui  aurait 
eu  l'habileté  de  substituer  un  seul  créancier  ù plusieurs. 
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Dans  l’intérêt  du  créancier,  outre  son  droit,  si  bien 
expliqué  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  on  a consi- 
déré que  l’obligation  de  prouver  l’existence  de  plusieurs 
créanciers  ne  saurait  être  équitablement  et  préalable- 
ment imposée  au  poursuivant,  puisqu’il  n’a  à sa  dispo- 
sition aucun  moyen  de  les  connaître,  et’qu’ils  peuvent 
être  éloignés  ou  intéressés  à se  taire.  J’ajoute  les  consi- 
dérations suivantes,  dontonne  peut  méconnaître  la  force. 
Le  créancier  a intérêt  à faire  déclarer  une  faillite  qui 
dessaisira  son  débiteur  de  l’administration  des  biens,  et 
qui  pourra  faire  surgir  la  preuve  de  l’existence  d’autres 
dettes  : le  créancier  acquerra  pleine  connaissance  des 
livres  et  des  registres;  il  verra  tomber  de  plein  droit  les 
actes  faits  à titre  gratuit,  dix  jours  avant  la  cessation  des 
payements  ; il  ne  sera  pas  exposé  à être  primé  par  des 
hypothèques  prises  à son  préjudice,  ou  par  des  privi- 
lèges postérieurement  acquis;  il  jouira  du  bénélice  des 
restrictions  apportées  en  cas  de  faillite  aux  droits  ordi- 
naires des  femmes  ; il  profitera  de  toutes  les  garanties 
de  la  loi,  plus  étendues  que  les  simples  droits  de  pour- 
suite. 

Dans  l'intérêt  du  débiteur , on  a considéré  que  sa 
constitution  en  faillite  pourra  faire  prononcer  son  excu- 
sabilitéet  l’exonérer  de  la  contrainte  par  corps.  J’ajoute 
que  l’exercice  des  droits  du  créancier  se  trouvera  tem- 
péré par  l’intervention  du  juge-commissaire  et  par  la 
surveillance  du  Tribunal  de  commerce.  H.  Lainné1,  qui 
a combattu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  mai  1838, 
a remarqué  avec  raison  qu’un  nouvel  argument  naît  de 

' Page  W ; et  UCmoHal  du  commerce,  tome  11,  deuxième  partie,  page  2IS. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  440.  269 

l’article  54l  de  la  loi  de  1838;  qu’en  effet  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens  étant  maintenant  refusé  à tout 
commerçant , celui  qui  ne  pourrait  pas  être  en  faillite 
parce  qu’il  n'aurait  qu’un  seul  créancier,  n’aurait  plus 
aucun  moyen  d’assurer  la  libération  de  sa  personne. 

C’est  par  des  motifs  analogues  que  doit  être  décidée 
la  question  de  savoir  si  un  créancier  privilégié,  hypo- 
thécaire , ou  nanti  d’un  gage , peut  faire  déclarer  la 
faillite  de  son  débiteur,  ou  si  au  contraire  la  garantie 
particulière  dont  il  est  muni  le  rend  sans  intérêt.  La 
loi  n’interdit  à aucun  créancier  le  droit  de  faire  dé- 
clarer la  faillite;  le  caractère  essentiel  de  toute  faillite, 
la  généralité  de  la  cessation  des  payements,  demeurant 
toujours  soumis  à l’appréciation  du  tribunal , qui  peut 
déclarer  la  faillite  même  d’office,  les  considérations  tirées 
de  la  position  spéciale  du  créancier  requérant  perdent 
leur  force.  La  Cour  d’Aix  1 a jugé  cette  question  à l’oc- 
casion d'une  déclaration  de  faillite  demandée  par  l’ad- 
ministration des  douanes , qui  a un  privilège  général 
sur  lesbiens  des  redevables.  L’arrêt  a considéré  que  cette 
administration  pouvait  avoir  intérêt  à faire  tomber  les 
actes  consentis  par  son  débiteur  à l’époque  où  l’existence 
de  la  faillite  les  annule  ou  permet  d’en  demander  l’an- 
nulation. 

La  loi,  qui  doit  bien  présumer  elle-même  de  la  bonté 
de  ses  dispositions , a dû  favoriser  les  déclarations  de 
faillite.  Elle  aurait  eu  tort  de  s’en  rapporter  uniquement 
au  failli,  qui  dans  des  vues  coupables,  ou  par  erreur  de 
calcul  et  quelquefois  aussi  par  une  pudeur  d’honnêteté 

■ Ail,  27  novembre  1S3S.  Dalloi,  je,  2, 17. 
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en  lutte  contre  la  flétrissure  commerciale,  est  trop  natu- 
rellement disposé  à prolonger  son  agonie.  Elle  ne  pouvait 
pas  même  s'en  rapporter  entièrement  aux  créanciers, 
ni  surtout  à ceux  qui,  instruits  les  premiers  du  désordre 
des  affaires  de  leur  débiteur,  sont  souvent  portés  à re- 
tarder l’éclat  de  la  faillite  pour  se  donner  le  temps  de 
faire  leur  condition  meilleure.  La  loi  a donc  voulu  que 
les  Tribunaux  de  commerce  eussent  la  faculté  de  déclarer 
d’office  l'existence  de  toute  faillite  qui  arrive  à leur 
connaissance.  L’exercice  de  cette  faculté  est  un  devoir  ; 
les  déclarations  de  faillite  sont  d'ordre  public;  moins 
elles  se  font  attendre,  plus  elles  préviennent  de  fraudes 
et  atténuent  les  désastres  de  la  masse.  Il  n’est  pas  à 
craindre  que  les  Tribunaux  de  commerce,  qui  connais- 
sent la  gravité  de  l'atteinte  qu’une  déclaration  de  faillite 
porte  à l’honneur  d'uu  négociant,  fassent  jamais  une  telle 
déclaration  à la  légère , pas  plus  lorsqu'ils  stalucrout 
d’office  que  lorsqu’ils  seront  provoqués  par  une  demande 
formelle, 

Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  exécutoires 
provisoirement,  nonobstant  opposition  ou  appel.  L’ar- 
ticle 580  indique  les  voies  et  conditions  de  recours  contre 
ces  jugements. 

Nouscxaminerons  sous  le  numéro  suivantl'article442, 
qui  ordonne  la  publication  du  jugement  déclaratif. 

Fixation  judiciaire  de  l'époque  où  a eu  lieu  la  cessation  de  payements. 

Article  441. 

Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillito,  ou  par 
jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
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commissaire , le  tribunal  déterminera , soit  d’of- 
fice, soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéres- 
sée, l’époque  à laquelle  a eu  lieu  la  cessation  de 
payements.  A défaut  de  détermination  spéciale, 
la  cessation  de  payements  sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Noua  avons  vu  qu'autre  chose  est  l’état  réel , autre 
chose  l’état  judiciaire  de  faillite  rces  deux  états  produi- 
sent des  effets  légaux  différents.  Quand  on  parle  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  cette  expression  s’applique  soit  à 
l’ouverture  de  la  faillite  réelle , soit  à l'ouverture  de  la 
faillite  judiciaire.  Quelques  personnes  ont  été  plus  loin, 
et  ont  attaché  un  troisième  sens  au  mot  ouverture  ',  en 
le  faisant  remonter  à l’époque  où  la  généralité  des  paye- 
ments n’ayant  pas  encore  cessé,  l’embarras  et  le  désor- 
dre ont  commencé  déjà  à se  mettre  dans  les  affaires  du 
commerçant  et  à y déposer  le  germe  de  la  faillite. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  1808  n’ayant  pas  résolu 
assez  explicitement  ces  difficultés,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  se  sont  divisées.  La  question  n surtout  pris  de 
l'importance  à l’occasion  de  contestations  relatives  au 
sort  des  actes  qui  devaient  vivre  ou  périr,  selon  que  la 
faillite  serait  réputée  ouverte  par  la  cessation  des  paye- 
ments ou  par  le  jugement  déclaratif.  Quant  au  para- 
doxe qui  ferait  appeler  ouverte  la  faillite  en  germe,  alors 
que  des  désordres  déjà  existants  n'ont  pas  encore  amené 
la  cessation  des  payements,  il  me  semble  plus  ingénieux 
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que  juste,  et  contraire,  en  tous  cas,  à la  définition  lé- 
gale que  l'article  437  donne  de  la  faillite. 

La  même  division  d’opinions  s’est  reproduite  dans  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle.  Les  premières  rédactions 
du  projet  s’étaient  servies  des  mots  ouverture  de  la  fail- 
lite, et  les  avaient  employés  dans  le  sens  de  l’ouverture 
réelle.  Les  dispositions  relatives  à la  détermination  de 
cette  ouverture  avaient  d’abord  été  adoptées  sans  obser- 
vations ; mais  lorsqu’il  s’est  agi  de  statuer  sur  le  sort 
des  actes,  ou,  en  d’autres  termes,  sur  les  effets  de  l'ou- 
verture de  faillite,  les  débats  sont  devenus  des  plus  gra- 
ves, et  ils  se  sont  étendus  non-seulement  sur  les  effets 
de  cette  ouverture,  mais  aussi  sur  l’ouverture  elle-même 
et  sur  sa  fixation.  Pour  rendre  un  compte  exact  de  cet 
important  débat,  je  crois  utile  de  ne  point  le  scinder: 
je  le  ferai  connaître  tout  entier  lorsque  je  m’occuperai 
des  effets  de  la  cessation  de  payements. 

Qu’il  suffise  de  dire,  quant  à présent,  que  les  embar- 
ras mêmes  de  la  discussion  ont  pleinement  démontré 
quelle  confusion  pouvait  naître  du  vague  dans  lequel  ce 
mot  ouverture  était  tombé.  On  a donc  sagement  effacé, 
dans  la  rédaction  définitive,  cette  expression  à plusieurs 
faces,  et  l’on  a simplifié  et  éclairci  la  loi  en  n’y  faisant 
usage  que  des  mots  de  cessation  de  payements  et  de  juge- 
ment déclaratif  de  faillite. 

L’ancien  Code,  par  l’article  454,  prescrivait  de  fixer 
l’ouverture  de  la  faillite  par  le  jugement,  qui  était  en 
même  temps  déclaratif,  et  qui  devait  aussi  ordonner  l'ap- 
position des  scellés,  nommer  un  juge-commissaire  et  un 
ou  plusieurs  agents,  ordonner  le  dépôt  du  failli  dans 
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une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne. 

L’ancien  Code  établissait  des  présomptions  de  cessa- 
tion de  payements,  et  laissait  les  tribunaux  libres  de 
faire  remonter  la  faillite  jusqu'à  l’époque  à laquelle  ces 
présomptions  remontaient.  Lorsqu’un  jugement  avait 
déterminé  celte  époque  d’ouverture,  d’autres  jugements 
pouvaient-ils  ultérieurement  déterminer  une  autre  épo- 
que? L’ancien  Code  ne  contenait  aucune  disposition  qui 
accordât  ou  qui  refusât  aux  tribunaux  cette  faculté.  Une 
jurisprudence  constante  autorisa  des  fixations  nouvelles 
qui,  dans  l'usage,  prirent  le  nom  de  reports  d’ouver- 
ture. La  force  des  choses  commandait  de  ne  pas  lier  irré- 
vocablement à une  première  et  hâtive  indication  le  sort 
de  tous  les  actes  dont  l’annulation  ou  la  validité  dépen- 
dait de  la  détermination  de  l’époque  d’ouverture.  Prohi- 
ber, après  une  première  fixation,  toute  rectification 
ultérieure,  c’eût  été  sacrifier  la  réalité  à la  forme,  la  jus- 
tice à la  procédure.  Mais,  dans  la  pratique,  ces  reports 
donnèrent  lieu  à de  graves  inconvénients  : on  vit  des  ou- 
vertures de  faillite  remonter  à plusieurs  années;  on  en 
vit  qui  furent  fixées  dans  la  vue  de  faire  tomber  tels  ou 
tels  actes  passés  à une  époque  déjà  fort  éloignée,  et  quoi- 
que, depuis,  le  débiteur  fût  resté  ostensiblement  à la 
tète  de  ses  affaires. 

Le  devoir  d’une  loi  nouvelle  était  d’abord  de  ne  point 
imiter  le  silence  de  l’ancien  Code.  La  loi  de  1838  a 
adopté  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  ; elle  a 
permis  d’indiquer,  par  jugement  ultérieur,  une  époque 
de  cessation  de  payements  autre  que  celle  qui  aurait  déjà 
été  judiciairement  désignée. 

r.  i» 
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Ce  n’était  pas  tout  ; il  fallait  obvier  aux  inconvénients 
que  la  pratique  avait  signalés. 

Une  première  précaution  a été  de  ne  plus  obliger  le 
Tribunal  à déterminer  l’époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments dans  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Il  est 
maintenant  permis  au  Tribunal  de  réserver  son  opinion 
à cet  égard  , et  de  ne  l’exprimer  que  par  un  jugement 
ultérieur,  après  tous  renseignements  pris,  et  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Une  autre  précaution  consiste  à exiger  que  les  juge- 
ments ultérieurs  ayant  pour  objet  de  statuer  sur  l’époque 
de  la  cessation  des  payements  ne  soient  rendus  que  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

C’est  encore  avoir  amélioré  la  loi  que  d’avoir  déter- 
miné une  des  phases  de  la  procédure  de  faillite  après  la- 
quelle aucune  nouvelle  fixation  ne  pourra  avoir  lieu.  Il 
faut,  en  effet,  que  la  condition  de  tous  ne  demeure  pas 
perpétuellement  en  suspens.  L’expiration  des  délais  im- 
partis pour  la  vérification  et  l’affirmation  des  créances 
a été  le  terme  assigné  par  l’article  581  à toute  possibi- 
lité de  changement  à cet  égard  ; parce  que  c’est  pendant 
les  opérations  de  la  vérification  des  créances  que  tous 
les  faits  relatifs  à la  gestion  du  failli  se  révèlent  et  se 
contrôlent  , et  aussi  parce  qu’à  partir  de  cette  vérifica- 
tion, qui  constate  la  véritable  situation  du  passif,  il  est 
nécessaire  que  les  mesures  à prendre  par  les  créanciers 
pour  la  disposition  de  l’actif,  qui  est  leur  gage,  repo- 
sent sur  des  bases  certaines. 

Plusieurs  jugements  peuvent-ils  être  successivement 
rendus  sur  cette  fixation  ? Y a-t-il  dans  un  premier  ju- 
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gement  intervenu  à cet  égard  chose  tellement  jugée,  que 
désormais  le  juge  ne  pourra  plus  rectifier  cette  décision 
lorsque  de  nouveaux  renseignements  parviendront  à sa 
connaissance? 

A ne  lire  que  l'article  441 , la  question  pourrait  sem- 
bler douteuse.  Mais  elle  est  expressément  tranchée  par 
l’article  581 , qui,  indiquant  les  délais  dans  lesquels  l’ac- 
tion des  créanciers  sera  recevable  pour  fairefixer  la  datede 
la  cessation  de  payements,  non-seulement  à une  époque 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
de  faillite , mais  encore  à une  époque  autre  que  celle 
qui  résulterait  d’un  jugement  postérieur,  reconnaît  par 
là , de  la  manière  la  plus  incontestable , que  des  jugements 
subséquents  peuvent,  jusqu'à  l’expiration  des  délais, 
prononcer  une  nouvelle  fixation.  Cette  latitude  laissée  au 
juge  est  juste  et  raisonnable  : il  ne  s’agit  pas  seu- 
lement d’un  fait  collectif  et  complexe  dont  chacune 
des  circonstances  peut  ne  se  révéler  que  successive- 
ment ; il  s’agit  aussi  d’un  fait  qu’un  grand  nombre 
d’intérêts  croisés  et  contradictoires  s’appliquent  fré- 
quemment à fausser.  Nous  examinerons,  sous  les  arti- 
cles 580  et  581 , les  questions  relatives  nu  recours  contre 
les  jugements  qui  fixent  l’époque  de  la  cessation  des 
payements. 

Cette  époque  se  détermine,  soit  d’office,  soit  sur  la 
poursuitede  toute  partie  intéressée.  Non-seulement  donc 
le  failli  lui-même,  non-seulement  ses  créanciers,  qui 
tous  ont  un  intérêt  évident  à la  juste  composition  de 
l’actif  et  du  passif,  mais  aussi  les  débiteurs  du  failli , 
lorsque  le  sort  de  leurs  dettes  pourra  être  affecté  par 
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la  fixation  de  l’époque  de  la  cessation  des  payements, 
auront  qualité  pour  réclamer  celte  fixation. 

Si  aucune  époque  n a été  spécialement  déterminée  par 
un  jugement , comme  les  choses  ne  peuvent  à cet  égard 
rester  dans  le  vague , la  cessation  sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Dans  la  seconde  discussion  a la  Chambre  des  députés  , 
M.  Josson  proposa  d’ajouter  à 1 article  441 , qu  à defaut 
de  détermination  spéciale , la  cessation  de  payements  sera 
réputée  avoir  eu  lieu,  en  cas  de  faillite  déclarée  d une 
personne  décédée , à partir  du  jour  du  décès.  La  pensée 
qu’exprimait  cet  amendement  est  d une  justesse  incon- 
testable; mais  son  évidence  môme  dispensait  de  l’écrire 
dans  la  loi,  ainsi  qu’on  s’en  est  exprimé  dans  la  discus- 
sion. Cependant  M.  de  Saint-Nexent  ’ dit  que  le  rejet 
de  cet  amendement  est  un  symbole  de  l'insouciance  de 
la  Chambre.  M.  de  Saint-Nexent  a tort  au  fond  comme 
dans  la  forme  : l'amendement  qu’il  regrette  a été  avec 
raison  considéré  comme  superilu , et  son  rejet  n accuse 
nullement  l’insouciance  du  législateur.  U n’est  pas  un 
tribunal  qui,  dans  le  silence  même  d’un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  après  décès,  hésiterait  à reconnaître, 
eu  présence  du  texte  formel  de  l’article  437 , qu’avoir 
déclaré  une  telle  faillite,  c’est  avoir  virtuellement  et 
nécessairement  constaté  qu’au  moment  du  décès  il  y avait 
cessation  de  payements. 

Article  442. 

Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  arli- 

• Séance  du  39  mars  1838. 

Tome  II,  pape  il>3. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  44*2.  277 

clés  précédents  seront  affichés  et  insérés  par  ex- 
trait dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite 
aura  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  où  le 
failli  aura  des  établissements  commerciaux  , sui- 
vant le  mode  établi  par  l’article  42  du  présent 
Code. 

La  connaissance  du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
celle  des  jugements  qui  déterminent  l’époque  à laquelle 
la  cessation  de  payements  a eu  lieu,  intéressent  les  créan- 
ciers connus  ou  inconnus,  absents  ou  présents;  elles  in- 
téressent les  tiers  qui  ont  traité  ou  qui  pourraient  ulté- 
rieurement traiter  avec  le  failli  ; elles  intéressent  la  so- 
ciété tout  entière  et  le  ministère  public  qui  la  représente. 
Ils  doivent  donc  être  affichés  ; ils  doivent  en  outre  être 
insérés  dans  les  journaux , tant  du  lieu  où  la  faillite  aura 
été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des 
établissements  commerciaux. 

L’article  442,  qui  ordonne  cette  insertion  , rernoie, 
pour  le  mode  suivant  lequel  elle  doit  avoir  lieu , a l’arti- 
cle 42  du  Code  de  commerce  ; non  pas  à l'article  42  tel 
qu’il  était  écrit  dans  le  Code  de  1 808,  mais  à la  rédaction 
nouvelle  résultant  d’une  loi  du  31  mars  1833,  et  con- 
çue dans  les  termes  suivants  : 

«Chaque  année,  dans  la  premièrequinzainede janvier, 
« les  Tribunaux  de  commerce  désigneront  au  chef-lieu  de 
« leur  ressort , et  à défaut  dans  la  ville  la  plus  voisine, 
« un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés,  dans 
« la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d’actes  de  so- 
« ciété  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  régleront 
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« ie  tarif  de  l’impression  de  ces  extraits.  Il  sera  justifié 
« de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
« par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire,  et  enregistré 
« dans  les  trois  mois  de  sa  date.  » 

Effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Quatre  effets  principaux  sont,  dans  ce  chapitre,  don- 
nés, sauf  quelques  modifications,  au  jugement  déclaratif. 

1.  Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  ar- 

ticle 443. 

2.  Les  dettes  non  échues  deviennent  exigibles  à l’égard  du 

failli;  article  444. 

3.  Le  cours  des  intérêts  est  arrêté  à l’égard  de  la  masse  ; ar- 

ticle 443. 

4.  Les  voies  d’exécution,  pour  le  privilège  des  loyers,  sont 

suspendues  pendant  trente  jours  sur  les  effets  mobi- 
liers servant  à l’exploitation  du  commerce  du  failli  ; ar- 
ticle 430. 

Article  4-43. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à partir  de  sa  date,  dessaisissement 
pour  le  failli  de  l’administration  de  tous  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu’il 
est  en  état  de  faillite. 

A partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée 
que  contre  les  syndics. 

11  en  sera  de  même  de  toute  voie  d’exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

Le  Tribunal,  lorsqu’il  le  jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 
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L’introduction  dans  le  droit  français  du  principe, 
admis  par  d’anciennes  législations  étrangères,  qui  des- 
saisit de  plein  droit  le  failli  de  l’administration  de  ses 
biens,  et  qui  transporte  à la  masse  des  créanciers  cette 
administration,  est  le  pivot  du  système  adopté  par  le 
Code  de  1808,  et  le  changement  le  plus  important  ap- 
porté au  régime  préexistant  \ Des  peines  terribles 
étaient  prononcées  contre  le  failli  qui  divertissait  ses 
biens;  mais,  avec  la  possession  de  ces  biens,  lui  étaient 
laissées  les  mille  tentations  qui  le  poussaient  à les  diver- 
tir. Si  l’administration  lui  en  était  ôtée,  c’était  en  vertu 
de  conventions  variables  et  arbitraires.  Les  pouvoirs  des 
créanciers  ou  de  leurs  représentants  étaient  étendus  ou 
resserrés  au  gré  d'influences  souvent  illégitimes  et  avec 
la  mobilité  des  volontés  individuelles.  La  franche  et 
pleine  adoption  de  la  règle  de  dessaisissement  du  failli  a 
fait  succéder  à un  régime  dont  le  vice  principal  était 
dans  son  caractère  presque  exclusivement  contractuel, 
un  régime  légal,  où  les  droits  et  les  pouvoirs  de  tous 
sont,  à l’avance,  nettement  et  invariablement  définis. 

La  loi  de  1838  ne  pouvait  manquer  de  conserver  ce 
principe  essentiel  ; mais  il  fallait  marquer  avec  plus  de 
précision  l’époque  du  dessaisissement. 

Le  changement  d’état  qui  s’effectue  à l’égard  du  failli, 
et  qui  modifie  profondément  en  sa  personne  l’exercice  or- 
dinaire des  droits  commerciaux  et  politiques,  est  un  fait 
dont  l’importance  intéresse  la  société  tout  entière,  et 
pour  la  création  et  proclamation  duquel  ce  n’est  pas 
trop  de  toute  la  solennité  d’un  acte  de  l’autorité  pubii- 

1 Voir  ci-deuiia,  page  UO  et  luiranlej. 
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que,  avec  les  garanties  qui  s’y  attachent  et  avec  l’au- 
thenticité de  son  commandement.  Il  faut  que  la  dimi- 
nution de  droits  qui  constitue  l’état  de  failli  soit  établie 
par  un  titre  connu  de  tous , et  qu’un  point  de  départ  lé- 
gal permette  aux  procédures  spécialement  instituées  par 
la  loi  de  s’ouvrir  régulièrement. 

La  faillite  réelle,  qui  résulte  du  fait  de  cessation  des 
payements,  est  la  cause  de  la  faillite  judiciaire  qui  s’ou- 
vre authentiquement  par  le  jugement  déclaratif. 

Jusqu’à  ce  jugement,  le  failli  est  resté  à la  tète  de  ses 
affaires  ; il  a été  effectivement  saisi  de  leur  administra- 
tion, bien  que  l’on  puisse  ensuite  considérer  comme 
nuis  tout  ou  partie  des  actes  qu’il  a faits  en  les  adminis- 
trant. C’est  seulement  à partir  de  ce  jugement  que  le 
failli  se  trouve,  ostensiblement  et  par  acte  public,  des- 
saisi de  l’administration  de  ses  biens. 

Dans  l’esprit  de  l’ancien  Code , car  son  texte  a été  di- 
versement interprété,  le  dessaisissement  du  failli  remon- 
tait au  jour  de  la  cessation  de  ses  payements.  Cette  fic- 
tion légale,  qui  se  plaçait  en  opposition  avec  le  fait  d'une 
administration  patemment  exercée  par  le  failli,  était 
difficile  à comprendre  : aussi  la  jurisprudence  avait-elle 
souvent  décidé  que  le  dessaisissement  n’avait  lieu  qu’à 
partir  du  jugement  déclaratif. 

J’essayerai  de  démontrer  plus  tard  que  cette  jurispru- 
dence était  contraire  à la  loi  ; mais  les  lois  qui  reposent 
sur  des  fictions  courent  facilement  le  risque  d’ètre  mal 
comprises  ou  éludées. 

La  loi  nouvelle  a laissé  de  côté  la  fiction  pour  s’en  te- 
nir à la  réalité.  L’article  443  fait  résulter  du  jugement 
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déclaratif  le  dessaisissement,  pour  le  failli , de  l’adminis- 
tration de  ses  biens;  dessaisissement  que  ce  jugement 
emporte  de  plein  droit  à partir  de  sa  date.  C’est  là  le 
premier  et  le  plus  important  effet  du  jugement  déclara- 
tif. Il  faut,  du  reste , remarquer  que  ce  n’est  pas  de  ses 
biens,  mais  seulement  deleur  administration,  que  le  failli 
est  dessaisi  ; le  droit  de  propriété,  dont  l’exercice  lui  est 
ôté,  continue  à résider  sur  sa  tète. 

On  jugerait,  sous  la  loi  nouvelle,  comme  l’a  jugé  un 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  13  mai  1835,  que  le  failli 
étant  dessaisi  à partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif, 
on  ne  doit  point  s’arrêter  à rechercher  si  les  tiers  avec 
lesquels  le  failli  aurait  contracté  personnellement  ont  eu 
connaissance  du  jugement  ; on  ne  doit  point  avoir,  en 
ce  cas,  égard  au  délai  des  distances  ; ainsi  des  actes  pas- 
sés avec  le  failli  le  lendemain  de  ce  jugement,  fut-ce  en 
un  lieu  éloigné,  fût-ce  môme  en  pays  étranger,  ne  peu- 
vent pas  être  validés.  Cette  décision , bien  que  rigou- 
reuse en  certains  cas  particuliers,  est  la  seule  qui  puisse 
se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi  ; la  décision  contraire 
ouvrirait  la  porte  à l’arbitraire,  et  serait  une  source  de 
fraudes. 

L’ancien  Code  ne  contenait  aucune  disposition  expli- 
cite sur  le  sort  des  biens  qui  adviendraient  au  failli 
postérieurement  à l’ouverture  de  la  faillite.  Le  projet 
primitif  de  la  nouvelle  loi  gardait  le  même  silence. 
Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  députés1, 
M.  Teste  regretta  que  l’on  n’eût  pas  rempli  cette  lacune, 
et  il  lui  fut  répondu  que  le  dessaisissement  s’étendait  à 

1 Séance  du  9 février  1835. 
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tous  les  biens  du  failli,  sans  distinction  entre  les  biens 
futurs  et  les  biens  présents  lors  de  la  faillite  ; qu’il  y 
avait  lieu  d'appliquer  à ce  cas  le  principe  général  du 
droit  civil,  qui  déclare  les  biens  présents  et  à venir  du 
débiteur  gage  commun  de  ses  créanciers.  La  première 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  trancha  la  question 
par  une  addition  qui  fait  maintenant  partie  de  la  loi  et 
qui  dessaisit  le  failli  de  l'administration  des  biens  qui 
peuvent  lui  échoir  tant  qu’il  est  en  état  de  faillite. 

Il  faut  décider  , sous  l’empire  de  la  nouvelle  loi, 
comme  tous  les  auteurs  l’ont  reconnu  sous  l’ancien  Code, 
que  les  biens  qui  adviendront  au  failli  n'entreront  dans 
la  masse  que  sous  la  déduction  de  leurs  charges  parti- 
culières. Les  créanciers,  qui  représentent  le  failli,  ne 
sauraient  avoir  à l’égard  des  tiers  des  droits  plus  étendus 
que  les  siens.  Quand  on  acquiert  des  biens  grevés  de 
charges,  on  ne  devient  en  réalité  propriétaire  que  de  la 
partie  de  ces  biens  qui  n’est  pas  nécessaire  à l'accom- 
plissement des  charges;  et  cette  vérité  est  aussi  évidente 
pour  une  masse  de  créanciers,  que  pour  toute  personne, 
quelle  qu’elle  soit.  Il  faut  dire,  par  application  des 
mêmes  motifs,  que  les  créanciers  d’une  succession  échue 
au  failli  pourront,  en  demandant  la  séparation  des  pa- 
trimoines, être  préférés  aux  créanciers  de  la  faillite.  On 
a également  décidé,  avec  juste  raison,  que  les  créanciers 
ne  pourront  toucher  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
et  des  enfants,  qu’à  la  condition  de  supporter  les  charges 
auxquelles  le  droit  commun  affecte  ces  mêmes  revenus. 

Doit-on  excepter  de  la  main-mise  des  créanciers  ceux 
des  biens  du  failli  qui  seraient  déclarés  insaisissables 
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par  le  Code  de  procédure  civile,  ou  par  d’autres  disposi- 
tions de  loi? 

Cette  question  a été  résolue  affirmativement  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sous  l’ancien  Code  de  commerce'. 
On  pouvait  sans  doute  objecter  que  le  Code  établissait 
pour  les  faillites  une  loi  spéciale  et  exceptionnelle  dont 
les  dispositions,  lorsqu’elles  sont  par  elles-mêmes  claires 
et  complètes  , ne  doivent  point  être  subordonnées  au 
droit  commun;  qu’elles  le  modifient  au  lieu  d’être  mo- 
difiées par  lui;  et  que  la  loi  qui  étend  à tous  les  biens 
le  dessaisissement  du  failli,  doit  être  appliquée  dans  la 
généralité  de  ses  termes , qui  n’admettent  point  de 
restriction,  et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  équivoque. 
Mais,  d’un  autre  côté,  on  faisait  valoir  tout  ce  qu’a 
d’impérieux  le  principe  d’humanité  qui  défend  d’enlever 
à un  homme  les  objets  destinés  à pourvoir  aux  urgentes 
nécessités  de  la  vie;  principe  qui  domine  toutes  les  lois. 
Le  silence  du  Code  sur  les  moyens  d’assurer  au  failli 
et  à sa  famille  des  aliments,  forçait  de  recourir  aux 
autres  parties  de  la  législation,  dont  les  dispositions 
pouvaient  permettre  de  remplir  cette  lacune. 

La  loi  nouvelle  se  suffit  à elle-même  sur  ce  point, 
que  deux  de  ses  articles  ont  pris  en  considération.  L’ar- 
ticle 469,  transportant  au  commencement  de  la  faillite 
une  faculté  que  l’ancien  article  529  n’ouvrait  qu’aprè? 
le  contrat  d’union,  permet  de  délivrer  au  failli  les  vête- 
ments, hardes,  meubles  et  effets  nécessaires  à lui  et  à sa 
famille.  L'article  474  autorise,  en  outre,  à accorder  des 

1 On  peut  argumenter,  en  aena  contraire,  d'un  arrêt  de  Rouen,  du  t fé- 
vrier il».  D.  »o,  a,  t». 
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secours  alimentaires  pour  le  failli  et  sa  famille,  sur 
l’actif  même  de  la  faillite.  Ainsi  complétée,  la  loi  spé- 
ciale reprend  toute  sa  force  exclusive , et  il  u’est  plus 
besoin  de  recourir  aux  articles  580,  581,  592  du  Code 
de  procédure  civile  pour  que  l’humanité  soit  satisfaite. 

Reste  toutefois  à résoudre  une  grave  question.  L’ar- 
ticle 581  du  Code  de  procédure  civile  contient  la  dis- 
position suivante  : « Seront  insaisissables 3°  les 

« sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par 
« le  testateur  ou  donateur.  » Ces  sommes  et  objets  tom- 
bent-ils, en  cas  de  faillite,  sous  la  main-mise  des  créan- 
ciers? 

A l’égard  des  biens  qui  seront  advenus  , sous  cette 
condition,  au  failli  antérieurement  à la  faillite,  le  Code 
de  procédure  civile  lui-même  , dans  son  article  582, 
fournit  un  argument  très-puissant  en  faveur  des  créan- 
ciers. Cet  article  dit  en  effet  : « Les  objets  mentionnés 
« aux  numéros  3 et  4 du  précédent  article~pourront 
«être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à l’acte  de 
« donation  ou  à l’ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de 
« la  permission  du  juge  , et  pour  la  portion  qu’il  dé- 
« terminera.  » Si  le  Code  de  procédure  était  applicable, 
il  faudrait  se  reporter  à la  date  individuelle  de  chaque 
créance  ; les  sommes  données  ou  léguées  ne  devraient 
entrer  dans  l’actif  qu'en  faveur  des  créanciers  postérieurs 
à l’acte  de  donation  ou  h l’ouverture  du  legs  , et  les 
créanciers  antérieurs  n’auraient  point  à y prendre  part. 
Une  pareille  classification  entre  les  créanciers,  d’après 
la  date  de  leurs  créances,  serait  contraire  aux  principes 
fondamentaux  de  la  législation  des  faillites,  qui  fait  une 
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seule  masse  de  tous  les  créanciers  et  qui  n’établit  entre 
eux  d'autres  distinctions  et  causes  de  préférence  que 
celles  qu’elle  reconnaît  dans  son  chapitre  vii.  Lorsque  la 
faillite  survient,  les  droits  individuels  des  créanciers 
s’effacent  ; un  droit  général , plus  étendu  que  le  droit 
ordinaire  de  créance,  naît  pour  toute  la  masse  au  mo- 
ment môme  de  l’existence  de  la  faillite  et  absorbe  tous 
les  droits  individuels.  La  masse  entière  des  créanciers 
acquiert  à cet  instant,  contre  le  débiteur,  un  droit  gé- 
néral plus  large  et  nouveau. 

Les  sommes  données  ou  léguées  sous  la  condition 
qu’elles  resteront  insaisissables  tombent  donc  dans  la 
faillite  si  la  donation  a été  faite  ou  si  le  legs  s’est  ouvert 
antérieurement  à la  faillite.  La  généralité  de  l'article  443 
suffirait  pour  motiver  cette  solution,  à laquelle  on  serait 
également  conduit  par  l’esprit  môme  de  l’article  582  du 
Code  de  procédtire  civile,  combiné  avec  les  principes 
essentiels  de  la  législation  des  faillites. 

Mais  la  solution  doit-elle  être  la  môme  si  la  donation 
a été  faite,  ou  si  le  legs  s’est  ouvert,  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  de  faillite? 

Il  semble,  nu  premier  abord,  que  la  spécialité  de  la 
législation  des  faillites,  la  généralité  de  l’article  443  et 
l’inapplicabilité  du  Code  de  procédure  cix  ile  doivent  faire 
résoudre  la  question  en  faveur  des  créanciers. 

Telle  n’est  cependant  pas  mon  opinion  ; et  je  pense 
que,  tout  en  écartant  l’article  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, dont  je  reconnais  l’inapplicabilité,  il  faut  déclarer 
que  la  masse  des  créanciers  est  sans  droits. 

Quelle  est,  en  effet,  la  portée  de  l’article  582  du  Code 


Digitized  by  Googt 


S 86  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

de  procédure  civile?  Il  ne  crée  pas  un  droit  ; il  ne  fait 
que  constater  la  validité  d’un  titre  ; il  déclare  que  la  con- 
dition apposée  au  don  ou  au  legs  est  valable  , et  qu’elle 
doit  recevoir  exécution.  La  clause  deviendra-t-elle  nulle 
parce  qu’un  négociant  failli  est  appelé  à en  profiter? 
Pour  motiver  cette  annulation  , il  faudrait  qu’elle  fût 
écrite  dans  la  loi  commerciale,  qui  garde  le  silence;  et 
encore  pourrait-on  dire  que  la  donation  et  le  testament 
sont  des  actes  civils  que  la  législation  commerciale  ne 
régit  pas,  lors  même  que  des  négociants  sont  donataires 
ou  légataires. 

Pour  annuler  la  condition,  il  faudrait  établir,  ou 
qu’elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  moeurs,  ou  qu’elle  in- 
vestit un  incapable.  Il  y aurait  lieu,  dans  le  premier 
cas,  à appliquer  l’article  900  du  Code  civil,  et,  dans  le 
second  cas,  l’article  911  du  même  Code. 

L’article  900  réputé  non  écrite  toute  condition  con- 
traire aux  lois  et  aux  mœurs.  Accuser  la  condition  d’être 
contraire  aux  mœurs,  c’est  une  prétention  impossible  en 
présence  de  l’article  582  du  Code  de  procédure  civile; 
car  si  la  loi  a,  dans  des  cas  analogues,  validé  cette  condi- 
tion, dire  que  l’essence  en  est  immorale,  c'est  blasphé- 
mer la  loi.  Accuser  la  condition  d’être  contraire  à la 
loi  commerciale  bien  que  conforme  à la  loi  civile,  c’est 
juger  la  question  par  la  question. 

Reste  donc  l’argumentation  qui  consiste  à présenter  la 
condition  comme  ayant  pour  effet  d’investir  du  don  ou 
du  legs  un  individu  incapable  de  les  recueillir.  Mais  l'ar- 
ticle 911  du  Code  civil  annule  la  disposition  faite  au 
profit  d’un  incapable.  Si  donc  la  masse  des  créanciers 
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faisait  déclarer  l’incapacité  du  failli,  elle  ferait  tomber  le 
don  ou  le  legs  : elle  n’a  point  intérêt  à appauvrir  ainsi 
son  débiteur  sans  aucun  profit  pour  elle-même. 

Ce  qui  domine  cette  discussion , c’est  le  principe  qui 
a dicté  l’article  582  du  Code  de  procédure  civile,  et  qui 
subsiste  indépendamment  de  cet  article.  Aucun  préju- 
dice n’est  causé  aux  créanciers , puisque  le  don  n’aurait 
pas  eu  lieu  si  celui  qui  en  est  l’auteur  n’avait  pas  eu  la 
faculté  de  l'attacher  exclusivement  à la  personne  de  ce- 
lui qui  le  reçoit. 

La  consécration  d’un  tel  droit  n’est  pas  exempte 
d’inconvénients;  les  créanciers  peuvent  s'étonner  et  se 
plaindre  de  voir  leur  débiteur  détenir  des  biens  sous- 
traits à l'exercice  de  leurs  droits.  Mais  l’intérêt  est  la 
mesure  des  .actions;  et  si  les  créanciers,  qui  n’ont  pas 
dû  compter  sur  ce  bien,  puisqu’il  est  advenu  posté- 
rieurement à leur  créance,  avaient  pu  le  comprendre 
dans  leur  gage,  le  débiteur  n’en  aurait  pas  été  gratifié. 
Cela  est  si  vrai,  qu’il  ne  s'agit  que  des  biens  dont  le 
donateur  ou  testateur  avait  la  libre  disposition , et  qu’il 
aurait  été  parfaitement  maître  de  ne  pas  donner  si  la 
condition  imposée  par  lui  n’avait  pas  été  possible.  Ce  don 
ne  sera,  d’ailleurs,  pas  sans  quelque  avantage  pour  les 
créanciers;  il  les  dispensera  de  fournir  des  secours  ali- 
mentaires sur  l’actif  de  la  faillite;  il  ajoutera  aux  res- 
sources à l’aide  desquelles  le  failli  pourra  remplir  une 
partie  de  ses  engagements;  il  rendra  plus  faciles  les  ar- 
rangements d'un  concordat,  que  les  créanciers  ne  man- 
queront pas  de  refuser  si  le  failli  ne  fait  pas  sur  cette 
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partie  d’actif  qui  lui  demeure  personnel  tous  les  sacri- 
fices que  la  probité  lui  commande. 

Le  principe  fondamental  qui  exige  l'annulation  de 
tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  pourra  , au 
reste,  suivant  les  circonstances,  autoriser  l’anéantisse- 
ment de  la  condition , s’il  est  démontré  qu’elle  n’a  été 
introduite  que  pour  nuire  aux  créanciers  et  pour  pro- 
curer au  débiteur  des  biens  évidemment  supérieurs  à 
ses  besoins. 

L’article  580  du  Code  de  procédure  civile  déclare  que 
les  traitements  et  pensions  dus  par  l’État  ne  pourront 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou 
par  les  réglements  et  ordonnances  royaux.  Cette  dispo- 
sition est  applicable  aux  créances  commerciales  et  au 
cas  de  faillite  comme  aux  créances  civiles.  Elle  existe 
indépendamment  du  Code  de  procédure  civile,  et  est 
inhérente  à la  concession  même  du  traitement  ou  de  la 
pension. 

Le  dessaisissement  que  l’article 443  prononce,  et  qui 
s’étend  à l’administration  de  tous  les  biens  qui  pourront 
échoir  au  failli  tant  qu’il  sera  en  état  de  faillite,  est-il 
susceptible  d’exception;  et  doit-il  s’entendre  non-seule- 
ment des  biens  qui  lui  écherront  par  donation  ou  succes- 
sion, mais  encore  de  ceux  qu’il  acquerra  par  son  travail 
personnel? 

Cette  question  ne  peut  s’élever  que  pour  l’intervalle 
pendant  lequel  dure  le  dessaisissement,  et  qui,  commen- 
çant i\  la  date  du  jugement  déclaratif,  se  termine  par  le 
concordat  ou  par  la  clôture  de  l’union.  Pour  moi,  je  n’hé- 
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site  pas  à penser  que  le  dessaisissement  opéré  par  le  juge- 
ment déclaratif  est  général,  et  s’étend  sur  l’universalité 
des  biens.  M.  Pardessus1  pense  que  le  failli  qui  se  livrerait 
à un  travail  personnel  ou  à une  industrie  ne  pourrait  pas 
être  privé,  jour  par  jour,  des  rétributions  ou  des  profits 
qu’il  se  procurerait  par  cette  voie.  Cette  opinion,  fon- 
dée sur  d’honorables  considérations  d’humanité  , ne 
doit  être  appliquée  que  dans  la  mesure  et  avec  les  con- 
ditions des  articles  469  et  474;  elle  peut  l'être  aussi, 
conformément  aux  conditions  arrêtées  par  le  juge-com- 
missaire , lorsque  le  failli , dans  les  cas  de  l’article  488 , 
est  appelé,  dans  l'intérêt  des  créanciers  , à faire  emploi 
de  son  travail  pour  aider  la  gestion  des  syndics.  Mais, 
en  règle  générale , tout  ce  que  le  failli  acquiert , môme 
par  son  travail  manuel , appartient  à ses  créanciers. 

Le  dessaisissement  qui  ôte  au  failli  l’administration 
de  tous  ses  biens  n'entraine  pas  son  interdiction  et  ne 
le  place  pas  sous  la  curatelle  de  ses  créanciers.  Ce  prin- 
cipe est  vrai  ; mais  on  en  tire  une  conséquence  qui  n’y 
est  pas  renfermée , lorsqu’on  en  conclut  qu’il  pourra 
s’engager  et  contracter  valablement;  qu’il  pourra  se  li- 
vrer au  commerce  et  entreprendre  des  opérations  avec 
les  fonds  que  des  amis  ou  des  parents  lui  fourniraient  à 
cet  effet  en  dehors  de  l’actif  dévolu  à la  masse  de  ses 
créanciers.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence,  lorsqu’ils 
ont  admis  cette  doctrine,  ont  été  divisés  sur  ses  ap- 
plications en  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  des 
créanciers  antérieurs  à la  faillite  et  des  créanciers  pos- 
térieurs. 

' N»  HIT.  — M.  Liinn*,  pan*  46. 

I.  i» 
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Un  arrêt  do  In  Cour  dp  Bourges,  du  28  noût  1813  * , 
décide  que  le  failli  n’est  pas  incapable  de  contracter  et 
de  s’engager;  que,  dés  lors,  s'il  s’oblige  et  contracte 
des  dettes,  toute  action  est  ouverte  contre  lui,  non  contre 
ses  svndics;  que,  toutefois,  il  ne  peut  pas  disposer  des 
biens  qu’il  possédait  ni  de  ceux  qu’il  pourra  acquérir 
par  la  suite  à l’exclusion  des  créanciers  antérieurs  è la 
faillite,  et  que  des  créanciers  postérieurs  ne  peuvent 
concourir  avec  ceux-ci  dans  In  distribution  du  prix  de 
ces  biens. 

MM.  Locré,  Pardessus,  Boulay-Paty  étendent  cette 
doctrine.  Ils  reconnaissent  les  droits  des  créanciers  an- 
térieurs ; mais  ils  réservent  aux  créanciers  nouveaux,  sur 
lesbiens  que  les  opérations  nouvelles  feront  acquérir  au 
failli,  un  droit  de  préférence  à raison  des  charges,  condi- 
tions et  dépenses  résultant  des  conventionset  opérât  ions  au 
moyen  desquelles  ces  acquisitions  se  seront  effectuées. 

M.  Italloz  * a été  beaucoup  plus  loin.'  Il  ne  se  borne 
pas  à reconnaître  aux  créanciers  nouveaux  un  droit  de 
préférence  à raison  des  charges  inhérentes  à ces  nou- 
veaux biens;  il  donne  aux  créanciers  nouveaux  droit  de 
Concurrence  avec  les  premiers  créanciers  sur  tous  lesbiens 
odvenusau  failli  postérieurement  ê la  faillite.  «Ces biens, 
dit-il,  sont  aussi  le  gage  descréanciers  nouveaux,  puisque 
le  failli  était  capable  de  s'obliger  postérieurement  à sa  dé- 
route. » Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2 fé— 
vrierl835  * est  venu  en  aide  à cette  doctrine:  «Considérant 


* Dalloz,  v®  Faillites,  page  64. 

• Dalloz,  v*>  Faillites,  page  60. 
' Dalloz,  H35,  2,  116. 
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que  la  prohibition  que  fait  la  loi  au  failli  d’administrer  ses 
biens  ne  peuta\oir  pour  effet  de  le  priver  du  droit  d'exercer 
une  industrie  postérieurement  à la  faillite,  de  souscrire 
des  obligations,  et  d’engager  ainsi  lesbiens  qu’il  acquiert 
par  la  suite,  et  qui  ne  sont  pas  le  gage  exclusif  de  ses 
premiers  créanciers  ; considérant  que  les  oppositions  for- 
mées sur  Dubois  à la  requête  de  Méchin  l’ont  été  sur  des 
valeurs  acquises  par  Dubois  plusieurs  années  après  sa 
faillite,  et  pour  avoir  payement  de  dettes  contractées 
par  lui  quatre  années  après  la  nomination  des  syndics; 
qu’ainsice  n’était  point  contre  les  syndics  que  l’action  île 
Méchin  devait  être  dirigée,  et  qu’il  était  fondé  à exercer 
tous  ses  droits  contre  son  déhiteur  personnellement  ; dé- 
clare les  syndics  non  recevables  dans  leur  intervention 
en  l’instance  de  validité  de  saisie-arrêt.» 

M.  Teste  citait  cet  arrêt  dans  la  discussion  de  la  Cham- 
bre des  députés  ',  lorsqu’il  se  plaignait  du  silence  que  le 
projet  gardait  sur  le  sort  des  biens  advenus  postérieure- 
ment à la  faillite;  et  h l’interprétation  que  M.  Chara- 
mulc  et  moi  tirions , soit  de  la  généralité  des  termes  du 
projet,  soit  de  l’application  du  principe  qui  comprend 
lesbiens  futurs  dans  le  gage  des  créanciers,  il  répondait 
avec  raison  que  cette  explication  ne  résolvait  pas  préci- 
sément toute  la  difficulté,  en  tant  surtout  qu’elle  s’ap- 
plique aux  contestations  entre  la  masse  et  des  créanciers 
nouveaux. 

Il  me  semble  que  la  rédaction  actuelle  de  la  loi,  quoi- 
qu’elle ne  soit  peut-être  pas  encore  assez  explicite,  ré- 
sout néanmoins  cet  ordre  de  questions  ; et  je  pense  qu’il 

' Séance  du  « février  1835. 
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faut  aller  jusqu'à  dire  nettement  que  le  dessaisissement 
opéré  contre  le  failli  le  dépouille  de  tout  ce  qu’il  ac- 
querra de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  tant  qu’un 
concordat  ne  sera  pas  intervenu.  Le  travail  et  l’industrie 
du  failli  resteront  libres  en  ce  sens  qu’il  pourra  les  exer- 
cer comme  il  lui  plaira,  et  que  ses  créanciers  ne  pour- 
ront ni  le  contraindre,  ni  l’empêcher  d’en  faire  tel  ou 
tel  usage  ; mais  les  fruits  de  cette  industrie  et  de  ce  tra- 
vail appartiennent  i\  ses  créanciers,  et  non  à lui  ; et  c’est 
pour  eux  qu’il  acquiert.  Les  charges  de  ces  acquisitions, 
le  remboursement  des  sommes  que  des  étrangers  auront 
fournies  pour  les  cITectuer,  devront  se  prélever  sur  la  va- 
leur même  des  objets  acquis;  car  les  créanciers  s'enri- 
chiraient aux  dépens  d'autrui  s’ils  s’emparaient  de  la 
chose  sans  ses  charges  ; et  de  même  que  la  succession 
échue  au  failli  doit  supporter  les  dettes  de  cette  succes- 
sion avant  d’être  dévolue  à l’actif  de  la  faillite,  de  même 
que  la  donation  faite  au  failli  doit  satisfaire  aux  charges 
de  cette  donation  avant  de  profiter  aux  créanciers  de  la 
faillite,  de  même  aussi  les  acquisitions  faites  par  le  failli 
pour  ses  créanciers  n’adviendront  h ceux-ci  que  sous  lu 
déduction  des  frais  et  déboursés  sans  lesquels  elles  n’au- 
raient pas  pu  avoir  lieu.  Mais  les  créanciers  de  la  faillite 
pourront  toujours  s’immiscer  dans  les  opérations  deleur 
débiteur,  pour  en  réclamer  et  en  appréhender  les  pro- 
duits, sauf  à lui  laisser  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie  ; mais  ils  exerceront  tous  ses 
droits,  toutes  ses  actions  en  justice;  mais,  comme  ils 
continuent  à être  les  seuls  administrateurs  de  la  géné- 
ralité de  ses  biens,  ce  sera  contre  eux  que  devront  être 
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intentées  toutes  les  actions  des  créanciers  nouveaux. 

Si  l’on  trouve  ces  conséquences  trop  sévères,  c’est 
que  l’on  oublie  qu’à  force  de  se  montrer  humain  envers 
les  faillis,  on  devient  inhumain  envers  les  créanciers. 
Quel  sera  donc  le  but  d’un  concordat  qui  remet  le  failli 
à la  tète  de  ses  affaires  et  lui  permet  des  opérations 
nouvelles,  s’il  peut,  avant  tout  concordat,  opérer,  con- 
tracter, sauf  à dire  à ses  créanciers  anciens  : Prenez,  ce 
que  je  vous  laisse;  j’agirai  librement  sur  de  nouveaux 
frais? 

Par  une  conséquence  manifeste  du  dessaisissement  de 
ses  biens,  le  failli  se  trouve  dessaisi  du  droit  d'intenter 
des  actions  en  justice  pour  cette  administration.  L’exer- 
cice de  ces  actions,  qui  font  partie  de  ses  biens,  est  dé- 
volu à la  masse  de  ses  créanciers,  représentée  par  les 
syndics. 

Quant  aux  actions  qui  ne  concernent  pas  l’administra- 
tion des  biens,  mais  qui  sont  exclusivement  attachées  à 
la  personne,  le  failli  n’en  est  pas  dessaisi.  Les  motifs  de 
cette  distinction  sont  évidents  ; ils  ressortent  des  termes 
de  l'article  443,  qui  ne  prononce  que  le  dessaisissement 
de  l’administration  des  biens,  et  des  termes  plus  formels 
encore  de  l’article  1166  du  Code  civil,  qui,  en  recon- 
naissant aux  créanciers  la  faculté  d’exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  en  excepte  formellement  les 
droits  et  actions  exclusivement  attachés  à la  personne. 
Le  bon  sens  et  la  force  des  choses  conduiraient  à cette 
solution,  quand  môme  elle  ne  serait  textuellement  écrite 
nulle  part  : il  n'administre  plus  ses  biens,  mais  sa  per- 
sonne n’est  pas  mise  en  tutelle. 
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Le  failli  ne  peut  plus  rien  sur  celles  de  ses  actions  ju- 
diciaires dont  l'exercice  est  dévolu  aux  syndics;  il  ne 
|*eul  ni  faire  grâce  d’un  procès  à un  de  ses  débiteurs,  ni 
poursuivre,  malgré  les  syndics,  un  individu  qu'il  prétend 
être  son  débiteur  ; mais  permettre  aux  sy  ndics  d’exercer 
ses  droits  de  père,  d’homme,  d’époux,  les  laisser  maî- 
tres d’intenter,  à sa  place  ou  malgré  lui,  une  action  cil 
séparation  de  corps,  en  adultère , en  voies  de  fait,  en 
diffamation,  ce  serait  une  absurdité. 

Seulement,  comme,  par  toute  action  judiciaire,  des 
Irais  sont  exposés,  des  condamnations  pécuniaires  sont 
possibles,  les  syndics  auront  toujours  le  droit  d’être  pré- 
sents pour  la  surveillance  et  la  conservation  des  intérêts 
de  la  masse;  et  les  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées contre  le  failli,  hors  de  leur  présence,  n’obligeraient 
point  la  masse. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  443,  qui  permet 
au  tribunal  de  recevoir  le  failli  partie  intervenante,  n’esl- 
il  applicable  qu’aux  eus  prévus  jtar  les  § 2 et  3,  c’est- 
à-dire  à ceux  où  les  syndics  sont  défendeurs?  Évidem- 
ment ce  paragraphe,  que  nous  examinerons  avec  détails 
en  terminant  le  commentaire  du  présent  article,  domine 
l’article  tout  entier;  le  failli  pourra  être  reçu  interve- 
nant dans  les  instances  où  les  syndics  seront  deman- 
deurs. Le  pouvoir,  laissé  aux  tribunaux,  d’uccorder  ou 
de  refuser  celte  intervention,  empêchera  qu’elle  ne  soit 
abusive. 

La  disposition  de  l’article  1160  du  Code  civil,  qui 
autorise  tous  les  créanciers  à exercer  les  droits  et  actious 
de  leur  débiteur,  n’existc-t-elle,  en  cas  de  faillite,  qu’au 
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profit  de  la  masse  représentée  par  les  syndics?  Je  le 
pense,  quoique  plusieurs  arrêts  aient  jugé  le  contraire, 
et  je  suis  d’avis  qu’un  créancier  ne  peut  pas,  en  vertu 
de  son  droit  individuel , intenter  une  action  du  chef  du 
failli.  L’état  de  faillite  a pour  effet  d’absorber,  dans  la 
représentation  collective  de  la  masse  par  le  syndicat,  les 
actious  individuelles  des  créanciers,  sauf  à ceux-ci  à por- 
ter devant  le  juge-commissaire  leurs  réclamations  ou 
leurs  plaintes  contre  la  négligence  ou  la  mauvaise  ges- 
tion des  syndics,  conformément  aux  articles  466  et  467. 
S'il  en  était  autrement,  la  direction  de  la  faillite  man- 
querait d’unité  ; les  intérêts  de  tousse  trouveraient  com- 
promis par  le  fait  d'un  créancier  qui  agirait  intempesti- 
vement ; des  connivences  seraient  possibles,  et  des 
poursuites  simulées  pourraient  être  organisées  au  préju- 
dice de  la  masse;  des  contestations  sans  lin  s’élèveraient 
sur  les  effets  des  condamnations  obtenues,  et  pur  sa- 
voir qui  eu  retirerait  les  avantages,  qui  en  supporterait 
le  préjudice,  qui  en  payerait  les  frais.  S’il  s’agit  de  con- 
tester les  droits  d’un  créancier,  la  loi  y a pourvu,  dans 
l’intérêt  de  tous  et  de  chacun,  dans  la  section  de  la  Vérifi- 
cation des  créances.  Toutefois,  un  créancier  a le  droit  d’in- 
tenter en  son  nom  personnel  une  action  eu  banqueroute 
simple  (article  590),  ou  de  se  rendre  partie  civile  dans 
une  pursuite  en  banqueroute  frauduleuse  (article  592). 

On  avait  invoqué1,  pour  admettre  individuellement 
les  créanciers  à exercer  une  action  civile,  les  anciens 
articles  447 , 495  et  504 , qui  me  paraissent  fournir, 

* C.  d’Aix,  H janvier  1831  ; C.  de  Colmar,  26  février  1833  i Dalloz,  31,  2,  iit,  el 
34,  2,  160. 
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au  contraire,  des  arguments  pour  écarter  l’action  in- 
dividuelle. On  s'appuyait  aussi,  et  avec  plus  d'appa- 
rence de  raison,  sur  l'ancien  article  533,  qui,  cepen- 
dant, si  on  le  combinait,  comme  il  devait  l’être,  avec  les 
articles  relatifs  à la  vérification  des  créances,  était  con- 
ciliable avec  la  solution  que  j’adopte.  La  rédaction  ac- 
tuelle du  nouvel  article  551,  qui  remplace  cet  ancien 
article,  ne  laisse  plus  de  prétexte  à cette  objection. 

Lorsqu’une  action  est  intentée  par  les  syndics,  un 
créancier  peut-il  individuellement  y intervenir?  La  néga- 
tive résulte  des  développements  qui  précèdent.  Déjà  le 
créancier  est  présent  en  cause  par  les  syndics,  qui  le  re- 
présentent valablement.  Les  interventions  multiplie- 
raient les  frais,  les  procédures  et  les  débats. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  24  mars  1835, 
a jugé  que  des  créanciers,  représentés  dans  une  in- 
stance par  un  syndic,  ne  peuvent,  lorsque  le  syndic  ne  le 
fait  pas,  demander  la  péremption  de  cette  instance. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  443  décide  qu’à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 
tentée que  contre  les  syndics.  Sui'tn'e  s’entend  de  la 
continuation  des  actions  dont  les  tribunaux  étaient 
déjà  saisis  au  moment  de  la  faillite;  intentée  s'entend 
des  actions  nouvelles  qui  ne  seraient  introduites  qu’après 
la  faillite. 

Ce  paragraphe  remplace,  en  le  généralisant,  l’ancien 
article  494,  qui  était  compris  dans  la  section  de  la 
vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des  recouvrements. 
Cette  disposition,  l’une  des  conséquences  du  dessaisis— 
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sement,  est  mieux  à sa  place  dans  la  loi  nouvelle.  L’ar- 
ticle 443  est  devenu,  par  la  mention  expresse  qui  y est 
faite  tant  des  actions  immobilières  que  des  voies  d’exé- 
cution sur  les  immeubles,  plus  logique  en  même  temps 
que  plus  complet , et  il  a mis  lin , par  sa  combinaison 
avec  l'article  571,  qui  n'existait  pas  dans  l’ancien  Code, 
à de  nombreuses  difficultés.  La  vente  des  immeubles  pou- 
vait-elle, postérieurement  à la  faillite,  être  poursuivie 
par  tout  créancier?  Les  actions  réelles  et  les  poursuites 
d’expropriation  devaient-elles  être  dirigées  ou  contre  le 
failli,  ou  contre  les  syndics,  ou  conjointement  contre  les 
syndics  et  le  failli?  Le  droit  du  failli  se  bornait-il  à in- 
tervenir? Pouvait-on  refuser  son  intervention  ou  en  li- 
miter les  effets?  Ces  questions,  souvent  agitées  et  di- 
versement résolues,  ne  se  présenteront  plus  sous  la  loi 
nouvelle. 

De  même  que  le  failli,  par  les  motifs  qni  ont  été  pré- 
cédemment exposés,  demeure  le  maître  des  actions  ex- 
clusivement attachées  à sa  personne,  de  même  c’est  à 
lui  à défendre  aux  actions  qui  concernent  exclusivement 
sa  personne,  et  non  ses  biens.  Si  l'on  intente  contre  le 
failli  une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle,  un 
procès  en  rectification  de  l’état  civil,  en  séparation  de 
corps,  le  failli  s’y  défendra  personnellement;  le  droit  des 
syndics  se  bornera  à paraître  dans  ces  procès  pour  tout  ce 
qui  concernera  soit  directement,  soit  indirectement,  les 
intérêts  de  la  masse. 

Une  action  est  intentée  dans  la  faillite  lorsqu’elle  a 
pour  but  de  faire  introduire  parmi  les  créanciers  (pii 
composent  la  masse,  celui  qui  l’intente  et  qui  prétend 
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avoir  des  droits  contre  le  failli  que  la  masse  représente; 
une  action  est  intentée  contre  la  faillite  lorsqu’elle  a pour 
but,  non  de  donner  entrée  dans  la  masse,  mais  de  don- 
ner à celui  qui  l'intente  la  masse  elle-même  pour  débi- 
trice, parce  que  les  actes,  les  opérations,  les  engage- 
ments de  la  masse  l'auraient  liée  envers  lui. 

Que  les  actions  contre  la  faillite  doivent  être  intentées 
contre  les  syndics,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure, c’est  ce  qui  ne  saurait  être  l'objet  du  plus  léger 
doute;  mais  la  procédure  à suivre  pour  les  actions  dans  la 
faillite  a besoin  d’explications. 

La  loi  a établi,  en  cas  de  faillite,  certaines  formes  par- 
ticulières pour  la  constatation  et  la  reconnaissance  des 
droits  des  créanciers  qui  doivent  composer  la  masse.  Si 
chaque  créancier  devait,  pour  faire  admettre  son  droit, 
obtenir  un  jugement  de  condamnation,  les  tribunaux 
seraient  encombrés  de  procès,  même  pour  les  questions 
les  moins  contestables;  et  les  frais,  s'ils  étaient  misa  la 
charge  de  la  masse,  absorberaient  l'actif  de  la  faillite  ; 
s’ils  étaient  laissés  à la  charge  des  créanciers,  ils  dévore- 
raient tout  ou  partie  du  dividende  à espérer,  et  souvent 
le  dépasseraient  de  beaucoup.  C'est  pour  éviter  ces  into- 
lérables inconvénients  que  les  formes  particulièresde  l'ad- 
mission des  créances  par  la  vérification  et  l’aflirmatiou 
ont  été  instituées. 

Dépend-il  d’un  créancier  de  se  soustraire  à ces  for- 
malités, et  d’agir  directement,  par  voie  principale,  con- 
tre les  syndics  pour  faire  reconnaître  sa  créance,  sans 
s’être  préalablement  astreint  aux  opérations  de  la  véri— 
lication?  Je  pense  que  cette  question  doit  être  résolue 
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par  le  principe  que  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions. 

Omrir  à chacun  l’arène  judiciaire  pour  faire  vérifier 
directement  sa  créance  par  les  tribunaux,  au  lieu  de  se 
soumettre  préalablement,  suivant  les  règlements  que  la 
loi  a pris  soin  de  déterminer  dans  l'intérêt  de  tous,  à la 
vérification  des  créanciers , ce  serait  renverser  la  sage 
économie  de  la  loi  cl  aggraver  le  désastre  des  faillites  sans 
procureraucunavantageiudividuel  aux prétendantsdroit. 

Si  donc  un  individu  se  disant  créancier  du  failli,  au 
lieu  de  se  présenter  pour  faire  vérifier  sa  créance,  assi- 
gne les  syndics  avant  la  clôture  des  opérations  de  véri- 
fication, ceux-ci  pourront  le  faire  déclarer,  quant  à 
présent,  non  recevable,  et  le  faire  condamner  à sup- 
porter personnellement  les  frais  frustratoires  de  sa  de- 
mande irrégulière.  Ce  n’est,  pendant  cette  période,  que 
lorsqu'une  créance  a été  contestée  à la  vérification  qu’il 
y a lieu  de  saisir  du  litige  les  tribunaux. 

Toutefois  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue.  J'ai  dit 
que  la  question  me  paraît  dominée  par  le  principe  que 
l’intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Si  donc  un  créancier 
prouve  qu'il  a un  intérêt  légitime  et  actuel  à agir  par 
action  individuelle,  comme  s’il  s’agit,  par  exemple,  d’in- 
terrompre une  prescription,  les  tribunaux  devraient  le 
déclarer  recevable. 

Après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification , 
chacun  peut  saisir  les  tribunaux  de  sa  prétention  à faire 
partie  de  la  masse. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  quant  aux  actions  dans  la 
faillite,  non  encore  introduites  au  moment  du  jugement 
déclaratif,  est-il  applicable  à la  suite  des  actions  déjà 
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intentées  contre  le  débiteur  avant  sa  faillite?  Je  ne  le 
pense  pas.  Les  syndics  peuvent  faire  cesser  le  procès  en 
reconnaissant  la  créance;  mais  tant  qu’ils  ne  le  font  pas, 
ils  sont  censés  soutenir  le  litige  dans  les  termes  où  il 
existait  déjà  avec  le  failli  qu’ils  représentent.  Le  failli 
était  mis,  parle  fait  du  procès,  en  demeure  de  s’expli- 
quer sur  les  prétentions  élevées  contre  lui  ; les  syndics 
succèdent  à cette  obligation,  et  le  demandeur  ne  peut 
pas,  avec  la  chance  d’avoir  plus  tard  un  procès  ?»  soutenir 
contre  les  syndics,  perdre  le  bénélice  de  la  procédure 
entamée.  C’est  aux  tribunaux  , dans  leur  sagesse , à 
accorder  aux  syndics  un  délai  suffisant  pour  examiner 
l'affaire  et  pour  prendre,  en  connaissance  de  cause,  la 
résolution  de  soutenir  les  conclusions  du  failli  ou  de  faire 
eux-mêmes  droit  à la  demande. 

L’article  59,  § 7,  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
dispose  qu’en  matière  de  faillite  le  défendeur  sera  assi- 
gné devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  a donné  lieu 
à d’assez  sérieuses  difficultés.  Afin  de  ne  point  scinder 
cette  discussion,  et  d’embrasser  tout  à la  fois  les  cas  ou 
les  syndics  sont  défendeurs  et  ceux  où  ils  sont  deman- 
deurs, nous  examinerons  le  tout  sur  l’article  635. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  actions,  qui  s’exercent 
par  demandes  introduites  devant  les  tribunaux,  avec  les 
voies  d’exécution,  qui  s’exercent  contre  les  biens  ou  la 
personne  en  vertu  de  titres  auxquels  force  est  due. 

Le  troisième  paragraphe  de  l’article  443  décide  que 
toute  voie  d’exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles,  ne  peut,  à partir  du  jugement  déclaratif, 
être  suivie  ou  commencée  que  contre  les  syndics. 
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Cette  disposition  n’est  relative  qu’aux  créanciers  ordi- 
naires. Nous  verrons,  sur  l’article  450,  qu’elle  ne  con- 
cerne pas  les  créanciers  privilégiés  ; et  sur  l’article  571 , 
qu'elle  ne  concerne  pas  les  créanciers  hypothécaires. 

Le  paragraphe  garde  le  silence  sur  les  voies  d’exécu- 
tion contre  la  personne  du  failli;  mais  il  résulte  claire- 
ment, soit  des  principes  généraux,  soit  de  plusieurs 
articles  formels,  qu’elles  sont  interdites.  Dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  et  ne  pouvant  ni  faire  person- 
nellement aucun  payement,  ni  consentir  aucune  trans- 
action, le  failli  ne  saurait  être  utilement  soumis  à la 
contrainte  par  corps,  qui  serait  sans  but,  puisqu’elle 
n’est  accordée  au  créancier  que  comme  moyen  de  forcer 
le  débiteur  au  payement.  Quoique  le  failli  puisse  être 
emprisonné  en  vertu  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui,  à titre  de  peine,  par  les  tribunaux  exerçant  la 
juridiction  pénale,  néanmoins,  puisqu'il  est  dessaisi,  et 
tant  que  pèse  sur  lui  l'action  collective  de  la  masse,  la 
jurisprudence  refuse  avec  raison  aux  créanciers  l’exer- 
cice individuel  de  la  contrainte  par  corps,  alors  même 
qu’il  s’agirait  de  dommages-intérêts  et  de  frais  alloués 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  ou  de  con- 
damnation pour  steliionat'.  L’emprisonnement  n’est  une 
peine  proprement  dite,  exécutoire  pendant  la  faillite , 
qu’au  regard  de  la  partie  publique  ; le  droit  de  l’exercer 
n’est  donné  à un  particulier  qu'à  titre  de  peine  civile 
comme  voie  forcée  de  payement.  A l’appui  de  ces  prin- 
cipes certains,  on  peut  invoquer  plusieurs  textes  : l’ar- 

1 C.  de  Paris,  12  octobre  cl  2S  novembre  1837;  C.  de  MH? , 2 novembre  1837: 
Dalloz,  38,  2,  67  el  68,  cl  39,  2,  22. 
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ticlc  455  défend  de  recevoir  contre  le  fnilli,  déposé  dans 
Une  maison  d’arrêt  en  vertu  de  jugement  déclaratif,  ni 
écrou,  ni  recommandation  pour  aucune  espèce  de  dette; 
les  articles  527  et  539  parlent  de  cas  où  les  créanciers 
rentrent  dans  l’exercice  de  leurs  actions  individuelles 
Contre  la  personne  du  failli,  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment que,  dans  les  cas  ordinaires,  cet  exercice  est  sus- 
pendu pendant  la  procédure  de  faillite. 

L’article  443  laisse  sans  solution  plus  précise  que 
sous  l'ancien  Code  une  question  qui  était  controversée  : 
celle  de  savoir  si  les  voies  d'exécution  commencées  avant 
le  jugement  déclaratif  peuvent  être  suivies  après  ce 
jugement.  Il  semble  même  qu’en  disant  que  les  voies 
d’exécution  ne  seront  suivies  que  contre  les  syndics,  il 
prête  un  argument  à ceux  qui  soutiennent  que  la  fail- 
lite ne  suspend  pas  les  voies  d’exécution  et  oblige  seu- 
lement à les  continuer  contre  les  syndics  si  elles  ont  été 
commencées  contre  le  failli. 

Il  est  des  cas  où  l’exécution  peut  non-seulement  être 
suivie,  mais  même  être  commencée  après  la  faillite.  Ces 
cas,  pour  lesquels  nous  avons  déjà  renvoyé  aux  articles 
450  et  57 1 , sont  ceux  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  des  créances  ordinaires,  comment 
expliquer  les  voies  d’exécution  qui  seraient  accordées 
partiellement  fl  tel  ou  tel  créancier?  L’exécution  n’a 
qu’un  seul  but,  le  payement  : or,  les  créances  ordi- 
naires ne  peuvent  pas  être  payées  partiellement.  Le  but 
principal  de  la  faillite  est  de  conférer  h la  masse,  repré- 
sentée par  les  syndics,  une  saisine  collective  qui  s’étend 
sur  tous  les  biens  du  débiteur,  afin  de  garantir  à chaque 
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créancier  une  portion  de  l’actif  proportionnelle  à sa 
créance.  Vous  faites  vendre  un  meuble  : à quoi  bon  votre 
poursuite  de  vente  si  le  prix,  au  lieu  de  vous  être  attri- 
bué, doit  être  versé  dans  l’actif  de  la  masse?  Pourquoi 
des  syndics,  pourquoi  une  administration  collective, 
pourquoi  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  leur 
main,  si  chaque  créancier  peut,  scion  son  caprice,  ven- 
dre les  meubles,  saisir  les  rentes,  pratiquer  des  saisies- 
arrêts?  Vos  poursuites  étaient  commencées!  eh  ! qu’im- 
porte? quel  résultat  aura  leur  continuation?  Je  n’hésite 
pas  à dire  , malgré  des  arrêts  contraires  1 , mais  avec 
d’autres  arrêts  beaucoup  plus  nombreux,  qu’autoriser 
les  voies  d'exécution  commencées,  c'est  créer  des  frais 
fru stratoires,  jeter  dans  l’administration  de  la  faillite  le 
désordre  et  l’anarchie , et  renverser  toute  la  prudence 
de  la  loi.  Si  la  continuation  de  poursuites  commencées 
avant  la  faillite,  A la  requête  d’un  créancier  chirogra- 
phaire, offre  de  l’utilité,  c'est  aux  syndics  seuls  qu’il 
appartient  de  les  continuer,  en  se  faisant  subroger  aux 
droits  du  chirographaire.  Mais  on  conçoit  que  cette  su- 
brogation n'est  possible  qu’en  cas  d’exécution  contre  un 
tiers.  Les  voies  d’exécution  contre  la  personne  ou  les 
biens  du  failli  ne  peuvent  être  commencées  après  la 
faillite  par  un  créancier  chirographaire  ; commencées 
avant  la  faillite , elles  sont  nécessairement  suspendues 
par  cet  événement , qui  a réuni  en  une  masse  et  en  un 
seul  intérêt  collectif  toutes  les  créances  chirographaires 
individuelles. 

' Dictionnaire  général,  v«  Faillites,  809  el  suif.  — C.  de  Paris,  il  cl  J6  juillet 
1*37  ; Dalloz,  3».  i.  H». 
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Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  443  autorise  le 
tribunal,  lorsqu’il  le  jugera  convenable,  à recevoir  le 
failli  partie  intervenante.  Cette  disposition  n’existait 
point  dans  l’ancien  Code,  mais  était  admise  par  la  juris- 
prudence. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  19  avril  1826, 
juge  que  le  failli,  quoique  dessaisi  de  l’administration  de 
ses  biens,  n’cstcependantpas  absolument  sans  intérôtdans 
les  débats  judiciaires  qui  ont  lieu  à raison  de  cette  faillite; 
qu’une  Cour  royale  a pu,  après  avoir  constaté  son  intérêt, 
recevoir  sa  demande  en  intervention.  Le  même  arrêt 
décide  que  lorsqu’un  syndic  a interjeté  appel  d’un 
jugement  dans  lequel  le  failli  n’a  point  personnellement 
figuré,  l'appel  profite  au  failli  comme  aux  créanciers  ; 
et  qu’en  conséquence  si  le  syndic  s’est  déporté  de  l'appel 
au  nom  des  créanciers,  mais  non  pas  au  nom  du  failli , 
ce  dernier  peut  suivre,  en  son  nom  personnel,  l’instance 
d’appel  daus  laquelle  il  intervient.  Un  arrêt  de  la  Cham- 
bre des  requêtes , du  7 avril  1830 , a implicitement 
reconnu  comme  recevable  un  pourvoi  formé  par  un  failli, 
sans  ses  syndics,  contre  un  arrêt  dans  lequel  les  syndics 
seuls  avaient  figuré. 

L’introduction  du  quatrième  paragraphe  de  l’article 
443  dans  la  loi  nouvelle  a été  contestée1.  La  première 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  de 
l'ajouter  au  projet  primitif  qui  ne  le  contenait  pas.  La 
suppression  du  paragraphe  fut  demandée  par  deux  motifs 
diamétralement  opposés;  les  uns  le  regardaient  comme 
inutile  et  comme  ne  faisant  que  reproduire  un  principe 

' Séance  du  9 février  1835. 
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de  droit  incontestable  ; mais  d'autres  niaient  le  principe, 
et  de  ce  nombre  était  M.  le  garde  des  sceaux  Persil , qui 
considérait  le  failli  comme  incapable  d’ester  en  jugement: 
«Le  failli,  disait-il,  ne  peut  requérir  pour  lui-même, 
puisqu’il  est  représenté  par  les  syndics,  et  qu’il  est  dé- 
pouillé de  l’administration  de  ses  biens.  Sur  qui  pèserait 
la  condamnation  aux  dépens  dans  le  cas  où  le  failli  suc- 
comberait? Aurait-on  la  prétention  de  faire  grever  la 
masse?  Il  le  faut  bien,  puisque  le  failli  n’a  plus  rien. 
Que  veut-on  dire  lorsqu’on  parle  de  l’intervention  du 
failli  à ses  risques  et  périls?  Il  ne  possède  rien  qu’il 
puisse  exposer...  Le  droit  d’intervention  ne  tient  à rien 
moins  qu’à  mettre  en  présence  et  constamment  en  oppo- 
sition le  failli  et  les  syndics.  C’est  violer  toutes  les  règles 
du  droit  et  faire  un  acte  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  la  faillite.  » Dans  l’opinion  contraire,  on  insista  prin- 
cipalement sur  le  droit  que  le  failli  conserve  à la  pro- 
priété de  ses  biens;  sur  l’intérêt  qu’il  a de  voir  réaliser 
son  actif  pour  la  plus  haute  valeur  possible  ; sur  l’injustice 
qu’il  y aurait  à l’empêcher  de  prévenir  les  effets  désas- 
treux pour  lui  d’une  mauvaise  gestion  des  syndics,  de 
leur  négligence , de  leurs  malversations,  de  leur  collu- 
sion avec  tel  ou  tel  créancier.  La  Commission  avait 
d’abord  consenti  à supprimer  le  paragraphe  comme  inu- 
tile; mais  je  déclarai  en  son  nom,  comme  rapporteur, 
que  la  force  avec  laquelle  le  principe  d’intervention  ve- 
nait d'être  dénié  rendait  nécessaire  le  rétablissement  de 
l'amendement  proposé.  Jacquinot  de  Parapelune  ajouta 
que  le  paragraphe  était  sans  inconvénient , puisque  les 
tribunaux  seraient  maîtres  d’accorder  ou  de  refuser  l’in- 

i.  »• 
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tervention  ; qu'il  était  nécessaire,  à raison  même  de  la 
rédaction  générale  et  absolue  «le  tout  l’article,  qui  fon- 
duirait  au  rejet  de  l’intervention  si  la  loi  ne  la  permettait 
pas  expressément.  Le  paragraphe  additionnel  fut  adopté. 

Quand  l’intervention  est  demandée  par  le  failli,  les 
tribunaux,  s’ils  ne  jugent  pas  à propos  d'admettre  la 
demande,  pourront-ils  la  rejeter  par  prétérition , en  se 
bornant  à n’y  pas  statuer,  ou  auront-ils,  au  contraire, 
le  devoir  de  la  rejeter  expressément? 

En  cette  matière , comme  en  toute  autre  , les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  statuer  sur  les  con- 
clusions prises  devant  eux.  D’après  l’article  480  du  Code 
de  procédure  civile,  il  y a ouverture  à requête  civile 
s’il  a été  omis  de  prononcer  sur  l’un  des  chefs  de  demande. 

Si  le  tribunal  jugeait  qu’il  n’y  a pas  lieu  à statuer,  il 
violerait  la  loi.  Un  arrêt  de  Bourges,  du  3 mai  1834, 
avait  refusé  de  statuer  sur  les  griefs  élevés  personnelle- 
ment par  un  failli  contre  une  procédure  en  saisie  de  ses 
immeubles,  et  s’était  fondé  sur  les  motifs  suivants: 
« qu’aux  termes  de  droit,  le  failli  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  il  partir  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, et  remplacé  dans  icelle  par  les  syndics  ; que  les  syn- 
dics nommés  par  les  créanciers  de  Thomas  Varennes , 
déclaré  en  faillite,  sont  en  cause,  et  se  présentent  eh 
son  lieu  et  place  pour  plaider  les  moyens  d’appel  ; que 
dès  lors  Thomas  Varennes  est  sans  droit  pour  ester  en 
jugement  en  son  nom  personnel.  » Cet  arrêt  a été  cassé 
par  l'arrêt  suivant,  rendu  à mon  rapport1  : « Attendu 
que  l’article  442  du  Code  de  commerce,  en  privant  le 

‘ Ch.  eif.,  cassation,  a mai  1 83S- 
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foilli  de  l’administration  de  ses  biens , ne  lui  en  Ote  point 
la  propriété,  et  que  le  failli  a droit,  intérêt  et  qualité 
pour  ester  en  justice  dans  les  instances  relatives  à la 
vente  de  ses  immeubles , et  pour  proposer  en  son  nom 
personnel  des  moyens  de  nullité  contre  les  poursuites 
tendantes  h son  expropriation  ; qu’en  déclarant  Thomas 
Varennes  valablement  représenté  par  scs  syndics  lorsque 
lui-mème  se  présentait  personnellement  dans  la  cause , et 
en  ne  statuant  pas  sur  les  conclusions  prises  en  son  nom,  la 
Cour  royale  a faussemeht  appliqué  et  par  suite  violé  l’ar- 
ticle précité.»  Sous  l’empire  même  de  la  loi  de  1838, 
un  arrêt  conçu  dans  les  termes  de  celui  de  la  Cour  de 
Bourges  ne  pourrait  échapper  à la  cassation.  Une  cour 
royale  aurait  incontestablement  le  droit  de  juger  qu’un 
failli,  représenté  par  ses  syndics,  n’a  pas,  d’après  les 
circonstances,  intérêt  réel  à être  reçu  intervenant  ; mais 
elle  ne  pourrait  pas  dire  que , par  cela  seul  que  les  syn- 
dics représentant  un  failli  se  trouvent  en  cause,  le  failli 
sera  sans  droit  pour  ester  en  jugement , et  sans  qualité 
pour  demander  que  son  intervention  soit  reçue; 

Le  failli  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  rejette 
son  intervention. 

Lorsque  son  intervention  a été  accueillie , il  ge  trouve 
régulièrement  en  cause.  Reçu  intervenant  en  première 
instance,  il  sera  donc  recevable  à inteijeter  appel  du 
jugement  dans  lequel  il  aura  ainsi  été  partie.  Ses  adver- 
saires, de  leur  côté,  pourront,  en  appel,  demander  l’in- 
firmation de  la  disposition  par  laquelle  les  premiers 
juges  auront  admis  l’intervention,  pourvu  toutefois 
qu'eux-mêmes  n’y  aient  point  acquiescé;  car  s’il  y a 
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eu  acquiescement  sur  l’intervention  , de  même  que  s’il 
n’y  a pas  eu  appel  contre  le  chef  du  jugement  qui  l’or- 
donne , la  Cour  royale  , tout  en  ayant  le  droit  incontes- 
table de  condamner  l’intervenant,  ne  pourra  pas  rejeter 
l’intervention  par  fin  de  non-recevoir. 

Le  failli  pourra-t-il  intervenir  pour  la  première  fois 
en  cause  d’appel?  Au  premier  abord  la  question  semble 
résolue  négativement  par  les  articles  466  et  474  du  Code 
de  procédure  civile.  Article  466  : « Aucune  intervention 
« ne  sera  reçue,  si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
« raient  droit  de  former  tierce-opposition.»  Article  474: 
« Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à un  juge- 
« ment  qui  préjudicie  à ses  droits , et  lors  duquel  ni  elle 
« ni  ceux  qu’elle  représente  n’ont  été  appelés.  » Évi- 
demment le  failli  ne  serait  pas  recevable  à former  tierce- 
opposition  ; il  n’y  avait  pas  lieu  à l’appeler  personnelle- 
ment en  cause;  il  était  dûment  représenté  par  ses 
syndics,  et  suffisamment  appelé  en  leur  personne  : une 
assignation  qui  lui  aurait  été  donnée  à comparaître  con- 
jointement avec  eux  aurait  pu  être  déclarée  frustra- 
toire  et  surabondante.  De  là  il  faudrait  nécessairement 
conclure,  si  l'article  466  du  Code  de  procédure  était  ap- 
plicable, que  l’intervention  ne  peut  pas  être  reçue  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel. 

Mais  je  pense  que  la  spécialité  de  l'article  443  déroge 
à la  généralité  de  la  règle  du  Code  de  procédure  civile. 
Quelle  est  la  prévision  de  l’article  466  de  ce  dernier 
Code?  C’est  qu’il  s’agit  d’une  partie  intervenante  autre 
que  les  parties  qui  onÜiguré  en  première  instance,  mais 
avant  un  intérêt  nu  litige.  L’article  443  du  Code  de 
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commerce  dérive  d'un  tout  autre  principe  : de  l’utilité 
de  séparer,  suivant  les  circonstances,  en  deux  personnes 
judiciaires  distinctes,  l’unique  personne  judiciaire  qui , 
dans  la  généralité  des  cas,  réside  dans  les  syndics  chargés 
de  représenter  cumulativement  et  la  masse  des  créan- 
ciers et  le  failli.  Les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  permettent  au  failli  de  suivre  l’appel  délaissé 
par  les  syndics,  en  leur  qualité  de  représentants  des 
créanciers,  et  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  si- 
lence des  syndics,  sont  fondés  sur  les  conséquences  du 
double  rôle  que  les  syndics  remplissent  en  vertu  de  la 
double  représentation  dont  ils  sont  investis.  Le  droit 
d’intervention  ouvert  au  failli  n’est  autre  que  le  droit  de 
faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  les  syndics  ne  repré- 
sentent pas  suffisamment  ses  intérêts  dans  telles  circon- 
stances données,  et  notamment  lorsqu’il  y a contrariété 
réelle  entre  ses  intérêts  et  ceux  de  la  masse  ; d’où  naît 
pour  les  syndics  la  difficulté  de  remplir  complètement 
l’un  et  l’autre  de  leurs  mandats.  Il  n’existe  aucun  motif 
pour  refuser,  dans  tous  les  cas,  au  failli  le  droit  de  pro- 
voquer pour  la  première  fois  en  cause  d’appel  cette  dé- 
claration, que  la  prudence  des  cours  royales  saura  n’ac- 
corder qu’avec  mesure,  et  qui  souvent  est  un  hommage 
à la  liberté  de  défense.  Ce  n’est  point  forcer  le  sens  du 
quatrième  paragraphe  de  l’article  443,  c’est,  au  con- 
traire , l’interpréter  dans  son  acception  raisonnable  et 
naturelle,  que  d’y  voir  une  dérogation  à l’article  466  du 
Code  de  procédure  civile. 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  contre  la  faculté 
d’intervention  des  créanciers  dans  les  instances  où  les 
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syndics  sont  demandeurs  sont  applicables  au  cas  où  les 
syndics  sont  défendeurs,  lin  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  22  décembre  1835  juge  qu’aucuno  loi  n’au- 
torise les  créanciers  à intervenir  individuellement  soit 
contre  le  failli,  soit  contre  la  masse. 

Article  444. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigi- 
bles, h l’égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d’un  billet  h 
ordre,  de  l’accepteur  d’une  lettre  de  change  ou 
du  tireur  h défaut  d’acceptation,  les  autres  obli- 
gés seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment à l’échéance,  s’ils  n’aiment  mieux  payer 
immédiatement. 

On  conçoit  facilement  les  motifs  du  premier  paragra- 
phe de  cet  article.  Lorsqu’on  accorde  terme  ù un  débi- 
teur, c’est  par  confianco  dans  son  crédit,  c’est  avec  I* 
faculté  de  prendre  des  garanties  par  des  actes  conser- 
vatoires, et  avec  le  droit  d'exercer  des  poursuites  en  cas 
de  non  payement.  L'état  de  faillite  arrête  tout  : pour- 
suites individuelles  et  opérations;  il  est  accompagné  de 
mesures  conservatoires,  mais  dans  l'intérét  de  la  masse; 
il  proclame  comme  vérité  judiciaire  l'anéantissement  dp 
la  solvabilité  et  l’impossibilité  du  crédit.  Rien  n’est  donc 
plus  juste  que  d’accorder  l’exigibilité  aux  dettes  contre 
le  failli , bien  que  le  terme  n’en  soit  pas  échu. 

L'ancien  article  448  déclarait  cette  exigibilité  k partir 
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de  l’ouverture  de  la  faillite  : la  loi  nouvelle  ne  l’attache 
qu’au  jugement  déclaratif.  De  plus,  le  premier  paragra- 
phe de  l’article  444  restreint  formellement  cette  antici- 
pation d'exigibilité  à ce  qui  concerne  les  engagements 
du  failli  seulement.  Les  personnes  obligées  avec  lui  con- 
servent donc  le  bénéfice  du  terme,  sauf  l’exception  du 
deuxième  paragraphe  relatif  aux  billets  à ordre  et  let- 
tres de  change. 

L’exigibilité  qui  résulte  de  l'événement  de  la  faillite  ne 
produit  pas  les  mêmes  effets  que  l’exigibilité  ordinaire, 
advenue  par  l’échéance  du  terme  ou  par  absence  de 
terme.  La  loi  veut  prémunir  le  créancier  à terme  contre 
la  suppression  des  garanties  dont  la  faillite  le  prive  ; 
mais  elle  ne  veut  pas,  par  un  changement  dans  les  con- 
séquences de  son  titre,  l’avantager  au  préjudice  des 
autres  créanciers.  Sa  créance  devient  exigible  : cela  veut 
dire  seulement  qu’il  prendra  part  aux  opérations  de  la 
faillite  et  aux  répartitions  de  dividendes  comme  si  sa 
créance  était  échue. 

Ainsi  la  jurisprudence  a décidé,  avec  toute  raison, 
qu'un  individu  débiteur  du  failli  pour  dettes  déjà  échues, 
et  créancier  de  ce  même  failli  pour  créances  non  échues 
au  moment  de  la  faillite,  mais  que  cette  faillite  a rendues 
exigibles,  ne  peut  pas  profiter  delà  compensation  qui, 
d’après  le  droit  commun , s’opère  entre  les  créances  et 
les  dettes  également  liquides  et  exigibles  *.  Une  telle 
compensation  serait  une  violation  du  principe  qui,  au 
moment  de  la  faillite,  fixe  invariablement  les  droits  des 
créanciers  en  l étal  où  ils  existent  à ce  moment.  Ce  dé— 

' Cassation,  12  fer.  Un.  — Cotation,  17  fév.  itss.  — Cassation,  24  nov.  1841. 
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biteur  doit  à la  masse  l’intégralité  de  sa  dette  échue; 
quant  à sa  créance,  elle  subira  le  sort  et  les  réductions 
des  autres  créances.  Par  les  mêmes  motifs,  celui  qui  a 
contre  le  failli  une  créance  échue  au  moment  de  la  fail- 
lite, et 'qui  est  son  débiteur  pour  une  dette  non  encore 
échue,  ne  peut  pas,  en  renonçant  au  bénéfice  du  terme, 
éteindre  sa  dette  en  la  compensant  avec  sa  créance.  Sa 
créance  est  réductible  comme  toutes  les  autres  ; sa  dette 
sera,  à son  échéance,  payable  intégralement  à la  masse. 

Le  texte  du  nouvel  article  446,  qui  annule  tous  paye- 
ments par  compensation  pour  dettes  non  échues,  a ôté 
à ces  questions,  d’ailleurs  faciles,  tout  prétexte  de  retour. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  444  a été  l’objet 
de  sérieux  débats.  On  en  comprendra  mieux  le  sens  si 
l’on  se  reporte  d'abord  aux  discussions  qui  ont  préparé 
l’article  448  de  l'ancien  Code. 

Le  projet  adopté  par  le  Conseil  d’État  ne  contenait 
que  les  termes  suivants  : « L’ouverture  de  la  faillite 
rend  exigibles  les  dettes  mobilières , passives , non 
échues.  » On  retrancha  depuis  le  mot  mobilières.  « Les 
motifs  qui  ont  fait  établir  l'exigibilité  des  créances  non 
échues,  dit  avec  raison  Boulay-Paty  1 , ne  conviennent 
pas  moins  aux  créanciers  privilégiés,  ou  garantis  par  des 
nantissements , et  aux  créanciers  hypothécaires  qu'aux 
créanciers  chirographaires...  ; mais  il  ne  suit  pas  de  ce 
que  les  créances  hypothécaires  deviennent  exigibles, 
que  le  porteur  de  ces  créances  puisse  exproprier  le 
débiteur.  » 

L’autre  partie  de  l’ancien  article  448  fut  ajoutée  sur 

* N°  III. 
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la  demande  des  sections  réunies  du  Tribunat,  qui  moti- 
vèrent ainsi  leur  proposition  : « Le  principe  ne  saurait 
être  admis  sans  restriction  que  quant  au  failli  lui-méme; 
une  modification  est  nécessaire  à l'égard  de  ceux  qui 
peuvent  se  trouver  obligés  solidairement  avec  lui  pour 
des  effets  de  commerce  : il  est  juste  de  les  astreindre  à 
donner  caution  pour  le  payement  à l’échéance.  Cette 
garantie  est  un  équivalent  naturel  pour  celle  que  la 
lettre  de  change  a perdue  eu  partie  par  la  faillite  d’un 
des  obligés;  mais  on  s’écarterait  des  voies  de  lu  justice, 
et  on  s'exposerait  à troubler  le  mouvement  du  commerce, 
si  l'on  exigeait  des  autres  obligés  le  payement  immédiat 
des  effets  dont  ils  étaient  autorisés,  par  la  nature  même 
de  leur  engagement , à ne  faire  les  fonds  que  pour  une 
époque  fixe,  il  paraît  que  l’usage  de  la  plupart  des  villes 
de  commerce  est  conforme  à cette  théorie,  contrariée,  il 
est  vrai,  par  celui  qui  a prévalu  à Paris.  Cette  diversité 
même  demande  que  la  loi  pose  une  règle  précise  et 
incontestable.  » 

lies  difficultés  se  sont  élevées,  sous  l’ancien  Code,  sur 
l’une  et  l’autre  partie  de  son  article  448. 

Sur  la  première  partie,  on  s’était  demandé  si,  dans  le 
cas  de  dettes  autres  que  des  effets  de  commerce,  la  faillite 
d’un  des  coobligés  solidaires  entraînerait  l’exigibilité 
contre  les  autres  co-débiteurs.  Malgré  le  sens  apparent 
de  l’article,  on  reculait  généralement  contre  la  rigueur 
de  cette  interprétation,  et  l'on  préférait  s’en  tenir  aux 
principes  du  droit  civil. 

Le  même  reproche  de  sévérité  s’élevait  aussi  contre  la 
seconde  partie  de  l’article  , qui  exigeait  caution  ou 


Digitized  by  Google 


314  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

payement  de  tous  les  coobl igés,  quels  qu'ils  fussent;  on 
avait  introduit  une  distinction  entre  les  obligés  posté- 
rieurs au  failli,  que  l’on  considérait  comme  ayant  donné 
à leurs  cessionnaires  la  garantie  de  sa  solvabilité,  et  les 
obligés  antérieurs  au  failli , étrangers  à sa  survenance 
ultérieure  parmi  les  signataires  et  garants  de  l’effet  de 
commerce. 

Le  Code  espagnol , article  1043 , et  le  Code  de  Hol- 
lande, article  778,  n’ont  prononcé  que  contre  le  failli 
l’exigibilitéde  ses  dettes  non  échues,  et  ont  parlàdispensé 
ses  co-débiteurs  de  l'obligation  de  payer  avant  l’échéance 
ou  de  donner  caution,  sauf  les  dispositions  spéciales,  au 
litre  des  lettres  de  change,  en  casdefaillitede  l’accepteur. 

Ce  sy  stème  était  celui  du  projet  primitif  du  gouverne* 
ment,  qui  proposait  de  borner  l’article  à ces  termes  : 
« L’ouverture  do  la  faillite  rend  exigibles,  à l’égard  du 
failli  seulement , les  dettes  passives  non  échues.  » Je 
justiliais  ainsi  cette  proposition  que  la  Commission  avait 
adoptée  ; 

« Le  principe  de  l’ancien  article  448  ne  saurait  être 
contesté  en  ce  qui  concerne  le  failli  ; mais  le  Code 
a-t-il  eu  raison  d'étendre  ce  principe  aux  coobligés  du 
failli?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  les  garanties  des 
créanciers  se  trouvent  diminuées  par  la  faillite  de  l’un 
des  coobligés,  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  autres  co- 
obligés doivent  être,  sans  aucune  faute  de  leur  part, 
contraints  à faire  face  sans  délai  à des  engagements 
dont  le  terme  n’étail  point  arrivé.  Tout  se  tient  dans  les 
opérations  d’un  commerçant  ; ses  payements  sont  calcu- 
lés sur  ses  rentrées;  devancer  les  échéances  attendues, 
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c’est  porter  le  bouleversement  dans  les  prévisions  les  plus 
raisonnablement  combinées;  c’est  paralyser  dans  les 
mains  du  commercant  les  ressources  qu’on  l’oblige  de 
tenir  en  réserve,  tandis  qu'il  pourrait  les  employer  à 
augmenter  ses  valeurs  en  circulation;  c’est  nuire  à l’essor 
du  crédit;  c’est  exposer  à des  désastres  les  hommes  les 
plus  prudents  et  les  plus  honnêtes.  Par  l’effet  de  ces 
dispositions,  la  faillite  quelque  peu  considérable  d'une 
maison  de  banque  entraîne  inévitablement  d'autres 
faillites,  que  les  calculs  les  plus  sages  ne  permettent 
pas  d'éviter,  ce  qui  aggrave  toujours  les  crises  commer- 
ciales et  peut  quelquefois  les  causer.  » 

Dans  la  discussion1,  le  système  du  projet  fut  combattu, 
et  M.  Jacques  Lefebvre  proposa,  non  le  rétablissement  de 
l’article  du  Code,  mais  un  système  intermédiaire  qu'il 
formulait  en  un  amendement  qui  est  devenu,  à quelques 
détails  de  rédaction  près,  le  second  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 444  de  la  loi.  L’auteur  de  l'amendement  faisait 
observer  que  le  commerce  n’a  presque  jamais  usé  dans 
toute  sa  latitude  du  droit  qui,  d’après  le  Code  en  vi- 
gueur, appartient  aux  tiers-porteurs  de  demander  caution 
lorsqu'il  s’agit  de  la  faillite  d'un  endosseur  ou  même  de 
celle  du  tireur;  mais  toutes  les  fois  que  c’est  l’accepteur 
qui  fait  faillite,  le  porteur  ne  manque  jamais  de  deman- 
der un  autre  accepteur  ou  caution.  C’est  qu’en  effet,  si 
c’est  l’accepteur  qui  est  tombé  en  faillite,  il  n’y  a plus 
d’espoir  d'être  payé  à l’échéance.  Ce  qu’il  y a de  mieux 
à faire  en  matière  commerciale,  ajoutait  l'auteur  de 
l’amendement,  est  d’accepter  ce  que  l'instinct  et  l’expé- 

1 Séances  des  il  et  16  février  t833. 
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rience  du  commerce  lui  ont  inspiré.  Il  était  donc  d’avis 
de  supprimer  l’obligation  imposée  aux  coobligés  de 
donner  caution  quand  un  endosseur,  ou  le  tireur,  est 
tombé  en  faillite,  et  de  conserver  l’obligation  de  donner 
une  caution  ou  un  accepteur  nouveau  quand  c’est  l’accep- 
teur qui  a failli. 

Plusieurs  amendements  furent  proposés  et  renvoyés 
à la  Commission,  qui  en  adopta  le  principe  et  proposa 
une  nouvelle  rédaction.  La  minorité  de  la  Commission 
persistait  à repousser  tout  amendement.  En  exposaut 
son  avis,  je  reproduisais  les  arguments  du  rapport  que 
je  viens  de  citer;  j’ajoutais  que  ce  serait  faire  de  l’évé- 
nement de  la  faillite  du  principal  obligé  un  profit  pour 
le  porteur  : car  si  ce  principal  obligé  n'était  point  tombé 
en  faillite,  le  porteur  n’aurait  eu  ses  fonds  qu’à  l’é- 
chéance ; et,  au  contraire,  si  la  faillite  de  l’accepteur 
ou  du  souscripteur  du  billet  survient  antérieurement  à 
l'époque  à laquelle  l’effet  devait  être  acquitté,  le  porteur 
recevra  les  fonds  à une  époque  antérieure  à celle  qu’il 
avait  prévue;  et  tandis  que  d’autres  seront  obligés  de 
payer  avant  l’échéance,  lui,  de  son  côté,  profitera  des 
fonds  avant  l’échéance.  Je  disais  enfin  que  l’origine  de 
cette  disposition  n’était  pasuue  invention  de  pure  théo- 
rie, une  innovation  ; que  l'article  avait  été  textuellement 
copié  dans  la  législation  d’une  nation  commerçante,  dans 
le  Code  hollandais. 

Passant  ensuite  à l'opinion  à laquelle  la  majorité  s’é- 
tait rangée,  je  disais  : « La  majorité  de  votre  Commission 
a été  surtout  préoccupée  du  droit  appartenant  à tout 
individu  qui  a reçu  une  garantie.  Lorsqu’un  effet  de 
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commerce  m'a  été  transmis,  j’ai  en  même  temps  acquis 
toutes  les  garanties  que  cet  effet  pouvait  me  donner  ; si 
l’une  d’elles  vient  à me  manquer  par  la  faillite  du  prin- 
cipal obligé,  des  garanties  nouvelles  doivent  m’être  don- 
nées en  échange  de  celle  que  j’ai  perdue.  On  ajoute  que 
cet  effet  de  commerce,  lorsqu’est  survenue  la  faillite  du 
principal  obligé,  a cessé  d’être  négociable  : il  meurt 
dans  la  main  du  tiers-porteur,  et  au  lieu  d’être  une 
monnaie  qui  puisse  continuer  à circuler,  ce  n’est  plus 
qu'un  effet  sans  valeur  aucune  et  qui  ne  peut  désormais 
être  négocié.  La  disposition  proposée  atténue  suffisam- 
ment les  rigueurs  du  Code  de  commerce.  Le  Code  ou- 
vrait les  recours  lorsqu’il  y avait  faillite  de  l’un  des 
obligés,  quel  qu'il  fût,  endosseur  ou  autre.  L’amende- 
ment borne  le  recours  au  cas  de  faillite  du  principal 
obligé.  Il  faut,  dans  la  voie  des  améliorations,  savoir 
s’arrêter  et  ne  pas  les  vouloir  toutes  à la  fois  ; une  amé- 
lioration partielle,  universellement  reconnue  bonne,  peut 
valoir  mieu?  qu’une  amélioration  fondamentale  qui  serait 
gravement  contestée.  » 

Un  argument  particulier,  qui  exerça  une  grande  in- 
fluence sur  la  décision,  est  celui  que  les  défenseurs  de 
l’amendement  tirèrent  des  articles  120  et  163  du  Code 
de  commerce,  au  titre  de  la  lettre  de  change.  L'article 
120  contient  la  disposition  suivante  : « Sur  la  notifica- 
tion du  protêt  faute  d’acceptation,  les  endosseurs  et  le 
tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour 
assurer  le  pavement  de  la  lettre  de  change  à son  échéance 
et  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  pro- 
têt et  de  rechange.  » L’article  163,  après  avoir  disposé 
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que  le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  pave- 
ment ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée, 
ajoute  : « flans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
l’échéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours.  » Ces  articles,  objecta-t-on,  sont  inconciliables 
avec  la  disposition  du  projet  qui  ne  rend  exigibles  que 
contre  le  failli  seulement  les  effets  de  commerce  non 
encore  échus;  et  l’on  ne  peut,  à propos  d’un  changement 
au  Code  des  faillites,  modifier  la  législation  sur  les  let- 
tres de  change.  Ce  fut  particulièrement  cet  argument 
qui  détermina  M.  le  garde  des  sceaux  à se  réunir  à l'a- 
mendement, qui,  tout  en  modifiant  l’ancien  article  448, 
se  conciliait  avec  l'article  163.  M.  le  commissaire  du 
roi  Vincens  appuya  l'amendement.  Il  reconnut  que  le 
projet  primitif  laissait  subsister  l’article  120  du  Code 
de  commerce  ; mais  il  ajouta  que  l’article  163  s’en  trou- 
verait modifié,  et  il  combattit  la  contradiction  qui  résul- 
terait de  là  : « Serait-il  possible,  après  avoir  dit  que 
tous  les  signataires  devraient  donner  caution  pour  ga- 
rantir une  lettre  de  change  non  acceptée,  de  traiter  avec 
moins  de  précaution  les  porteurs  de  la  lettre  de  change 
dont  l’acceptation  n’a  pas  été  refusée,  mais  dont  l’accep- 
tation, après  avoir  été  donnée,  est  annulée  par  un  nouvel 
incident  qui  empêche  qu’elle  ne  soit  payée?  » M.  Vincens 
justifia  ensuite  la  modification  que  l’amendement  proposé 
faisait  subir  à l'ancien  article  448  : « En  1811,  on  s’a- 
perçut, dit-il,  combien  l’obligation  imposée  par  le  Code 
à tous  les  coobligés  était  injuste  et  inutile , combien 
elle  pouvait  surtout  porter  de  désordre  et  de  perturba- 
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tion  dans  le  commerce.  Le  Conseil  d’État  reconnut  qu’en 
effet  c’était  une  méprise  contraire  à la  véritable  inten- 
tion de  la  loi  ; qu’il  était  impossible  que  quand  une  lettre 
de  change  avait  été  acceptée,  si  la  faillite  d’un  endosseur 
survenait,  on  allât  demander  caution  à l'accepteur,  au 
banquier  le  plus  renommé  d'une  place.  Mais,  dit-on,  cela 
vient  de  ce  que  le  Code  de  commerce  se  compose  de  plu- 
sieurs livres,  et  que  ce  n’est  pas  le  même  rédacteur  qui  a 
écrit  le  titre  des  lettres  de  change  et  le  livre  des  faillites. 
Il  n’y  a pas  harmonie  exacte  ; il  faudrait  sans  doute  y 
pourvoir.  Mais  a-t-on  acquis  assez  d’expérience  pour 
déchirer  une  page  d’un  Code  qui  vient  d’être  promulgué 
par  l'empereur?  Assurément  il  est  impossible  que  per- 
sonne veuille  aller  inutilement  rechercher  des  accep- 
teurs honorables  et  en  bon  crédit  pour  la  faillite  obscurp 
des  endosseurs.  On  peut  bien,  ajouta-t-on,  s'en  remettre 
à la  sagesse  des  tribunaux.  » 

La  discussion  s’est  terminée  par  l’adoption  de  l’amen- 
dement, qui  ne  parlait  point  du  tireur  de  la  lettre  de 
change  en  cas  de  non  acceptation  ; cette  addition  a été 
faite  par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Dans  la  seconde  discussion  à la  Chambre  des  députés 
M.  Wustemberg  proposa  l’amendement  suivant  : n A l’é- 
gard des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trou- 
vera être  l’un  de»  obligés,  ceux  des  autres  obligés  dont 
la  signature  suivra  celle  du  failli  seront  tenus  de  donner 
caution  pour  le  payement  à l’échéance,  s'ils  n’aiment 


■ Stance  du  29  nu»  183». 
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mieux  payer  immédiatement.  » Mais  cet  amendement 
ne  fut  pas  adopté. 

J’ai  rapporté  avec  détailscettc  discussion,  parce  qu  elle 
fait  clairement  connaître  ce  qu'on  a voulu  maintenir  de 
l’ancien  Code  et  en  quoi  on  a innové. 

l/article  1043  du  Code  espagnol,  après  avoir  déclaré 
l’exigibilité  des  dettes  du  failli  non  échues,  ajoute  : «sauf 
déduction  de  l’intérêt  commercial  pour  l'anticipation  du 
payement,  s’il  s’effectuait  avant  l’époque  fixée  par  l’obli- 
gation. » L’article  778  du  Code  de  Hollande  contient  une 
disposition  analogue  ainsi  conçue  : « Cependant  si  la 
dette  doit  être  acquittée  par  termes  annuels,  ou  si  elle 
ne  peut  être  exigée  qu’après  l’expiration  de  trois  années 
ou  plus  à partir  de  la  faillite,  sans  que,  dans  l’un  ou 
l'autre  cas,  le  débiteur  soit  tenu  de  payer  les  intérêts,  le 
juge  fixera  la  valeur  du  principal  pour  lequel  le  créan- 
cier sera  admis  à concourir  d’après  la  valeur  moindre 
qui,  à l'égard  de  la  masse,  résulte  de  cette  double  cir- 
constance. » Des  amendements  conçus  dans  le  même 
ordre  d’idées,  mais  moins  précis  et  trop  généraux,  furent 
présentés  dans  l’une  et  l’autre  discussion  à la  Chambre 
des  députés;  la  première  fois  par  M.  Goupil  de  Préfeln, 
en  ces  termes*  : « Les  obligations  à terme  ne  portant  pas 
intérêt  ne  seront  admises  que  sous  la  déduction  de  l'es- 
compte ; » la  seconde  fois  par  M.  Cibiel*,  qui  proposait 
d’ajouter  : « sous  la  déduction  de  l’escompte  des  inté- 
rêts restant  à courir  calculés  au  taux  légal.  » 

Ces  amendements  ne  furent  point  adoptés.  On  recon- 

1 Séance  du  is  février  mis. 

' Séance  du  79  mira  usa. 
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nut  qu’ils  étaient  dictés  par  un  sentiroentd’équité;  mais  ils 
pouvaient  dépasser  leur  but  si  l’on  faisait  subira  la  créance 
la  diminution  du  montant  des  intérêts  calculés  depuis  la 
faillite  sur  l’intégralité  du  capital  nominal.  Les  créances 
échues  et  portant  intérêt  perdent,  il  est  vrai,  ces  inté- 
rêts arrêtés  par  la  faillite;  mais  elles  figurent  dans  la 
faillite  pour  l’intégralité  de  leur  capital , tandis  que  la 
déduction  d'intérêts  qu’on  ferait  subir  aux  créances  non 
échues  amoindrirait  le  capital  utile,  celui  qui  donne 
droit  à un  dividende.  Mieux  vaudrait,  pour  ces  créanciers, 
ne  pas  jouir  du  bénéfice  d’anticipation  de  l’exigibilité. 
On  a regardé  comme  plus  sûr,  au  prix  même  de  quel- 
ques inégalités  accidentelles , de  s’en  tenir  à la  géné- 
ralité du  principe  en  vertu  duquel , conformément  à 
l'article  1188  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut  plus 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu’il  a fait  faillite. 
Cette  disposition,  connue  des  parties  lorsqu’elles  ont 
traité,  a été  une  des  conditions  et  des  garanties  de  leur 
convention,  fl  faut  néanmoins  convenir  que , restreinte 
dans  les  sages  limites  posées  par  le  Code  espagnol,  la 
disposition  eut  été  exempte  d'inconvénients. 

La  Cour  de  Toulouse 1 a été  jusqu’à  décider  que  la 
faillite  rend  exigibles  les  effets  d’une  donation  faite  par 
un  père  à sa  fille,  et  exigible  seulement  après  le  décès 
du  donateur;  il  est  vrai  que,  dans  l’espèce,  après  avoir 
posé  ce  principe,  on  s'est  borné  à valider  l’obligation 
qu'avait  prise  le  donateur  en  déconfiture  de  fournir 
caution  du  payement,  après  sa  mort,  de  la  somme  don- 
née, sauf  aux  donataires  à fournir,  de  leur  cûté,  suivant 

1 3o  novembrr  im.  Dilloi.  36,  3,  4t. 

I.  n 
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leurs  offres,  caution  de  représenter,  à la  même  époque 
du  décès,  la  somme  qu’ils  pourraient  recevoir.  Sons  ap- 
prouver cet  arrêt,  quant  à la  question  de  savoir  si  les 
effets  de  la  donation  ne  devaient  pas  être  restreints  à ce 
qui  pourrait  rester  d’actif  dans  la  succession  du  donateur, 
et  en  me  bornant  à examiner  si,  en  principe,  l’exigibi- 
lité d'une  donation  est  une  conséquence  de  la  faillite,  il 
me  parait  juste  de  se  décider  pour  l'affirmative;  car  l’ob- 
ligation résultant  d’une  donation  reconnue  valable  con- 
stitue une  dette. 

Article  445. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à l’é- 
gard de  la  masse  seulement , le  cours  des  intérêts 
de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège, 
par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  au  privilège,  à l’hypothèque  ou  au 
nantissement. 

Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  l’ancien  Code,  ni 
dans  le  projet  primitif.  Il  a été  introduit  par  la  pre- 
mière commission  de  la  Chambre  des  députés,  dont 
l’amendement  ne  se  composait  que  du  premier  para- 
graphe. La  jurisprudence  avait,  dans  le  silence  du 
Code,  suppléé  cette  disposition,  qui  forme  pour  la  masse 
comme  la  compensation  et  la  contre-partie  de  l’exigi- 
bilité des  créances  non  échues.  Il  résulte  du  texte  de 
l’article  que  les  intérêts  continuent,  même  après  la  ces- 
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Ration  de  payements,  « avoir  Irur  cours  jusqu’à  la  sur- 
venance du  jugement  déclaratif.  Le  cours  des  intérêt* 
n’est  point  arrêté  à l’égnrd  du  failli,  qui  devra  les  acquit- 
ter jusqu’au  payement  du  capital,  s’il  veut  obtenir  sa 
réhabilitation. 

La  faillite  ne  porte  point  atteinte  à la  garantie  spé- 
ciale résultant  d’un  privilège,  d’un  nantissement,  d’une 
hypothèque  ; les  créances  ainsi  garanties  conservent , 
malgré  le  jugement  déclaratif,  leur  droit  aux  intérêts  , 
mais  seulement  sur  les  sommes  provenant  du  gage  qui 
leur  est  affecté.  Les  créanciers  privilégiés  n’ont , sur  les 
autres  biens  de  la  masse,  que  des  droits  égaux  à ceux  des 
créanciers  chirographaires  ordinaires.  Pour  lever  toute 
équivoque , la  première  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  a formulé  expressément  cette  pensée  par  l'addition 
du  deuxième  paragraphe. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d’examiner  l’article  450,  relatif  à 
un  quatrième  effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite;  mais 
pour  ne  point  intervertir  l’ordre  des  articles,  je  ne  m’en 
occuperai  qu’à  la  fin  du  numéro  suivant. 

5°  Effets  de  la  cessation  des  payements. 

Avant  d'entrer  dans  l’examen  spécial  de  chacun  des 
articles  446,  447,  448,  449,  tous  relatifs  aux  effets  que 
produit  la  fixation  d’époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments, il  me  paraît  utile  d’exposer  avec  quelques  déve- 
loppements l’esprit  du  système  général  qui  a présidé  à 
la  rédaction  de  ces  quatre  articles.  I)e  toutes  les  parties 
de  la  nouvelle  loi,  aucune  n'a  soulevé  des  discussions 
législatives  aussi  sérieuses  et  aussi  difficiles. 
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C’est  qu’il  s’agissait  là , en  théorie,  de  concilier  de 
grands  et  respectables  principes  qui  se  heurtaient  ; et , 
en  pratique,  de  prévenir  les  difficultés  sur  des  disposi- 
tions dont  l'application  est  de  tous  les  jours. 

[/ordonnance  de  1673  ne  contenait  sur  cette  matière 
qu’un  seul  article,  ainsi  conçu  : « Article  4.  Déclarons 
nuis  tous  transports , cessions , ventes  et  donations  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers. Voulons  qu’ils  soient  rapportés  à la  masse  com- 
mune des  effets.  » 

Déjà  le  règlement  rendu  en  1667,  pour  la  ville  de 
Lyon,  voulant  atteindre  les  fraudes  faites  aux  créanciers 
dans  les  jours  qui  précèdent  l’éclat  de  la  faillite,  avait 
annulé  les  actes  qui  n’auraient  pas  été  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue.  Par  la  dé- 
claration du  18  novembre  1702,  qui  n'avait  pas  été 
enregistrée  par  tous  les  Parlements,  cette  règle  fut  éten- 
due à l'universalité  du  royaume. 

Le  Code  de  1808  ne  s’est  que  fort  peu  départi  des 
rigueurs  de  la  déclaration  de  1702  ; on  repoussa  la 
pensée  d’affaiblir  la  législation  préexistante  , que  l'on 
avait,  au  contraire , l’intention  de  rendre  plus  sévère. 
Toutefois  les  actes  et  engagements  de  commerce  furent, 
non  pas  annulés  de  plein  droit,  mais  seulement  présumés 
frauduleux  quant  au  failli.  A l’égard  des  actes  translatifs 
de  propriétés  immobilières,  la  discussion  au  Conseil 
d’État  fit  introduire  un  tempérament.  La  nullité  de 
plein  droit  ne  fut  conservée  que  quant  aux  actes  à titre 
gratuit;  les  translations  à titre  onéreux  furent  seulement 
déclarées  susceptibles  d’ètre  annulées. 
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Le  Code  avilit  clairement  distingué  ce  qui  était  annulé 
de  plein  droit;  ce  qui  était  présumé  frauduleux,  sauf  la 
preuve  contraire;  ce  qui  était  susceptible  d’annulation. 
Mais,  sous  son  empire,  de  très-graves  difficultés  s’éle- 
vèrent sur  la  détermination  de  l'époque  d’ouverture  de 
la  faillite;  et  par  suite,  sur  le  sort  des  actes  annulés  ou 
vulnérables,  à partir  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans 
les  dix  jours  précédents. 

Deux  articles  jouèrent  un  grand  rôle  dans  la  doctrine 
et  dans  les  faits  pratiques  ; l’article  441,  où  on  lisait: 
« L’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  Tribunal 
de  commerce:  » et  l’article  442  ainsi  conçu  : « Le  failli, 
à compter  du  jour  de  la  faillite , est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l’administration  de  tous  ses  biens.  » 

On  jugea  universellement  que  le  Tribunal  de  com- 
merce, lorsqu’il  reconnaissait  l’existence  des  caractères 
assignés  par  le  Code,  pouvait,  quelque  anciens  que  fussent 
ces  faits,  y attacher  l’époque  d'ouverture  de  la  faillite. 
Aucune  limite  de  temps,  autre  que  la  prescription,  n’ar- 
rêtait donc  les  Tribunaux  de  commerce  : ils  auraient 
pu  déclarer  qu’une  faillite  avait  été  ouverte  vingt-neuf 
ans  avant  le  jugement  qui  la  déclarait. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  reconnut  également,  par  des 
motifs  que  j’ai  fait  connaître  sous  l’article  441  , que 
lorsqu’un  tribunal  de  commerce  avait , par  jugement , 
déclaré  l’époque  d’ouverture  d’une  faillite,  il  pouvait 
ensuite,  par  jugement  nouveau,  reporter  à une  date  plus 
ancienne  la  fixation  de  l’époque  d’ouverture. 

Dans  la  pratique,  il  arriva  fréquemment  que  les  tri- 
bunaux, soit  par  le  premier  jugement  déclaratif,  soit 
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par  jugement  ultérieur  de  report  d’ouverture,  assignè- 
rent à des  faillites  des  dates  fort  anciennes,  antérieures 
de  plusieurs  années  aux  jugements  qui  étaient  rendus. 

Ces  déterminations  de  dates  anciennes  avaient  pour 
effet  de  faire  tomber  les  actes  passés  par  les  faillis  posté- 
rieurement à ces  dates , ou  dans  les  dii  jours  qui  les 
avaient  précédées. 

La  jurisprudence  fléchit  devant  la  rigueur  de  ces 
annulations  rétroactives  ; et  lo  logique  fut  vaincue  par 
l’équité. 

L’article  442  de  l’ancien  Code  ayant  dit  que  le  failli, 
à compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  ses  biens,  on  équivoqua  sur  le 
jour  de  la  faillite.  On  accepta  , comme  premier  jour  de 
la  faillite,  non  celui  de  son  ouverture  réelle,  mais  celui 
du  jugemeut  qui  la  déclarait;  on  s’attacha,  non  au  des- 
saisissement de  plein  droit  tel  que  le  constituait  l'article 
442,  mais  au  dessaisissement  de  fait;  on  rechercha  s'il 
y avait  bonne  foi  de  la  part  des  tiers  qui  avaient  traité 
avec  le  failli  dans  l’ignorance  de  ce  dessaisissement. 

Après  quelques  tergiversations  dans  la  jurisprudence, 
la  Cour  de  cassation  adopta  pleinement  ce  système, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  28  mai  1823,  dans  une  es- 
pèce où  un  jugement  avait  fait  remonter  à sept  années 
l’ouverture  d'un(?  faillite  : « Attendu  que  l’article  442 
a uniquement  pour  objet  d’assurer  le  gage  des  créan- 
ciers en  les  autorisant  à se  saisir  d’une  administration 
dont  le  failli  aurait  pu  abuser  s’il  l’avait  conservée  ; que 
les  règles  relatives  à la  validité  des  actes  faits  par  le 
failli,  et  aux  effets  qu’ils  peuvent  produire,  sont  déter- 
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minés  par  le  droit  commun,  en  général,  et  spécialement 
par  les  articles  443  et  suivants;  que,  par  une  suite, 
c’est  à ces  règles  qu’il  faut  recourir  et  s’attacher  pour  la 
solution  de  ces  difficultés  ; qu'aucune  de  ces  lois  n’an- 
nule  les  actes  faits  par  le  failli  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, que  pour  fraude  légalement  présumée  ou  constatée 
en  fait  par  des  preuves  positives;  que,  dans  l’espèce, 
le  transport  dont  il  s’agit  n’est  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  pour  fraude  légalement  présumée,  et  qu’au  con- 
traire il  est  constant  et  reconnu  en  fait,  par  l’arrêt  atta- 
qué, qu'il  a été  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude  à une 
époque  où  la  faillite  n’était  point  déclarée,  ni  complète- 
ment connue,  et  où  Choisj  n’était  pas  dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens;  que,  conséquemment,  en 
confirmant  cet  acte,  loin  de  violer  l’article  442 , l’ar- 
rêt n’a  fait  qu’une  juste  application  des  règles  de  la  ma- 
tière. » 

A peu  de  temps  de  là,  et  le  22  juillet  1823 , un  arrêt 
de  cassation  fut  rendu  dans  le  même  sens,  à l’occasion 
d’une  espèce  très-favorable,  il  est  vrai,  où  il  s’agissait 
d’un  payement  fait  depuis  vingt  années,  dont  on  provo- 
quait l'annulation  par  suite  d'un  arrêt  qui  avait  fait 
remonter  l’ouverture  de  la  faillite  de  vingt  ans  en  çà. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  tira  en  ce 
sens  ; ainsi , pour  ne  pas  multiplier  les  citations  , on  se 
contenta  dans  une  espèce  où  un  jugement  avait  fait  re- 
monter une  faillite  au  28  septembre,  et  où  des  traites 
avaient  été  acquittées  le  20  octobre,  de  répondre,  dans 
un  arrêt  du  17  mars  1829,  au  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’article  442  : que  les  traites  étaient  échues  à 
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l’époque  où  elles  ont  été  acquittées,  et  avant  le  juge- 
ment qui  a déclaré  la  faillite;  et  que  le  payement  avait 
été,  par  l'arrêt  attaqué,  reconnu  de  bonne  foi  et  sans 
fraude. 

Cette  doctrine,  approuvée  par  M.  Pardessus1,  fut  très- 
vivement  attaquée  par  Boulay-Paty  *,  et  contredite  par 
quelques  arrêts  de  Cours  royales.  M.  Horson  ’,  tout  en 
félicitant  le  commerce  de  l’adoption  de  cette  jurispru- 
dence, la  caractérise  comme  étant  la  réformation  de  la 
loi  plutôt  que  son  exacte  interprétation. 

La  jurisprudence  fait  un  grand  mal  lorsqu’au  lieu 
d’appliquer  la  loi  elle  la  modifie.  L’ne  fois  le  sens  naturel 
du  Code  ainsi  altéré,  les  contestations  sc  multiplièrent 
sur  les  conséquences  de  ce  changement  ; le  système  ri- 
goureux mais  clair  du  Code  de  commerce  devenait  diffi- 
cilement intelligible.  Aussi  y avait- il  généralement 
beaucoup  de  confusion  et  de  trouble  dans  les  idées  sur 
ce  point  lorsque  la  loi  nouvelle  est  venue  à discussion. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement , tout  en 
adoucissant  le  système  primitif  du  Code,  et  en  ne  don- 
nant pour  point  de  départ  au  dessaisissement  que  le 
jugement  déclaratif,  frappait  d’une  présomption  de 
fraude  les  actes  faits  depuis  la  cessation  notoire  de 
payements,  sans  toutefois  exclure  la  preuve  contraire, 
et  en  permettant  de  valider  les  actes  à l’égard  des  tiers 
qui  justifieraient  avoir  traité  de  bonne  foi,  dans  l’igno- 
rance du  mauvais  état  des  affaires  du  failli.  Abu  de 
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mieux  comprendre  la  discussion  dont  je  vais  donner 
l'analyse  , et  pour  bien  se  rendre  compte  du  sens  des 
articles  actuels  de  1a  loi  par  l’étude  des  modilications 
que  leur  préparation  a subies,  il  est  bon  d’avoir  sous  les 
yeux  cette  partie  du  projet  primitif  : je  la  donne  telle 
qu’elle  avait  été  rédigée  par  la  première  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  qui  avait  adopté  le  système  du 
projet,  et  s’était  bornée  à en  amender  quelques  détails. 
Voici  les  articles  qui  portaient  alors  les  numéros  442  à 
448.  Les  amendements  de  la  Commission  sont  en  ca- 
ractères italiques. 

Art.  442.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
droit,  à partir  de  sa  date,  ouverture  de  la  faillite  et  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

A partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobi- 
lière ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  mime  de  toute  voie  d’exécution  tant  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles. 

Le  Tribunal  pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante , 
lorsqu’il  jugera  sa  présence  nécessaire. 

Art.  413.  Le  Tribunal  pourra,  par  le  même  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée,  reporter  l’ouverture  de  la  faillite  à la  date  de 
ta  cessation  notoire  de  payements.  Tout  jugement  relatif  à la 
fixation  d'ouverture  de  la  faillite  sera  affiché  et  publié,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l'article  441 . 

Art.  444.  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur  dans 
l’intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  faillite 
et  le  jugement  qui  l'a  déclarée,  sont  présumés  frauduleux,  et 
ils  ne  pourront  être  déclarés  valables  que  s’ils  ont  eu  lieu  de 
bonne  foi , dans  l’ignorance , de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires;  le  tout  sans  pré- 
judice de  l’annulation  des  actes  ou  payements  qui  auraient  été 
faits , à quelque  époque  que  ce  soit , en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  , 
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Art.  445.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilière s ou 
immobilières  faits  à titre  gratuit  par  lo  débiteur,  à partir  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précè- 
dent, sont  nuis  et  sans  effet  relativement  à la  masse  des  créan- 
ciers. 

Art.  44G.  Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle,  acquérir 
un  droit  d’ hypothèque  ou  de  nantissement  sur  les  biens  du  failli, 
pour  des  dettes  antérieurement  contractées.  L'hypothèque  pourra, 
dans  cet  intervalle,  être  valablement  inscrite  si  elle  avait  éti 
constituée  antérieurement. 

Art.  417.  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précédent,  pour  dettes  non 
échues,  sont  rapportées. 

Art.  448.  L’ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles,  à l’égard 
du  failli  seulement,  les  dettes  passives  non  échues. 

Plie  arrête,  à l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des 
intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège  spécial, 
par  un  gage,  ou  par  une  hypothèque. 

La  Chambre  des  députés  avait  commencé  par  adopter 
sans  discussion  la  définition,  si  grave  dans  son  principe, 
de  l’article  437,  qui  fait  consister  la  faillite  dans  la  ces- 
sation de  payements.  Ce  fut  également  sans  discussion 
que  l’on  adopta  les  articles  4 42  et  443  du  projet.  Les 
débats  ne  s’engagèrent  sur  ce  point  qu’è  partir  de  l’ar- 
ticle 444  ' . 

De  sérieuses  objections  furent  faites  contre  les  dangers 
auxquels  les  tiers  de  bonne  foi  se  trouveraient  exposés. 
La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas.  On  ne  peut  pas 
imposer  aux  tiers  de  prouver  leur  bonne  foi  ; car  ce 
serait  les  forcer  à faire  une  preuve  négative.  La  fa- 
culté de  reporter  la  date  d’ouverture  des  faillites  è une 
date  ancienne  fut  signalée  comme  une  cause  de  graves 
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perturbations.  Une  grande  place  fut  donnée,  dans  la 
discussion,  à la  situation  des  porteurs  de  lettres  de 
change  et  d’effets  de  commerce  ; la  loi  nouvelle  allait 
porter  un  coup  mortel  au  crédit,  en  ébranlant  la  con- 
fiance en  la  lettre  de  change , qui  est  au  commerce  ce 
que  l’imprimerie  est  à la  pensée,  ce  que  In  vapeur  est  à 
la  mécanique  ; on  allait  se  placer  en  désaccord  avec  le 
droit  commercial  des  autres  nations.  La  discussion  se 
porta  aussi  sur  le  sens  à donner  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce  ; les  arrêts  rendus  en  sens  contraires  fu- 
rent invoquég  de  part  et  d’autre.  Après  tout,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes  si,  par  leur 
négligence  à faire  déclarer  la  faillite , ils  ont  laissé  à leur 
débiteur  toutes  les  apparences  extérieures  de  solvabilité 
qui  out  fait  illusion  aux  tiers. 

Ijes  défenseurs  du  projet,  parmi  les  opinions  desquels 
il  faut  remarquer  celle  de  Parant , et  surtout  la  brillante 
et  solide  argumentation  de  M.  Teste,  combattirent  nvec 
force  ces  objections,  et  s’appliquèrent  à restituer  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  leur  sens  véritable. 
Voici  quelques  passages  du  résumé  que  je  présentai  à la 
fin  de  la  première  des  séances  consacrées  à cette  discus- 
sion. Après  avoir  exposé  en  quoi  le  projet  adoucissait  le 
système  du  Code,  je  continuais  ainsi  : «Ce  qui  constitue 
la  faillite,  ce  n’est  pas  le  jugement  qui  la  déclare,  c’est 
la  cessation  de  payements.  Vous  avez  voté  ce  principe 
dans  l'article  437 , qui  n’est  que  la  reproduction  de  l’ar- 
ticle du  Code  ; vous  l’avez  voté  dans  un  article  subsé- 
quent, en  disant  que  la  faillite  pourrait  remonter  à l’é- 
poque où  la  cessation  de  payements  est  notoire.  Ainsi 
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nous  voici  placés  à cette  époque  à laquelle  la  faillite  a 
été  reportée  à cause  de  sa  notoriété  ; et  nous  avons  à 
examiner  quel  sera  le  sort  des  actes  qui  ont  été  faits  après 
ce  moment.  Uuel  était  le  système  du  Code  relativement  à 
ces  actes,  à ces  payements,  faits  entre  l’ouverture  et  la 
déclaration?  Ici  la  jurisprudence  s’est  divisée.  l’Iusieurs 
orateurs  vous  ont  cité  des  arrêts  de  diverses  Cours;  les 
unes  s’en  tenant  aux  termes  rigoureux  du  Code  et  à l’es- 
prit du  législateur,  révélé  par  les  discussions  du  Conseil 
d'Ktat,  ont  annulé  tous  les  actes  ou  payements  postérieurs 
à la  cessation  de  payements,  à quelque  époque  que  l’ou- 
verture de  faillite  résultant  de  cette  cessation  ait  été 
reportée.  D’autres  Cours,  se  constituant  cours  d’équité, 
changeant  la  loi  parce  qu’elle  leur  paraissait  trop  dure , 
ont  profité  de  l’équivoque  de  l’article  442.  Cet  article 
dessaisissait  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  à 
compter  du  jour  de  la  faillite  : ce  jour,  a-t-on  dit, 
n’est  pas  celui  de  l’ouverture,  ou,  en  d’autres  termes, 
celui  de  la  cessation  de  payements;  c’est  le  jour  du  ju- 
gement déclaratif.  Cette  jurisprudence  est  contraire  au 
texte  et  à l’esprit  de  la  loi.  Si  une  législation  nouvelle 
est  devenue  nécessaire,  c’est  parce  que  le  Code  de  com- 
merce, non-seulement  dans  cet  article,  mais  encore 
dans  une  multitude  d’autres,  est  arrivé  à ce  point  de 
décomposition  que  les  cours  et  tribunaux  n'appliquaient 
plus  les  dispositions  rigoureuses,  et  substituaient  ce  qui 
leur  paraissait  d'équité  à ce  qui  résultait  des  textes. 
Vous , législateurs , qui  devez  vouloir  que  la  loi  ne  soit 
pas  un  vain  mot,  et  qu’elle  soit  exécutée  suivant  ses  ter- 
mes, vous  avez  à tracer  une  loi  a laquelle  les  tribunaux 
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puissent  obéir,  et  dont  les  dispositions  fondamentales  se 
trouvent  tout  à fait  d’accord  avec  les  formes  de  son  texte. 

« Lorsqu’un  homme  est  en  état  de  faillite , le  principe 
qui  doit  dominer  toute  la  législation  est  celui  de  l’égalité 
dans  le  sort  de  ses  créanciers.  La  logique  et  le  droit 
strict  conduiraient  à annuler  absolument  tout  ce  qui 
aurait  été  fait  à partir  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

« Au  lieu  de  présumer  la  fraude  de  plein  droit,  et  de 
n’admettre  aucun  tempérament,  le  projet  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  Commission,  conséquents  avec  le  prin- 
cipe qui  leur  avait  fait  admettre  la  notoriété  de  la  cessa- 
tion de  payements  comme  le  véritable  signe  de  l’existence 
de  la  faillite,  ont  dit  : 

« il  suffit  que  la  notoriété,  déclarée  à l’égard  de  tout 
le  monde  par  un  jugement,  n’ait  pas  existé  à l’égard 
de  quelques  individus,  pour  que  ceux-ci  soient  admis  à 
faire  preuve  de  leur  ignorance  d’un  fait  qui  cependant 
était  notoire. 

« Ici  se  placent  les  objections  tirées  des  principes  de 
droit  dont  on  a fait  grandement  abus  : nul  n’est  tenu  de 
faire  une  preuve  négative;  c’est  la  fraude  qui  se  prouve  et 
non  la  bonne  foi.  Ces  principes  incontestables  sont  ici 
sans  application.  Quel  est  le  fait  déclaré  vérité  judiciaire? 
c’est  qu’il  y avait  notoriété.  Que  dites-vous  à cela?  Que 
cette  notoriété,  qui  existe  pour  tout  le  monde,  n’existe 
pas  pour  vous.  Que  peut  prouver  la  masse  des  créanciers? 
La  preuve  à sa  charge  est  suffisamment  faite  par  le  ju- 
gement qui  a déclaré  la  notoriété.  C’est  vous  qui  venez 
vous  placer  dans  une  catégorie  particulière  en  soutenant 
cpie  la  position  de  tout  le  monde  n’est  pas  la  vôtre  ; 
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c’qst  donc  à vous  à prouver  que  vous  êtes  réellement 
dans  cette  situation  exceptionnelle  que  vous  invoquez. 

«Si  l'on  sc  refuse  à cette  conséquence,  je  ne  saurais 
en  vérité  plus  pourquoi  l’on  a admis  la  faculté  de  re- 
porter la  faillite  à l’époque  où  la  cessation  de  payements 
est  devenue  notoire;  et  cependant,  comment  n'auriez— 
vous  pas  admis  cette  faculté  de  report?  comment  auriez- 
vous  pu  dire  que,  par  cela  seul  qu'un  jugement  décla- 
ratif n'aura  pas  été  rendu,  un  individu  qui  ne  paye 
aucune  dette,  qui  ne  remplit  aucun  de  ses  engagements, 
n’est  pas  réellement  en  faillite?  Au  moment  où  le  juge 
est  saisi  pour  la  première  fois,  il  ne  peut  apprécier 
toutes  les  circonstances  de  la  faillite;  il  ne  peut  asseoir 
son  jugement  que  lorsque  les  renseignements  lui  sont  tous 
parvenus.  Cet  avis  a été  le  vôtre,  puisque  vous  avez  déjà 
voté  deux  articles  qui  le  consacrent  ; il  faut  en  subir 
toutes  les  conséquences.  » 

La  discussion  se  prolongea.  M.  le  président  Dupin  lit 
remarquer,  avec  Iteaucoup  de  raison,  les  difficultés  aux- 
quelles donnait  lieu  l'accumulation  des  idées  et  des 
amendements  ; ce  qu’il  nttribuait  surtout  à ce  qu’on 
rattachait  une  question  qui  n’est  que  particulière . 
celle  d’une  exception  à introduire  pour  le  payement  des 
eiïels  de  commerce  , à toute  la  question  générale  des 
actes  et  engagements  de  toute  nature  qui  peuvent  être 
faits  dans  un  temps  rapproché  de  la  faillite. 

Dans  la  suite  de  la  discussion,  M.  Charnmaule  blâma  les 
défenseurs  du  projet  de  se  laisser  entraîner  à des  excep- 
tions que  la  rigueur  des  principes  réprouve.  Il  proposa  un 
amendement  qui  ne  fut  point  adopté  et  qui  était  ainsi 
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conçu  : « Tous  actes  passés  avec  le  failli  depuis  la  cessa- 
«tion  notoire  de  ses  payements,  seront  nuis;  toutes 
«sommes  par  lui  payées  depuis  cette  époque  seront  rap- 
« portées  à la  masse.  » 

Les  développements  de  la  discussion  montrèrent  la 
connexion  intime  de  cette  dispsition  avec  celles  qui 
concernent  la  détermination  de  l’époque  de  la  cessation 
de  payements.  M.  Laffitte,  afin  d’atténuer  l’effet  de  l’ar- 
ticle précédemment  adopté,  et  qui  permettait  de  faire 
rétrograder  l’ouverture  de  la  faillite  jusqu’à  l’époque  de 
la  cessation  notoire  de  payements , proposa  de  ne  pas 
permettre  de  faire  remonter  la  faillite  à plus  de  vingt- 
quatre  heures  avant  le  jugement  déclaratif;  M.  Mauguin 
proposa  le  délai  d’un  mois.  Ces  amendements  furent 
rejetés.  M.  le  garde  des  sceaux.  Persil,  fit  remarquer 
avec  raison  l'inexactitude  de  l’expression  de  faillites  re- 
portées , dont  on  s’était  tant  servi  dans  la  discussion, 
o Un  va,  ditM.  Teste,  entrer  dans  l'Eldorado  des  fail- 
lites. Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  seront  tenus  pour 
avertis  que,  lorsqu’ils  sentiront  leurs  affaires  chanceler, 
ils  pourront  faire  impunément  tous  les  arrangements 
propres  à frauder  leurs  créanciers,  pourvu  qu'ils  sachent 
laisser  un  mois  d’intervalle  entre  leurs  derniers  méfaits 
et  la  déclaration  de  leur  faillite.  Durant  ce  mois  même, 
les  manœuvres  frauduleuses  auxquelles  ils  se  livreraient 
seraient  inattaquables  s’ils  savaient  dissimuler  les  ap- 
parences, ou  du  moins  les  preuves  de  la  fraude.  Je  ne 
sache  pas  qu’on  puisse  donner  un  plus  grand  encoura- 
gement aux  faillites  futures  et  à la  spoliation  des  créan- 
ciers. Sans  doute  . le  système  du  projet  peut  avoir 
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quelques  inconvénients;  il  peut  blesser,  dans  certaines 
occurrences , des  hommes  riches  , habiles , et  dont  les 
relations  ont  beaucoup  de  développements;  mais  les  in- 
convénients du  svstème  contraire  frapperaient  sur  les 
faibles,  les  ignorants  et  les  crédules.  » 

La  discussion  fut  terminée  par  l’adoption  d’un  article 
proposé  par  M.  Mauguin,  et  qui  ne  diffère  de  l’article  447 
de  la  loi  actuelle,  que  par  la  rédaction  : « Tous  actes  ou 
« payements  faits  par  le  débiteur,  dans  l'intervalle  qui 
« s’est  écoulé  entre  l’ouverture  de  la  faillite  et  le  juge- 
« ment  qui  l’a  déclarée,  pourront  être  annulés  s’ils  ont 
«eu  lieu  soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance 
« de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mau- 
« vais  état  de  ses  afl’aires.  » 

Si  l’on  résume  les  résultats  de  cette  discussion,  on 
voit  qu’une  nouvelle  confirmation  a été  donnée  au  prin- 
cipe qui  fait  résulter  la  faillite,  non  du  jugement  qui  la 
déclare,  mais  du  fait  de  la  cessation  des  payements;  que 
le  pouvoir  a été  donné  aux  juges  de  constater  l’époque 
à laquelle  la  faillite  a existé  par  la  cessation  des  paye- 
ments, alors  même  qu’un  précédent  jugement  aurait  dé- 
terminé une  autre  époque;  que  certains  effets  ont  été 
attachés  à l’état  de  cessation  de  payements,  même  pour 
l’époque  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 
que  les  effets  attachés  au  jugement  déclaratif  de  faillite 
ont  été  prévus  et  précisés;  qu’enfin,  contrairement  au 
projet  du  gouvernement,  les  tiers  qui  auront  fait  avec  le 
failli  certains  actes,  ou  reçu  de  lui  certains  payements, 
après  la  cessation  générale  de  ses  payements,  mais  avant 
le  jugement  déclaratif,  ne  seront  point  réputés  avoir  agi 
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«n  connaissance  de  son  état,  mais  qu'il  faudra  au  con- 
traire, pour  invalider  leurs  actes  ou  pavements,  prouver 
contre  eux  la  connaissance  qu’ils  ont  eue  de  l'étal  du 
failli.  Quant  aux  dispositions  prises  à l'égard  des  actes  à 
titre  gratuit,  des  effets  de  commerce,  des  hypothèques  et 
privilèges,  nous  les  exposerons  en  traitant  de  chacun 
de  ces  ordres  particuliers  de  questions. 

I.e  garde  des  sceaux,  en  présentant,  pour  la  première 
fois,  le  projet  de  loi  devant  la  Chambre  des  pairs,  com- 
battit ainsi  les  amendements  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  : « En  se  tenant  trop  rigoureusement  à la  lettre 
de  l’article  441  du  Code  de  commerce,  on  était  arrivé  à 
prendre  pour  point  de  départ  tout  acte,  même  isolé,  qui 
constatait  un  refus  de  payement.  Cette  interprétation 
avait  fait  remonter  des  faillites  à des  époques  très-recu- 
lées : on  en  a vu  de  fixées  à sept  et  quatorze  ans,  quoi- 
que, durant  ce  long  intervalle,  le  failli  eût  été  laissé  à la 
tête  de  ses  affaires.  De  là  était  venue,  dans  l’usage,  une 
double  ouverture  de  faillite  : celle  qui  résultait  du  juge- 
ment de  déclaration,  et  celle  qu’on  a appelée  Vouverture 
reportée.  Une  grande  question,  qui  divisait  les  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux , était  la  conséquence  de  cette 
théorie;  on  était  arrivé  à se  demander  de  laquelle  de  ces 
deux  ouvertures  datait  l'incapacité  dont  le  failli  était 
frappé. 

« Le  projet  se  propose  de  faire  cesser  ces  doutes  en 
en  supprimant  la  cause.  D’après  ses  dispositions,  il  n’y 
aurait  plus,  à proprement  parler,  de  faillite  reportée; 
l’ouverture  en  serait  toujours  fixée  par  la  notoriété  de  la 
cessation  des  payements.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  de  re- 
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présenter  un  protêt,  ou  tout  autre  acte  constatant  le  refus 
de  payer,  pour  faire  fixer  la  véritable  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  Ce  résultat  ne  serait  atteint  que  par  la 
notoriété  de  cessation  absolue  de  payement.  Par  là,  on 
éviterait  le  scandale  de  ces  faillites  occultes  qui  surpren- 
nent le  public.  La  rétroactivité  serait  presque  nulle;  elle 
n’embrasserait  jamais  qu’un  bien  court  intervalle,  et, 
dans  tous  les  cas,  elle  ne  surprendrait  pas  ceux  qui  sont 
en  rapport  avec  le  failli,  puisque  la  notoriété  qui  serait 
exigée  ne  pourrait  se  former  que  de  leurs  propres  témoi- 
gnages. De  cette  innovation,  ou  plutôt  de  ce  retour  aux 
véritables  principes  des  anciennes  ordonnances,  résulte- 
rait un  bien  véritable.  Les  jurisconsultes  et  les  tribunaux 
lie  pourraient  pas  se  diviser  sur  le  moment  où  commence 
l’incapacité  du  failli.  La  notoriété  de  la  cessation  de  ses 
payements  annoncerait  sa  dépossession  et,  par  cela 
même,  la  dnle  précise  de  son  incapacité. 

a C’est  ce  que  proposait  de  décider  l’article  présenté. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  admis 
ce  principe  : comme  le  gouvernement,  elle  avait  admis 
l’incapacité  du  failli  à partir  de  l'époque  où  la  cessation 
de  payements  était  devenue  notoire  pour  tous.  C’était  là 
une  présomption  de  droit  qu’une  preuve  contraire  pou- 
vait seule  détruire.  Mais,  lors  de  la  discussion,  sous  le 
prétexte  que  l’on  ne  pouvait  jamais  être  tenu  de  prouver 
sa  bonne  foi,  qui  était  toujours  présumée,  on  a admis  la 
validité  de  tous  les  engagements  faits  dans  l’intervalle 
de  l’ouverture  de  la  faillite  à sa  déclaration;  d’où  l’on  a 
été  autorisé  à conclure  qu’aprês  avoir  reconnu  que  la 
faillite  pouvait  exister  avant  le  jugement  qui  la  déclare. 
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dan»  la  réalité,  ou  ne  lui  attribue  des  effets  légaux  qu'à 
partir  de  la  prononciation  de  ce  jugement;  oe  qui  peut 
paraître  contradictoire,  et  favoriser  les  prédilections  du 
failli  pour  certains  de  ses  créanciers.  On  pourrait  même 
aller  jusqu'à  dire  que  cette  décision  est  en  opposition 
avec  cette  règle  tout  équitable  : qu’à  partir  de  la  faillite, 
c’est-à-dire  de  lu  cessation  notoire  des  payements  de  la 
part  du  débiteur,  le  sort  de  ses  créanciers  doit  être  irré- 
vocablement fixé.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  adopta  le  sys- 
tème de  la  Chambre  des  députés.  Tripier  s'exprima  uinsi 
dans  son  premier  rapport  : « Si  vous  admettez  l’exi- 
stence de  la  faillite  à la  date  de  la  cessation  notoire  de 
payements,  quel  sera  le  sort  des  actes  qui  auront  eu  lieu 
depuis  cette  date  jusqu’au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite? Deux  systèmes  sont  proposés:  l’un  admet  la  nullité 
absolue  de  tout  ce  que  le  failli  a fait  dans  cet  intervalle; 
l'autre  consacre  la  validité  de  tous  les  actes  qui  ne  seront 

pas  prouvés  être  entachés  de  mauvaise  foi Chacun  de 

ces  systèmes,  considéré  dans  des  termes  absolus,  con- 
duirait à des  résultats  contraires  à l'équité,  et  qui  trom- 
peraient les  vues  et  les  espérances  de  la  loi. 

« D’une  part,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  cessation 
de  payements,  même  notoire  pour  ceux  qui  ont  des  re- 
lations habituelles  avec  un  négociant,  peut  être  ignorée 
par  d’autres,  et  surtout  par  ceux  qui  n’ont  pas  leur  do- 
micile dans  la  même  ville  ; ils  peuvent  être  trompés  par 
les  apparences  et  traiter  avec  loyauté  et  bonne  foi.  Ils  ne 
pourront  prouver  qu’ils  ignoraient  le  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur,  üuels  seraient  les  moyens  de  cette 
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preuve?  des  témoins  seraient  dans  l'impossibilité  d'at- 
tester un  fait  de  cette  nature  ; elle  ne  pourrait  consister 
que  dans  des  présomptions  ; rien  ne  serait  plus  fragile  et 
plus  incertain  : ce  serait  le  plus  souvent  exiger  de  ces 
tiers  l’impossible.  Cette  nullité  absolue  serait  d’ailleurs 
incompatible  avec  les  règles  du  commerce  qui  vit  de 
sécurité  et  de  bonne  foi  : comment  un  négociant  qui . 
loyalement,  aurait  reçu  un  payement  à son  échéance, 
pourrait-il  rester  sous  la  menace  de  le  voir  annuler,  si 
une  faillite  déclarée  plusieurs  mois  plus  tard  était  tixée 
à une  date  antérieure  h ce  payement? 

«D’un  autre  côté,  il  est  impossible  de  nier  que  souvent 
des  créanciers,  instruits  de  l’embarras  de  leur  débiteur, 
profiteraient  de  leurs  relations  d’amitié  ou  de  parenté 
pour  obtenir  une  préférence  illégitime  sur  la  masse.  Il 
faut  donc  réserver  dans  la  loi,  et  confier  aux  tribunaux, 
le  pouvoir  de  maintenir  ou  d’annuler  les  actes  et  les 
payements  faits  dans  l’intervalle  de  la  cessation  de  pave- 
ment au  jugement,  suivant  leur  nature  et  la  bonne  ou 
la  mauvaise  foi  des  contractants.  Ce  principe  est  celui  du 
Code  actuel.  » 

Voici  la  rédaction  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  proposait  pour  les  articles  444  à 449  destinés 
a remplacer  les  articles  444  à 448  du  projet  primitif  : 
cette  rédaction  ne  diffère  de  celle  que  la  Chambre  des 
députés  avait  adoptée  que  par  l’ordre  des  articles,  et 
quelques  amendements  de  détail,  indiqués  par  des  ita- 
liques : 

Art.  444.  Sont  nuis  tous  actes  ou  payements  faits  à quelque 
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époque,  ou  à quelque  titre  que  ce  soit,  en  fraude  des  droits  des 
créanciers. 

Art.  445.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  faits  à titre  gratuit  par  le  débiteur,  à partir  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précè- 
dent, sont  nuis  et  sans  effet  relativement  à la  masse  des  créan- 
ciers. 

Art.  446.  Sont  également  nuis  à l’égard  de  la  masse  des 
créanciers  tous  payements  faits,  toit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente , compensation  ou  autrement  pendant  le  même  in- 
tervalle, pour  dettes  non  échues. 

Art.  -4-47.  Tous  payements  faits  par  le  débiteur,  même  pour 
dettes  échues,  et  tous  actes  passés  dans  l’intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  l’ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura 
déclarée,  pourront  être  annulés  s’ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  part  de  ceux  qui  ont  repu  du  failli,  ou  qui  ont  traité 
avec  lui,  de  la  cessation  de  ses  payements. 

Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur  dans  l'inter- 
valle qui  s’est  écoulé  entre  l’ouverture  de  la  faillite  et  le  juge- 
ment qui  l’aura  déclarée , pourront  être  annulés  s’ils  ont  eu 
lieu,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à rapport  pour  des  lettres  de 
change  échues  entre  l’ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
qui  la  déclare,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a été 
fournie. 

S'il  s’agit  d’un  billet  à ordre,  l’action  en  rapport  ne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

Art.  448.  Nul  ne  peut,  à partir  de  l’ouverture  de  la  faillite 
jusqu'au  jugement  qui  la  déclare,  acquérir  un  droit  d’hvpothè- 
que  , d'antichrèse,  ou  de  nantissement,  sur  les  biens  du  failli 
pour  des  dettes  antérieurement  contractées. 

L’hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ou- 
verture de  la  faillite,  être  valablement  inscrite  si  elle  avait  été 
constituée  antérieurement. 

Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés  aux  actes  dont  il 
est  parlé  à l'article  444  suivront  le  sort  de  ces  actes. 
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Lorsque  le  gouvernement  s’occupa , après  ces  discus- 
sions , de  préparer  une  nouvelle  rédaction  du  projet,  un 
soin  tout  particulier  fut  mis  à régler  ces  importantes  et 
difficiles  dispositions.  Le  gouvernement  se  rendit  à l’opi- 
nion adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  ; mais  il  présenta  une  ré- 
daction toute  nouvelle,  à la  fois  plus  méthodique  et  plus 
claire,  qui  est,  à quelques  mots  près,  celle  de  la  loi  actuelle. 

Les  expressions  si  controversées,  d'ouverture  de  fail- 
lite, de  report  de  faillite,  furent  soigneusement  retran- 
chées. La  distinction  entre  l'époque  de  la  déclaration 
judiciaire  de  faillite  et  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments fut  marquée  avec  plus  de  précision.  Le  Tribunal 
de  commerce  déterminera  l’époque  de  la  cessation  de 
payements,  ou  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou 
par  un  jugement  ultérieur  ; et  afin  d’éviter  toute  équi- 
voque, la  date  de  la  cessation  de  payements  est  fixée,  à 
défaut  de  détermination  spéciale,  à la  date  même  du 
jugement  déclaratif.  Le  fait  seul  de  la  cessation  de  paye- 
ments ne  dev  ant  plus  désormais  produire  des  effets  contre 
les  tiers  qui  auraient  traité  de  bonne  foi  à titre  onéreux , 
la  condition  de  notoriété  de  cette  cessation  a été  sup- 
primée. Les  effets  du  jugement  déclaratif  et  ceux  de  la 
cessation  de  payements  ont  été  distingués  et  précisés. 

La  seconde  commission  de  ta  Chambredes  pairs  adopta 
cette  nouvelle  rédaction  ; elle  fit  observer  avec  raison  que 
la  suppression  de  l’article  qui  déclarait  nuis  tous  actes 
ou  payements  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
n’avait  eu  pour  cause  que  l’inutilité  d’une  disposition  qui 
érsulte  du  droit  commun.  La  seconde  commission  delà 
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Chambre  des  députés  donna  également  son  adhésion  à la 
rédaction  nouvelle. 

Une  discussion  approfondie  sur  ces  questions  impor- 
tantes eut  lieu  de  nouveau  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés Elle  s’ouvrit  sur  l’article  441.  M.  de  Golbéry 
demanda  le  rétablissement  de  l'ancien  projet  du  gouver- 
nement : a Le  Tribunal  pourra...  reporter  l’ouverture  de 
la  faillite  à la  date  de  la  cessation  notoire  de  payements.  » 
A la  suite  de  cette  disposition  devait  être  également  ré- 
tabli le  système  qui,  à partir  delà  cessation  notoire  de 
payements,  déclarait  la  nullité  absolue  de  tous  actes 
ou  payements  postérieurs,  ou  le  système  qui , h partir 
de  cette  époque,  au  lieu  de  présumer  la  bonne  foi,  pré- 
sumait la  fraude,  sauf  admission  de  la  preuve  contraire. 
Les  arguments  précédemment  analysés  furent  reproduits 
par  plusieurs  orateurs,  et  notamment  par  M.  Teste,  qui 
les  développa  avec  talent  et  énergie.  Nous  avons  égale- 
ment analysé  les  réponses  h ces  arguments.  En  combat- 
tant les  amendements,  on  insista  sur  le  peu  de  précision 
de  la  notoriété  de  cessation  de  payements,  notoriété  es- 
sentiellement relative,  qui  evistem  dans  telle  ville,  et 
n’existera  pas  dans  une  antre , dans  telle  rue  ou  dans 
tel  quartier  d'une  villeet  non  ailleurs.  Fonder  sur  cette 
base  mobile  et  trompeuse  la  fiction  légale , que  nul  ne 
sera  censé  ignorer  la  faillite,  c'est  aller  au-devant  des 
injustices  et  des  erreurs.  La  prudence  commande  de  pré- 
férer à une  présomption  dure  et  étroite,  la  sage  appré- 
<-i»tion  que  les  tribunaux  feront  des  circonstances  parti- 
culières à chaque  affaire. 

■ SCances  des  31  et  3»  mars  1838. 
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Le  nouveau  projet  du  gouvernement  fut  adopté.  C’est 
à la  sage  et  prévoyante  sévérité  des  tribunaux  à justifier 
la  loi  et  à empêcher  que  son  indulgence  ne  dégénère 
en  faiblesse.  Plus  la  loi  s’est  montrée  confiante  en  pré- 
sumant la  bonne  foi,  plus  les  tribunaux  doivent  com- 
prendre que  l’immense  pouvoir  d’appréciation  dont  ils 
se  trouvent  investis  leur  commande  d’être  attentifs  à dé- 
jouer la  fraude.  Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  qu’un 
excès  d'indulgence  envers  un  créancier  particulier  serait 
une  spoliation  de  la  masse,  et  qu'il  y a fraude  toutes  les 
fois  qu’une  créance  a été  volontairement  choisie  et  mise 
à part  pour  être  sauvée  du  naufrage  général. 

Article  446. 

Sont  nuis  et  sans  effet,  relativement  à la  niasse, 
lorsqu’ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
l’époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements , ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à titre  gratuit; 

Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port , vente , compensation  çu  autrement , pour 
dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues  tous 
payements  faits  autrement  qu’en  espèces  ou  effets 
de  commerce; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d’antichrèse  ou  de  nantis- 
sement constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 
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(Jet  article  comprend  dans  ses  dispositions  tous  les 
actes  à titre  gratuit  faits  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  procédé. 
Ces  actes  sont  nuis  relativement  à la  masse,  quand  même 
les  personnes  qui  en  ont  profité  n’auraient  pas  eu  con- 
naissance de  la  situation  du  débiteur. 

Cette  annulation  n’a  été  combattue  par  personne,  pen- 
dant le  cours  des  longues  discussions  qui  se  sont  élevées 
au  sein  des  Chambres  législatives. 

On  a considéré  que  les  dispositions  à titre  gratuit  sont 
un  détournement  du  gage  appartenant  aux  créanciers  ; 
qu’à  dix  jours  seulement  de  la  cessation  de  ses  payements, 
le  débiteur,  même  dans  l'hypothèse  peu  probable  de  son 
ignorance  qu’il  ne  pourra  plus  payer,  a,  tout  au  moins, 
conscience  de  l’embarras  de  ses  affaires  , et  appréhen- 
sion de  la  catastrophe  dont  ses  créanciers  sont  si  prochai- 
nement menacés;  qu’il  s’agit  de  mettre  en  balance, 
d’une  part  la  situation  de  tiers  intéressés  à conserver  un 
bénéfice,  d’autre  part  des  tiers  qui  ont  à éviter,  ou  plutôt 
à amoindrir  une  perte. 

La  rétroactivité  pendant  une  période  de  dix  jours 
n'est  sans  doute  pas  à l’abri  de  toute  critique,  et  plu- 
sieurs écrivains  l’ont  attaquée.  Si  la  faillite,  ont-ils  dit , 
existait  dès  lors,  il  faut  déclarer  qu’elle  a existé  ; s’il  n’y 
avait  point  encore  faillite , il  est  injuste  de  frapper  des 
actes  faits  lorsqu’elle  n’existait  pas.  En  s'arrêtant  à une 
fiction,  l’on  a dù  tomber  dans  l’arbitraire  : pourquoi 
dix  jours  plutôt  que  huit,  plutôt  que  douze  , plutôt  qu’un 
mois?  Ces  observations  ne  manquent  point  de  justesse  ; 
mais  on  peut  répondre  : qu’une  rétroactivité  d’au  moins 
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quelques  jours  est  nécessaire  pour  diminuer  les  chances 
et  même  les  tentatives  de  fraude;  que  le  délai  de  dix 
jours , arbitraire  sans  doute , comme  le  serait  également 
tout  autre  délai , a l’avantage  d’être  entré  dans  les 
mœurs  publiques,  et  était  déjà  consacré  par  une  légis- 
lation plus  que  séculaire,  lorsque  l'ancien  Code  l’a 
adopté. 

Le  Code  de  Hollande,  après  avoir  établi,  article  769, 
que  la  faillite  commence  au  jour  de  la  déclaration  du  dé- 
biteur, ou  du  dépôt  au  greffe  de  la  requête  des  créanciers, 
ou  enlin  au  jour  du  réquisitoire  du  ministère  public, 
porte  la  période  antérieure  d’annulation , par  son  arti- 
cle 775,  à soixante  jours  pour  les  donations  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  et  à cent  vingt  jours  si  le  dona- 
taire est  parent  ou  allié  du  donateur,  en  ligne  ascendante 
ou  descendante  à l’inBni,  et  en  ligne  collatérale  jusqu’au 
quatrième  degré  inclusivement;  par  son  article  773,  à 
quarante  jours  pour  les  payements  de  dettes  non  échues; 
par  son  article  77i  , à quarante  jours  pour  le  gage  ou 
l’hypothèque  dans  les  deux  cas  suivants  : « 1°  s'ils  ont 
été  consentis  pour  sûreté  d'engagements  contractés  avant 
ladite  période  ; 2“  s’ils  sont  consentis  pour  sûreté  d'en- 
gagements contractés  pendant  ladite  période,  sans  l'avoir 
été  au  moment  même  de  la  convention  originaire.  — - 
f.es  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  hypo- 
thèques que  le  tuteur  ou  le  curateur  est  tenu  de  fournir 
pour  sûreté  de  sa  gestion.  » 

La  nullité  des  engagements  contractés  à titre  gratuit 
par  le  failli  n’est  prononcée  que  relativement  à la  masse; 
le  failli  n’en  est  pas  personnellement  libéré;  pas  plus 
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qu’il  ne  l'est  aux  termes  de  l’article  445,  des  intérêts  dont 
la  faillite  a arrêté  le  cours. 

Les  actes  annulés  par  l’article  446  sont  compris  sous 
trois  paragraphes  : 

1°  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  à titre  gratuit. 

L'ancien  article  444  ne  parlait  que  dos  actes  transla- 
tifs de  propriétés  immobilières.  J’exposnis  ainsi  les  mo- 
tifs de  la  première  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  étendre  la  même  disposition  aux  propriétés  mo- 
bilières : « La  Commission  a pensé  qu’il  n’existe  aucun 
motif  de  traiter  avec  plus  de  faveur  les  transmissions 
gratuites  de  propriétés  mobilières;  donatious  plus  dan- 
gereuses pour  la  masse,  parce  que  les  occasions  en  sont 
beaucoup  plus  fréquentes , et  parce  qu’il  est  plus  facile 
d’en  effacer  les  vestiges , et  de  détourner  les  preuves  de 
connivence  et  de  fraude,  a 

4 

L’annulation  atteindra-t-elle  les  dispositions  rému- 
néra toires;  et,  par  exemple,  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  de  domestiques  ou  de  commis?  Ce  sera 
à la  sagesse  des  tribunaux  à apprécier,  d'après  les  cir- 
constances , s'il  n'y  a eu  que  juste  salaire  de  services 
passés,  ce  qui  serait  le  payement  d’une  créance  légiti- 
mement acquise,  ou  s’il  y a eu  donation  préjudiciable 
aux  créanciers. 

2*  Le  paragraphe  relatif  aux  annulations  de  paye- 
ments s’exprime  diversement  sur  les  dettes  non  échues  et 
sur  les  dettes  échues. 

S'il  s'agit  de  dettes  non  échues,  l’annulation  s'étend 
sur  tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
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vente , compensation  ou  autrement.  L’ancien  article  4i6 
rlisait  : toutes  sommes  payées  pour  dettes  commerciales 
non  échues  sont  rapportées.  Aux  expressions  toutes  som- 
mes payées,  qui  avaient  quelquefois  donné  lieu  à des 
controverses  par  suite  du  sens  trop  restrictif  qu’on  avait 
cherché  mal  à propos  à y attacher,  le  second  projet  du 
gouvernement  s'est  appliqué  à substituer  les  termes  les 
plus  explicites  et  les  plus  compréhensifs.  Par  un  autre 
changement  plus  important , le  premier  projet  du  gou- 
vernement a effacé  de  l’ancien  article  du  Code  le  mot 
commerciales.  Lorsqu’un  négociant  tombe  en  faillite,  ses 
créanciers , commerciaux  ou  autres , doivent  être  tous 
sur  un  pied  d’égalité. 

Les  projets  n’avaient  rien  statué  sur  les  payements  de 
dettes  échues.  Ce  fut  la  seconde  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  qui  proposa  de  les  annuler  lorsqu'ils 
auraient  été  faits  par  transport  ou  vente  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du  failli.  Elle  en 
donna  pour  motif  que  la  présomption  de  mauvaise  foi , 
c’est-à-dire  de  connaissance  du  secret  de  la  faillite,  de- 
vait s'étendre  au  créancier  au  profit  duquel  s’opère  cette 
dation  en  payement.  MM.  Bouet,  Wustemberg  et  Calos1 
proposèrent,  lorsqu’il  s’agit  de  dettes  échues,  de  borner 
l'annulation  aux  payements  faits  par  vente  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  du  failli.  M.  Bouet  fit  remarquer 
que  le  mot  mobilier  comprend  non-seulement  les  meu- 
bles meublants,  mais  aussi  les  marchandises,  les  titres 
de  créance,  les  effets  de  commerce.  Il  pensa  que  c’était 
aller  trop  loin  que  d’étendre  la  nullité  aux  payements 

' séance  du  29  mars  1938, 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  446.  349 

par  vente  de  marchandises  ou  par  transport  d’effets  de 
commerce.  M.  Stourm,  nu  nom  de  1a  Commission,  re- 
connut que  le  mot  mobilier,  qui , dans  son  acception  la 
plus  générale , comprend  l’argent  et  les  effets  de  com- 
merce, avait  trop  d’étendue,  et  proposa  de  le  remplacer 
par  les  mots  meubles  ou  marchandises.  M.  le  garde  des 
sceaux  Barthe  exprima  la  crainte  que  le  mot  meubles  ne 
fût  trop  restreint  ; il  pensa  que  la  comparaison  de  l’article 
eu  discussion  avec  l’article  subséquent  ferait  suffisam- 
ment comprendre  qu’ici  le  mot  mobilier  ne  s’étendait  ni 
à l’argent  ni  aux  effets  de  commerce.  M.  Mevnard  in- 
sista sur  la  validité  des  payements  en  marchandises.  C’est 
par  ces  payements  que,  dans  les  provinces  méridionales 
surtout,  se  soldent  habituellement  les  comptes  courants; 
les  payements  en  marchandises  doivent  donc  être  assi- 
milés aux  payements  en  espèces. 

La  discussion  fut  terminée  par  un  amendement  de 
M.  Hébert,  qui  proposa  d’annuler  les  payements  faits 
autrement  qu’en  espèces  ou  effets  de  commerce,  ce  qui 
éviterait  toutes  les  difficultés  attachées  à l’interprétation 
des  mots  meubles  ou  mobilier.  Cetfe  rédaction  fut  adop- 
tée. Il  en  résulte,  avec  la  dernière  évidence,  que  les 
payements  en  marchandises  sont  compris  dans  l’annu- 
lation. 

Les  annulations  de  payements  prononcées  par  ce  pa- 
ragraphe sont  une  conséquence  du  principe  d’annulation 
des  dispositions  gratuites.  Il  est  vrai  que  quand,  parle 
moyen  soit  d’une  anticipation  de  payement,  soit  d'une 
addition  de  garanties  qui  fortifient  une  créance  régulière, 
le  débiteur  fait  un  avantage  à l’un  de  ses  créanciers,  il 
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n'y  a point  disposition  gratuite,  en  ce  sens  que  sa  dette 
existait  déjà  légalement  à titre  onéreux  ; mais  où  il  y b 
gratuité,  c'est  dans  l’avantage  qui  procure  au  créancier 
une  condition  meilleure,  et  qui  soustrait  sa  créance  au 
sort  commun  de  toutes  celles  que  la  faillite  enveloppera. 
Lors  donc  qu’un  débiteur  qui  va  faillir  paye  une  dette  non 
encore  échue,  il  donne  réellement  au  créancier  la  part 
que  celui-ci  aurait  perdue  dans  la  répartition  des  deniers 
de  la  faillite;  et  le  débiteur  qui  fait  cet  avantage  ne 
donne  pas  sur  ses  biens,  car  il  n’en  a plus;  il  donne 
sur  les  biens  appartenant  à la  masse  de  ses  créanciers. 
De  même , lorsque  pour  acquitter  une  dette,  même  échue, 
le  débiteur  ôte  de  l’actif  que  la  loi  destine  à être  le 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers , un  immeuble , du 
mobilier,  des  marchandises,  il  enrichit  un  seul  aux  dé- 
pens de  tous  ; il  l’enrichit  de  toute  la  différence  qui  sé- 
pare un  payement  effectif  d’avec  une  simple  créance 
dans  une  faillite.  Dans  la  rigueur  des  principes,  on  serait 
conduit  à dire  la  même  chose  d’un  payement  en  espèces 
ou  en  effets  de  commerre  ; mais  la  faveur  qui  s’attache 
au  maintien  des  opérations  consommées  et  è In  facilité 
de  circulation  des  effets  commerciaux  a fait  excepter  de 
l'annulation  cette  sorte  de  payement  des  créances  échues, 
ainsi  qu’on  le  verra  par  l’article  44". 

La  Cour  de  Rouen 1 me  paraît  avoir  fait  de  l’article 
446  une  juste  application  en  annulant  l'acte  par  lequel 
le  débiteur  d’une  société  commerciale  avait,  neuf  jours 
avant  de  faillir,  payé  la  société  nu  moyen  du  transport 
d’une  créance  que , par  compte  particulier,  il  avait  sur 

1 Arrêt  inflrmatif  du  5 j»n?ier  un.  Dalloz,  U,'J,  I3S. 
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un  des  associés.  L'arrêt  a considéré  : « que  ce  mode  de 
libération  ou  d'extinction  de  la  dette,  quoique  valable 
d’après  les  principes  généraux  du  droit,  est  frappé  de 
réprobation  par  les  règles  exceptionnelles  qui  gouvernent 
les  faillites;  que  le  législateur  a présumé  que  le  créan- 
cier qui , dans  les  dix  jours  antérieurs  à la  faillite , ne 
recevait  en  payement  ni  espèces  ni  effets  de  commerce, 
était  dans  le  secret  de  l'imminence  de  la  faillite,  et 
devait  légalement  être  considéré  comme  n’étant  pas  de 
bonne  foi  ; que  cette  présomption  légale  ne  peut  s'éva- 
nouir devant  l’existence  de  payements  réels  faits  à d’au- 
tres créanciers  à la  même  époque  ou  depuis;  que  la  loi 
nouvelle  , par  une  disposition  exclusive,  a pris  soin  de 
distinguer  les  paiements  réels  de  ceux  qu'on  voudrait 
faire  résulter  de  délégations  de  créances  et  de  novation  ; 
que , dans  le  premier  cas,  le  mode  de  libération  n’a  rien 
de  suspect,  et  rentre  dans  les  habitudes  ordinaires  du 
commerçant  ; que,  dans  le  second,  le  mode  de  libération 
est  anormal  et  semble  dévoiler  la  position  embarrassée 
du  débiteur  et  l’appréhension  du  créancier;  que  valider 
les  opérations  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit,  ce  se- 
rait autoriser  le  failli  à établir  des  différences  entre  ses 
créanciers , et  à disposer  de  ses  créances  actives  au  profit 
de  quelques-uns,  en  laissant  les  autres  sans  dividende; 
que  la  loi  a voulu  éviter  un  si  fâcheux  résultat  en  pré- 
cisant et  déterminant  les  valeurs  qui , en  pareille  ma- 
tière, constituent  de  véritables  payements.  » 

3*  Les  mêmes  motifs  ont  dicté  le  troisième  paragraphe 
de  l’article  446,  qui  annule  toute  hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire  et  tous  droits  d’antichrèse  ou  de 
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nantissement,  lorsque  deux  conditions  se  trouvent  réu- 
nies : l’une  que  la  constitution  d'hypothèque,  d’anti- 
chrèse,  de  nantissement,  uil  été  faite  sur  les  biens  du 
débiteur  depuis  la  cessation  de  ses  payements,  ou  daus 
les  dix  jours  précédents;  l'autre,  qu'elle  ait  eu  lieu  pour 
raison  de  dettes  antérieurement  contractées. 

On  voit  que  ce  paragraphe  ne  s’occupe  nullement  des 
inscriptions  d’hypothèques  et  de  privilèges;  il  ne  parle 
que  des  actes  constitutifs.  Quant  au  sort  des  inscriptions, 
il  est  spécialement  réglé  par  l'article  448. 

L’article  2146  du  Code  civil,  duquel  nous  verrons  que 
l'article  448  modifie  notablement  la  portée,  parlant  des 
inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques,  disait  : «Elles 
ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  dé- 
lai pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuis.  » L’article  443  de  l’ancien 
Code  de  commerce  ne  distinguant  point  entre  les  actes 
constitutifs  et  les  inscriptions,  disait  : « Nul  ne  peut  ac- 
quérir privilège  ni  hy  pothèque  sur  les  biens  du  failli  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  » 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  sont  nées  des 
difficultés  très-graves  qui  ont  divisé  la  jurisprudence  et 
les  auteurs.  La  clarté  des  dispositions  du  nouveau  Code, 
destinées  à les  empêcher  de  renaître,  nous  permet  de  ne 
les  pas  exposer  ici. 

Parmi  les  constitutions  d’hypothèques,  l’article  446 
n’annule,  dans  le  cas  des  deux  conditions  qu’il  prévoit, 
que  celles  qui  ont  pour  objet  ou  des  hypothèques  conven- 
tionnelles, ou  des  hypothèques  judiciaires.  Le  silence 
gardé  à l’égard  des  hypothèques  légales  Ips  exclut  for- 
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mollement  de  l'annulation,  et  met  un  terme  aux  diffi- 
cultés dont  elles  avaient  été  l’objet. 

On  conçoit  facilement  le  motif  de  cette  distinction.  Les 
hypothèques  légales  existent  par  elles-mêmes;  elles  sont 
constituées,  non  par  la  volonté  de  l’homme,  mais  par  la 
force  de  la  loi,  qui  les  dispense  d’inscription. 

A l'égard  des  privilèges , la  force  des  choses  avait  con- 
duit la  jurisprudence  à tempérer  par  beaucoup  d'excep- 
tions la  trop  grande  généralité  des  termes  par  lesquels 
l’ancien  article  443  les  annulait;  aujourd’hui  les  actes 
qui  les  constituent  ne  se  trouvent  plus  compris  dans 
l’annulation  de  l’article  446  que  quant  aux  droits  d’anti- 
chrèse  ou  de  nantissement . J 'exposais  ainsi , dans  mon  rap- 
port, les  motifs  de  cette  disposition , destinée  à trancher 
de  longues  controverses  : « Inséparables  de  la  créance  à 
laquelle  ils  s’attachent,  les  privilèges  sont  destinés  à en 
suivre  le  sort;  c’est  de  la  nature  même  de  cette  créance 
qu’ils  résultent,  et  non  d’une  convention  accessoire,  ou 
de  la  volonté  des  parties.  La  transcription  du  titre  qui  con- 
serve le  privilège  du  vendeur,  l'inscription  du  cohéritier 
ou  du  copartageant  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou 
de  l’adjudication  sur  licitation,  celle  des  procès-verbaux 
d’états  de  lieux  et  de  réceptions  d'ouvrages  par  les  ar- 
chitectes, entrepreneurs  et  maçons,  sont  des  formalités 
sur  l’accomplissement  desquelles  le  bon  ou  le  mauvais 
état  des  affaires  du  failli  n’exerce  aucune  influence,  puis- 
que, pour  les  remplir,  le  créancier  n’a  nul  besoin  de  son 
consentement  et  de  son  concours.  Pour  les  privilèges 
que  l’article  2107  du  Code  civil  dispense  d’inscription, 
aucune  distinction  ne  peut  les  abstraire  des  créances 
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dont  ils  sont  l'accessoire  et  avec  lesquelles  ils  coexis- 
tent. Un  seul  privilège,  celui  du  créancier  nanti  d’une 
antichrèse  ou  d'un  gage,  a paru  à votre  commission  de- 
voir être  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  hypo- 
thèques. » 

U reste  maintenant  à expliquer  la  disposition  finale 
de  l’article  446;  celle  qui,  en  annulant  les  actes  consti- 
tutifs d’hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  d’an- 
tichrèse,  de  nantissement,  pour  les  dettes  contractées  an- 
térieurement aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
des  payements,  valide  ces  actes  constitutifs  s’ils  sont  ac- 
cessoires à des  dettes  contractées  depuis  le  commence- 
ment de  cette  période  jusqu’au  jugement  déclaratif. 

Voici  comment  mon  rapport  s’exprimait  à cet  égard  : 
« La  distinction  du  projet  de  loi  nous  a paru  bien  fondée. 
Permettre  à un  débiteur  de  conférer  une  hy  pothèque  à 
un  créancier  au  préjudice  de  la  masse,  c'est  violer  le 
principe  qui  soumet  tous  les  créanciers  à l égalité  dans 
les  perles.  Cet  avantage  fait  à un  seul  sur  le  gage  com- 
mun de  tous,  sans  que  l’actif  qui  devra  appartenir  à la 
masse  reçoive  rien  en  échange,  a réellement,  quant  à 
cette  masse,  les  caractères  d’un  don  gratuit  pris  sur  ses 
deniers.  C’est  donc  à bon  droit  que  le  projet  prononce 
eoutre  les  hypothèques  pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées la  même  annulation  que  contre  les  donations. 
Quant  aux  hypothèques  attachées  aux  dettes  postérieures 
aux  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture,  les  mêmes  mo- 
tifs n’existent  pas  : et  d’abord,  on  ne  comprend  pas 
comment  la  loi,  qui  respecte  l’aliénation  de  l’immeuble, 
pourrait,  sans  inconséquence,  invalider  l’hypothèque. 
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démembrement  partiel  de  la  propriété.  Le  caractère  d'un 
dépouillement  gratuit  de  la  masse  n’existe  plus;  car  les 
valeurs  reçues  en  échange  de  l’hypothèque  profitent  à 
l'actif  et  le  grossissent.  Ajoutons  que  cette  impossibilité 
de  consentir  une  hypothèque  valable  paralyse  dans  la 
main  des  commerçants  les  ressources  que  leurs  immeu- 
bles peuvent  leur  offrir.  On  n’emprunte  que  parce  que 
l’on  a besoin  d'argent;  la  possibilité  d'une  faillite  pro- 
chaine se  présentera  naturellement  à la  pensée  de  ceux 
à qui  l'emprunteur  s’adressera.  Si  les  prêteurs  savent 
qu’en  cas  de  faillite  leurs  droits  périront,  ils  ne  prête- 
ront pas,  ou  bien  ils  voudront  couvrir  leurs  risques  par 
des  stipulations  onéreuses.  Un  emprunt  sur  immeubles, 
fait  à propos  et  à des  conditions  modérées,  est  un  acte 
qui  peut  prévenir  une  faillite,  et  contre  lequel  nul  motif 
n’oblige  le  législateur  à se  mettre  en  déliante.  Le  prin- 
cipe général  d'annulation  pour  fraude  présente  garantie 
suffisante  contre  les  inconvénients  qui  naîtront  de  cer- 
tains cas  particuliers.  » 

Dans  les  premiers  projets,  un  seul  article  renfermait 
les  dispositions  actuellement  comprises  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l’article  440  et  dans  l'article  448.  t'.e 
fut  le  second  projet  du  gouvernement  qui  les  divisa. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  446  fut  proposé 
tel  qu'il  est  actuellement  rédigé,  et  la  lutte  qui  avait  eu 
lieu  dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  dé- 
putés se  renouvela  avec  non  moins  de  vivacité  dans  la 
seconde  M.  Pascalis  proposa  de  retrancher  du  para- 
graphe les  mots  : pour  dettes  antérieurement  contrac- 
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lies.  M.  Jacques  Lefebvre  proposa  la  rédaction  suivante  : 
« Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement , constitués 
sur  les  biens  des  débiteurs,  lorsque  ces  sûretés  n’auront 
point  été  données  par  le  contrat  primitif.  » 

M.  Teste  appuya  l'amendement  de  M.  Pascalis , qui 
lui  parut  offrir  l’avantage  de  préserver  contre  une  dan- 
gereuse innovation  le  système  établi  par  l’accord  du 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce  : « Il  y a,  dit-il, 
trente  ans  révolus  que  nous  vivons  sous  ce  funeste  ré- 
gime; il  y n trente  ans  que  tous  les  négociants  qui 
avaient  des  immeubles  et  qui  éprouvaient  des  embarras 
ont  été  condamnés  à faillir!  il  y a trente  ans  que  les  capi- 
talistes généreux  qui  voulaient  livrer  leurs  fonds  contre 
hypothèque  ou  contre  nantissement  pour  préserver  de  sa 
chute  un  négociant  qui  en  était  menacé,  sont  réduits  à 
l’impuissance  de  donner  cours  à leur  bonne  volonté! 
Quelqu'un  s’est-il  aperçu  que,  depuis  trente  ans,  nous 
vivions  dans  une  situation  aussi  fatale?  Est-ce  que  les 
inconvénients  du  Code  de  commerce,  sous  ce  rapport, 
ont  été  signalés  par  qui  que  ce  soit?  Est-ce  que,  à l'oc- 
casion de  la  crise  financière  qui  a suivi  la  révolution 
de  1830,  les  prêts  hypothécaires  ont  été  empêchés? 
Est-ce  que,  récemment,  à l’occasion  de  la  crise  améri- 
caine, quand  il  s’est  agi  d'aller  au  secours  des  négociants 
qui  n’éprouvaient  qu’un  embarras  passager,  il  ne  s’est 
pas  trouvé  des  gens  qui,  sur  hy  pothèque  ou  sur  nantisse- 
ment, ont  avancé  des  capitaux?  Le  vice  du  raisonnement 
est  profond.  En  vue  d’une  disposition  nouvelle,  le  rai- 
sonnement se  comprendrait;  mais  on  a trente  ans  d’ex- 
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périencc , et  une  sorte  de  preseription  est  acquise  nu 
droit  établi  par  le  Code  de  commerce.  C’est  par  une 
illumination  soudaine  qu’après  trente  ans  on  s'aperçoit 
que  cette  législation  est  mauvaise,  sans  que  personne 
s’en  soit  plaint,  sans  qu’elle  ait  arrêté  le  commerce  dans 
son  cours!  » 

M.  le  garde  des  sceaux  Itarthc  répondit  : « Qu’il 
s'agissait  non  d’une  question  de  jurisprudence  et  d'une 
interprétation  de  la  loi  existante,  mais  de  faire  une  loi 
nouvelle;  non  de  savoir  si  l’on  serait  plus  ou  moins 
sévère  que  le  Code  de  commerce , mais  de  faire  ce  qui 
est  raisonnable  et  d’être  juste.  On  argumente  contre  l’ar- 
ticle en  discussion,  comme  s’il  tendait  à créer  en  faveur 
des  commerçants  un  droit  exceptionnel  contraire  au 
droit  commun.  Il  n'en  est  rien.  Sans  doute,  la  loi  des 
faillites  crée  contre  les  commerçants  des  exceptions  au 
droit  commun , mais  il  faut  reconnaître  des  limites 
auxquelles  ces  exceptions  doivent  s’arrêter. 

« Nous  disons  lorsqu'un  négociant  fait  de  mauvaises 
affaires,  lorsqu'il  n’a  pas  soldé  toutes  ses  créances  avant 
le  jugement  qui  manifeste  cette  situation  , s’il  lui  est 
arrivé  de  payer  par  anticipation  un  créancier,  le  paye- 
ment est  nul , que  le  créancier  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  Nous  disons,  s’il  donne  à d’anciens  créanciers 
des  hypothèques,  ces  hypothèques  sont  nulles.  Nous 
disons,  si  un  créancier  qui  ne  trouve  plus  d’écus  dans 
la  caisse  de  son  débiteur,  lui  dit  : « Payez-moi  avec  les 
« marchandises  qui  sont  dans  votre  magasin,  avec  votre 
« mobilier,  » et  que  le  débiteur  lui  donne  un  nantisse- 
ment, ce  nantissement  est  nul.  Eh  bien!  tout  cela,  qui 


358  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

serait  valide  dans  le  droit  commun , nous  l’annulons 
dans  le  droit  commercial.  Mais  c’est  là  qu’il  faut  s'arrêter  ; 
aller  plus  loin  ce  serait  consacrer  l’injustice  la  plus  ré- 
voltante. 

« Un  individu  a prété  de  bonne  foi  ; vous  ne  demandez 
pas  l’annulation  de  son  obligation;  vous  la  maintenez  ; 
mais  vous  annulerez  son  hypothèque!  Quelles  sont  vos 
raisons?  c’est  que  toute  constitution  d'hypothèque,  de 
la  part  d’un  commerçant,  est  un  acte  suspect  de  sa  na- 
ture. Mais  si  le  commerçant  doit  être  suspect  à tout  le 
inonde  par  cela  seul  qu’il  emprunte  sur  hypothèque , 
je  ne  vois  pas  de  limites  à cette  suspicion.  Déclarez  alors 
qu’aucun  commerçant  ne  peut  être  propriétaire  d'im- 
meubles. Si  vous  dites  qu’il  ne  peut  pns  s’en  servir 
comme  tout  le  monde,  vous  lui  interdisez  la  propriété 
immobilière,  car  vous  ne  la  lui  accordez  qu’à  condition 
de  ne  pas  s’en  servir;  vous  frappez  l’immeuble  d’interdit 
entre  ses  mains.  Vous  direz  : « Je  vous  laisse  votre  papier, 
votre  obligation,  parce  que  vous  avez  prêté  de  bonne 
foi;  mais  le  gage,  je  vous  l’enlève.  » Ce  n’est  pas  là  de 
la  justice.  » 

Après  une  discussion  prolongée,  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  446  lut  adopté  sans  amendements. 

Article  447. 

Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  fait- 
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lite,  |K>urront  être  annulés  si,  de  la  pari  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité  avec 
lui , ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements. 

Cet  article  est  celui  dans  lequel  éclate  le  plus  la  dif- 
férence de  système  entre  l’ancien  et  le  nouveau  Code, 
sur  les  matières  qui  font  l’objet  de  ce  chapitre. 

L'assimilation  que  l’ancien  Code  établissait  à l’égard 
de  toute  espèce  d’actes,  entre  les  dix  jours  qui  précé- 
daient l’ouverture  de  la  faillite  et  le  temps  qui  suivait 
cette  ouverture,  est  supprimée.  La  suspicion  légalequi  in- 
fectait ces  dix  jours  n’existe  plus  que  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  44t> , lequel,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
n’atteiut  que  les  actes  ayant  pour  principe  une  libéralité, 
ou  les  accessoires  d'un  acte  onéreux  lorsqu’ils  peuvent 
être  ramenés  à ce  principe. 

Deux  dates  seulement  sont  prises  en  considération  par 
l’article  447  : celle  que  le  Tribunal  de  commerce  a 
fixée,  conformément  à l'article  441,  comme  ayant  été 
l’époque  de  la  cessation  des  payements;  et  la  date  du 
jugement  déclaratif,  emportant  contre  le  failli  dessaisis- 
sement de  l’administration  de  ses  biens. 

Il  n’y  a plus  de  présomption  de  fraude  contre  les  actes 
à titre  onéreux  passés  par  le  failli  durant  cet  intervalle, 
pendant  lequel  il  n’était  pas  dessaisi  de  l’administration, 
ni  contre  ses  payements  de  dettes  échues  faits  alors  en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce.  Le  seul  droit  qui  reste 
à la  masse  des  créanciers  contre  ces  actes  ou  paiements, 
est  d’en  faire  prononcer  l’annulation  par  les  tribunaux, 
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en  administrant  la  preuve  que,  de  In  part  dès  personues 
qui  ont  reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
payements. 

Quant  à l’action  des  créanciers  contre  la  fraude  faite  à 
leurs  droits,  elle  leur  appartient , en  vertu  des  principes 
généraux,  contre  tous  actes  ou  payements,  quelle  qu’en 
soit  la  date,  quel  qu’en  soit  le  titre;  car  la  fraude  est 
toujours  attaquable.  Mais  qu’entendra-t-on  parla  fraude? 
sera-ce  la  simple  connaissance  que  les  affaires  du  débi- 
teur se  trouvaient  en  mauvais  état?  Une  solution  aussi 
large,  appliquée  à l’époque  antérieure  à la  cessation  de 
payements,  ne  serait  pas  compatible  avec  la  rédaction  de 
l’article  447,  puisque  cet  article  limite  «à  l’époque 
qu’un  tribunal  déterminera  comme  étant  celle  où  les 
payements  ont  réellement  cessé,  la  cause  d'annulation 
résultant  de  cette  connaissance.  La  fraude  aura  existé  à 
l’époque  antérieure,  si  à la  connaissance  du  mauvais  état 
des  affaires  du  débiteur,  on  a joint  la  volonté  de  profiler 
de  cet  état;  s'il  apparaît  par  les  conditions  des  actes,  ou 
par  les  manœuvres  employées  pour  en  dissimuler  l'exis- 
tence, que  l’on  a spéculé  sur  la  ruine  de  celui  qui  devait 
tout  son  actif  à la  généralité  de  ses  créanciers  ; si  l’on 
s’est  prêté  à égarer  des  créanciers , à aggraver  leurs 
pertes,  à rendre  inutile  leur  prévoyance.  Les  tribunaux 
apprécieront  ces  circonstances. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  plus  longuement  sur  les 
motifs  de  l’article  447,  car  c’est  principalement  celui  qui 
a donné  lieu  aux  développements  généraux  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  au  sujet  des  effets  de  In  cessation  des 
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payements.  Nous  ferons  remarquer  qu’un  amendement 
avait  été  proposé  dans  la  seconde  discussion  de  la  Chambre 
des  députés1,  pour  dire  devront  être  annulés,  au  lieu  de 
pourront,  et  que  cet  amendement  n’a  point  été  adopté. 
On  l’a  écarté  afin  de  laisser  plus  de  latitude  aux  tribu- 
naux; M.  Quenault,  rapporteur,  a exprimé  la  confiance 
qu’ils  seront  toujours  assez  éclairés  pour  distinguer  les 
actes  susceptibles  de  porter  préjudice  à la  masse,  et  ceux 
qui  auraient  trop  peu  d’importance  pour  produire  cet 
effet.  Je  crois  qu’il  y aurait  abus  et  danger  à porter  trop 
loin  cette  latitude  ; et  les  cas  seront  bien  rares  où  les  tri- 
bunaux pourront,  sans  manquer  à l’impartialité  et  à la 
justice,  s’abstenir  de  prononcer  l’annulation  lorsque  la 
connaissance  de  la  cessation  des  payements  sera  évidente 
à leurs  yeux. 

Dans  les  cas  de  restitution  prévus  par  les  articles  446 
et  447,  celui  qui  a reçu  indûment  doit-il  rapporter 
non-seulement  le  capital , mais  aussi  les  intérêts?  L’af- 
tirmative  n’est  pas  douteuse.  Les  intérêts  sont  dus  à la 
masse,  non  pas  seulement  à partir  de  la  demande  en 
restitution , mais  depuis  l’indû  payement.  C’est  ce  qui 
a été  explicitement  jugé  parla  Cour  de  cassation*  dans 
les  termes  suivants  : «Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a dé- 
claré qu'au  moment  où  le  créancier  exigeait  les  paye- 
ments, ileonnaissait  l’insolvabilité  de  son  débiteur,  d’où 
il  suit  qu'il  n’avait  pu  se  faire  payer  qu’en  fraude  des  au- 
tres créanciers  ; que  la  fraude  étant  reconnue,  et  les  paye- 
ments étant  déclarés  nuis  par  ce  motif,  la  Cour  royale  a 

‘ 31.  Scventrc,  séance  du  30  mari  18J8. 

* c;h.  île?  requêtes,  2 juillet  1834. 
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«iù  prononcer  le  rnpport  «les  intérêts  à compter  du  jour 
du  payement , conformément  aux  articles  549  et  550 
du  Code  cnil.  » On  aurait  pu  également  invoquer  l'ar- 
ticle 1378  du  même  Code.  La  Cour  de  Nancy'  a décidé, 
conformément  à cette  doctrine,  qu'un  créancier  qui, 
connaissant  la  faillite  de  son  débiteur,  avait  pris  en 
consignation  des  marchandises  sur  le  prix  desquelles  il 
s'était  payé  et  avait  payé  deux  autres  créanciers,  devait 
rapporter  à la  niasse,  non-seulement  le  prix  en  capital, 
mais  aussi  les  intérêts,  à partir  du  jour  ou  ce  prix  avait 
été  par  lui  touché,  sauf  son  recours  contre  les  deux 
créanciers  qu'il  avait  payés. 

Article  448. 

Les  droits  d’hypothèque  et  de  privilège  valable- 
ment acquis  pourront  être  inscrits  jusqu’au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  l’épo- 
que de  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées 
milles,  s’il  s’est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l’acte  constitutif  de  l’hypothèque  ou  de 
privilège,  et  celle  de  l’inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d’un  jour  h raison  de 
cinq  rayriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
droit  d’hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l’inscription  sera  prise. 

Les  actes  desquels  résultent  des  hypothèques  et  pri- 


1 il  Juin  1840.  Dalloi,  40,  2,  loi. 
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vilégessont  nuis  relativement  à la  masse,  clans  les  cas 
prévus  par  l'article  416  ; ils  peuvent  être  annulés  dans 
le  cas  de  l’article  447.  Lorsqu'ils  ne  tombent  sous  au- 
cune des  prévisions  exprimées  dans  l’un  et  l’autre  ar- 
ticle, ils  sont  valables. 

Mais  autre  chose  est  la  constitution  de  l’hypothèque  ou 
du  privilège,  autre  chose  est  leur  inscription.  C’est 
sur  leur  inscription  seulement  que  l'article  448  statue. 

L’article  2146  du  Code  civil  s’en  référant,  quant  à 
la  validité  des  inscriptions,  h la  législation  en  matière 
de  faillite,  l’application  du  principe  qu’il  pose  doit  va- 
rier suivant  que  cette  législation  varie.  On  peut  donc, 
dans  la  discussion , et  surtout  depuis  les  dispositions  ex- 
plicites des  articles  446  et  448  du  nouveau  Code,  laisser 
de  côté  l'article  2146  du  Code  civil. 

A l'article  443  de  l’ancien  Code  de  commerce,  le 
projet  primitif  du  gouvernement  avait  substitué  l’article 
suivant  : « Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle  » (cet 
intervalle  était,  comme  dans  l’ancien  Code,  celui  qui 
commençait  dix  jours  avant  la  cessation  de  pavements , 
et  qui  se  terminait  au  jugement  déclaratif  après  lequel 
rien  ne  peut  plus  se  faire  que  par  les  syndics),  « acqué- 
« rir  pour  des  dettes  antérieurement  contractées , pri— 
« vilége  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli.  — Les 
a privilèges  et  hypothèques  attachés  aux  actes  dont  il  est 
« parlé  à l’article  (447)  suivront  le  sort  de  ces  actes.  » 

Disons  d’abord,  pour  n’y  plus  revenir,  que  ce  der- 
nier paragraphe  a été  supprimé,  soit  comme  inutile  à 
raison  même  de  son  évidence,  s’il  se  bornait  à exprimer 
que  l'annulation  d’un  acte  entraîne  celle  des  hypothè- 
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ques  et  privilèges  qui  en  sont  l’accessoire,  soit  comme 
susceptible  d'induire  en  erreur  si  l’on  arrivait  à en  con- 
clure que  les  droits  d’hypothèque  et  de  privilège  ne  peu- 
vent jamais  périr  par  des  causes  indépendantes  de  la 
validité  de  l'acte  auquel  ils  auraient  été  attachés. 

A la  rédaction  du  projet,  la  première  commission  de 
la  Chambre  des  députés  a substitué  la  suivante  : « Nul 
« ne  peut,  durant  le  même  intervalle , acquérir  un  droit 
«d'hypothèque  ou  de  nantissement  sur  les  biens  du 
« failli'  pour  des  dettes  antérieurement  contractées.  — 
« L’hy  pothèque  pourra , dans  cet  intervalle , être  vala- 
« blement  inscrite  si  elle  avait  été  constituée  antérieu- 
« rement.  » 

J’ai  expliqué,  sur  l’article  446,  les  changements 
apportés  à la  première  partie  de  cet  article.  Quant  à la 
seconde  partie , qui  est  le  germe  de  l’article  448 , elle 
dérivait  de  la  première,  et  y était  même  implicitement 
comprise  ; mais  l’amendement  de  la  commission  était 
destiné  à faire  cesser  l’équivoque  de  l’ancien  Code  sur  ce 
qu’il  faut  entendre  par  une  acquisition  d’hypothèque, 
équivoque  qui  continuait  à subsister  dans  le  projet.  «Votre 
Commission,  disait  mon  rapport,  a cru  nécessaire  de 
trancher  une  sérieuse  question  qui  a div  isé  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  : une  inscription  hypothécaire  peut- 
elle  valablement  être  prise  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite^  lorsque  cette  inscription  résulte  d’un 
droit  d’hvpothèquc  antérieur?  Le  texte  de  l’article  2146 
du  Code  civil  combiné  avec  l’article  443  du  Code  de 
commerce,  et  le  principe  de  droit  civil , que  les  hypo- 
thèques n’existent  que  par  l’inscription  , ont  entraîné 
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une  solution  négative  contre  laquelle  l’équité  naturelle 
a protesté,  en  démontrant  qu’antérieurement  à la  faillite 
l’incapacité  légale  du  débiteur  n’est  point  devenue  no- 
toire, et  que  l’inscription,  complément  nécessaire  d’un 
droit  qui  a été  acquis  valablement,  doit  pouvoir  être 
prise  sur  des  biens  dont  le  dessaisissement  n’est  point 
déclaré.  » 

Tripier  s’exprimait  ainsi  dans  son  premier  rapport  «à 
la  Chambre  des  pairs  : « L’hypothèque  était  acquise  ; elle 
n’avait  pas  encore  pris  un  rang  utile  faute  d'avoir  été 
inscrite  ; mais  cette  publicité,  nécessaire  pour  qu’elle 
opère  son  effet,  n’était  pas  un  élément  substantiel  de 
son  existence  : l’exercice  d’un  droit  ne  peut  être  assi- 
milé à la  naissance  même  de  ce  droit.  La  loi  fait  tout  ce 
que  le  légitime  intérêt  des  créanciers  exige,  lorsqu’elle 
interdit  cet  exercice  après  la  faillite  ouverle.  L’article 
autorise  l'inscription  jusqu’à  cette  époque  : il  a paru  à 
votre  Commission  mériter  votre  approbation.  » 

Dans  le  second  projet  du  gouvernement , dont  j’ai 
précédemment  fait  connaître  l’économie,  l’article  448 
se  composait  du  premier  paragraphe  de  l’article  actuel . 
et  d’un  autre  paragraphe  dont  j'ai  déjà  expliqué  la  sup- 
pression, et  qui  portait  que  les  hypothèques  et  privi- 
lèges suivTont  le  sort  des  actes  auxquels  ils  auront  été 
attachés. 

I ,c  surplus  de  l’article  448  est  né  de  la  seconde  dis- 
cussion a la  Chambre  des  députés1.  MM.  Lebeuf,  Gail- 
lard—Kerbertin  , Mayet-Genetry,  Martin  de  Strasbourg  , 
Sévin-Mareau , Lavielle,  avaient  chacun  présenté  sur 

• Séances  des  30  mars,  7 et  3 avril  1838. 
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cet  article  des  amendements  différents  qui  furent  ren- 
voyés à la  Commission.  Sur  ce  renvoi,  la  Commission 
proposa,  à l’art.  448,  une  addition  qu’elle  rédigea  dans 
les  termes  qui  en  forment  actuellement  les  deux  derniers 
paragraphes. 

Pour  justifier  cette  assertion,  le  rapporteur,  M.  Que- 
nault,  s'exprima  ainsi  : 

« Déjà,  dans  les  articles  440  et  447  précédemment 
adoptés,  la  Chambre  a tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  actes  qui,  à raison  du  caractère  qu'ils  présen- 
tent de  fraude,  de  lésion  pour  lu  masse,  doivent  être 
déclarés  nuis,  et  ceux  qui,  pouvant  avoir  été  faits  de 
bonne  foi  et  sans  préjudice  pour  la  masse,  peuvent  être 
déclarés  valables.  Ceux-ci  même,  s'ils  exigent  encore, 
pour  être  pourvus  de  leurs  effets  vis-à-vis  des  tiers,  un 
complément,  tel  que  l'inscription  des  hypothèques,  qui 
a pour  objet  de  leur  donner  de  la  publicité,  peuvent  être 
encore,  à raison  du  retard  apporté  à cette  inscription, 
l'objet,  le  moyen  de  certaines  fraudes.  En  effet,  on  a pensé 
que  si  l’inscription  était  retardée,  il  y aurait  moyen 
de  ménagera  un  débiteur  commerçant  un  crédit  apparent, 
mensonger,  qui  pourrait  induire  les  tiers  en  erreur  sur 
sa  véritable  situation.  On  a donc  senti  la  nécessité  d'a- 
jouter, relativement  à la  publicité  des  hypothèques,  une 
disposition  spéciale  qui  ne  permit  pas  à un  débiteur  au- 
dessous  de  ses  affaires  de' conserver  un  crédit  apparent 
par  la  complaisance  que  pourraient  mettre  les  prêteurs 
à retarder  l’inscription  jusqu’à  la  veille,  jusqu'au  jour 
même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  ou  a senti 
la  nécessité  d'apporter  une  limite  et  une  restriction  au 


Digitized  ijy  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  448. 


367 


droit  de  prendre  inscription  sur  un  débiteur  près  de 
faillir.  C’est  là  l’objet  des  divers  amendements  qui  ont 
été  proposés.  » 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  fait  connaître  la  rédac- 
tion de  la  Commission,  s’attache  à développer  cette  pen- 
sée, que  le  projet  de  loi  surpasse  en  sévérité,  relative- 
ment aux  droits  hypothécaires,  le  Code  de  commerce  et 
la  jurisprudence  : 

« Il  est  nécessaire  de  relever  une  assertion  émise  dans 
les  dernières  séances,  que  toutes  les  hypothèques  étaient, 
sous  le  régime  de  la  jurisprudence,  déclarées  nulles  à 
partir  de  la  cessation  de  payements,  et  même  dix  jours 
auparavant.  Au  contraire,  la  jurisprudence  qui  a pré- 
valu, surtout  à Paris,  n'annulait  les  hypothèques  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif,  ou  des  dix  jours  qui  pré- 
cèdent ce  jugement,  puisqu’on  n’entendait  ces  mots  : 
ouverture  de  la  faillite,  qu’à  partir  du  jugement  décla- 
ratif. Le  système  du  projet  est  plus  sévère,  il  annule  les 
hypothèques  à partir  de  la  cessation  des  payements,  et 
même  dix  jours  auparavant,  si  elles  sont  données  à un 
ancien  créancier  sans  versement  actuel  de  deniers.  Quant 
aux  hypothèques  postérieures,  si  elles  sont  données  pour 
un  prêt  fait  de  bonne  foi  moyennant  argent  comptant, 
le  projet  les  valide  en  laissant  toutes  les  circonstances  à 
l’appréciation  du  tribunal,  qui  peut  les  annuler  s’il  y a 
des  présomptions  de  fraude.  Au  moyen  de  l'amendement 
actuel,  le  projet  de  loi  ne  s’en  tiendra  point  là.  Quoi- 
que l’hypothèque  ait  été  constituée  valablement,  par  cela 
seul  que  l'inscription  aura  été  retardée  de  manière  à 
laisser  au  failli  un  crédit  apparent  qui  pourra  tromper 
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les  tiers  et  t’aider  à prolonger  son  agonie,  cette  inscrip- 
tion sera  annulée.  Le  projet  de  loi  va  donc  plus  loin, 
dans  les  voies  de  la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  la 
fraude,  que  la  législation  actuellement  en  vigueur.  » 

Article  449. 

Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 
été  payées  après  l’époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  payements  et  avant  le  jugement 
déclaratif  île  faillite,  l’action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  compte  du- 
quel la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 

S’il  s’agit  d’un  hillet  à ordre,  l’action  ne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  preuve  que  celui  à 
qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de 
la  cessation  de  payements  à l’époque  de  l’émis- 
sion du  litre,  devra  être  fournie. 

Aucune  disposition  analogue  à cet  article  n’était  con- 
tenue, ni  dans  le  projet  primitif  du  gouvernement,  ni 
dans  celui  de  la  première  Commission  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  est  né  au  milieu  des  très-vifs  débats  qui 
s’élevèrent  relativement  aux  conséquences  de  la  cessa- 
tion des  payements  sur  le  sort  des  actes  et  payements 
postérieurs  à cette  cessation. 

Un  cri  d’alarme  fut  jeté  en  faveur  des  porteurs  d’ef- 
fets de  commerce,  et  ce  cri  fut  entendu.  Un  amendement 
de  M.  Jacques  Lefebvre  fut  adopté  après  quatre  jours  de 
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discussion1.  Cet  amendement  s’ajoutait  à l’article  qui  an- 
nulait les  actes  ou  payements  faits  avec  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  failli,  et  depuis  l’époque  où 
la  cessation  de  ses  payements  était  devenue  notoire.  Il 
était  ainsi  conçu:  «Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à rap- 
« port  pour  des  lettres  de  change  échues  entre  l’ouver- 
« turede  la  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare,  l'action 
« en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui 
« pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a été  four- 
« nie.  S’il  s’agit  d'un  billet  à ordre,  l’action  en  rapport 
« ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  endos- 
ci  seur.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  Persil  ne  souscrivit  point  à cet 
amendement,  qu'il  avait  énergiquement  combattu  ; il  le 
combattit  encore,  en  ces  termes,  dans  son  premier  ex- 
posé de  motifs  devant  la  Chambre  des  pairs  : « Sauf  le 
cas,  bien  rare,  où  l’on  pourrait  prouver  la  mauvaise  foi 
d’un  tiers-porteur,  qui  aurait  reçu  le  payement  de  son 
effet  depuis  la  faillite  devenue  notoire,  quoique  non  en- 
core déclarée , la  Chambre  des  députés  admet  que  la  de- 
mande en  rapport  de  la  somme  touchée  ne  pourra  pas 
être  dirigée  contre  ce  tiers-porteur.  C’est  seulement 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  traite  aurait  été 
tirée  qu’elle  réserve  l’action  récursoire,  quoiqu’il  soit 
étranger  à la  mauvaise  foi  du  payement,  quoiqu’il  ait  pu 
ignorer  ce  qui  s'est  passé  à cette  occasion,  et  quoique 
son  éloignement  ou  son  insolvabilité  puissent  rendre  le  * 
recours  de  la  masse  des  créanciers  complètement  illu-  • 
soire Chaque  fois  qu’on  s’est  occupé  d’une  loi  sur 
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les  faillites,  deux  principes  se  sont  toujours  trouvés  en 
présence  : celui  des  jurisconsultes  qui,  après  avoir  défini 
l'état  de  faillite  et  l'avoir  fait  dépendre,  à cause  de  la  foi 
due  aux  transactions  commerciales,  de  la  notoriété  pu- 
blique, en  font  découler  l'incapacité  absolue  du  failli  ; et 
le  principe  des  commerçants  qui  sacrifient  tout  au  paye- 
ment des  effets  de  commerce  et  à la  nécessité  de  rendre 
ce  payement  irrévocable.  A leurs  yeux,  la  position  du 
débiteur  est  indifférente  ; la  connaissance  que  les  tiers- 
porteurs  peuvent  en  acquérir  ne  change  rien.  Tout  paye- 
ment reçu,  même  de  mauvaise  foi , même  au  détriment 
des  autres  créanciers,  puisqu’il  diminue  d'autant  l'im- 
portance de  l'actif  commun,  ne  se  rapporte  pas;  chacun 
peut  dire  : Meum  recepi.  » 

La  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  adopta  I’o— 
pin  ion  de  la  Chambre  des  députés.  Le  premier  rapport 
de  Tripier  s’exprime  ainsi  : « Lorsqu’une  somme  aura 
été  illégalement  pavée  parle  débiteur  postérieurement 
à sa  faillite,  elle  devra  être  rapportée  à la  masse  par  le 
créancier  qui  l’aura  reçue  : voilà  la  règle  générale.  Cette 
obligation  devra-t-elle  s'étendre  aux  tiers-porteurs  des 
effets  de  commerce?  Ces  titres  sont  une  sorte  de  mon- 
naie dont  il  ne  faut  pas  altérer  la  valeur.  Les  porteurs, 
à l'échéance,  sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  le  paye- 
ment, ou  de  faire  constater  le  refus  par  uu  protêt;  si  le 
payement  est  effectué,  le  protêt  ne  peut  être  fait,  et,  sans 
le  protêt,  pas  de  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. On  ne  pourrait,  sans  injustice,  admettre  une 
règle  qui  leur  enlèverait  en  même  temps  les  valeurs 
qu’ils  ont  reçues  et  leur  recours  contre  les  endosseurs. 
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ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  recevoir;  ils  conserve- 
ront le  payement.  Mais  il  a été  reçu  à la  décharge  d’un 
précédent  obligé:  ce  sera  contre  celui-ci  que  l’action  en 
rapport  devra  être  exercée.  » 

Le  gouvernement  se  rendit  à l’imposante  autorité  de 
la  Chambre  des  députés  et  de  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  M.  le  garde  des  sceaux  Persil,  dans  son 
second  exposé  des  motifs  à la  Chambre  des  pairs,  ne  lutte 
plus  pour  faire  prévaloir  sa  première  opinion  ; il  repro- 
duit au  contraire  les  considérations  présentées  par  Tri- 
pier dans  son  précédent  rapport.  C’est  en  termes  ana- 
logues que  s'est  aussi  exprimé  M.  Quenault,  rapporteur 
de  la  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  députés  : 

« La  disposition  qui  autorise  à rechercher  les  paye- 
ments faits  par  le  débiteur  avant  la  déclaration  de  sa  fail- 
lite reçoit  une  exception  en  faveur  des  tiers  porteurs  d’ef- 
fets négociables  qui,  n’étant  admis  par  la  législation  ni 
à protester  contre  le  payemeut  qui  leur  serait  offert,  ni, 
par  conséquent,  à exercer  les  recours  subordonnés  à la 
condition  du  protêt,  ne  pourraient,  sans  injustice,  être 
déclarés  responsables  de  la  validité  d'un  payemeut  qu'ils 
sont  tenus  de  recevoir.  La  loi  ne  soumet  au  rapport  que 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  donneur  d'ordre 
qui  profite  en  définitive  du  payement;  et  ils  ne  sont  sou- 
mis au  rapport  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  payements.  Le  projet  laisse  indécise  la 
question  de  savoir  à quelle  époque  cette  connaissance  doit 
avoir  eu  lieu  pour  obliger  au  rapport.  Votre  commission 
a pensé  que  cette  époque,  qu’il  faut  préciser,  est  relie  de 
l’émission  du  titre;  le  tireur  ou  le  donneur  d’ordre  n’est 
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plus  maître  de  ce  qui  arrive  après,  et  ne  doit  point  être 
responsable  de  ce  qu’il  ne  peut  empêcher.  » 

Cet  amendement  fut  adopté,  ainsi  qu’un  léger  chan- 
gement de  rédaction,  qui,  afin  d’indiquer  que  la  connais- 
sance de  la  cessation  de  payements  est  une  condition  du 
rapport,  aussi  bien  au  cas  où  il  s’agit  de  billets  à ordre 
que  s’il  s’agit  de  lettres  de  change,  a placé  dans  un 
paragraphe  final  la  condition  de  prouver  cette  connais- 
sance. 

Article  450. 

Toutes  voies  d’exécution  pour  parvenir  au 
payement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  ser- 
vant à l’exploitation  du  commerce  du  failli , se- 
ront suspendues  pendant  trente  jours,  à partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  posses- 
sion des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas , la  suspension  des  voies  d’exécu- 
tion établie  au  présent  article  cessera  de  plein 
droit. 

Cette  disposition  est  nouvelle;  l’article  450  qui  la 
consacre  a subi  successivement,  aux  diverses  phases  de 
la  discussion,  des  modifications  nombreuses. 

L’article  du  projet  primitif  du  gouvernement  était 
ainsi  conçu  : « Toutes  voies  d’exécution  pour  parvenir 
au  payement  des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier 
dépendant  de  la  faillite,  antres  que  les  frais  de  justice 
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faits  dans  l’intérêt  de  la  masse,  seront  suspendues  jusqu’à 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suivra  la  nomination  des 
syndics  provisoires.  » 

Les  auteurs  du  projet,  en  proposant  cette  innovation, 
ne  se  dissimulaient  pas  qu’elle  portait  quelque  atteinte 
aux  droits  ordinaires  des  créanciers  privilégiés.  Pour  les 
privilégiés,  en  effet,  il  n’y  a point  de  faillite;  leurs 
droits  s’exercent  sans  modifications,  sans  interruption, 
sur  les  objets  affeetés  à leurs  créances.  Suspendre  l’exer- 
cice des  privilèges,  c’était  déroger  au  droit  commun. 
Mais  cette  dérogation  était  justifiée  par  l’intérêt  de  la 
masse;  par  la  nécessité  de  laisser  aux  nouveaux  admi- 
nistrateurs des  biens  du  failli  le  temps  de  se  reconnaître; 
par  l’expérience  des  désordres  qui,  sous  le  Code  ancien, 
accompagnaient  les  premiers  jours  de  la  faillite  et  qui 
étaient  favorisés  par  la  rigueur  de  poursuites  précipi- 
tées. Le  tort  fait  à l’actif  de  la  faillite  était  immense; 
le  tort  que  la  disposition  nouvelle  causait  aux  privilégiés 
était  nu  contraire  peu  considérable  : leurs  droits  ne  pé- 
rissaient pas;  leur  gage  spécial  était  conservé,  et  le  re- 
tard apporté  à l’exercice  de  leurs  droits  ne  pouvait  être 
mis  en  balance  avec  l’avantage  que  ce  temps  de  répit 
procurait  à la  masse.  La  première  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  adoptant  pleinement  cette  dispo- 
sition, en  avait  étendu  le  bénéfice  jusqu’après  la  quin- 
zaine qui  suivrait  la  nomination  des  syndics.  « Par  là, 
disais-je  dans  mon  rapport,  on  laissera  le  temps  à des 
transactions  raisonnables;  on  ne  commencera  point  par 
épuiser  les  ressources  sans  lesquelles  on  ne  pourrait  ni 
subvenir  aux  premiers  frais  de  la  faillite,  ni  opérer  les 
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premiers  recouvrements.  Il  était  nécessaire,  pour  parve- 
nir au  but,  qui  est  d’accélérer  la  marche  de  la  faillite,  de 
laisser  le  cours  au  privilège  des  frais  de  justice,  sans  le- 
quel les  opérations  risqueraient  d’ètre  arrêtées.  » 

L’article  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés 1 avec 
trois  changements  : 1°  Le  délai  fut  étendu  jusqu’à  la 
vérification  des  créances  privilégiées;  2°  l’exception  re- 
lative aux  frais  de  justice  fut  supprimée;  3*  on  ajouta  la 
disposition  suivante  : « Sans  préjudice  de  toutes  mesures 
conservatoires,  et  des  droits  et  actions  du  propriétaire  , 
dans  le  cas  où,  soit  par  expiration  du  bail,  soit  par  toute 
autre  cause,  il  y aurait  lieu  pour  lui  de  rentrer  en  pos- 
session des  lieux  loués.  » 

La  seconde  rédaction  du  gouvernement  modifia  le  sys- 
tème de  l’article.  Elle  adopta , quant  au  délai , un  terme 
de  trente  jours  à partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Elle  borna  la  suspension  des  voies  d’exécution  à celles 
qui,  pour  parvenir  au  payement  des  loyers,  s’exerceraient 
sur  les  effets  mobiliers  servant  à l’exploitation  du  com- 
merce du  failli.  Par  cette  nouvelle  rédaction,  qui  est 
celle  du  premier  paragraphe  de  l’article  450  de  la  loi, 
nulle  atteinte  ne  se  trouve  plus  portée  à l’exercice  des 
autres  privilèges,  et  notamment  des  privilèges  de  frais 
de  justice,  dont  l’intérêt  général  de  la  masse  exige  que 
rien  n’nrrête  le  cours.  La  pensée  principale  du  projet 
primitif  se  trouve  seule  conservée  ; c’était  celle  qui  tendait 
à empêcher  que,  surtout  dans  les  faillites  de  petits  débi- 
tants, le  propriétaire  ne  vint,  en  saisissant  les  meubles, 

1 Séance  du  16  février  183s. 
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rendre  immédiatement  impossible  toute  exploitation  du 
fonds  de  commerce. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  450  a été  proposé 
par  la  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 
Le  rapport  de  M.  Quenault  motive  ainsi  celte  addition  : 
« L’une  des  principales  conséquences  de  la  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite  est  de  faire  cesser  les  poursuites 
individuelles  contre  le  failli.  Toutefois  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  conservent  l’exercice  des  voies 
d’exécution  qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur 
Sont  spécialement  affectés.  Le  propriétaire  ou  locateur, 
encore  plus  favorablement  traité  par  la  jurisprudence, 
est  considéré  comme  étant  en  dehors  de  la  faillite,  pour 
tout  ce  qui  tient  à l’exercice  de  son  privilège  sur  le  mo- 
bilier garnissant  les  lieux  loués.  Il  peut,  sans  attendre 
la  vérification  et  dès  le  début  de  la  faillite,  saisir  et  faire 
vendre  les  effets  mobiliers  servant  à l’exploitation  du 
commerce  du  failli,  et  anéantir  ainsi  les  seules  ressources 
qui  restent  au  débiteur  et  à ses  créanciers.  Le  gouverne- 
ment, frappé  de  cet  inconvénient,  a pensé  que,  pour  con- 
cilier dans  une  juste  mesure  les  intérêts  de  la  masse  avec 
ceux  du  propriétaire,  on  pourrait  suspendre  pendant 
l’espace  de  trente  jours  les  voies  d’exécution  qui  lui 
appartiennent,  afin  de  ménager  aux  créanciers  le  temps 
nécessaire  pour  se  réunir  et  se  concerter.sur  les  moyens 
de  désintéresser  le  locateur.  Mais  l’on  n’a  pas  cru  pou- 
voir porter  atteinte  au  droit  qui  serait  acquis,  dans  cer- 
tains cas,  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des 
lieux  loués.  Si  ce  cas  exceptionnel  vient  à se  réaliser, 
la  suspension  des  voies  d’exécution  sur  le  mobilier  du 
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failli  perd  son  utilité  ; carie  mobilier  du  failli  ne  peut  sortir 
des  lieux  loués  sans  que  l’on  accorde,  tout  au  moins,  au 
propriétaire  le  droit  de  le  faire  séquestrer  pour  assurer 
l'exercice  de  son  privilège.  Ce  droit  occasionnerait,  à la 
masse,  des  frais  qui  seraient  en  pure  perte,  puisque  l’on 
ne  pourrait  éviter  l’interruption  du  commerce  du  failli. 
Votre  commission  a pensé  qu’il  vaut  mieux  déclarer 
franchement  que,  dans  ce  cas,  les  voies  d’exécution  ces- 
seront d’être  suspendues.  » 

On  voit,  par  la  discussion  de  cet  article,  que  l’on  ne 
serait  pas  fondé  à interdire  aux  créanciers  privilégiés  le 
droit  de  donner  cours  aux  poursuites  par  eux  commen- 
cées , ou  même  de  commencer  individuellement  des 
poursuites  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  à 
raison  de  leur  privilège.  Cette  interdiction  du  droit  de 
poursuite,  en  faveur  de  laquelle  M.  Dalloz  s'était  pro- 
noncé , avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  \ contrairement  à la  jurisprudence  la  plus  géné- 
ralement admise  ; on  invoquait  à l’appui  les  motifs  que 
je  viens  de  faire  connaître  comme  étant  ceux  qui  avaient 
dicté  le  projet  primitif  du  gouvernement;  on  ajoutait 
que  l’ancien  article  533,  conformeau  nouvel  article  551, 
en  autorisant  le  payement  des  créanciers  privilégiés  sur 
les  premiers  deniers  rentrés,  leur  donnait  une  suffisante 
garantie,  et  réglait  le  mode  d’exercice  de  leurs  droits. 

Ce  système  a été  rejeté  par  la  rédaction  définitive  de 
l’article  450.  A l’argument  tiré  de  l’article  551  , on 
pourra  désormais  répondre  victorieusement,  comme  le 

1 Dalloz,  v°  Faillites,  page  180.  — C.  de  Poitiers,  24  juin  us?,  et  observation 
de  Dalloz  en  faveur  de  cet  arrêt,  38, 2,  51. 
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faisait  le  jugement  infirmé  par  l’arrêt  de  Poitiers  : « Que 
si  cet  article  détermine  un  mode  de  payement  des  créan- 
ciers privilégiés  dans  les  faillites,  il  ne  s'applique  qu’au 
cas  où  les  créanciers  de  cette  espèce  n'ont  pas  exercé 
directement  leurs  droits  sur  les  corps  certains  soumis  à 
leur  action  ; que  tout  ce  qui  résulte  de  l’article , c’est 
qu’il  y a pour  ces  créanciers  deux  modes  de  payement, 
et  qu'ils  peuvent  recourir  à l’un  ou  à l’autre , suivant  leur 
choix.  » 

L’article  450,  en  suspendant  pendant  un  mois  les  voies 
d’exécution  pour  payement  des  loyers,  reconnaît  que 
ces  voiesd’exécution  appartiendront  au  propriétaire  après 
le  mois,  et  fait  même  cesser  toute  suspension,  dans  le 
cas  où  le  second  paragraphe  sera  applicable.  L'article  548 
reconnaît  le  droit  du  créancier  gagiste  à faire  vendre  le 
gage.  Les  articles  571  et  572  reconnaissent  que,  jus- 
qu’à l'union,  les  voies  d’exécution  sur  les  immeubles 
appartiennent  aux  créanciers  hypothécaires.  La  rédaction 
de  ces  divers  articles  a cela  de  décisif,  quant  à la  question 
qui  nous  occupe, qu’elle  reconnaît  cesdroitscommepréexis- 
lants,  et  n’entend  nullement  les  conférer  exceptionnelle- 
ment, ni  à raison  des  hypothèques,  ni  à raison  des  loyers 
ou  du  gage.  Je  conviens  que  de  puissants  motifs  pouvaient 
déterminer  le  législateur  à stutuer  autrement,  et  à faire 
exception,  en  casde  faillite,  aux  règles  ordinaires  sur  les 
privilèges  ; mais  il  a connu  et  entendu  ces  motifs,  et  n’a 
point  voulu  s’y  arrêter.  Pour  le  jurisconsulte , dont  le 
devoir  est  d’être  esclave  de  la  loi  et  d'interpréter  fidèle- 
ment son  texte , la  question  ne  peut  pas  être  douteuse. 
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DE  LA  NOMINATION  DD  JUGE-COMMISSAIRE. 


CAPITKE11  11. 


La  masse  des  créanciers  d'une  faillite,  unie  par  des 
intérêts  collectifs,  n’est  point  une  association  volontaire 
et  libre;  c’est  une  association  fortuite,  que  la  nécessité  a 
créée,  et  que  le  secours  de  la  loi  protège  et  organise  en 
lui  servant  de  règle  et  de  lien.  La  loi  et  la  société,  l’in- 
térêt des  absents  et  des  faibles,  les  droits  de  la  minorité 
contre  les  prétentions  ou  les  spéculations  de  la  majorité/ 
l’ordre  public  et  le  principe  d’égalité  proportionnelle  dans 
les  sacrifices  et  les  pertes,  ont  besoin  d’être  représentés 
dans  cette  association;  ils  le  sont  par  le  Tribunal  de  com- 
merce qui,  lui-même,  est  représenté  par  le  juge-com- 
missaire. L’institution  du  rôle  spécial  confié  à un  ma- 
gistrat est  une  très-utile  création  de  l’ancien  Code  de 
commerce  ',  et  l’iine  de  ses  plus  heureüses  innovations 
À la  législation  antérieure. 

La  loi  nouvelle  a consacré  à la  nomination  du  jüge- 
commissaire  un  chapitre  spécial,  dans  lequel  les  prin- 
cipes de  ses  attributions  sont  posés;  leur  détail  appartient 
à toute  la  suite  du  Code.  Un  grand  nombre  d’articles 
otit  pris  soin  d’indiquer  quand,  et  suivant  quelle  mesure, 
l’autorité  de  ce  magistrat  doit  intervenir. 

. fj.j—1  >•-.  - > ; ''-iilwu; 

Article  451. 

■ ■ri/  - s * v>f  x 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 


• voir  ci-dcssua,  page  140  et  suivante*. 
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Tribunal  de  commerce  désignera  l’un  de  ses 
membres  pour  juge-commissaire. 

La  surveillance  collective  du  Tribunal  de  commerce 
sur  la  marche  journalière  de  chaque  faillite  n’est  pas 
possible.  La  perte  de  temps  serait  considérable;  l’unité, 
l'esprit  de  suite,  la  connaissance  suffisante  des  détails  et 
des  personnes  manqueraient. 

Dans  chaque  faillite,  le  Tribunal  de  commerce  est  pré- 
sent par  l’un  de  ses  membres,  qu'il  désigne  pour  juge- 
commissaire. 

Comme  ce  magistrat  doit  suivre  la  faillite  dans 
toutes  ses  phases,  comme  les  premières  opérations  exer- 
cent la  plus  grande  influence  sur  les  actes  subséquents 
et  sur  la  conservation  de  l’actif,  exposé  aux  fraudes  dès 
que  la  faillite  éclate,  il  est  désigné  par  le  jugement  même 
qui  déclare  la  faillite.  Il  est  nommé  pour  toute  la 
durée  des  opérations  de  la  faillite,  sauf  le  cas  de  rem- 
placement. 

Article  452. 

Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement 
d’accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la 
gestion  de  la  faillite. 

U fera  au  Tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  Tri- 
bunal. 

Le  juge-commissaire  n’administre  point;  il  surveille 
l'administration  qui  est  con&ée  aux  syndics. 
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I. 'ancien  article  454  le  chargeait  spécialement  d’accé- 
lérer la  confection  du  bilan  et  la  convocation  des  créan- 
ciers. La  rédaction  nouvelle  a supprimé  avec  raison  cette 
énumération  incomplète.  La  célérité  de  toutes  les  opé- 
rations est  le  vœu  constant  de  la  loi,  qui  n’y  met  d’autres 
limites  que  la  nécessité  de  laisser  à chaque  intérêt  indi- 
viduel le  temps  de  se  produire  et  de  se  défendre.  La 
célérité  est  un  bienfait  : elle  atténue  les  pertes,  prévient 
des  fraudes,  hAte,  pour  le  failli,  la  détermination  défi- 
nitive de  son  sort;  pour  les  créanciers,  la  libre  dispo- 
sition de  ce  qui  leur  restera  sur  leurs  capitaux  engagés; 
et  aussi,  la  disposition  de  leur  temps,  l’un  des  plus  pré- 
cieux capitaux  du  commerce,  puisque  le  premier  élément 
du  travail  est  l’emploi  du  temps. 

Le  règlement  de  certaines  difficultés  appartient  au 
juge-commissaire.  Toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître  et  qui,  excédant  la  compétence  de  ce 
magistrat,  sont  dévolues  à celle  du  Tribunal  de  com- 
merce, seront  jugées  sur  son  rapport. 

« Est-ce  à dire,  a demandé  Réalier-Dumas  \ que  le 
juge-commissafre  pourra  s’abstenir  de  faire  le  rapport 
des  contestations  qu’il  estimera  ne  point  être  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce?  » Il  a été  répondu 
que  telle  n’est  point  l'intention  de  l’article.  Le  Tribunal 
est  seul  juge  de  sa  compétence;  le  juge-commissaire  doit 
faire  son  rapport,  alors  même  qu’il  est  d’avis  que  le 
Tribunal  a été  incompétemment  saisi. 

M.  (ianneron,  afin  d’éviter  des  lenteurs,  et  en  consi- 


1 Sè«nco  du  e f*»n«  IMS- 
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dération  du  peu  d’importance  et  de  la  simplicité  de 
beaucoup  d’affaires,  proposa  d'autoriser  le  Tribunal  à 
juger  sans  rapport  préalable  dans  les  circonstances  où  il 
le  croirait  convenable.  Cet  amendement  fut  rejeté.  On 
pensa  que  les  inconvénients  étaient  faibles,  et  amplement 
balancés  par  la  sécurité  que  doivent  donner  l’interven- 
tion nécessaire  du  juge-commissaire  et  la  permanence 
de  son  contrôle  spécial. 

Dans  les  affaires  ainsi  jugées  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  il  n’y  a pas  lieu  à appliquer  l'article  1 1 1 
du  Code  de  procédure  civile,  relatif  aux  affaires  mises  en 
délibéré  et  instruites  par  écrit.  Les  débats  d’audience 
s'ouvrent  après  le  rapport  ; les  parties  et  leurs  défen- 
seurs ou  mandataires  peuvent  être  entendus. 

Je  n'hésite  pas  à croire,  malgré  la  pratique  contraire 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  le  juge-com- 
missaire peut  concourir  au  jugement  de  l'affaire  dont  il  a 
fait  le  rapport.  A mon  avis  même,  il  le  doit.  Son  rôle  ne  se 
borne  pas  à l’obligation  de  lire  un  rapport  à ses  collègues, 
mais  lui  impose  aussi  le  devoir  de  leur  apporter,  jusque 
dans  la  délibération  commune , le  secours  des  lumières 
que  sa  connaissance  spéciale  de  l’affaire  a dû  lui  procu- 
rer. Toutefois  je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire  que  la  non- 
participation  du  juge-commissaire  au  jugement  entraîne 
une  nullité;  car  les  nullités  ne  se  suppléent  pas;  et  le 
texte  de  l’article  Y52  ne  suffirait  pas  pour  la  faire  pro- 
noncer. Deux  arrêts  de  Cassation,  des  24  novembre  1834 
et  14  juin  1836,  ont  annulé  des  jugements  parce  que 
le  juge-rapporteur  n’y  avait  pas  concouru  dans  des  ca<* 
où  il  s’agissait  d’appliquer  l'article  65  de  la  loi  du  22 
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frimaire  au  Vil,  sur  l'enregistrement,  où  on  lit  : « Les 
«jugements  seront  rendus...  sur  le  rapport  d'un  juge, 
« l'ait  en  audience  publique..  » 

Nous  pourrions  examiner,  à l’occasion  de  cet  article, 
quelles  contestations  sont  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce,  et  particulièrement,  du  Tribunal  qui 
a déclaré  la  faillite.  Mais,  alin  de  ne  pas  traiter  ici  ces 
questions  accessoirement,  il  parait  préférable  de  les  ren- 
voyer à l’article  635. 

Article  453. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant 
le  Tribunal  de  commerce. 

S ' '(>  * • 

L'ancien  Code  ne  décidait  rien  sur  les  recours  qui 
pouvaient  être  formés  contre  les  ordonnances  du  juge- 
commissaire.  La  loi  nouvelle  étend  les  pouvoirs  de  ce 
juge  eu  déclarant  que  ses  ordonnances  ne  seront  sus- 
ceptibles de  recours  que  dans  les  cas  expressément 
prévus.  Le  recours  est  recevable  jusqu’à  l’exécution  des 
ordonnances  ou  jusqu'à  leur  uotilication , qui  n’est  point 
obligatoire.  Il  est  porté  devant  le  Tribunal  de  commerce. 
Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal^  statue,  ne  sont, 
aux  termes  de  l’article  583,  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  ni  de  pourvoi  en  cassation;  pourvu 
toutefois  que  les  ordonnances  du  juge-commissaire  aient 
été  rendues  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; car  s’il 
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eu  était  sorti , les  matières  sur  lesquelles  il  aurait  statué 
ne  seraient  plus  au  nombre  de  celles  que  la  loi , à raison 
de  leur  nature,  a entendu  faire  juger  en  dernier  ressort 
par  le  Tribunal  de  commerce. 

Le  juge-commissaire  siégera— t— il  parmi  les  juges 
chargés  de  prononcer  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  qu’il  a rendues?  La  loi  se  tait  à cet  égard. 
De  ce  silence  je  conclus  qu’il  peut  valablement  faire  ou 
ne  point  faire  partie  des  juges. 

On  ne  manquera  pas  d’objecter  que  déjà  son  opinion 
est  connue  et  engagée  ; que  sa  décision  est  mise  en  ques- 
tion ; qu'il  s'agit  de  la  confirmer  ou  de  la  réformer.  A 
ces  objections  i|  y a plusieurs  réponses  ; la  principale 
est  que  la  loi  n’a  point  fait  du  juge-commissaire  un  juge 
de  premier  degré,  subordonné  à la  juridiction  supé- 
rieure du  Tribunal  de  commerce , comme  le  juge  de  pair 
l’est  à celle  du  tribunal  civil;  la  loi,  si  elle  eût  voulu 
qu'il  en  fût  ainsi,  aurait  dû  le  dire;  mais  elle  n’a 
pas  pu  le  vouloir.  Le  juge-commissaire  est  l’égal  de  ses 
collègues;  la  mission  spéciale  dont  il  est  investi  ne  peut 
pas  placer  sa  juridiction  à un  degré  inférieur  à celle  de 
ses  pairs;  il  résulte,  au  contraire,  d'un  texte  formel, 
que  le  Tribunal  de  commerce,  lorsqu’il  statue  sur  les 
ordonnances  du  juge-commissaire,  ne  prononce  point 
en  second  ressort,  puisquel’art.  583  classe  ces  jugements 
parmi  ceux  qu'une  disposition  expresse  soustrait  à l’ap- 
pel ; ce  qui  est  dire,  en  d’autres  termes,  qu’ils  seraient 
sujets  à appel  sans  l’exception  de  l’article  ; ou , en  d’au- 
tres termes  encore,  qu’ils  ne  statuent  pas  par  appel  , 
puisqu'il  eût  été  ridicule  d’écrire  spécialement  pour  ces 
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sortes  d'affaires  qu’elles  ne  seront  point  soumises  à trois 
degrés  de  juridiction.  Le  juge-commissaire  a rendu  ses 
ordonnances  comme  membre  et  délégué  du  tribunal  ; il 
ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  tribunal  lorsque  ses  or- 
donnances y sont  revisées.  Ce  n’est  point  par  défiance 
contre  lui , c’est  par  confiance  dans  la  réunion  des  lu- 
mières de  tous,  et  dans  les  résultats  d’une  délibération 
plus  nombreuse  et  nouvelle  qu’on  a établi  le  recours,  qui 
n’est  point  un  appel.  Des  explications  additionnelles,  des 
débats  plus  approfondis,  et  surtout  l’échange  d’idées  qui 
naît  d’une  délibération  commune,  peuvent  modifier  sa 
première  opinion.  Il  ne  faut  pas,  en  l’excluant  de  l'exa- 
men du  recours,  présumer  qu’il  mettra  une  vaine  con- 
sidération d’amour-propre  au-dessus  d’un  devoir  de 
conscience,  ni  se  priver  des  lumières  par  lesquelles  sa 
connaissance  toute  spéciale  de  l'affaire  peut  éclairer  le 
jugement  définitif. 

Les  articles  par  lesquels  la  loi  prévoit  les  cas  de  re- 
cours, sont  les  suivants  : 466,  474,  530,  567. 

Article  454. 

Le  Tribunal  de  commerce  pourra,  à toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite par  un  autre  de  ses  membres. 

L’ancien  Code  ne  décidait  pas  si  le  juge-commissaire 
pouvait  être  remplacé  ou  changé.  L’affirmative  n’était 
pas  douteuse  ; mais  la  loi  a bien  fait  de  s'expliquer  caté- 
goriquement à cet  égard. 
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Rien  n’n  été  prévu,  rien  n’a  dû  l’être,  sur  la  marche 
à suivre  pour  provoquer  ce  remplacement.  Il  eût  été  ir- 
révérent  d’organiser  devant  le  tribunal  de  commerce 
une  procédure  contre  un  de  ses  membres , à la  requête 
des  syndics,  ou  des  créanciers , ou  du  failli.  Le  tribunal 
est  ouvert  à toutes  les  plaintes  ; il  n’est  point  ouvert  à 
un  procès  contre  le  juge-commissaire  ; il  ne  prononce 
point  par  forme  de  jugement  entre  lejuge  et  le  justiciable. 
Si,  malgré  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées,  il 
croit  devoir  maintenir  ce  magistrat  dans  sa  fonction  dé- 
léguée, le  silence  suffit  pour  ce  maintien.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  souvent  par  suite  de  la  demande  du 
magistrat  lui-même,  il  croit  devoir  le  remplacer,  il  le 
fait  par  une  décision  non  motivée , qui  est , non  pas  un 
jugement , mais  un  acte  d’administration , et  qui  n’em- 
porte aucun  caractère  improbatif.  L’énonciation  de  cer- 
tains motifs,  ou  l’abstention  purement  accidentelle  de 
motifs,  pourraient  porter  atteinte  à la  considération  du 
juge-commissaire  remplacé;  il  importe  à la  dignité  de 
la  justice  que  ces  sortes  de  décisions  ne  soient  jamais 
motivées. 


CHAPITRE  Hl. 

DE  l.’APPOSITION  DES  SCELLÉS  ET  DES  PREMIÈRES  DISPOSITIONS 

a l’égard  de  la  personne  du  failli. 

Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  II  de  l’ancien  Code  : 
De  r apposition  des  scellés;  et  à une  partie  du  chapitre  IV  : 
Des  fonctions  préalables  des  agents,  et  des  premières  dis- 
positions à l’égard  du  failli. 

i.  » 
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Les  dispositions  diverses  qu’il  contient  |>euvent  être 
classées  sous  quatre  paragraphes  : 

1 . Apposition  des  scellés. 

2.  Emprisonnement  du  failli,  ou  garde  de  sa  personne. 

3.  Surveillance  du  ministère  public. 

4.  Premiers  frais  do  la  faillite. 

Comme  les  divers  ordres  de  dispositions  que  je  viens 
de  distinguer  se  trouvent  mêlés  ensemble  dans  les  sept 
articles  qui  composent  ce  chapitre,  je  placerai  ici  de  suite 
les  six  premiers  articles  qui  se  rapportent  aux  trois  pre- 
miers paragraphes. 


Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  Tri- 
bunal ordonnera  l’apposition  des  scellés  el  le  dé- 
jiôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un 
officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que 
l’actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul 
jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra 
être  immédiatement  procédé  à l’inventaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le 
failli  d’écrou  ou  recommandation  pour  aucuue 
espèce  de  dettes. 


Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles 


Article  455 


Article  456 
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438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  Ja  dé- 
claration, incarcéré  pour  dettes,  ou  pour  autre 
cause,  le  Tribunal  pourra  l’affranchir  du  dépôt 
ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le 
failli  du  dépôt , ou  de  la  garde  de  sa  personne , 
pourra  toujours , suivant  les  circonstances , être 
ultérieurement  rapportée  par  le  Tribunal  de  com- 
merce, même  d’office. 

' Article  457. 

Le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l’ap- 
position des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra , même  avant  ce  juge- 
ment, apposer  les  scellés,  soit  d’office,  soit  sur  la 
réquisition  d’un  ou  plusieurs  créanciers,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  ac- 
tif. 

Article  458. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins , 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  collec- 
tif, les  scellés  seront  apposés,  non-seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
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dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires. 

Dans  tous  les  èas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans 
délai,  au  président  du  Tribunal  de  commerce, 
avis  de  l’apposition  des  scellés. 

Article  459. 

Le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  adressera, 
dans  les  vingt-qualre  heures , au  procureur  du 
roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  mentionnant  les  principales  indica- 
tions et  dispositions  qu’ils  contiennent. 

Article  460. 

Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d’arrêt  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécu- 
tées à la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit 
des  syndics  de  la  faillite. 

1.  Apposition  des  scellés.  (Articles  155, 157  et  158.) 

Il  faut  que,  dès  le  premier  moment  où  la  faillite  est 
connue,  la  main  de  la  justice  s’étende  surtout  l’actif  du 
failli , et  sur  les  documents  pouvant  servir  à faire  con- 
naître sa  situation  et  les  causes  qui  l’ont  amenée;  il  le 
faut  pour  sauver  le  gage  des  créanciers,  et  pour  arriver 
à la  manifestation  de  la  vérité,  soit  à la  charge,  soit  à 
la  décharge  du  failli. 

Cette  mainmise  judiciaire  doit  être  immédiate.  L’ap- 
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position  des  scellés  sera  ordonnée  par  le  jugement  même 
qui  déclarera  la  faillite;  et  elle  s'effectuera  sans  que 
l'on  attende  l’installation  des  syndics,  que  le  même  ju- 
gement nomme  provisoirement.  Il  y a plus  : le  juge  de 
paix  pourra,  dans  deux  cas  prévus  par  l'article  457, 
apposer  les  scellés  avant  même  que  le  jugement  décla- 
ratif soit  intervenu.  Nous  verrons  plus  tard  que  les  syn- 
dics doivent,  d’après  l’article  468  , requérir  l’apposition 
des  scellés , si  elle  n’avait  point  eu  lieu  avant  leur  no- 
mination. 

Malgré  la  grande  importance  de  cette  mesure  conser- 
vatoire, l’article  455  a cependant,  par  innovation  à 
l’ancien  Code , prévu  un  cas  où  l’on  n’apposera  point  de 
scellés.  Ce  sera  lorsque  le  juge-commissaire  estimera 
que  l’actif  du  failli  pourra  être  inventorié  en  un  seul 
jour;  et,  en  ce  cas,  il  devra  être  immédiatement  pro- 
cédé à l'inventaire.  On  comprend  les  motifs  de  cette  ex- 
ception , destinée  à procurer  une  économie  de  temps  et 
de  frais.  Le  petit  nombre  des  objets  et  la  promptitude 
de  l’inventaire  donnent  toute  garantie  contre  les  détour- 
nements. Les  moindres  économies  sur  les  frais  sont  un 
bienfait,  surtout  pour  les  faillites  qui  portent  sur  de 
faibles  sommes.  Moins  l’actif  est  considérable,  plus  la 
quotité  des  frais  est  relativement  forte. 

L’inventaire  se  fait,  en  pareil  cas,  suivant  celles  des 
formes  prescrites  par  l’article  480,  qui  sont  compati- 
bles avec  la  dispense  d’apposition  des  scellés.  Ainsi  il  est 
dressé  en  double  minute.  On  a demandé  si  la  présence 
du  juge  de  paix  y est  nécessaire,  comme  dans  les  cas 
de  l’article  480.  Deux  ordonnances  de  référé  du  prési- 
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dent  du  Trihunnl  civil  de  In  Seine 1 ont  résolu  cette 
question  négativement,  pur  le  motif  que  la  présence  du 
juge  de  paix  à l’inventaire  n’est  ni  requise  ni  utile  lors- 
qu’il n’y  a pas  de  scellés,  et  qu’elle  augmenterait  con- 
sidérablement les  frais.  Cette  solution  , conforme  à l'es- 
prit de  l'article  455,  me  parnît  devoir  être  la  règle  de 
la  pratique. 

Le  juge  de  paix  est  chargé  de  l'apposition  des  scellés, 
opération  dans  laquelle  la  loi  nouvelle  s’est  appliquée  i 
introduire  des  économies  et  des  simplifications. 

Par  l’article  457,  dès  que  le  jugement  qui  ordonne 
l’apposition  des  scellés  est  rendu , le  greffier  du  Tribunal 
de  commerce  adresse  nu  juge  de  paix  avis  «le  cette  dis- 
position du  jugement.  L’ancien  article  449  voulait 
qu’une  expédition  du  jugement  fût  adressée  au  juge  de 
paix;  formalité  plus  dispendieuse  que  le  simple  avis. 

Par  l’article  458 , dans  tous  les  cas  où  il  y aura  en 
apposition  des  scellés,  le  juge  de  paix  donnera  sans 
délai,  nu  président  du  Tribunal  de  commerce,  avis  de 
cette  apposition.  L’ancien  article  453  exigeait  l’envoi  dn 
procès-verbal;  ce  qui  était  plus  dispendieux.  Ce  même 
article  disait  que  ce  procès-verbal  serait  adressé  nu  Tri- 
bunal ; le  nouvel  article  contient  une  indication  plus  pré- 
cise en  disant  que  l’avis  sera  donné  au  président  dn 
Tribunal. 

Quoique  le  Tribunal  de  commerce  doive  déclarer  h 
faillite  aussitôt  qu’elle  parvient  ù sa  connaissance,  il  * 
peut  néanmoins  que,  même  avant  le  jugement  déclara- 
tif, la  nécessité  de  la  mesure  conservatoire  d'apposition 

• 4 «I  T aoOl  1838  ; Dalloz.  3S,  3,  213. 
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des  scellés  se  manifeste.  L’ancien  article  450  donnait 
au  juge  de  paix  le  pouvoir  d’apposer  les  scellés  sur  la 
notoriété  acquise.  Ou  a craint  les  abus  et  le  vague  de 
cette  disposition,  dont  l’application  faite  à tort  pourrait 
blesser  mortellement  le  crédit  d’un  négociant.  Le  nouvel 
article  457  veut  que  le  juge  de  paix  n’ait  ce  pouvoir 
avant  d'avoir  reçu  avis  d’un  jugement  qui  lui  ordonne 
d'apposer  les  scellés  , que  dans  deux  cas  seulement  où 
tout  retard  serait  fort  préjudiciable,  et  où  la  présomption 
de  fraude  est  apparente  : celui  de  la  disparition  du  dé- 
biteur, et  celui  du  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif;  l’article  ne  se  restreint  point  au  cas  où  le  dé- 
tournement aurait  été  fait  par  le  débiteur  ; d’où  il  faut 
conclure  qu’il  entend  parler  de  tous  les  cas  de  détourne* 
ment,  soit  par  le  débiteur,  soit  par  toute  autre  personne; 
la  loi  a dû  embrasser  tous  les  cas,  parce  que  le  péril  du 
détournement  est  le  mémo,  quelle  que  soit  la  personne 
qui  s'en  est  rendue  coupable.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il 
use  de  ce  pouvoir,  agit  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
quisition d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  : la  loi  s’en 
rapporte  à son  appréciation  ; elle  dit , non  qu'il  devra , 
mais  qu'il  pourra  apposer  les  scellés  ; c’est  donc  à lui  à 
apprécier  la  valeur  de  la  réquisition  des  créanciers;  il 
n’est  pas  tenu  d’y  obtempérer. 

Dans  quels  lieux  et  sur  quels  objets  seront  apposés  les 
scellés?  Ce  sera,  dit  l'article  458,  sur  les  magasins, 
comptoirs,  cuisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  failli.  C’est  la  même  énumération  que 
celle  de  l’ancien  article  451 , sauf  le  retranchement  du 
mot  registres , qui  faisait  double  emploi  avec  livres. 
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Cette  énumération , qu’on  a voulu  faire  complète , et 
qui  paraît  l’étre  , n’est  point  restrictive.  Partout  où  se 
trouvera  un  objet  quelconque  appartenant  à la  faillite, 
on  pourra  mettre  cet  objet  sous  les  secellés.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  si  des  marchandises  appartenant  au 
failli  se  trouvent  dans  les  magasins  d’un  tiers,  on  pourra 
mettre  le  scellé  sur  ces  magasins  ; ce  sera  uniquement 
sur  les  marchandises  du  failli  qu’on  l’apposera. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  la  solidarité,  et  par 
application  des  principes  dont  on  peut  voir  le  dévelop- 
pement aux  articles  438  et  531 , s’il  y a faillite  d’une 
société  en  nom  collectif,  il  y aura  apposition  de  scellés 
non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société, 
mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chaque  associé 
solidaire.  Les  commanditaires , les  participants,  les 
membres  d'une  société  anonyme  n’étant  point  faillis, 
l’article  458  n’a  point  dù  ordonner  l’apposition  des 
scellés  à leur  domicile.  Néanmoins,  ne  fussent-ils  con- 
sidérés que  comme  des  tiers,  on  peut,  même  ù leur  do- 
micile , apposer  les  scellés  sur  les  valeurs  sociales  et  sur 
les  livres  ou  papiers  sociaux. 

S.  Emprisonnement  du  failli,  ou  garde  de  sa  personne.  (.Articles  4i5, 
450  et  400.) 

La  mesure  préventive  de  l’emprisonnement  ou  de  la 
garde  du  failli  a été  introduite  daus  l’ancien  Code  à b 
suite  d’une  discussion  au  Conseil  d’Élat,  où  l’empereur 
Napoléon  a insisté  avec  beaucoup  de  force  sur  l’adoption 
de  cette  mesure  de  sévérité 

. 1 Voir  ci-desiui,  page  140. 
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J’exposais  ainsi  qu'il  suit,  dans  mon  rapport,  les 
motifs  des  modifications  proposées  à cette  disposition  : 

« L’ancien  Code  (art.  455)  ordonnait,  dans  tous  les 
cas,  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’ar- 
rôt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  offi- 
cier de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme;  puis, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  après  l’apposition 
des  scellés,  un  sauf-conduit  pouvait  être  accordé  au  failli 
(art.  466).  Qu’arrivait-il  de  ce  système?  D’abord,  et 
avant  tout,  l'inexécution  de  la  loi  dans  plus  du  quart  des 
cas.  Sur  12,272  faillites  ouvertes  judiciairement  en  dix 
ans,  le  failli  présenta  été  laissé  en  liberté  dans  3,105. 
Dans  beaucoup  de  cas,  le  débiteur,  excusable  ou  non,  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  commençait  par  se  cacher  ou 
par  s'enfuir,  sauf  à ne  se  remontrer  qu’après  obtention 
d'un  sauf-conduit.  Ainsi,  dans  2,186  faillites,  le  failli 
s’est  absenté;  sur  ce  nombre,  il  a reparu  dans  1033.  De 
là,  des  difficultés  graves  pour  l’administration  de  la  fail- 
lite. La  présence  du  débiteur  n’est  jamais  plus  nécessaire 
que  dans  ces  premiers  jours  du  désordre  qui  suit  la  ces- 
sation publique  des  payements  : c’est  alors  que  les  fraudes 
ou  les  tentatives  de  fraudes  se  précipitent  et  s’accumu- 
lent, que  les  preuves  disparaissent,  que  le  gage  des  créan- 
ciers est  le  plus  compromis.  Enfin,  ce  qui  juge  le  sys- 
tème et  montre  que  la  détention  ordonnée  par  le  Code 
n’a  pas  droit  à être  la  présomption  légale  et  le  cas  géné- 
ral, c’est  qu’elle  n’a  eu  lieu  que  dans  4,490  faillites  ju- 
diciaires, et  que  des  saufs-conduits  ont  été  accordés  dans 
5,270.  Des  réclamations  unanimes  s’élevaient  contre 
cct  état  de  choses,  fort  préjudiciable  aux  créanciers  et 


Digitized  by  Google 


394  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

fondé  sur  une  présomption  légale  et  nécessaire  de  délit 
ou  de  crime  de  In  part  de  tout  failli;  présomption  quel- 
quefois fausse,  et  qui,  par  conséquent,  devient  injuste 
par  sa  généralité  même. 

« Iæ  projet  a voulu  éviter  ces  reproches  et  permettre, 
en  certains  cas,  que  les  faillis  fussent  nfl'ranchis  du  dépôt, 
sans  être  obligés  de  subir  les  délais  et  les  formes  d'une 
obtention  de  sauf-conduit.  On  a pensé  pouvoir  mettre 
pour  condition  à cet  affranchissement  la  déclaration 
spontanée  de  faillite  avec  remise  volontaire  du  bilan.  Ces 
déclarations,  en  effet,  ne  sauraient  être  trop  encoura- 
gées  Sous  le  Code,  un  peu  plus  de  la  moitié  des  fail- 

lites judiciaires,  7,857  sur  12,272,  ont  eu  lieu  en  dix 
ans  sur  la  déclaration  du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  de  son 
bilan.  Le  projet  de  loi,  en  favorisant  davantage  la  dé- 
claration et  le  dépôt,  aura  pour  effet  de  faire  régler  ju- 
diciairement beaucoup  de  faillites  dont,  sous  le  Code, 
créanciers  et  débiteurs  conspiraient  à enlever  la  connais- 
sance aux  Tribunaux. 

« La  déclaration  cesse  d’être  volontaire  et  de  pouvoir 
profiter  nu  failli  lorsque,  déjà  incarcéré  pour  dettes,  il 
nu  se  constitue  en  faillite  qu’nlin  de  se  soustraire  à la 
contrainte  par  corps.  Kn  ce  cas,  l’état  de  faillite  fait 
tomber  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  qu’entminnit 
le  jugement  en  vertu  duquel  l'incarcération  a eu  lieu; 
et  c’est  par  ce  motif  qu’en  cet  état  le  projet  ne  permet 
de  recevoir  aucun  écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dette  : l'article  455  de  l'ancien  Code  ne  les 
interdisait  que  lorsqu'ils  seraient  résultés  d'un  jugement 
du  Tribunal  do  commerce.  Ln  contrainte  par  corps,  in- 
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stituée  pour  arriver  à la  découverte  des  ressources  ca- 
chées du  débiteur,  n’a  plus  d’effet  lorsque,  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  il  n’est  plus  maître  de  dis- 
poser do  rien,  obligé  qu’il  est  de  tout  livrer  à la  masse 
de  ses  créanciers.  Mais,  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
perd  son  effet,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  failli  puisse  être 
dispensé  du  dépôt,  car  il  ne  s’est  déclaré  en  faillite  que 
pour  libérer  sa  personne,  et  non  pour  diminuer  la  perte 
de  ses  créanciers.  / 

n En  môme  temps  que  les  affranchissements  de  dé- 
pôt sont  permis  par  le  projet,  avec  faculté  toutefois 
pour  le  Tribunal  de  rapporter,  môme  d'office,  le  juge- 
ment qui  les  accorderait,  le  projet  aussi  a voulu  que 
l’exécution  des  jugements  qui  ordonnent  le  dépôt  fût 
plus  sérieuse  que  la  pratique  actuelle,  qui,  en  beaucoup 
de  lieux,  a laissé  tomber  cette  mesure  en  désuétude. 
L’article  460  charge  expressément  de  cette  exécution  le 
ministère  public  ou  les  syndics  de  la  faillite.  » 

D’après  la  rédaction  définitive  de  l'article  456,  la  fa- 
culté donnée  au  Tribunal  d'affranchir  le  failli  du  dépôt 
ou  de  la  garde  de  sa  personne  s’étend  non-seulement  au 
failli  qui , après  avoir  déclaré  sa  faillite  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  a en  môme  temps 
déposé  son  bilan,  mais  aussi  à celui  qui,  après  avoir  dé- 
claré sa  faillite  dons  ce  délai,  a indiqué  les  motifs  légi- 
times qui  ont  empôché  le  dépôt  de  son  bilan. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  avait  demandé 1 
que  cette  faveur  ne  fût  accordée  qu'aux  faillis  qui,  con- 
formément aux  articles  8 et  9 du  Code  de  commerce, 

• Séance  du  7 arfU  1858. 
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auraient  tenu  un  livre-journal  et  fait  annuellement  leur 
inventaire.  Cette  restriction  a paru  trop  rigoureuse  et  a 
été  rejetée.  La  peine  de  la  négligence  à tenir  des  livres 
et  a faire  inventaire  est  de  pouvoir  être  déclaré  banque- 
routier simple.  On  a d’ailleurs  remarqué  que  la  faveur 
autorisée  par  l’article  456  est  facultative  pour  le  Tribu- 
nal, qui  saura  la  refuser  lorsqu’elle  ne  sera  pas  méritée; 
et  que,  de  plus,  elle  |ieut  ultérieurement  être  retirée, 
même  d’office. 

Conformément  à l’article  7 du  décret  du  14  mars 
1808,  concernant  les  gardes  du  commerce  établis  dans 
le  département  de  la  Seine,  ces  officiers  ministériels  peu- 
vent être  commis  par  le  Tribunal  de  commerce  à la  garde 
des  faillis. 

3.  Surveillance  du  ministère  public.  (Articles  i59et  *60.) 

La  loi  s’est  confiée  aux  Tribunaux  de  commerce  pour 
surveiller  la  gestion  civile  de  la  faillite  et  pour  garantir 
les  légitimes  intérêts  pécuniaires  des  créanciers  et  du 
failli. 

La  mission  dont  ces  Tribunaux  sont  investis  intéresse 
la  société  tout  entière;  mais  un  autre  intérêt  social  ap- 
pelle aussi  la  sollicitude  de  la  loi  ; c’est  celui  de  la  jus- 
tice pénale,  dont  ils  ne  sont  pas  dépositaires. 

Le  délit  de  banqueroute,  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  peuvent  accompagner  les  faits  de  faillite, 
ainsi  que  d'autres  délits,  d’autres  crimes,  commis,  soit 
par  le  failli,  soit  par  d’autres  personnes.  L’examen  des 
affaires  du  failli  peut  les  révéler.  Le  ministère  public, 
représentant  des  intérêts  généraux  et  permaneuts  de 
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la  société,  et  organe  de  la  vindicte  publique,  ne  doit  pas, 
en  telle  occurrence,  demeurer  aveugle  et  sourd;  il  fout 
qu’il  pénètre,  par  sa  surveillance,  les  obscurités  qui  en- 
veloppent si  souvent  les  catastrophes  commerciales. 

La  loi  nouvelle  s’est  appliquée  à rendre  plus  prompte 
et  plus  sûre  la  présence  du  ministère  public  : par  scs 
articles  482  et  483,  que  nous  examinerons  en  leur  or- 
dre, elle  a maintenu,  en  les  fortifiant,  les  dispositions 
analogues  de  l’ancien  Code;  elle  a,  par  la  disposition 
nouvelle  de  l’article  459,  ordonné  que,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jugement  déclaratif,  le  procureur  du 
roi  recevrait  du  greffier  un  extrait  de  ce  jugement,  avec 
la  mention  des  indications  et  dispositions  qu’il  contient. 
Cette  garantie  donnnéeà  l’ordre  public  a été  introduite 
afin  d’éveiller  la  sollicitude  du  ministère  public  dès  les 
premiers  moments  où  la  faillite  aura  éclaté. 

L’article  460  confie  au  procureur  du  roi,  concurrem- 
ment avec  les  syndics,  l’exécution  de  l’ordre  donné  par  le 
Tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l’article  455,  et  h 
défaut  de  l’exemption  permise  par  l’article  456,  pour  le 
dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la 
garde  de  sa  personne.  Quand  la  loi  croit  devoir  déployer 
des  rigueurs  qu'elle  évite  toutes  les  fois  qu’elle  le  peut, 
il  ne  faut  pas  s’en  tenir  à des  mesures  purement  com- 
minatoires qui  atténuent  la  révérence  envers  elle.  L’in- 
tervention du  ministère  public  est  destinée  à empêcher 
que,  par  négligence,  condescendance  ou  faiblesse  des 
syndics,  l’ordre  du  Tribunal  ne  demeure  inexécuté.  On 
avait  proposé,  dans  la  commission  préparatoire  de  la 
Chancellerie,  d’accorder  ce  droit  d’exécution  i\  tout 


Digitized  by  Google 


398  DUS  FAILI.tTF.9  RT  BANQUEROUTES. 

créancier;  cette  proposition  a été  écartée  par  respect 
pour  le  principe  qui  interdit,  en  matière  de  faillite,  les 
poursuites  individuelles,  et  parce  que  l'inaction  du  mi- 
nistère public  ne  doit  pas  être  présumée. 

4.  Des  première  frais  de  la  faillite. 

Article  461. 

Lorsque  les  deniers,  Appartenant  à la  faillite, 
ne  pourront  suflire  immédiatement  aux  frais  du 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite , d’afliche  et 
d’insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux, 
d’apposition  des  scellés,  d’arrestation  et  d’incar- 
cération du  failli , l’avance  de  ces  frais  sera  faite 
sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  Tré- 
sor public,  qui  en  sera  remboursé  par  privilège 
sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice 
du  privilège  du  (mopriétairc. 

Les  intentions  et  les  effets  de  l’importante  innovation, 
toute  libérale  envers  le  commerce , introduite  par  cet 
article,  sont  faciles  à comprendre. 

Il  arrivait , dans  un  grand  nombre  de  cas  , que  les 
premières  opérations  de  la  faillite  devenaient  impossibles, 
parce  que  personne  ne  consentait  à faire  l'avance  des 
fraisqu'elles  nécessitaient.  Delà,  impunité  du  failli,  et 
dilapidation  du  gage  des  créanciers. 

La  loi  nouvelle  a été  rédigée  dans  un  esprit  pratique. 
Le  principal  inconvénient  de  l’ancien  Code  était  de  rester 
trop  souvent  une  lettre  morte.  Nulle  part  ce  danger  ne 
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sc  manifestait  avec  plus  d’évidence  que  dans  cette  im- 
puissance qui,  faute  de  quelques  avances  indispensables, 
paralysait,  dès  les  premières  opérations  de  la  faillite, 
toutes  les  injonctions  et  toutes  les  précautions  de  la  loi. 
L’intérêt  général  souffrait,  et  les  scandales  étaient  grands. 
C’est  une  pensée  générèuse  et  juste  que  d’avoir  appelé  le 
Trésor  public  au  secours  de  la  loi  pour  lui  imprimer 
l’action  et  la  vie. 

Sans  doute  l’État  ne  doit  pas  sc  charger  des  affaires 
des  particuliers;  mais  à qui  s’en  prendre  pour  exiger  des 
avances  de  fonds?  On  n’avait  pas  le  droit  de  contraindre 
les  créanciers  à exposer  des  frais.  Lorsqu’ils  répondaient: 
J’aime  mieux  perdre  ma  créance  que  d’avancer  un  cen- 
time pour  la  recouvrer,  rien  n’autorisait  à procéder 
contre  eux  : ils  pouvaient  mal  entendre  leurs  intérêts; 
mais  ils  ne  blessaient  aucun  droit. 

Grâce  à la  disposition  nouvelle,  les  premières  opéra- 
tions sont  devenues  toujours  possibles.  Elle  se  coor- 
donne avec  les  dispositions  de  la  section  m du  chapi- 
tre VI , qui  prononce  la  clôture  de  la  faillite  en  cas  de 
l’insuffisance  de  l’actif;  ainsi  que  nous  l’exposerons  ulté- 
rieurement. 

Le  mode  d’exécution  de  l’article  461  se  trouve  indi- 
qué par  le  passage  suivant  d’une  circulaire  adressée  aux 
procureurs-généraux  par  le  ministre  de  la  justice  , le 
8 juin  1838  : 

« C’est  aux  premiers  moments  de  la  faillite  que  des 
précautions  doivent  être  prises  pour  prévenir  des  détour- 
nements. Souvent  alors  les  créanciers  , incertains  s’il 
existera  un  actif  quelconque,  s’arrêtent  devant  la  crainte 
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de  n’ètre  pas  remboursés  des  frais  qu’ils  avanceraient , 
et  le  failli  demeure  libre,  ou  de  s’approprier  les  fonds 
et  les  marchandises  qui  sont  d’une  disposition  facile,  ou 
de  les  employer  à satisfaire  ceux  qu’il  veut  favoriser. 
L'article  461  remédie  à cet  inconvénient,  en  décla- 
rant que  l'avance  des  premiers  frais  sera  faite  par  le 
Trésor  public,  lorsque  les  deniers  appartenant  à la  fail- 
lite ne  pourront  y suffire  immédiatement.  Ces  premiers 
frais  seront  ceux  du  jugement  de  déclaration  de  faillite, 
d’afliche  de  ce  jugement  et  de  son  insertion  dans  les 
journaux,  d’apposition  de  scellés,  d’arrestation  et  d'in- 
carcération. Puisque,  dans  ces  circonstances  , le  Trésor 
fait  les  avances,  il  sera  nécessaire  de  se  conformer  au 
décret  du  18  juin  181 1 , relatif  aux  frais  de  justice  cri- 
minelle. Ainsi,  il  devra  être  fourni  un  mémoire  séparé 
pour  chaque  objet  de  dépense,  savoir  : 1°  pour  les 
frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite;  2°  pour 
les  frais  d’apposition  de  scellés  ; 3°  pour  les  frais 
d’arrestation  ; 4°  pour  les  frais  d’incarcération;  5°  pour 
les  frais  d’affiche;  et  6°  pour  les  frais  d’insertion  dans 
les  journaux. 

« Ces  frais  seront  payés  par  les  receveurs  de  l’enre- 
gistrement, au  moyen  d’une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, qui  sera  apposée  au  bas  de  chacun  des  mé- 
moires, dans  la  forme  du  modèle  ci-joint,  n°  I. 

« Le  juge-commissaire  devra  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu’il  soit  exactement  tenu  note  au 
greffe  des  diverses  sommes  qu’il  aura  ordonnancées, 
afin  que  le  greffier  puisse  dresser  l’état  de  liquidation 
qui  doit  ultérieurement  servir  au  recouvrement  des  frais 
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avancés  par  le  Trésor  public.  Ce  recouvrement  doit 
avoir  lieu  aussitôt  que  l'actif  de  la  faillite  présentera 
quelques  ressources  : tel  est  le  vœu  de  l’article  461. 
Le  juge-commissaire  fera  donc , sans  retard , préparer 
l’état  de  liquidation  au  bas  duquel  il  mettra  son  ordon- 
nance, conformément  au  modèle  ci-joint,  n°  2.  L’en- 
voi de  cet  état  sera  fait  au  directeur  de  l’enregistrement 
et  des  domaines,  qui  demeurera  chargé  d’en  faire  payer 
le  montant. 

«Les  instructions  ci-dessus  ayant  été  communiquées 
àM.  le  ministre  des  finances,  leur  exécution  n’éprouvera 
pas  de  difficultés. 

«Vous  avez  pu  remarquer  qu'au  nombre  des  frais 
dont  l’avance  doit  être  faite,  se  trouvent  ceux  d’fncar- 
céralion.  Je  comprends  dans  cette  dénomination  les  ali- 
ments, dont  la  consignation  est  indispensable.  En  effet, 
lorsque  les  frais  peuvent  être  avancés  par  les  syndics,  il 
n’est  pas  douteux  qu’ils  ne  doivent  faire  cette  consigna- 
tion ; et  des  instructions  ont  été  données  dans  ce  sens 
par  le  ministre  de  Injustice,  le  30  avril  1827.  Le  Trésor 
étant  momentanément  substitué  aux  syndics  pour  les 
avances  de  frais,  la  condition  du  débiteur  ne  peut  changer; 
il  faut  que  les  mêmes  obligations  s'accomplissent.  » 

MODELE  N°  I.  — ORDONNANCE  A METTRE  AU  BAS  DES  MÉMOIRES. 

V 

« Nous,  juge  au  Tribunal  (civil  ou  de  commerce)  séant  à 

désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  juge-commissaire  dans  la 

faillite  du  sieur ( désigner  les  nom  et  prénoms,  la  profession 

et  le  domicile); 

« Vu  le  présent  mémoire; 

i.  n 
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« Vu  l'article  401  de  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les  faillites  et 
banqueroutes; 

« Vu  enfin  le  décret  du  18  juin  1811,  sur  les  Trais  de  justice 
criminelle; 

a Attendu  que  les  deniers  appartenant  à la  faillite  ne  suffisent 
pas,  quant  à présent,  pour  subvenir  au  payement  des  frais; 
a Mandons  et  ordonnons  au  receveur  de  l’enregistrement 

établi  à , de  payer  au  sieur  N la  somme  de , A 

laquelle  nous  avons  réglé  le  susdit  mémoire, 
a Fait  à le » 

MODELE  N°  11.  — ÉTAT  DE  LIQIIDATION  DES  FRAIS  AVANCÉS  PAR 
LE  TRÉSOR  PERL  IC. 

« Sur  ordonnance  du  juge-commissaire  dans  la  faillite  du 

sieur  N ( désigner  les  nom  et  prénom*,  la  profession  et  le 

domicile ). 

a 1"  Frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite 
( détailler  tous  les  frais  qui  s'appliquent  à 

ce  jugement)  ; ci 

« 2°  Frais  d'apposition  des  scellés  ( détailler  les 

frais);  ci 

■ 3“  Frais  d'arrestation  et  d’incarcération  du  failli 

(détailler  les  frais);  ci 

« 4°  Frais  d'allicbeet  d'insertion  du  jugement  dans 
les  journaux  (détailler  les  frais);  ci 

« Total 


o Certifié  véritable  par  nous,  greflier  du  Tribunal  ( civil  ou  de 
commerce),  séant  à » 

ORDONNANCE. 

« Nous,  juge-commissaire  au  Tribunal  (civil  ou  de  commerce), 
séant  à 

a Avons  arrêté  le  présent  état  à la  somme  de ; et  attendu 

qu'il  y a dans  la  caisse  de  la  faillite  deniers  sullisanls  ; 

« Ordonnons  que  le  recouvrement  de  ladite  somme  sera  pour- 
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suivi  à la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement  con- 
tre le  sieur  N (répéter  les  nom  et  prénoms,  la  profession  et 

le  domicile  du  failli ),  représenté  par  les  syndics  de  la  faillite, 

dont  le  siège  est  à 

« Fait  à le » 


CHAPITRE  IV. 

I 

DE  LA  NOMINATION  ET  DU  REMPLACEMENT  DES  BTNDlCS. 

Ce  chapitre,  dons  la  loi,  est  intitulé  : De  la  no- 
mination et  du  remplacement  des  syndics  provisoires. 
Ce  dernier  mot  doit  évidemment  être  rayé;  il  ne 
s'est  maintenu  dons  la  rédaction  définitive  que  parce 
qu'il  se  trouvait  dans  les  premières  rédactions.  Il  était 
exact  alors;  il  a cessé  de  l'être  par  suite  des  changements 
introduits  dans  le  projet  par  la  seconde  Commission  de 
la  Chambre  des  députés.  Si,  en  eiïet,  cechapitre  concerne 
les  syndics  nommés  provisoirement  pour  les  premières 
opérations  de  la  faillite,  il  s'occupe  aussi  de  la  nomina- 
tion et  du  remplacement  des  syndics  choisis  définitive- 
ment. 

Les  dispositions  légales  relatives  au  choix  des  personnes 
chargées  d’administrer  les  afl'aires  de  la  faillite  sont  de  la 
plus  haute  importance. 

Lorsqu’un  négociant  tombe  en  faillite,  ses  biens,  gage 
de  ses  créanciers,  cessent  d'être  administrés  par  lui  ; et 
s’il  en  demeure  nominalement  et  légalement  proprié- 
taire, on  peut  dire  que,  dans  la  réalité,  ses  créanciers  eu 
sont  plus  propriétaires  que  lui,  puisqu’il  n’aura  de  biens 
que  ce  qu’il  en  restera  après  acquittement  de  ses  dettes. 
Il  faut  donc  que  les  biens  soient  administrés  dans  l’in— 
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térêt  de  la  masse  des  créanciers,  des  absents  comme 
des  présents. 

Mais  le  failli  ne  devient  pas,  par  la  faillite,  étranger 
aux  biens  dont  l’administration  lui  est  enlevée.  Il  con- 
serve le  caractère  légal  de  propriétaire;  et  a un  intérêt 
éventuel,  en  cette  qualité,  au  cas  d’un  reliquat  d'actif 
après  le  payement  des  dettes;  il  a un  intérêt  actuel  à 
ce  que  son  actif,  môme  s'il  doit  définitivement  demeurer 
inférieur  au  passif,  soit  du  moins  employé  de  manière 
à atteindre  la  plus  grande  étendue  de  libération  pro- 
portionnelle à laquelle  il  pourra  suffire.  Il  faut  donc  que 
les  biens  soient  administrés  dans  l’intérêt  du  failli. 

La  masse  des  créanciers,  d’une  part,  le  failli  d’autre 
part , ne  sont  pas  les  seuls  intéressés  à la  bonne  gestion 
de  la  faillite.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
ont,  sur  certaines  portions  déterminées  de  l'actif,  des 
droits  légaux  qui  doivent  être  conservés.  Il  y a,  déplus, 
un  intérêt  social  et  d’ordre  public  engagé  dans  l’examen 
de  la  conduite  et  de  la  gestion  du  failli.  Il  faut  donc 
que  l’administration  de  la  faillite  soit  exercée  dans  I in- 
térêt de  la  société  et  de  la  loi. 

Les  personnes  appelées  à gérer  la  faillite  sont  donc 
investies  d’un  triple  devoir  , et  doivent  simultanément 
représenter  la  masse  des  créanciers , le  failli  et  la  loi. 

Le  Code  de  1808  a très-sagement  agi  lorsqu’il  a donne 
à la  loi  et  à la  société,  en  la  personne  du  juge-commis- 
saire, un  représentant  appelé  à surveiller,  dans  tous  leur* 
détails,  chacune  des  opérations  de  la  faillite. 

Il  a accordé  par  cette  création,  à l'autorité  judiciaire, 
une  action  et  une  influence  qui  lui  manquaient  sou» 


« 


SECONDE  PARTIE,  TITRE  I,  CHAPITRE  IV.  405 

l'ordonnance  de  1G73,  dont  le  système  réduisait  presque 
l'administration  de  la  faillite  à un  mandat  privé,  donné 
à quelques  créanciers  dans  l’intérêt  de  tous. 

En  refusant  au  juge-commissaire  toute  gestion , le 
Code  de  1808  a sagement  respecté  la  division  des  pou- 
voirs. Cette  combinaison  me  paraît  fort  supérieure  à 
celle  des  législations  d’Angleterre  et  de  Hollande,  qui 
ont  trop  souvent  réuni  sur  les  mêmes  personnes  les  pou- 
voirs de  l’administrateur  et  ceux  du  juge. 

La  part  ainsi  faite  avec  sagacité  et  justice,  entre  la 
surveillance  judiciaire  et  la  gestion  administrative  , ce 
Code  a été  moins  heureux  lorsqu’il  a composé  le  syn- 
dicat. 

C’est  à bon  droit,  selon  moi,  qu’il  s’est  refusé  à mul- 
tiplier les  offices,  et  à créer,  pour  la  composition  des  syn- 
dicats, une  corporation  spéciale  d’agents  d’affaires.  On  a 
plusieurs  fois  depuis,  et  même  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1838,  réclamé  ces  curateurs  spéciaux,  ces  syn- 
dics habituels  et  salariés;  j’approuve  entièrement  le 
sentiment  de  prévoyance  qui  a décidé  le  législateur  à 
ne  point  surcharger  nos  institutions  judiciaires  et  notre 
procédure  par  cette  introduction  de  nouveaux  officiers 
publics,  dont  les  titres  seraient,  parla  force  des  choses, 
devenus  vénaux  et  transmissibles,  et  auraient  grevé  le 
public  et  les  justiciables  parla  nécessité  de  faire  retrou- 
ver aux  acquéreurs  de  charges  le  remboursement  et  le 
bénéfice  de  leurs  capitaux  d’acquisition. 

Mais  le  syndicat  de  l'ancien  Code  était  trop  compli- 
qué; et  l’autorité  judiciaire  n’exerçait  pas  une  influence 
assez  directe  sur  sa  composition.  L’intérêt  public,  quoi- 
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que  représenté  officiellement  par  In  surveillance  du 
jugp-commissnire,  doit  obtenir,  en  outre,  dans  la  gestion 
même,  une  représentation  nu  moins  indirecte.  Si  les 
syndics  sont  les  élus,  ou  seulement  les  candidats  de  la 
majorité  des  créanciers,  les  intérêts  de  la  minorité,  ceux 
des  absents  et  des  étrangers , ceux  du  failli  risquent 
d’être,  ou  de  paraître  insuffisamment  garantis. 

Simplifier  l'administration;  faire  intervenir  dans  le 
choix  des  syndics  In  responsabilité  du  tribunal  ; expliquer 
quelques  incompatibilités;  statuer  sur  les  cas  de  respon- 
sabilité dans  la  gestion  ; prévoir  les  causes  et  le  mode  de 
remplacement  et  de  révocation  : tels  sont  les  points  sur 
lesquels  la  nouvelle  loi  a voulu  améliorer  les  dispositions 
de  l’ancien  Code. 

Article  462. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite , le 
Tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs 
syndics  provisoires. 

Le  juge-commissaire  convoquera  immédiate- 
ment les  créanciers  présumés  à se  réunir  dans 
un  délai  qui  n’excédera  pas  quinze  jours.  Il  con- 
sultera les  créanciers  présents  à cette  réunion, 
tant  sur  la  composition  de  l’état  des  créanciers 
présumés,  que  sur  la  nomination  de  nouveaux 
syndics.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs 
dires  et  observations , lequel  sera  représenté  au 
Tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  l’état  des 
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créanciers  présumés  , et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  Tribunal  nommera  de  nouveaux 
syndics , ou  continuera  les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs;  ce- 
pendant ils  peuvent  être  remplacés  par  le  Tri- 
bunal de  commerce , dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être , à toute 
époque,  porté  jusqu’à  trois;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à la  masse , 
et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après 
avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  indem- 
nité que  le  Tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du 
j uge-comm  issaire . 

Le  texte  de  cet  article  s’étend  à plusieurs  ordres  de 
dispositions,  que  nous  devons,  pour  plus  de  clarté,  exa- 
miner séparément. 

Nous  nous  occuperons  donc  successivement  : 1°  du 
nombre  des  administrations  ; 2°  du  mode  de  nomination 
des  syndics;  3°  de  la  composition  du  syndicat;  4°  enfin 
des  adjonctions,  remplacements  et  révocations. 

1»  Nombre  des  administrations. 

Lu  commission  préparatoire  qui  a rédigé  le  projet 
originaire,  arrêtée  par  les  difficultés  d’exécution,  et  ne 
voulant  pas  compromettre  , pour  l’éventualité  d’une 
amélioration  qui  lui  semblait  problématique,  le  sort 
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d'innovations  auxquelles  elle  attachait  une  plus  grande 
importance , avait  laissé  subsister  la  triple  adminis- 
tration, d’agents,  puis  de  syndics  provisoires,  enfin 
de  syndics  définitifs;  telle  qu’elle  était  réglée  par  l’an- 
cien Code. 

M.  le  garde  îles  sceaux,  Persil,  osa  davantage.  S'écar- 
tant presque  en  ce  seul  point  du  travail  de  la  Commis- 
sion , il  supprima  les  agents  dans  le  premier  projet  du 
gouvernement  : 

« L’opinion  publique,  dit-il  dans  l’exposé  des  motifs, 
signalait  comme  l’un  des  vices  du  régime  des  faillites 
la  complication  des  divers  modes  d'administration  éta- 
blis par  le  Code,  qui  multiplie  les  formalités,  les  lenteurs 
et  les  frais,  et  cette  succession  d’agents  et  de  syndics,  qui, 
à peine  se  sont  mis  au  courant  des  affaires  de  la  faillite, 
qu’on  les  en  écarte  pour  les  remplacer  par  des  adminis- 
trateurs nouveaux Il  est  impossible  de  ne  point 

maintenir  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  svndi- 
cat  provisoire  du  syndicat  définitif,  les  représentants  de 
l'union  des  créanciers  vérifiés,  investis  de  ses  pleins  pou- 
voirs, et  les  hommes  que  le  tribunal  aura  choisis  dans 
les  premiers  moments,  parmi  les  créanciers  présumés, 
pour  leur  confier  une  mission  provisoire  et  bornée.  Mais 
pourquoi  faire  précéder  ce  syndicat  d’une  autre  agence 
provisoire?  Pourquoi  ne  pas  appeler,  dès  le  principe,  dans 
l’administration  de  la  faillite,  les  créanciers  qui  sont  in- 
téressés à la  faire  marcher  rapidement  vers  son  but,  au 
lieu  d’agents  étrangers,  qui  ont  au  contraire  intérêt  à 
prolonger  leurs  fonctions  pour  en  retirer  plus  d’émolu- 
ments? Nous  vous  proposons  de  supprimer  les  agents, 
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et  de  faire  nommer  immédiatement  des  syndics  provi- 
soires par  le  Tribunal  de  commerce,  sur  un  état  de 
créanciers  présumés,  présenté  par  le  juge-commissaire, 
d'après  les  indications  qui  lui  auront  été  fournies,  soit 
parle  failli,  soit  par  le  bilan  que  celui-ci  aura  déposé, 
soit  par  ses  livres,  soit  enfin  par  la  notoriété  publique.  » 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
et  cette  Chambre  dans  sa  première  discussion,  recon- 
nurent que  le  projet  du  gouvernement,  dans  un  louable 
désir  d’arriver  à des  formes  plus  simples,  n’avait  pas  assez 
tenu  compte  des  difficultés  d’exécution.  On  fit  remar- 
quer d'abord  que  souvent  il  n’y  aurait  pas  de  choix  pos- 
sibles ou  de  choix  convenables  à faire  pour  le  syndicat 
parmi  les  créanciers  apparents  et  présumés  entre  les- 
quels seuls  le  projet  circonscrivait  le  droit  de  nomination 
conféré  au  Tribunal  de  commerce.  On  fit  remarquer 
ensuite  que  si  les  syndics  n’étaient  nommés  que  sur  un 
état  de  créanciers  présenté  au  Tribunal  par  le  juge-com- 
missaire, il  s’écoulerait  nécessairement  un  intervalle 
plus  ou  moins  long  entre  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  la  nomination  des  premiers  syndics;  incon- 
vénient intolérable,  puisque  la  faillite  doit  toujours  être 
représentée,  et  puisqu'elle  serait  laissée  sans  administra- 
teurs pendant  ces  premiers  instants,  où  des  dispositions 
urgentes  sont  à prendre  et  où  une  surveillance  active  est 
plus  indispensable  que  jamais. 

Le  projet  du  gouvernement  fut  amendé  en  ce  sens1. 
Ij\  loi  nouvelle  ne  supprime  réellement  pas  les  agents  ; 
elle  n’en  a que  changé  le  nom. 

* S«<nce  du  U février  i»J5. 
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l’n  ou  plusieurs  syndics  provisoires  sont  nommés  par 
le  Tribunal , comme  l'étaient  les  agents  sous  l'ancien 
Code,  dans  le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite. 
Les  agents  étaient,  après  quinze  ou  trente  jours,  rem- 
placés par  des  syndics  présentés  par  les  créanciers  ; sous 
la  loi  actuelle,  une  nouvelle  décision  du  Tribunal  rem- 
place ou  confirme  le  syndicat  provisoire.  De  même  que 
l’agence  et  le  syndicat  provisoire  de  l’ancien  Code,  le 
syndicat  provisoire  de  la  loi  actuelle  et  le  syndicat  qui 
lui  succède  peuvent  se  trouver  composés,  soit  des  mêmes 
personnes,  soit  de  personnes  différentes. 

Les  agents  du  Code  et  les  syndics  provisoires  de  la 
loi  actuelle  se  ressemblent  donc  par  l’époque  et  le 
mode  de  leur  nomination  , par  leur  caractère  tempo- 
raire, borné  à peu  près  à la  même  durée,  et  par  leur 
rééligibilité. 

Le  projet  de  loi,  jusqu’au  travail  de  la  seconde  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  maintint  aux  seuls 
syndics  de  l’union,  avec  leur  ancien  caractère  de  simples 
mandataires  de  la  masse,  la  dénomination  de  syndics 
définitifs.  Mais  cette  Commission  introduisit  un  chan- 
gement notable,  qui  a passé  dans  la  loi , et  qui,  consti- 
tuant dès  l’abord,  avec  le  titre  de  syndics  définitifs.  Ie> 
syndics  que  l’ancien  Code  appelait  provisoires,  ne  laisse 
plus  aux  créanciers  composant  l’union  le  droit  dénom- 
mer directement  des  syndics  pour  la  représenter.  Le 
caractère  légal  des  syndics  de  l’union,  leur  maintienen 
fonctions,  leur  nomination  se  trouvent  désormais  réglés 
conformément  à l’article  ÏG'2. 

Quoique  l’examen  de  ce  qui  concerne  les  syndics  de 
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l'union  appartienne  plus  spécialement  à la  section  iv  du 
chapitre  vi,  c’est  cependant  ici  la  place  de  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à adopter, 
pour  toute  la  durée  de  la  faillite,  l’unité  de  constitution 
et  de  caractère  légal  dans  le  syndicat,  en  môme  temps  que 
l'unité  de  dénomination.  Ces  motifs  sont  ainsi  exposés 
dans  le  rapport  de  M.  Quenault  : 

«D’après  le  système  que  votre  Commission  vous  propose 
d'adopter,  le  pouvoir  de  nommer,  de  remplacer  ou  de 
maintenir  les  syndics,  depuis  le  commencement  de  la 
procédure  de  faillite  jusqu’à  sa  fin,  appartiendrait  exclu- 
sivement au  Tribunal  de  commerce,  et  le  renouvellement 
du  syndicat  ne  serait  que  facultatif  ; il  ne  serait  jamais 
forcé.  Ce  principe  de  permanence,  qui  maintiendrait 
dans  l'administration  de  la  faillite  l'unité,  l’esprit  de 
suite,  l’expérience  acquise,  serait  toutefois  combiné  avec 
le  droit  qu’il  faut  laisser  aux  créanciers  de  provoquer 
toutes  les  modifications  désirables  dans  In  composition 
du  syndicat.  Non-seulement  ce  droit  pourrait  être  exercé 
à toute  époque  par  voie  de  réclamation  et  de  plainte,  mais 
la  masse  des  créanciers  serait,  à deux  époques  décisives, 
appelée  à faire  entendre  ses  observations  et  ses  vœux  tou- 
chant le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics,  savoir: 
les  créanciers  présumés,  quinze  jours  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  et  les  créanciers  vérifiés,  immédia- 
tement après  le  rejet  du  concordat.  L’influence  des  créan- 
ciers, particulièrement  à cette  dernière  époque,  sur  la 
direction  à donner  aux  affaires  et  sur  le  choix  des  hommes 
propreg  à imprimer  cette  direction,  sera,  en  fait,  toute- 
puissante  auprès  du  juge-commissaire  et  du  Tribunal  de 
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commerce.  Mais  les  changements  dans  le  syndicat  ne 
seront  opérés  qu'autant  qu’ils  seront  réclamés  par  les 
créanciers  d’après  de  justes  motifs.  Il  n’y  aura  plus, 
comme  aujourd’hui,  des  révolutions  nécessaires,  pério- 
diques, à des  époques  fatales.  Au  lieu  d’apercevoir  le 
terme  de  leur  gestion  dans  une  phase  rapprochée,  les 
syndics  auront  la  perspective  de  conserver  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  lin  s’ils  les  exercent  d'une  manière  satisfai- 
sante. C’en  est  assez  pour  faire  sentir  les  avantages  de  la 
permanence  du  sy  ndicat,  combinée  avec  la  faculté  de  le 
modifier  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  la  masse  l’eii- 
gera.  » 

*°  Mode  de  nomination  des  syndics. 

Iæs  syndics  provisoires,  qui  tiennent  la  place  des  an- 
ciens agents,  sont  nommés,  comme  ceux-ci  l'étaient  sous 
l'ancien  Code,  par  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
qui  déclare  la  faillite. 

Les  sy  ndics  autrefois  appelés  provisoires,  et  actuelle- 
ment appelés  définitifs,  étaient,  d’après  l’ancien  Code, 
nommés  par  le  Tribunal  sur  une  liste  triple  présentée  par 
les  créanciers. 

Je  signalais  ainsi,  dans  mon  rapport  à la  Chambre 
des  députés,  les  inconvénients  de  ce  mode  de  nomina- 
tion : 

« Le  mode  de  nomination  autorisé  par  le  Code  de  com- 
merce a donné  lieu  aux  plus  criants  abus,  et  le  choix  des 
sy  ndics  provisoires  a été  trop  souvent,  l’on  ne  saurait  en 
disconvenir,  une  plaie  pour  les  faillites.  Les  premières 
assemblées  de  créanciers  sont  habituellement  peu  nom- 
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breuses,  et  principalement  envahies  par  ceux  des  créan- 
ciers qui,  soit  de  connivence  avec  le  failli,  soit  dans  des 
vues  d’intérêt  particulier,  aspirent  au  syndicat;  les  fon- 
dés de  pouvoir  y abondent,  et  un  même  pacte,  arrêté  à 
l'avance,  dirige  la  majorité  des  voix.  Quand  les  choses 
ont  été  ainsi  concertées,  on  dresse  une  liste  triple  de  can- 
didats de  manière  à forcer  les  choix  du  tribunal  ; car  on 
sait  avec  quelle  facilité,  dans  une  élection  quelle  qu’elle 
soit,  on  peut  abuser  des  listes  de  candidatures,  la  plus 
illusoire  de  toutes  les  précautions  électorales.  De  là  ces 
cboix  malheureux  qui  tantôt  font  peser  le  fléau  des  syn- 
dicats sur  les  créanciers,  tantôt  en  accablent  le  failli.  Il  y 
aurait  calomnie  à ne  pas  faire  des  exceptions  honorables  ; 
mais  l’expérience  des  commerçants  et  des  hommes  d'af- 
faires n’hésitera  pas  à déclarer  que  les  bons  syndicats  ne 
sont  pas  les  plus  nombreux.  La  nomination  directe  par 
les  créanciers  présumés,  plus  sincère  qu’une  nomination 
sur  présentation  triple,  serait  fort  dangereuse,  et  met- 
trait les  absents  à la  merci  des  présents.  Nul  mode  n’oIFre 
plus  de  garantie  que  la  nomination  directe  par  le  Tribu- 
nal parmi  les  créanciers  présumés,  avec  possibilité  de 
révocation  et  de  remplacement.  Le  Tribunal  de  com- 
merce, impartial  entre  tous  les  intérêts,  sévère  sur  les 
conditions  de  probité,  choisira  mieux  que  des  créanciers 
préoccupés  de  leur  position  personnelle,  et  dont  les  créan- 
ces d’ailleurs  ne  sont  pas  vérifiées  encore.  Le  droit  de 
révocation , confié  au  Tribunal  de  commerce,  sera  entre 
ses  mains  un  pouvoir  tutélaire,  propre  à déjouer  bien 
des  intrigues  et  à prévenir  de  honteuses  et  fréquentes 
spéculations.  » 


Digitized  by  Google 


414 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


I,n  Chambre  des  députés  adopta  cette  innovation  : 
mais  lu  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  la  repoussa. 
Cette  Commission  voulait  le  maintien  du  système  de 
nomination  pur  le  Tribunal  sur  une  triple  liste  de  can- 
didats; seulement  elle  proposait  de  faire  dresser  par  le 
juge-commissaire  un  tiers  de  cette  liste.  Tripier  s’ex- 
prime ainsi,  à ce  sujet,  dans  son  premier  rapport,  après 
avoir  exposé  le  système  du  Code  et  celui  du  projet. 

« Les  deux  modes  diffèrent  principalement  en  ce  que 
la  seconde  nomination  se  fera  , d’après  le  projet , sans 
présentation  de  la  part  des  créanciers.  Ce  changement 
est-il  légal  et  prudent?  Les  syndics  sont  appelés  à gérer 
les  affaires  de  lu  musse  dont  ils  sont  les  mandataires;  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  sont  importantes  et  dif- 
ficiles; est-il  conforme  à l’équité  et  aux  règles  du  droit 
que  les  créanciers  soient  exclus  de  tout  concours  à la 
nominution  de  leurs  mandataires?  Kst-il  prudent  d’ex- 
poser le  tribunal  à supporter  seul  la  responsabilité 
morale  de  pareils  choix  ? Si  les  créanciers  n'ont  pas 
confiance  dons  les  individus  désignés  par  le  premier  ju- 
gement, convient-il  de  les  exposer  au  danger  de  voir  le 
tribunal  leur  imposer  les  mêmes  personnes , surtout 
lorsque  l’article  583  les  prive  de  toute  voie  d’opposition, 
d'appel  et  de  recours  en  cassation  contre  ces  jugements? 
La  majorité  de  votre  Commission  a pensé  que  les  créan- 
ciers devaient  participer  an  choix  des  seconds  syndics 
par  la  présentation  d'une  liste  de  candidats  double  du 
nombre  des  nominations  à faire.  Mais,  pour  prévenir  les 
abus  qui  se  sont  manifestés  souvent  dans  la  composition 
de  ces  listes votre  Commission  propose  d’exiger  du 
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jupe-commissaire  une  liste  de  candidats  e>>  nombre  égal 
à celui  des  syndics  à nommer.  Les  chois  seront  faits 
prie  tribunal,  dans  l’une  cl  l’uutre  de  ces  listes.  Cette 
concurrence  mettra  les  créanciers  dans  la  nécessité  de 

ne  présenter  que  des  hommes  dignes  des  suffrages  des 

/ 

magistrats.  » 

Le  second  projet  du  gouvernement  a,  nonobstant  ces 
observations,  maintenu  la  proposition  de  nomination 
directe  par  le  tribunal,  suns  enfermer  ce  choix  dans  une 
liste  de  candidatures  formée,  en  tout  ou  en  partie,  par 
les  créanciers.  Seulement  ce  projet  ajoutuit  que,  préala- 
blement, lejuge-commissaire,  s’il  le  jugeait  convenable, 
convoquerait  et  consulterait  les  créanciers.  L’exposé  des 
motifs  s'expliquait  dans  les  termes  suivants  : 

a Fallait-il  revenir,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, au  système  du  Code,  qui  donne  aux  créanciers  pré- 
sumés le  droit  de  présenter  une  liste  de  candidats? 
L’expérience  a démontré  que  ces  listes  de  présentation, 

1 concertées  habituellement  dans  l’intérêt  du  failli  , dé- 
1 pendent  de  combinaisons  trop  faciles  à organiser  dans  > 
1 une  première  assemblée  presque  inévitablement  incom- 
' plète,  et  qui  ne  se  compose  que  de  créanciers  non  encore 
1 vérifiés.  Nous  avons  pensé  qu’une  première  assemblée 
n’avait  point  le  droit  de  donner  des  pouvoirs  au  nom  de 
la  masse,  et  qu’il  était  plus  sur  de  confier  ce  droit,  sans 
partage,  à la  puissance  publique,  tutrice  naturelle  des  in- 
térêts des  absents.  Suivant  le  projet  de  loi,  le  Tribunal  de 
commerce  nommera,  sur  une  seule  liste  de  présentation 
dressée  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  , les  syn- 
dics provisoires,  lai  juge-commissaire  pourra,  et  devra 
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le  plus  souvent,  avant  de  composer  sa  liste,  consulter  les 
créanciers  présents  sur  les  lieux.  Mais  nous  avons  pensé 
qu’admettre  ces  créanciers  à présenter  aussi  leurs  listes 
de  candidats,  serait  faire  revivre  le  principe  d’une  dé- 
légation de  pouvoirs  que  nous  axons  cru  devoir  pros- 
crire à cause  de  ses  abus.  Ce  serait  aussi  manquer  de 
franchise  dans  le  développement  d’un  système  qui  doit 
laisser  aux  magistrats  consulaires  toute  la  liberté,  mais 
en  même  temps  toute  la  responsabilité  de  leur  choix.  ■ 

La  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  persista  dans 
sa  première  opinion  ; mais  lit  une  concession  à l'opinion 
opposée,  en  proposant  d'autoriser  le  tribunal  à nommer 
des  personnes  qui  ne  seraient  portées  ni  sur  la  liste 
double  dressée  par  les  créanciers,  ni  sur  la  liste  simple 
du  juge-commissaire.  Le  second  rapport  de  Tripier  s’ex- 
prime ainsi  qu'il  suit  : 

« L’article  462  reproduit  le  mode  qui  avait  été  pro- 
posé pour  la  nomination  des  syndics  provisoires.  Votre 
Commission  a soumis  cette  question  à un  nouxel  exa- 
men, et  elle  persiste  à penser  que  cette  nomination  doit 
être  précédée  d’une  présentation  faite  par  les  créanciers. 
Ces  syndics  sont  appelés  à gérer  les  intérêts  de  la  masse  : 
convient-il  qu’elle  reste  entièrement  étrangère  au  choix 
d'administrateurs  chargés  de  ses  intérêts?  Les  créan- 
ciers seront-ils  condamnés  nu  réle  passif  de  spectateurs, 
lors  même  que  les  choix  pourraient  compromettre  leur 
gage?  La  première  nomination  de  sx  ndics  prox  isoires  est 
faite  par  le  tribunal  seul,  sans  les  consulter,  parce  quelle 
est  urgente;  le  dessaisissement  du  débiteur  doit  être  suivi 
immédiatement  et  sans  aucun  retard,  de  la  nomination 
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d’un  autre  gérant  ; elle  n’a  d’ailleurs  qu’un  objet  sans 
importance  et  une  durée  limitée  à quelques  jours.  Mais 
ces  motifs  ne  peuvent  s’appliquer  à la  seconde  nomina- 
tion, qui  doit  embrasser  toutes  les  opérations  jusqu’au 
concordat  ou  au  contrat  d’union  ; elle  doit  être  faite 
avec  d’autant  plus  de  maturité  que  le  jugement  ne  sera 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d’appel  ; les  créanciers  ne 
doivent  en  être  écartés  que  s’il  y a nécessité  absolue  : 
cette  nécessité  n’existe  pas. 

« Les  auteurs  de  cette  disposition  l’ont  motivée  sur 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  présentations  au- 
torisées par  le  Code  actuel.  U est  permis  de  penser  que 
ces  abus  ont  été  exagérés  ; mais,  fussent-ils  réels,  il  fau- 
drait les  prévenir  en  améliorant  le  mode  de  présentation  ; 
ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  le  supprimer  entièrement. 
La  source  unique  de  ces  abus  est  la  nécessité  imposée 
par  le  Code  aux  tribunaux  de  choisir  les  syndics  dans  la 
liste  de  présentation  rédigée  par  les  créanciers;  mais  ils 
ne  pourront  se  reproduire,  si,  d’une  part,  une  seconde 
listede  présentation  est  rédigée  par  le  juge-commissaire, 
et  si,  d’autre  part,  les  tribunaux  sont  investis  du  pou- 
voir de  choisir  hors  des  listes  de  présentation,  et  même 
hors  de  la  classe  des  créanciers  ; ils  seront  libres  de 
faire  porter  leurs  suffrages  sur  tous  ceux  qui  auront 
leur  confiance  , et  le  vœu  exprimé  par  les  créanciers 
sera  un  avis  qui  pourra  les  éclairer,  mais  qui  ne  pourra 
gêner  leur  volonté. 

« La  convenance  de  prendre  l’avis  des  créanciers  a 
été  reconnue  par  les  auteurs  du  projet,  puisqu’il  est  dit, 
dans  l’article  4G2,  que  le  juge-commissaire,  s’il  le  juge 
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convenable,  les  convoquera  et  les  consultera.  M.  le  garde 
des  sceaux  a môme  un  langage  plus  positif;  il  dit  que 
ce  juge  devra  le  plus  souvent  les  consulter.  Nous  sommes 
donc  d’accord  sur  le  point  principal,  sur  la  convenance  et 
les  avantages  d’un  avis  de  la  part  des  créanciers  ; le  dis- 
sentiment n’existe  plus  que  sur  les  accessoires.  Le  projet 
n'établit  qu’une  faculté  accordée  au  juge-commissaire; 
votre  Commission  propose  une  obligation  qui  lui  serait 
imposée.  Le  projet  paraîtrait  indiquer  un  avis  verbal 
dont  il  ne  serait  pas  dressé  procès-verbal  , et  qui  ne 
serait  transmis  au  tribunal  que  par  le  juge-commissaire; 
la  Commission  propose  une  présentation  constatée  par 
une  délibération  , qui  lui  paraît  indispensable  , puis- 
qu’elle sera  destinée  à éclairer  des  magistrats  qui  n’au- 
ront pas  assisté  à l’assemblée;  sans  délibération  écrite, 
la  réunion  des  créanciers  manquerait  d’un  caractère 
légal.  On  oppose  qu’à  cette  époque  de  la  faillite  ils  ne 
sont  pas  connus,  et  qu’ils  sont  souventdans  l’impossibilité 
de  se  présenter.  S’ils  ne  sont  pas  encore  légalement  vé- 
rifiés, ils  sont  connus  par  leurs  titres,  par  les  registres 
du  failli,  par  leurs  propres  écritures,  enfin  par  le  bilan. 
Ces  preuves  de  leur  qualité  suffisent  pour  leur  donner 
droit  de  délibérer,  surtout  pour  un  acte  aussi  restreint 
qu'une  simple  présentation  de  candidats  qui  ne  lie  pas 
le  tribunal.  Elle  n’a  rien  qui  puisse  compromettre  l’in- 
térêt des  absents  : si  quelques  créanciers  ne  peuvent  pas 
se  faire  représenter  à cette  assemblée,  serait-il  juste  de 
dépouiller  la  majorité  d’un  droit  légitime,  parce  qu’il  ne 
pourrait  pas  être  exercé  par  tous? 

« Le  mode  proposé  a paru  à votre  Commission  sus- 
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twptible  de  graves  inconvénients  ; il  attribuerait  réelle- 
ment au  juge-commissaire  seul  le  choix  des  syndics; 
le  tribunal,  sans  connaissance  personnelle  de  la  moralité 
des  créanciers,  privé  des  renseignements  qu’aurait  pu 
lui  donner  une  présentation,  s’en  rapporterait  aü  juge- 
commissaire  , qui  exerce  déjà  par  ses  fonctions  une  si 
grande  influence  dans  toutes  les  affaires  de  la  faillite  ; la 
nomination  gérait  son  ouvrage  exclusif.  Ce  juge  ferait 
porter  le  plus  souvent  son  choix  sur  des  personnes  étran- 
gères à la  masse,  et  on  verrait  bientôt  se  former  une  classe 
d'agents  qni  feraient  des  fonctions  de  syndic  une  sorte 
de  profession.  Cette  création,  fatale  au  commerce,  ne 
peut  être  prévenue  que  par  la  présentation  des  créan- 
ciers. » 

Une  longue  discussion  s’éleva  dans  la  Chambre  des 
pire1.  M.  Quenault,  commissaire  du  roi,  et  M.  Barthe, 
garde  des  sceaux,  combattirent  l’amendement  de  la 
Commission , qui  se  montra  disposée  à renoncer  à la 
liste  de  candidature  par  le  juge-commissaire,  mais  qui 
insista  fortement,  par  l’organe  de  MM.  Tripier  et  Gautier, 
sur  la  nécessité  du  concours  des  créanciers.  « Dans  ce  cas 
même,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  le  tribunal  h’est  nulle- 
ment libre.  Les  créanciers  se  seront  réunis  , se  seront 
disputés  très— vivement  pour  la  formation  de  cette  liste. 
Les  juges  consulaires  pourront-ils  n’y  avoir  aucun  égard  T 
Ce  système,  s’il  n’emporte  pas  une  contrainte  légale 
pour  le  tribunal , emporte  une  contrainte  morale  qui 
n’est  pas  moins  puissante.  Notre  système  est  fondé  sur 
la  confiance  que  nous  inspire  le  Tribunal  de  commerce  ; 
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il  est  assez  naturel  que,  puisqu’il  y a des  juges,  on  ait 

confiance  en  eux.» 

Un  amendement  de  M.  Girod  de  I Ain,  auquel  M.  le 
garde  des  sceaux  adhéra,  fut  renvoyé  à la  Commission 
qui,  le  lendemain,  en  présenta  la  rédaction  dans  des 
termes  qui  ne  diffèrent  de  la  loi  actuelle  que  par  de 
très-légères  modifications  de  pure  rédaction,  introduites 
plus  tard  par  la  Chambre  des  députés.  Tripier  exposa  ainsi 
les  motifs  de  l’amendement  qui  termina  cette  longue 
controverse  : 

« Nous  sommes  restés  hier  sur  deux  questions  : la 
première  était  de  savoir  si  les  créanciers , avant  qu  on 
nommdt  les  syndics  provisoires,  seraient  admis  à pré- 
senter une  liste  de  candidats  dans  laquelle  le  tribunal 
pourrait  choisir  les  syndics  provisoires.  Comme  le  gou- 
vernement proposait  un  autre  mode,  il  était  question  de 
savoir  si  ce  mode,  étant  admis,  serait  susceptible  de  quel- 
quesmodifications.  Votre  Commission  aurait  désiréque  les 
créanciers  fussent  admisà  présenterune  liste  de  candidats, 
non  plus  avec  une  autre  liste  du  juge-commissaire  ; elle 
avait  abandonné  sans  difficulté  la  présentation  d'une  liste 
de  la  part  du  juge-commissaire  ; elle  n’insisterait  que 
sur  la  liste  présentée  par  les  créanciers.  Cependantcoinme, 
dans  l'organisation  de  dispositions  législatives,  il  est  im- 
portant que  tous  les  pouvoirs  concourent  à se  réunir,  le 
plus  possible,  dans  la  mémo  pensée,  votre  Commission» 
abordé  la  seconde  question.  Cette  seconde  question  lui 
a paru  susceptible  de  modifications  sur  trois  points  prin- 
cipaux : 

« 1°  L’assemblée  des  créanciers  présents  aurait-elle» 
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s'expliquer  tout  à la  fois  et  sur  la  formation  de  l’état 
des  créanciers  présumés  et  sur  les  choix  à faire  pour  la 
nomination  des  syndics  provisoires?  Votre  Commission 
a pensé  que  l’assemblée  des  créanciers  devait  émettre 
son  vœu  sur  ce  double  objet. 

« 2*  Ce  vœu  serait  émis  par  écrit,  et  il  en  serait  dressé 
procès-verbal  ; ce  ne  serait  pas  une  simple  conférence 
orale. 

« 3°  Sera-t-il  facultatif  au  juge-commissaire,  ou  sera- 
t-il  nécessaire  de  réunir  cette  assemblée?  Nous  avons 
tous  pensé  que  cette  mesure  devait  être  obligatoire  et  non 
pas  facultative.  » 


3°  Composition  du  syudicat. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  462  détermine  le 
nombre  des  syndics  ; permet  de  les  choisir  en  dehors  des 
créanciers  ; statue  sur  l’allocation  d’une  indemnité.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  trois  points.  L’arti- 
cle 463  concerne  aussi  la  composition  du  syndicat;  il 
prononce  certaines  incompatibilités  ; nous  examinerons 
d’autres  questions  d’incompatibilité  quand  nous  en  se- 
rons à cet  article. 

Le  nombre  des  syndics  varie,  suivant  les  faillites,  de- 
puis un  jusqu’à  trois.  L’ancien  Code  ne  déterminait  point 
de  nombre  ; le  nouvel  article  462  a fixé  un  maximum 
conforme  aux  usages  qu’il  a trouvés  établis. 

Le  tribunal  nomme , par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite , un , deux  ou  trois  syndics  qui  ne  sont  que  pro- 
visoires; vient  ensuite,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard, 
la  nomination  des  syndics  définitifs.  Soit  que  le  tribu- 
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nul  porte  son  choix  sur  les  personnes  qu’il  a déjà  nom- 
mées syndics  provisoires,  soit  qu’il  en  choisisse  d'autres. 

Il  peut  composer  un  syndicat  définitif  plus  ou  moins 
nombreux  que  le  syndicat  provisoire.  Le  nombre  des 
syndics  définitifs  est  déterminé  par  le  tribunal,  pour 
chaque  faillite  , sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et 
sur  1a  présentation  du  procès-verbal  contenant  les  dires 
et  observations  des  créanciers. 

L’article  ayant  dit  que  le  nombre  des  syndics  pourra 
être,  à toute  époque,  porté  jusqu’à  trois,  il  résulte  de 
eps  termes  que  l’on  n’est  point  obligé  de  porter  un  syn- 
dicat, dès  sa  première  formation  , au  nombre  que  l’on 
voudra  finalement  atteindre.  L’intention  de  la  loi,  en 
permettant  deprocéder  ainsi  par  nominations  successives, 
a été  do  donner  une  garantie  de  plus  à la  maturité  des 
choix.  On  a voulu  aussi  offrir  un  moyen , soit  de  tempé- 
rer les  inconvénients  qui  se  manifesteraient  à la  suite  de 
premiers  choix,  et  qui  ne  seraient  pas  assez  graves 
pour  obliger  de  recourir  à la  mesure  extrême  d'une  ré- 
vocation, soit  de  retenir  au  syndicat  des  hommes  hono- 
rables et  utiles  qui  ne  consentiraient  à rester  chargés  de 
ce  fardeau  qu'à  la  condition  de  se  voir  adjoindre  des 
personnes  disposées  à en  porter  une  partie. 

L’ancien  Code  laissait  la  faculté  de  choisir  les  agents, 
les  syndics  provisoires,  les  syndics  définitifs,  ou  parmi 
les  créanciers , ou  parmi  les  personnes  étrangères  à la 
masse.  Le  choix  parmi  les  créanciers  est  habituellement 
préférable , et  le  premier  projet  du  gouvernement,  vou- 
lant le  rendre  obligatoire,  proposait  que  le  tribunal 
nommât  les  syndics  sur  l’état  des  créanciers  présumés. 
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La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés , 
sans  repousser  cette  proposition,  avait  cherché  à obvier 
aux  difficultés  d’exécution  qu’elle  pourrait  souvent  pré- 
senter. Elle  proposa  la  rédaction  suivante  : «Lorsque, 
sur  l'état  des  créanciers , le  tribunal  n'aura  pu  choisir 
aucun  syndic  provisoire , il  en  nommera  un  parmi  les 
personnes  étrangères  à la  masse.  Ce  syndic  devra,  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  de  sa  nomination,  être  rem- 
placé par  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  qui  seront 
choisis  parmi  les  créanciers.  » 

Une  nouvelle  rédaction  de  la  Commission  proposa  de 
dire  : «En  aucun  cas  les  syndics  ne  seront  choisis  parmi 
les  personnes  étrangères  à la  faillite  qu’à  défaut  de 
créanciers.  » La  Chambre  des  députés  ajouta1,  qu’à  dé- 
faut de  créanciers  présents  et  jugés  capables.  Le  second 
projet  du  gouvernement  retrancha  ces  mots , qui  furent 
rétablis  par  la  seconde  commission  de  la  Chambre  des 
pairs.  Mais  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  cette 
Chambre*,  on  fit  remarquer  que  les  mots  à défaut  de 
créanciers  jugés  capables , de  môme  que  ces  mots  plus 
doux  que  l’on  proposa  d’v  substituer  : à défaut  de  créan- 
ciers ayant  me  aptitude  suffisante,  auraient  quelque 
chose  d'injurieux  pour  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas 
choisis.  On  fit  remarquer  aussi  que  l'épithète  présents 
était  inutile  ; et  qu'il  y aurait  toujours  un  nombre  quel- 
conque de  créanciers  présents.  L’on  arriva  à la  rédac- 
tion actuelle,  qui  so  borne  à constater  le  droit  laissé  au 
tribunal  de  choisir  les  syndics  parmi  les  personnes  étran- 
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gères  à la  masse.  L’esprit  de  la  loi  me  paraît  fort  bien 
cxpli'|ué  dans  le  passage  suivant  de  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  8 juin  1838  : 

« Les  Tribunaux  de  commerce  mettront  d’autant  plus 
de  soin  dans  le  choix  des  syndics  provisoires  qui  doivent 
être  désignés  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
que  les  créanciers  étant  appelés  immédiatement  à donner 
leur  avis  sur  l’utilité  de  leur  remplacement  ou  de  la  con- 
firmation de  leurs  pouvoirs,  le  choix  du  Tribunal  serait 
exposé  à une  critique  plus  ou  moins  vive  s’il  avait  été 
fait  avec  peu  de  réflexion.  Quoique,  d’après  l’article 462, 
les  syndics  définitifs  eux-mômes  puissent  être  étrangers 
à la  masse  des  créanciers,  il  ne  devra  être  usé  de  cette 
faculté  qu’avec  une  grande  réserve.  Si  des  désignations 
de  syndics  étrangers  devenaient  fréquentes,  il  pourrait 
en  résulter  avec  le  temps  une  habitude  à laquelle  il 
serait  difficile  de  se  soustraire.  En  général,  il  n’y  a que 
de  l’inconvénient  à créer  auprès  des  tribunaux  des  pro- 
fessions dépourvues  de  caractère  officiel.  Les  adminis- 
trateurs ainsi  désignés  ne  manqueraient  pas  d’accepter 
leur  mandat  dans  l’espérance  d’un  salaire  que  les  syndics 
créanciers  réclameront  plus  rarement.  Prendre  les  syndics 
parmi  ceux  des  créanciers  connus  qui  inspirent  le  plus  de 
confiance , telle  doit  être  la  règle  générale.  Choisir  ces 
syndics  parmi  d’autres  personnes,  telle  doit  être  l’ex- 
ception que  pourront  déterminer  des  motifs  dont  l’ap- 
préciation dépendra  entièrement  des  circonstances.  » 

La  question  de  savoir  si  les  syndics  peuventou  doivent 
recevoir  une  indemnité  ou  un  salaire,  se  lie  intimement 
à ce  qui  concerne  la  composition  du  syndicat. 
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L’ancien  Code  ne  parlait  d’indemnité  que  pour  les 
agents;  son  article  485  leur  refusait  toute  indemnité 
lorsqu’ils  étaient  pris  parmi  les  créanciers.  L’article  483 
ouvrait  aux  agents  non  créanciers,  droit,  après  la  reddi- 
tion de  leur  compte,  à une  indemnité  qui  était  payée  par 
les  soins  des  syndics  provisoires.  L’article  484  disait  que 
cette  indemnité  serait  réglée  selon  les  lieux  et  suivant  la 
nature  de  la  faillite;  ce  qui  était  eu  effet  pratiqué.  Mais 
il  ajoutait  que  les  bases  de  l’indemnité  seraient  établies 
par  un  règlement  d’administration  publique;  or  ce  rè- 
glement n'a  jamais  été  fait. 

Quant  aux  syndics  provisoires  et  définitifs,  l’ancien 
Code  ne  parlait  ni  d’indemnité  ni  de  salaire.  Le  silence 
de  la  loi  avait,  sur  ce  point,  amené  dans  l’usage  des 
pratiques  fort  diverses  qui  étaient  laissées  à l’arbitrage 
discrétionnaire  de  la  masse  des  créanciers.  Habituelle- 
ment, et  par  analogie  avec  ce  que  le  Code  établissait  à 
l’égard  des  agents,  les  syndics  ne  recevaient  un  salaire 
que  lorsqu’ils  étaient  étrangers  à la  masse.  Mais  il  y 
avait,  dans  l’incertitude  de  la  loi,  une  fréquente  occa- 
sion d’abus.  La  loi  nouvelle  ne  pouvait  se  dispenser  de 
statuer  catégoriquement  sur  ces  difficultés. 

Les  premiers  projets  avaient  adopté  la  distinction  in- 
troduite par  la  pratique  ; ils  n’attribuaient  un  droit  fa- 
cultatif à une  indemnité  qu’aux  syndics  non  créanciers. 
La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  députés  s’est 
écartée  de  ce  système.  Elle  n’a  pas,  comme  quelques 
législations  étrangères,  fait  du  syndicat  une  fonction 
nécessairement  rétribuée  ; mais  elle  a dit  que  les  syndics. 
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quelle  que  soit  leur  qualité,  c’est-à-dire  qu’ils  soient  ou 
non  créanciers,  pourront,  après  avoir  rendu  compte  de 
leur  gestion,  recevoir  une  indemnité  que  le  tribunal 
arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Cette  disposition , qui  a été  introduite  dans  l'article 
462 , me  parait  équitable  et  sensée.  Les  fonctions  de  syn- 
dics peuvent  demander  beaucoup  de  temps  et  de  soins. 
Un  créancier,  dans  cette  gestion  de  l’nlluire  commune, 
pourra  être  obligé  à des  travaux  qui  surpasseront  de 
beaucoup  son  intérêt  à sauver  une  partie  de  sa  créance. 
Il  ne  faut  pas  que,  par  cela  seul  qu’on  est  créancier, 
on  se  trouve  exclu  du  bénélice  de  cette  règle  d’équité  : 
que  toute  peine  mérite  salaire.  On  élargit,  par  la  possi- 
bilité de  cette  rémunération , le  cercle  toujours  trop  res- 
treint de  la  candidature  ; et  l’on  permet  à des  créanciers 
engagés  dans  la  faillite  pour  des  sommes  fort  inférieures 
à l’indemnité  des  soins  qu’ils  auront  à prendre,  de  faire 
emploi  de  leurs  services  dans  l’intérêt  de  la  masse. 

La  loi  a pris  deux  précautions  sages  pour  prévenir  les 
abus  : l’une  est  de  n’accorder  d’indemnité  qu’après  red- 
dition du  compte  de  gestion  ; l’autre  est  de  faire  arbitrer 
la  quotité  de  l’indemnité  par  le  Tribunal  lui-même,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

L’ensemble  de  ce  système  me  paraît,  tout  à fait  satis- 
faisant. Il  arrivera  souvent  que  des  créanciers  qui  ne 
voudront  point  recevoir  une  indemnité,  et  qui,  par  leur 
position  commerciale,  donneront  autorité  nu  syndicat, 
consentiront  à en  faire  partie,  parce  qu’ils  pourront 
s'adjoindre , pour  les  détails  les  plus  pénibles  de  cette  ad- 
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ninistration . un  syndic  auquel  une  indemnité  sera  des- 
tinée. Ce  choix  sera  plus  facile  et  plus  sùr  s’il  peut  porter 
sur  un  créancier. 

4°  Adjonctions,  remplacements  et  révocations. 

L'article  462  pose  le  principe  de  possibilité  d’adjonc- 
tions au  syndicat  pour  porter  les  syndics  au  nombre  de 
trois;  il  pose  aussi  le  principe  en  vertu  duquel  le  Tri- 
bunal de  commerce  a droit  de  faire  cesser  les  fonctions 
d’an  ou  plusieurs  syndics,  et  de  les  remplacer  par  d’au- 
tres. Nous  examinerons,  sous  l’article 464,  ce  qui  con- 
cerne les  adjonctions  et  remplacements;  et,  sous  l’ar- 
ticle 467,  ce  qui  est  relatif  aux  révocations. 

Article  463. 

Aucun  parent  ou  allié  du  failli  jusqu’au  qua- 
trième degré  inclusivement , ne  pourra  être  nom- 
mé syndic. 

La  prohibition  portée  par  cet  article  manquait  dans  le 
Code  : « Il  résultait  de  cette  omission,  disais-je  dans 
mon  rapport,  que  de  proches  parents,  nommés  syndics, 
étaient  exposés  soit  à favoriser  le  failli,  soit  à être  soup- 
çonnés de  partialité,  soupçon  qui  était  du  crédit  même 
à leurs  actes  utiles  et  sincères.  » 

La  loi  des  faillites  n’a  exprimé  aucune  autre  incapa- 
cité. Il  en  existe  cependant;  elles  sont  déterminées  par 
le  droit  commun. 

Ainsi  toute  personne  privée  des  droits  civils,  et  qui  ne 
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pourrait  procéder  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sera  évidemment  incapable  d'ôtre  syndic. 

Un  failli  ne  pourrait  pas  être  syndic  : dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  propres  biens,  il  ne  saurait  être  saisi 
de  l'administration  des  biens  d’autrui.  Le  failli  non  réha- 
bilité, mais  remisa  la  tête  de  scs  affaires  par  un  concor- 
dat, pourra-t-il  être  syndic?  Cette  question  est  grave. 
Boulay-Paty  pense  qu’à  défaut  d’un  texte  prohibitif,  le 
failli  concordataire,  qui  ne  demeure  privé  que  des  droits 
de  citoyen,  et  qui  a recouvré  la  capacité  de  gérer,  pourra 
être  syndic.  Je  ne  vois  pas  de  motif  légal  pour  adopter 
une  autre  opinion.  Ce  sera  aux  tribunaux  chargés  des 
nominations  à n’accorder  qu’avec  la  plus  extrême  réserve 
une  marque  de  confiance  qui  prend,  en  un  tel  cas,  le 
caractère  d’une  faveur  vraiment  extraordinaire,  et  qui, 
venant  d’eux,  produira  plusieurs  des  effets  moraux  de  la 
réhabilitation. 

Un  étranger  pourra-t-il  être  syndic?  Évidemment 
oui  s’il  est  admis  à jouir  en  France  des  droits  civils.  Mais 
je  pense,  contrairement  à Boulay-I'aty,  que  si  cette  con- 
dition manque,  il  n’aura  pas  capacité.  Il  n’a  pas  pléni- 
tude de  capacité  judiciaire,  puisqu'on  peut  l’obliger  à 
fournir  caution  s’il  veut  former  une  demande  en  justice. 

La  femme  mariée,  non  autorisée  de  son  mari,  et  le 
mineur  émancipé  peuvent,  il  est  vrai,  d’après  l’article 
1990  du  Code  civil,  être  choisis  pour  mandataires:  mais 
comme  le  môme  article  restreint  à leur  égard  l’action  de 
leur  mandant,  il  y a dans  cette  restriction  motif  suf- 
fisant pour  ne  pas  les  considérer  comme  aptes  au  sy  ndi- 
cat, dont  rien  ne  doit  borner  la  responsabilité. 
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Je  crois  nécessaire  une  autorisation  spéciale  du  mari, 
même  à l’égard  de  la  femme  marchande  publique.  L’au- 
torisation que  le  mari  lui  a donnée  pour  faire  le  com- 
merce se  borne  aux  affaires  de  son  négoce,  et  comme  les 
engagements  pris  par  la  femme  peuvent  obliger  le  mari, 
comme  la  responsabilité  d'un  syndicat  peut  excéder  celles 
d’un  négoce  ordinaire,  comme  elle  suppose  une  autre 
nature  de  gestion,  un  autre  ordre  de  risques,  il  ne  me 
parait  pas  que  l’on  puisse  étendre  à ce  cas  spécial  une 
autorisation  accordée  dans  des  prévisions  fort  différentes. 
MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  pensent  que  la  femme 
marchande  publique  pourra  être  nommée  si  elle  est 
créancière  du  failli , apparemment  parce  qu’ils  consi- 
dèrent sa  nomination  au  syndicat  comme  une  consé- 
quence et  un  exercice  de  son  droit  à recouvrer  sa  créance. 
Je  ne  puis  tenir  aucun  compte  de  cette  circonstance.  On 
ne  doit  ni  prétendre,  ni  même  supposer  qu’il  faille  être 
syndic  pour  être  payé.  La  charge  d’un  syndicat  excède 
de  beaucoup  les  soins  ordinaires  d'un  recouvrement,  et 
il  faut  que  le  mari  ou  la  justice  civile  décident  formelle- 
ment si  la  femme  sera  autorisée  à prendre  le  fardeau 
d’une  gestion  qui  peut  gravement  la  compromettre. 

Ces  arguments  n’ont  pas  la  même  force  à l’égard  du 
mineur  émancipé  autorisé  à faire  le  commerce,  si  toute- 
fois l'autorisation  est  générale,  et  non  restreinte  à cer- 
taines opérations  déterminées.  Non-seulement  l’article 
1990  du  Code  civil  ne  lui  est  pas  applicable,  mais  encore, 
et  surtout,  il  n’a  pas  envers  ceux  qui  avaient  été  chargés 
de  sa  tutelle  les  liens  de  sujétion  de  la  femme  envers  son 
mari  ; il  n’engage  pas  leur  responsabilité  : la  loi  le  réputé 
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majeur  et  délie  les  liens  de  la  tutelle;  elle  ne  délie  pas 
le  mariage  et  ne  dit  pas  que  la  femme  est  réputée  non 
mariée. 

Le  mineur  émancipé,  créancier  ou  non,  pourra  donc 
être  syndic  si  une  autorisation  générale  et  snns  restric- 
tion l’a  habilité  à faire  le  commerce. 

Article  464. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à l’adjonction 
ou  au  remplacement  d’un  ou  plusieurs  syndics, 
il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  Tri- 
bunal de  commerce,  qui  procédera  à la  nomina- 
tion suivant  les  formes  établies  par  l'article  462. 

On  peut  reprocher  à cet  article  de  manquer  de  netteté. 
Sa  rédaction  n’explique  pas  suflisamment  à qui  appar- 
tient le  droit  de  prononcer  s’il  y a lieu  à adjonction  ou  à 
remplacement.  On  pourrait  induire  de  ses  termes  que  le 
Tribunal  de  commerce  est  obligé  de  procéder  à la  nomi- 
nation lorsque  la  proposition  lui  en  est  faite  par  référé 
du  juge-commissaire. 

Mais  cette  interprétation  serait  erronée;  elle  ne  res- 
pecterait pas  suffisamment  la  dignité  du  Tribunal,  dont 
le  rôle  ne  peut  pas  être  borné  à l’exécution  d’une  décision 
que  le  juge-commissaire  aura  prise,  mais  qui,  par  le 
référé  de  ce  inngistrat,  est  saisi  du  droit  de  statuer  sur 
toutes  les  questions  contenues  dans  la  proposition.  Je 
pense  donc  que  l’article  doit  être  interprété  comme  s’il 
était  ainsi  conçu  : « Lorsque  le  juge-commissaire  esti- 
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mera  qu’il  y a lieu  à l'adjonction  d’un  ou  de  plusieurs 
syndics  nouveaux,  ou  au  remplacement  d’un  ou  plusieurs 
des  syndics  existants , il  en  référera  au  Tribunal  de  com- 
merce, lequel,  s’il  est  d’avis  qu’une  nomination  doit  être 
faite,  y procédera  suivant  les  formes  établies  par  l’ar- 
ticle 462 . » 

Les  syndics  étant  tenus  de  veiller  à In  conservation  de 
l’actif  et  à la  rentrée  des  sommes  dues,  il  faut,  quand  un 
ou  plusieurs  syndics  sortent  de  fonctions,  que  le  syndicat 
qui  succède  fasse  toutes  les  diligences  pour  la  reddition 
des  comptes  de  gestion  des  syndics  sortants  *. 

Cette  obligation  existe  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
cessation  de  fonctions,  remplacement,  révocation  ou  dé- 
cès. 

Article  465. 

S’il  a été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pour- 
ront agir  que  collectivement;  néanmoins  le  juge- 
commissaire  peut  donner  à un  ou  plusieurs  d’en- 
tre eux  des  autorisations  spéciales  à l’effet  de  faire 
séparément  certains  actes  d’administration.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls 
responsables. 

Cet  article  tranche  plusieurs  questions  controversées 
sous  l’ancien  Code,  et  notamment  celle  de  savoir  si  les 
syndics  sont  solidaires  pour  leur  gestion. 

La  jurisprudence  décidait  généralement  qu’il  y avait 
solidarité  ; mais  cette  jurisprudence  n’était  pas  unanime. 

' C.  de  Bordeaux,  s mai  1M0;  Ballot,  <0,  a.  Ko. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  janvier  1814- 
a décidé  qu’il  s’agit  d’une  responsabilité  commune,  in- 
divisible, dont  les  suites  doivent  frapper  sur  tous  les 
syndics,  parce  que  les  négligences  et  les  fautes  sont  le 
fait  de  tous;  qu'il  n’y  a pas  lieu  à appliquer  l’article 
1995  du  Code  civil,  en  vertu  duquel  il  n’y  a de  solidarité 
entre  plusieurs  mandataires  qu’autant  qu’elle  est  expri- 
mée, parce  que  c’est  là  non  un  mandat  conventionnel  et 
volontaire,  mais  un  mandat  de  justice  dont  les  obliga- 
tions sont  réglées  par  la  loi  seule,  sans  qu’elles  puissent 
être  modifiées  par  aucune  stipulation.  M.  Horson  1 recon- 
naît que  cet  arrêt  est  conforme  aux  principes  du  droit; 
mais  il  souhaite  qu’on  en  tempère  la  rigueur  dans  l’ap- 
plication. 

En  1836*,  la  Cour  de  Lyon  a formellement  contredit 
cette  jurisprudence.  Elle  s’est  appuyée  sur  les  articles 
1202  et  1995  du  Code  civil;  elle  a considéré  : « que 
l’esprit  de  la  loi  et  la  généralité  de  ses  termes  en  néces- 
sitent l’application  au  cas  de  syndicat,  qui  est  un  véri- 
table mandat  collectif,  mandat  toujours  gratuit  de  la 
part  du  créancier  co-syndic  ; qu'ainsi , et  lorsque  l'ac- 
tion ne  prend  pas  sa  source  dans  une  obligation  ou  dans 
une  faute  commune  aux  deux  syndics,  et  présentant  un 
caractère  d’indivisibilité,  la  solidarité  ne  doit  pas  être 
prononcée.  » 

En  1837  \ la  Cour  de  Paris  a fort  bien  résumé,  ainsi 
qu’il  suit,  les  motifs  les  plus  généralement  adoptés  par 


1 (.motion  tes,  page  310. 

' Arrêt  conflrtnalir  du  30  août  1836;  nalloz,  36,  0,  I8T. 

• Arrêt  confirmatif  du  3o  décembre  1831  ; Dalloi,  38, 3, 33. 
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la  jurisprudence  : « Considérant  que  tout  mandat  judi- 
ciaire oblige  solidairement  ceux  qui  l’acceptent;  que  la 
nomination  de  deux  syndics  provisoires  a eu  pour  objet 
de  présenter  plus  de  garantie  à la  faillite  ; qu’à  raison  de 
la  nature  de  leurs  fonctions,  leur  administration  est  res- 
tée commune  quoiqu'ils  aient  été  autorisés  à agir  sépa- 
rément en  cas  d’empêchement  ; qu’en  effet  les  opérations 
de  l’un  des  syndics  se  trouvaient  toujours  soumises  à la 
surveillance  de  son  co-syndic,  et  devaient  faire  l'objet 
des  comptes  hebdomadaires  que  la  loi  met  à leur  charge  ; 
que  d'ailleurs  Monlgenot  ne  justifie  d'aucun  fait  qui  l’ait 
empêché  d’exercer  cette  surveillance.  » 

Du  nouvel  article  465  résultent  plusieurs  conséquences 
importantes  : 

1°  Les  syndics  sont  solidairement  responsables  des 
actes  qu’ils  ont  dù  foire  collectivement. 

2“  Un  syndic  ne  peut  être  soustrait  à la  responsabilité 
solidaire  et  collective  , que  s’il  s’agit  d’un  acte  fait  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  co-syndics,  en  vertu  d’une  au- 
torisation spéciale  du  juge-commissaire,  portant,  soit 
sur  cet  acte  particulier,  soit  sur  la  classe,  nettement 
déterminée,  à laquelle  l’acte  appartiendra.  Le  syndic, 
ainsi  autorisé,  n’est  point  tenu  de  consulter  ses  collè- 
gues pour  agir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  dans 
la  sphère  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  conférés. 

3*  Tous  les  syndics  sont  solidairement  responsables 
des  actes  faits  par  l’un  d’eux  sans  autorisation  spéciale 
d'agir  séparément,  soit  qu’ils  aient  eux-mêmes  autorisé 
formellement  cet  acte,  soit  qu’ils  l’aient  tacitement  ra- 
tifié, ne  fût-ce  que  par  le  seul  fait  de  leur  silence.  Fau- 

I.  29 
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«Ira— t— il  pincer  nu  nombre  de  ces  rntilicntions  tacites 
le  silence  gardé  sur  des  nctes  que  le  juge-commissaire 
n’aura  autorisés  que  verbalement?  Je  le  pense,  quoique 
cette  question,  sur  laquelle  In  loi  se  tait,  ne  soit  pns  sans 
difficulté.  Une  simple  autorisation  verbale  est  périlleuse, 
fugitive,  sujette  à contestation  et  à interprétations  di- 
verses. Il  faut  un  acte  plus  exprès,  et  d’une  preuve  plus 
sûre  pour  décharger  les  syndics  de  la  responsabilité 
solidaire  que  In  loi  étend  sur  eux.  Le  maintien  de  cette 
solidarité  ne  sera  imputable  qu’à  eux-mèmes  s’ils  ont 
négligé  la  précaution  de  faire  réaliser  par  écrit  l’autori- 
sation, afin  d’en  justifier  nvec  toute  certitude  , pour  leur 
décharge  vis-à-vis  des  tiers. 

4°  Un  acte  fait  individuellement  par  un  syndic  non 
autorisé  à agir  seul , pourra  être  réformé  sur  la  demande 
des  autres  syndics,  qui  ont  un  double  intérêt  à se  pour- 
voir : l'un  d’empêcher  que  leur  droit  de  concourir  à 
l’acte , et  de  faire  valoir  leur  opinion  personnelle  ne  soit 
méconnu  ; l’autre  d'arrêter  les  effets  de  la  responsabilité 
que  cet  acte , s’il  subsistait  sans  contradiction  de  leur 
part,  entraînerait  contre  eux. 

5°  La  nullité  d’un  acte  fait  individuellement  par  un 
syndic  non  autorisé  à agir  seul  pourra  être  demandée 
par  toute  personne  intéressée,  comme  émanant  d'un 
individu  sans  pouvoir.  Pourra-t-on  repousser  cette  nul- 
lité en  excipant  d’une  autorisation  purement  verbale 
donnée  par  le  juge-commissaire?  La  Cour  de  Lyon  1 a 
jugé  qu’une  autorisation  écrite  n’est  point  indispensable, 
et  que  la  preuve  d’une  autorisation  verbale  peut  résulter 


1 « juin  1811.  Dalloz,  Ci,  3,  mi. 
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des  circonstances.  J’admets,  non  sans  hésitation,  cette 
solution  , parce  que  la  formalité  d’une  autorisation  écrite 
n’est  point  exigée  expressément  par  In  loi  ; mais  je  ne 
f'admets  que  sous  le  bénéfice  de  la  restriction  que  je 
viens  de  poser , quant  à la  responsabilité  des  autres 
syndics.  Ou  l’acte  n'est  pas,  au  fond,  susceptible  de  cri- 
tique, et  alors,  de  mémo  que  la  nullité  demandée  est, 
en  elle-même,  peu  favorable , de  même  les  autres  syn- 
dics n’ont,  en  en  assumant  la  responsabilité,  aucun  danger 
sérieux  à courir;  ou  bien,  au  contraire,  l’acte  est  préju- 
diciable , et  alors  c'est  aux  autres  syndics  à s’imputer, 
soit  de  n'avoir  pas  fait  régulariser  à l'avance  les  pouvoirs 
de  leur  collègue , soit  de  n’avoir  pas  critiqué  l’acte,  soit, 
tout  au  moins,  de  n'avoir  pas  fait  constater  qu’il  a pu  être 
régulièrement  passé  sans  leur  concours.  Dans  tous  les 
cas , se  borner  à une  autorisation  verbale  est  une  im- 
prudence , et  une  occasion  de  contestation  qu’une  bonne 
administration  doit  s'appliquer  à prévenir  : les  juges- 
commissaires  feront  sagement  de  s’en  abstenir,  et  les 
syndics  de  ne  pas  s’en  contenter. 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  décide  que  In  nul- 
lité résultant  du  défaut  d’autorisation  est  couverte  si 
elle  n’a  pas  été  invoquée  en  première  instance,  et  qu’elle 
ne  peut  pas  être,  pour  la  première  fois,  opposée  sur 
l’appel.  Je  ne  saurais  adopter  cette  opinion.  Il  ne  s'agit 
là  ni  d’un  contrat  judiciaire  formé  devant  les  premiers 
juges  , ni  d'une  de  ces  formalités  préliminaires  dont 
toute  l’utilité  légale  s’efface  du  moment  où  les  parlies 
ont  plaidé  sans  en  excipcr.  Il  s'agit  du  fond  même  du 
droit,  et  des  garanties  que  la  loi  a placées  dans  la  gestion 
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collective , et  dans  la  responsabilité  commune  du  syndicat 
tout  entier. 

6°  En  cas  de  dissentiment  entre  les  syndics,  la  ma- 
jorité lie  la  minorité  ; mais  le  syndic  dissident  peut  se 
pourvoir  dans  les  formes  de  l’article  466.  Je  n’hésite 
pasà  penser  que  le  syndic  dissident  qui,  protestant  contre 
l’acte,  l’aura  attaqué  régulièrement,  se  trouvera  exempt 
delà  responsabilité  quiendériveraitcontrelui.  Je  dis  plus: 
etjepensequ’unacte  contre  lequel  un  sy  ndic  a réclamé, et 
qui  a été  par  suite  l’objet  d’une  décision  , soit  du  juge- 
commissaire,  soit  du  Tribunal  après  recours,  est 
devenu  un  fait  du  juge  et  ne  peut  plus  exposer  la  res- 
ponsabilité d’aucun  des  syndics.  Je  sais  qu’il  peut  résul- 
ter de  là  que,  dans  des  occurrences  difficiles,  les  syn- 
dics simuleront  un  dissentiment  afin  de  s'exonérer  de  la 
responsabilité.  Mais  cette  objection  est  loin  de  m’arrêter: 
j’y  vois,  au  contraire , un  remède  d’équité  contre  les 
conséquences  quelquefois  trop  rigoureuses  de  la  respon- 
sabilité à laquelle  sont  exposés  les  syndics. 

7°  En  cas  de  partage  d’opinions  entre  deux  syndics, 
le  juge-commissaire  doit  statuer;  et,  en  cas  de  recours, 
le  Tribunal  ; avec  les  conséquences  qui  viennent  d'être 
exposées. 

• 8°  Malgré  la  décision,  soit  du  juge-commissaire. 

soit  du  Tribunal , la  responsabilité  subsistera  contre ceui 
des  syndics  qui  auraient  volontairement  induit  l’autorité 
judiciaire  en  erreur.  Mais  la  responsabilité  dérive  en  ce 
cas  des  principes  généraux  du  droit,  et  non  de  la  qualité 
spéciale  de  syndic. 


agle 
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Article  466. 

S’il  s’élève  des  réclamations  contre  quelqu’une 
des  opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire 
statuera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exé- 
cutoires par  provision. 

Cet  article  est  général  ; il  s’applique  à toutes  les  ré- 
clamations, soit  d’un  ou  plusieurs  créanciers,  soit  du 
failli , soit  des  syndics,  il  s’applique  même  aux  réclama- 
tions des  tiers  qui  justifieraient  de  leur  intérêt  à faire 
rapporter  une  mesure  préjudiciable  à leurs  droits , et 
nuisible  à la  masse;  mais  les  réclamations  de  cette  der- 
nière nature  seront  rarement  recevables,  et  ne  devront 
être  admises  qu’avec  une  extrême  précaution. 

Il  faut  rattacher  à cet  article  les  solutions  que  nous 
avons  données  sur  l’article  453. 

L’ancien  Code  se  taisait  sur  In  forme  des  recours 
contre  les  opérations  des  syndics.  De  ce  vague  naissaient 
des  embarras  d’exécution,  il  est  impossible  de  se  refuser 
à reconnaître  que  l’acte  d'un  syndic  ne  peut  pas  rester 
sans  contrôle  et  sans  recours.  Vainement  dirait-on  que 
la  force  des  syndics  est  par  là  diminuée.  L’appel  contre 
les  jugements,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
ne  portent  préjudice  ni  à l’autorité  des  tribunaux  et  des 
Cours,  ni  au  respect  qui  leur  est  dû.  Comment  des  dé- 
cisions émanées  de  simples  particuliers  pourraient-elles 
être  souveraines?  Les  syndics  ne  doivent  se  sentir  ni 
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blessés  ni  amoindris  par  la  discussion  de  leurs  actes,  et 
par  le  droit  de  réformation  ouvert  contre  leurs  opéra- 
tions. Un  blême  ne  rejaillirait  sur  eus  que  par  le  vice 
et  le  tort  de  leurs  opérations  mêmes;  il  n'en  résultera 
aucun  de  ces  simples  dissidences  qu'il  faut  accepter  comme 
inévitables  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Article  467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  ré- 
clamations à lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des 
créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la  révo- 
cation d’un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si , dans  les  huit  jours , le  juge-commissaire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont  été 
adressées,  ces  réclamations  pourront  être  por- 
tées devant  le  Tribunal. 

Le  Tribunal , en  chambre  du  conseil , entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explications 
des  syndics,  et  prononcera  à l’audience  sur  la 
révocation. 

Autre  est  le  recours  contre  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions des  syndics,  autres  sont  les  plaintes  qui  les  accu- 
sent de  négligence,  d’ignorance,  de  partialité,  de  cor- 
ruption : le  recours  ne  tend  qu'à  la  réformatiou  de  certains 
actes;  ces  plaintes,  si  elles  sont  fondées,  doivent  entraîner 
lu  révocation,  qui  est  prononcée  par  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

Le  droit  du  révocation  n'était  point  écrit  duus  l’ancien 
Code;  il  l’est  dans  la  loi  nouvelle  : un  ne  sera  plus  désor- 
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mais  réduit,  pour  le  motiver,  à invoquer  la  force  des 
choses  qui  le  commande.  Le  devoir  des  tribunaux  est  de 
faire  de  cette  faculté  censoriale  un  sérieux  et  salutaire 
usage,  et  de  ne  jamais  autoriser,  par  une  condescen- 
dance répréhensible,  les  désordres  de  syndicats  qui  si 
souvent  ont,  par  leurs  scandales,  obligé  la  morale  pu- 
blique et  détruit  les  chétives  ressources  des  créanciers. 
La  loi  nouvelle,  en  fortifiant  avec  un  soin  particulier  l'ac- 
tion des  tribunaux  sur  les  syndicats,  a,  par  cela  même, 
fait  peser  sur  les  juges  la  responsabilité  morale  des  abus 
qu'ils  ne  réprimeraient  pas. 

Le  droit  de  former  des  plaintes  en  révocation  appar- 
tient au  failli  et  à chaque  créancier.  Le  juge-commis- 
saire n’a  pas  besoin  d’attendre  ces  plaintes  lorsque  de 
justes  griefs  parviennent  à sa  connaissance:  il  doit  alors 
proposer  d’oflice  la  révocation,  et  l'uu  de  ses  plus  impé- 
rieux devoirs  est  de  prendre  cette  initiative. 

Si  le  juge-commissaire  estime  que  les  plaintes  sont 
fondées,  il  doit,  sans  nul  délai,  proposer  au  Tribunal 
de  commerce  la  révocation.  Si  les  plaintes  ne  lui  parais- 
sent pas  fondées,  il  n’est  pas  tenu  d'en  saisir  le  Tribunal 
ni  de  provoquer  une  décision  à l'effet  do  statuer  qu’il  n’y 
a point  lieu  à révocation. 

Si  les  plaignants  persistent,  malgré  le  silence  du  juge- 
commissaire,  à réclamer  la  révocation,  ils  portent  direc- 
tement leur  plainte  devant  le  Tribunal.  Ils  ne  peuvent 
user  de  cette  voie  que  huit  jours  après  avoir  adressé  leur 
plainte  au  juge-commissaire,  et  si,  dans  ce  délai,  ce  ma- 
gistrat n’y  a pas  fait  droit,  c’est-à-dire  s’il  n’a  pas  pro- 
posé la  révocation  au  Tribunal. 
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Par  cette  combinaison,  le  sort  des  plaintes  ne  sera  ja- 
mais abandonné  aux  chances  de  faillibilité  d’un  seul 
homme,  et  les  plaignants  seront  suffisamment  mis  en 
garde  contre  leurs  propres  exagérations  et  contre  leurs 
erreurs , soit  par  le  silence  du  juge-commissaire,  soit 
même  par  ses  observations  et  ses  conseils.  Par  là,  aussi, 
le  sort  des  plaintes,  qui,  à raison  des  questions  délicates 
et  compromettantes  qu’elles  soulèvent,  ne  doit  pas  rester 
longtemps  en  suspens,  sera  promptement  réglé.  Trop 
de  passions  et  trop  d’intéréts  se  mêlent  à ces  sortes  de  ré- 
clamations, trop  de  soupçons  naissent  et  s’enracinent 
<lans  l’esprit  des  parties  mécontentes,  pour  qu’il  eût  été 
sage  de  constituer  le  juge-commissaire  arbitre  souve- 
rain, et  de  laisser  à lui  seul  tout  le  poids  d'une  trop 
lourde  responsabilité. 

On  ne  trouverait  personne  qui  consentît  à remplir  les 
fonctions,  souvent  si  pénibles,  du  syndicat,  si  les  syndics 
étaient  exposés,  sans  garanties,  aux  menaces  de  révo- 
cation. 

Une  première  garantie  existe  pour  eux  dans  la  faculté 
qu’a  le  juge-commissaire  de  garder  le  silence,  soit  que 
les  plaignants,  imitant  ce  silence,  laissent  ainsi  terminer 
définitivement  le  débat,  soit  que  les  réclamations,  por- 
tées devant  le  Tribunal,  y rencontrent  pour  première 
objection  la  présomption  résultant  du  silence  que  le 
juge-commissaire  aura  cru  à propos  de  garder. 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu’il  provoque  lui-même  la 
révocation,  soit  que  les  plaignants  la  provoquent  direc- 
tement parce  qu’il  se  sera  abstenu  de  s’en  approprier  la 
proposition,  le  juge-commissaire  devra  faire  son  rap- 
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port,  que  le  Tribunal  entendra  en  la  Chambre  du  con- 
seil; les  syndics  donneront  ensuite  leurs  explications,  et 
le  Tribunal  prononcera  en  audience  publique. 

La  loi  ne  dit  pas  que  les  plaignants  seront  admis  dans 
la  Chambre  du  conseil,  soit  pour  assister  au  rapport  du 
juge-commissaire,  soit  pour  entendre  les  explications  des 
syndics,  soit  pour  présenter  ou  faire  présenter  des  obser- 
vations orales.  Ce  n’est  pas  d’un  procès  qu’il  s’agit,  c’est 
d’un  acte  de  haute  administration,  provoqué  ou  éclairé 
par  les  plaintes  des  particuliers,  mais  qui  ne  doit  ni  être 
converti  en  un  litige,  ni  donner  lieu  à des  débats  con- 
tradictoires. Les  intérêts  du  plaignant  sont  suffisamment 
garantis  parla  liberté  qu’il  a de  motiver  sa  plainte  et  de 
l'accompagner  de  tous  les  développements  nécessaires. 
Le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explications  des 
syndics  sont  entendus  à huis  clos,  dans  la  Chambre  du 
conseil,  parce  que  la  loi  n’a  voulu  ni  encourager  les  dif- 
famations par  l’appât  de  la  publicité,  ni  traîner  au 
grand  jour  de  simples  fautes  qui  seraient  reconnues 
excusables. 

La  Chambre  des  députés,  adoptant  un  amendement 
proposé  parsa  première  Commission,  avait  décidé  que  le 
Tribunal  ne  prononcerait  sur  la  révocation  qu’en  Chambre 
du  conseil.  Mais  on  a fait  remarquer  que  si  le  défaut  de 
solennité  de  la  décision  est  sans  danger  lorsque  la  de- 
mande en  révocation  s’appuiera  sur  des  motifs  non  dés- 
honorants, tels,  par  exemple,  qu'un  défaut  d'activité  ou 
même  de  capacité,  il  pourra  arriver,  dans  beaucoup  de 
cas,  que  la  morale  publique  et  l'honneur  du  syndic  aient 
à souffrir  du  secret.  La  première  Commission  de  la  Cham- 
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bre  des  pairs  a rétabli  la  disposition  du  projet  primitif 
qui  enjoignait  de  prononcer  à l’audience;  et  cette  dispo- 
sition, sur  laquelle  un  court  débal  a eu  lieu  dans  la  se- 
conde discussion  de  la  Chambre  des  députés  est  deve- 
nue la  loi. 

L'article  ne  dit  pas  si  la  décision  du  Tribunal  sera  ou 
ne  sera  pas  motivée;  d'où  il  suit  qu’on  s'en  est,  à cet 
égard,  rapporté  entièrement  à la  prudence  des  juges. 
Dans  la  plupart  des  circonstances,  ils  croiront  la  justice 
satisfaite  par  la  déclaration  qu'il  n’y  a pas  lieu  ou  qu'il 
y a lieu  à révocation;  mais  ils  pourront  donner  des  motifs 
s'ils  veulent,  ou  laver  par  une  justification  éclatante  des 
syndics  iniquement  accusés,  ou  flétrir  des  syndics  grave- 
ment coupables. 

CHAPITRE  V. 

DF.S  FONCTIONS  DES  SVNDICS,  OC  DE  l’aDSIISISTRATION  DE  LA  FAILLITE 
jusqu'au  concordat  ou  a l'cnion. 

Ce  n'est  que  par  respect  pour  le  texte  ofliciel  que  j'ni 
conservé  le  premier  intitulé  de  ce  chapitre  : Des  fonctions 
îles  syndics,  dont  l'impropriété  est  évidente.  J’en  ai 
ajouté  un  second  qui  me  parait  plus  juste. 

Les  premiers  projets  avaient  donné  à ce  chupitre  une 
rubrique  qui  était  alors  exacte  : Des  fonctions  des  syndics 
provisoires.  La  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a réservé  le  nom  do  syndics  provisoires  à ceux  qui, 
nommés  par  le  jugement  déclaratif,  exercent,  jusqu'à  1a 
constitution  définitive  du  syndicat,  des  fonctions  analo- 
gues à celles  que  l'ancien  Code  conférait  aux  agents.  Elle 
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n'a  fait,  du  syndicat  provisoire  et  du  syndicat  définitif  de 
l’ancien  Code,  qu’un  syndicat  unique.  Dès  lors  les  fonc- 
tions de  ces  syndics  ne  se  trouvent  plus  bornées  à celles 
dont  s’occupe  le  présent  chapitre,  qui  ne  conduit  l'admi- 
nistration de  la  faillite  que  jusqu’à  l'époque  du  concordat 
ou  de  l’union  ; et  nous  retrouverons  de  nombreux  articles 
sur  les  fonctions  des  syndics  dans  la  portion  ultérieure  de 
la  loi,  et  notamment  dans  la  section  du  chupitre  suivant 
qui  est  intitulée  : De  l'union  des  créanciers.  Si  l'ou  con- 
sulte le  texte  annexé  au  rapport  de  la  seconde  Commission 
de  la  Chambre  des  députés,  on  lit  pour  intitulé  de  ce 
chapitre  : Des  fondions  des  syndics  jusqu’à  l’union; 
mais  le  projet  reporté  à la  Chambre  des  pairs,  et  qui  est 
devenu  la  loi,  ne  contient  plus  que  les  mots  pussés  dans 
le  texte  officiel  : Des  fonctions  des  syndics. 

Le  législateur  devrait  donner  un  soin  particulier  à l’in- 
titulé des  lois,  et  des  titres  ou  chapitres  dont  elles  se 
composent.  Les  rubriques  d'une  loi  sont  destinées  à en 
indiquer  et  à en  éclairer  l'économie  ; et  l’on  s’en  prévaut 
souvent  lorsqu'il  s’agit  d’interpréter  un  article.  Cepen- 
dant, par  un  usage  très-abusif,  on  ne  soumet  les  rubri- 
ques à aucun  vote;  j’ai  entendu  soutenir  avec  succès 
quelles  n’appartiennent  pas  à la  discussion  ;j’nivu  refuser 
de  les  mettre  aux  voix  et  abandonner  au  gouvernement 
le  soin  de  les  rédiger  en  publiant  la  loi1. 


' Voir,  dans  vnon  Traité  du  droits  d’auteurs , tome  II,  page  45ÿ,  l'analyse  de  la 
discussion  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'auteurs. 
Do  s'en  e»t  rapporté  au  gouvernement  sur  la  rédaction  de  l'intitulé  qu’il  donne- 
rait â celle  loi  ; mais,  du  moins,  on  a reconnu  le  droit  que  la  Chambre  aurait  eu 
de  le  voter.  A mon  avis,  ce  vote  n’est  pas  seulement  un  droit  facultatif  pour  cha- 
que branche  du  pouvoir  legialatif;  c’est  un  devoir  pour  chacune  d’elles. 
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Les  fonctions  des  syndics  consistent  principalement  : 
1°  à constater  l’actif  et  le  passif  ; dans  cette  partie  de 
leurs  devoirs  se  place  ce  qui  concerne  les  scellés,  le  bilan, 
l’inventaire,  la  vérification  des  créances  ; 2°  à gérer  pro- 
visoirement jusqu'au  concordat  ou  à l'union  ; en  consé- 
quence , ils  défendent  aux  actions,  recouvrent  l’actif, 
vendent  les  marchandises  et  meubles  , transigent , font 
les  actes  conservatoires  ; 3°  à préparer  le  concordat  ou 
les  conditions  de  l’union  ; 4°  à administrer  définitive- 
ment l'union  jusqu’à  liquidation.  Nous  suivrons  l’ordre 
des  articles,  tout  en  regrettant  qu’ils  n’aient  pas  été,  en 
cette  partie,  classés  assez  méthodiquement.  Je  n’ai  point 
voulu  placer  sous  les  divers  articles  de  ce  chapitre  les 
dispositions  des  lois  fiscales  relatives  aux  opérations  de  la 
faillite,  et  aux  actes  sur  lesquels  s’excrcentces  opérations. 
Il  m'a  semblé  plus  utile  de  les  présenter  dans  leur  en- 
semble en  les  réunissant  toutes  dans  un  chapitre  spé- 
cial. 

Il  faut  rapprocher  du  présent  chapitre  l’article  443. 
précédemment  commenté.  Les  fonctions  des  syndics  com- 
prennent tous  les  actes  de  l'administration  dont  le  failli 
est  dessaisi.  Leur  mission  de  conserver  l’actifet  d’effectuer 
les  recouvrements  ne  pourrait  pas  être  remplie,  si  leur 
rôle  se  bornait  à défendre  à toutes  les  actions;  ils  ont 
nécessairement  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  faire  main- 
tenir et  exécuter  les  conventions  qui  intéressent  la  masse, 
de  provoquer  l'annulation  ou  la  rescision  des  actes  qui 
lui  portent  préjudice,  et  môme  d’intenter  contre  ses  dé- 
biteurs les  actions  dont  l'abandon  ou  l’absence  feraient 
périr  ou  compromettraient  ses  droits.  La  Cour  de  cas- 
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sation  a jugé’  que  le  tiers,  actionné  par  les  syndics,  n’est 
pas  recevable  à exciper  contre  eux  d’un  défaut  d’autori- 
sation par  le  juge-commissaire.  Les  actes  faits  et  les 
procédures  suivies  avec  les  syndics , régulièrement  et 
sans  fraude,  mauvaise  foi,  ni  connivence,  sont  obliga- 
toires pour  la  masse  ; sauf  le  recours  de  la  masse  contre 
les  syndics  lorsque  ceux-ci  ont  compromis  leur  res- 
ponsabilité. Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
25  mars  1 823,  a décidé  que  des  jugements  rendus  entre 
des  tiers  de  bonne  foi  et  des  syndics  dont  la  nomination 
a depuis  été  annulée  comme  irrégulière , doivent  être 
considérés  comme  bien  rendus  contre  la  masse , parce 
que  ces  syndics  ont  eu,  jusqu’à  leur  remplacement,  ca- 
ractère pour  représenter  la  faillite.  Cette  doctrine,  par- 
faitement juste,  serait  applicable  dans  le  cas  de  révocation 
ultérieure  des  syndics. 

SECTION  i. 

DISPOSITIONS  CÉNKRAI.F.S. 

L’intitulé  de  cette  section  ne  répond  à aucune  idée  pré- 
cise; et  il  n'y  a pas  plus  de  généralité  dans  les  articles 
qu’elle  contient,  que  dans  ceux  des  sections  suivantes. 
Ce  sont  plutôt  des  dispositions  premières  que  des  dis- 
positions générales  ; et  il  est  permis  de  conjecturer  que 
l’embarras  de  trouver  à cette  section  un  titre  exact,  a seul 
dicté  celui  que  l’on  a choisi. 

Article  468. 

Si  l’apposition  des  scellés  n’avait  point  eu  lieu 
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avant  la  nomination  des  syndics,  ils  requerront 
le  juge  de  paix  d’y  procéder. 

Cet  article  reproduit  l’ancien  article  462,  qui  était  ap- 
plicable aux  agents.  Le  devoir  qu'il  impose  doit  être 
rempli  par  les  premiers  syndics,  qui,  dans  le  système 
de  la  loi  nouvelle,  tiennent  lieu  des  anciens  agents;  ce 
devoir  passe  aux  syndics  définitifs  si  lessyndicsprovisoire* 
ne  s'en  sont  point  acquittés. 

Article  469. 

Le  juge-commissaire  pourra,  également,  sur 
la  demande  des  syndics , les  dispenser  de  faire 
placer  sous  les  scellés , ou  les  autoriser  à en  faire 
extraire  : 

1°  Les  vêtements,  hardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à sa  famille,  et  dont  la  dé- 
livrance sera  autorisée  par  le  juge-commissaire 
sur  l’état  que  lui  en  soumettront  les  syndics; 

2°  Les  objets  sujets  h dépérissement  prochain 
ou  à dépréciation  imminente  ; 

3°  Les  objets  servant  à l’exploitation  du  fonds 
de  commerce , lorsque  cette  exploitation  ne  pour- 
rait être  interrompue  sans  préjudice  pour  les 
créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  de  suite  inventoriés  avec  prisée 
par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix  , qui 
signera  le  procès-verbal. 
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H ne  faut  pas  se  tourmenter  l’esprit  à chercher  un  sens 
au  mot  également  qu’on  lit  en  tête  de  cet  article,  et  qui 
n’en  présente  aucun.  La  seconde  Commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  avait  placé  en  tête  de  cet  article  un 
amendement  qui  était  relatif  h la  dispense  d’inventaire, 
lorsque  l’actif  est  susceptible  d’être  inventorié  en  un 
seul  jour.  Cet  amendement  ayant  été  reporté  à l’arti- 
cle 455,  le  mot  également,  placé  au  commencement  du 
second  paragraphe  pour  le  lier  au  premier,  devenait 
sans  objet  ; mais  on  a négligé  de  l'effacer. 

Cet  article  s’explique  de  lui-même,  et  n’a  pas  besoin 
de  développement. 

La  disposition  qui  dispense  des  scellés  les  objets  ser- 
vant à l’exploitation  du  fonds  de  commerce,  est  une  in- 
novation conservatrice  des  intérêts  de  la  masse;  elle  a 
été  dictée  par  les  mêmes  intentions  et  conçue  dans  le 
même  esprit  que  l’article  450  qui  suspend  pendant  trente 
jours  les  voies  d’exécution  sur  les  mêmes  objets  pour 
payement  des  loyers. 

L'inventaire  des  objets  compris  dans  le  second  et  le 
troisième  paragraphe  a lieu  avec  prisée,  tantalin  d’éviter 
une  seconde  opération,  que  parce  que  ces  objets,  restés 
libres,  sont  exposés  à des  variations  de  valeur , ou  des- 
tinés à une  consommation  quotidienne. 

Article  470. 

La  vente  des  objets  sujets  à dépérissement  ou 
à dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à con- 
server , et  l'exploitation  dü  fonds  de  commerce , 
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auront  lieu,  à la  diligence  des  syndics,  sur  l’auto- 
risation du  juge-conunissaire. 

Cet  article  reproduit,  en  le  complétant , l’ancien  arti- 
cle 464,  dont  l’exécution  était  confiée  aux  agents.  L'an- 
cien Code  ne  parlait  ni  des  objets  sujets  à dépréciation 
imminente , ni  des  objets  dispendieux  à conserver.  La 
sagesse  de  ces  additions  est  évidente. 

C’est  aussi  une  amélioration  que  la  déclaration  ex- 
presse qui  confie  aux  syndics  la  mission  d’exploiter  le 
fonds  de  commerce.  Cette  continuation  d’exploitation  est 
souvent  utile,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  commerce 
de  détail  ; elle  était  implicitement  comprise,  sous  l'an- 
cien Code,  dans  les  pouvoirs  des  agents  ; mais  une  men- 
tion explicite  a le  double  avantage  de  prévenir  les  diffi- 
cultés, et  d’enseigner  aux  syndics  que,  loin  de  se  faire 
scrupule  de  cette  exploitation,  ils  ont,  au  contraire  , le 
devoir  de  s’y  prêter  et  de  la  provoquer,  lorsqu’elle  peut 
profiter  A la  masse.  L’autorisation  du  juge-commissaire 
garantira  l'opportunité  de  cette  mesure,  qu’il  faut  com- 
biner avec  l’article  précédent , et  ne  prendre  que  dans 
les  cas  où  l’interruption  d’exploitation  serait  préjudicia- 
ble ; car  la  mission  des  sy  ndics  est  de  conserver  l’actif, 
et  non  d'engager  la  masse  dans  des  opérations  nou- 
velles. Les  dépenses  de  cette  exploitation,  dûment  auto- 
risées par  le  juge-commissaire  , seront  payées  comme 
frais  d’administration. 


Article  47  t. 

Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis 
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par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui;  il  constatera  sommairement,  par 
son  procès-verbal , l’état  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. 

Les  effeis  de  portefeuille  à courte  échéance  ou 
susceptibles  d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il 
faudra  faire  des  actes  conservatoires , seront  aussi 
extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix , décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement. 
Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s’il  est  présent,  assistera 
l’ouverture. 

Cet  article  reproduit , avec  de  légères  différences , 
l'ancien  article  463. 

Les  livres  doivent  être  extraits  des  scellés  et  remis 
aux  syndics , parce  que  l'on  ne  saurait  trop  prompte- 
ment donner  aux  syndics  les  moyens  d’acquérir  une 
connaissance  exacte  des  affaires  du  failli. 

L'état  des  livres  est  constaté  par  le  juge  de  paix,  ma- 
gistrat qui  a caractère  pour  donner  authenticité  à cette 
constatation , dont  l'effet  est  d’empècher  toute  variation 
ultérieure. 

On  a fait  sagement  de  ne  pas  attendre  la  levée  des 
scellés  pour  remettre  aux  syndics  les  effets  de  porte- 
feuille à courte  échéance  ou  susceptibles  d’acceptation, 
parce  que  le  moindre  retard  pouvait  empêcher  de  faire 

I.  5» 


Digitized  by  Google 


450  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

en  temps  utile  les  diligences  nécessaires  pour  en  assurer 
le  payement.  La  loi  nouvelle  a ajouté,  avec  beaucoup  de 
raison,  les  effets  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires.  C'est  l'application  des  mêmes  motifs.  La 
remise  du  bordereau  au  juge-commissaire  est  une  garantie 
pour  la  masse. 

L’ancien  article  463  exigeait  le  visa  du  juge-com- 
missaire sur  les  quittances  données  par  les  agents.  De 
là  , des  embarras  et  des  longueurs.  On  a pu  d’autant 
mieux  supprimer  cette  formalité  que  les  pouvoirs  des 
syndics  ont  plus  d'étendue  que  n’en  avaient  ceux  des  an- 
ciens agents.  Cette  suppression  a été  adoptée  sur  la 
proposition deM.  Barbet1.  «Le  juge-commissaire,  disait-il. 
n’est  pas  toujours  présent.  Exiger  son  visa  d’une  ma- 
nière absolue,  ce  serait  retarder  la  libération  des  indi- 
vidus qui  viendront  apporter  de  l’argent.  » 

La  lin  de  l'ancien  article  463  était  rédigée  dans  des 
termes  fort  équivoques.  « Les  lettres  adressées  nu  failli, 
était-il  dit,  seront  remises  aux  agents  : ils  les  ouvriront, 
s’il  est  absent;  s’il  est  présent  il  assistera  à leur  ouver- 
ture. n Ces  termes  semblaient  ne  donner  aux  agents  le 
droit  d’ouvrir  les  lettres  que  si  le  failli  était  absent;  et 
cependant  si  le  failli  était  présent,  l’article  ne  lui  donnait 
le  droit  que  d’assister  à leur  ouverture.  De  là  naissait 
l’incertitude  sur  la  question  de  savoir  à qui,  dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  d’ouvrir  appartiendrait.  La  loi  nou- 
velle est  fort  claire.  Les  syndics  ouvriront  les  lettres 
dans  tous  les  cas;  et  le  failli , dans  tous  les  cas  aussi. 


1 S^inre  du  IS  Wrrirr  uw. 
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dura  la  faculté  d’assister  à l’ouverture;  c’est  à lui,  s’il 
veut  user  de  ce  droit , à faire  les  diligences  nécessaires. 
On  ne  peut  pas  lui  refuser  ce  droit  d’assister.  L’article 
ne  dit  rien  sur  la  remise  des  lettres  au  failli;  les  syndics 
doivent  s’y  refuser , s’il  s’agit  de  lettres  d’affaires.  Ils 
sont  incontestablement  autorisés  à remettre  au  failli  les 
lettres  qui  lui  seraient  purement  personnelles.  Un  amen- 
dement avait  proposé  d’écrire  cette  distinction  dans  la 
loi  ; il  a été  écarté  comme  inutile  '.  L’article,  qui  ne 
s’occupe  que  des  lettres  adressées  au  failli,  ne  donne 
manifestement  aucun  droit  aux  syndics  sur  les  lettres 
adressées  à sa  femme,  à ses  enfants,  ou  aux  personnes 
de  sa  maison.  Les  syndics  ne  sont,  dans  aucun  cas,  au- 
torisés à détruire  les  lettres  adressées  au  failli. 

Une  instruction  générale  sur  le  service  des  postes, 
approuvée  le  29  mars  1832  parle  ministre  des  finances, 
trace  aux  agents  de  l’administration,  par  ses  articles  524 
à 529,  les  devoirs  qu’ils  ont  à remplir,  avec  les  modili- 
rations  résultant,  depuis,  de  la  loi  de  1838,  pour  la  re- 
mise des  lettres  en  cas  de  faillite  ou  banqueroute. 

«Art.  524.  Les  lettres  adressées  à un  négociant  déclaré  en 
état  de  faillite,  doivent  être  remises  aux  syndics.  (Suit  l'indica- 
tion des  diverses  classes  de  syndics.) 

a Dans  ces  différents  cas,  la  tradition  des  lettres  adressées  au 
failli  sera  opérée  sur  la  signification  faite  au  directeur  des  postes 
des  jugements  ci-dessus  mentionnés,  ou  sur  la  remise  à ce  di- 
recteur d'uu  extrait  en  forme  de  ces  actes. 

« La  remise  des  lettres  du  failli  aux  syndics  provisoires  ou 
définitifs  aura  lieu  quand  bien  même  il  aurait  été  formé  oppo- 
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sition,  appel  ou  recours  en  cassation  contre  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  de  la  part  du  failli  ou  de  toute  autre  partie  in- 
téressée. 

a Art.  523.  Après  la  cessation  dos  fonctions  des  syndics,  les 
lettres  sont  remises  au  destinataire  qui  avait  été  déclaré  en  état 
de  faillite.  Les  fonctions  des  syndics  cessent  : (suit  l'indication 
des  divers  modes  de  cessation  des  fonctions  de  syndics). 

«Art.  520.  Jusqu'à  notilication  au  directeur  des  postes  de 
la  nomination  des  syndics  provisoires  ou  définitifs  de  la  faillite, 
ou  jusqu'à  la  remise  à ce  directeur  d'un  extrait  en  forme  de  ces 
actes,  les  lettres  adressées  au  failli  doivent  continuer  d'étre 
portées  et  remises  à son  domicile  ou  distribuées  au  guichet  du 
bureau. 

a Celles  de  ces  lettres  qui  seront  refusées  par  le  destinataire 
devront  être  gardées  au  bureau  pour  être  remises  aux  syndics 
qui  seront  nommés  ultérieurement,  ou  même  pour  être  remises 
soit  au  failli,  soit  à son  fondé  de  procuration,  si  l'un  ou  l'autre 
se  présentait  pour  les  retirer  avant  la  notification  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

a Art.  527.  Dans  le  cas  de  poursuite  ou  de  condamnation  en 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  c'est  toujours  aux  syndics 
provisoires  ou  définitifs  que  les  lettres  doivent  être  remises, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  529  ci-après. 

a Art.  529.  Les  lettres  adressées  à des  individus  en  état  de 
prévention  ou  d'accusation  peuvent  être  saisies  par  les  agents 
de  l'ordre  judiciaire,  en  vertu  d'un  réquisitoire  du  procureur 
du  roi.  Ce  réquisitoire  doit  énoncer  l'état  de  prévention  ou 
d'accusation  des  destinataires. 

o Le  réquisitoire  reste  entre  les  mains  du  directeur,  et  le  ma- 
gistrat qui  opère  la  saisie  donne  un  reçu  des  lettres  dont  il 
s’empare , reçu  qui  doit  énoncer  le  nombre  et  la  taxe  de  ces 
lettres,  et  qui  sert  au  directeur  à en  obtenir  la  détaxe  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  761 . 

« Le  même  réquisitoire  est  valable  pour  autoriser  la  saisie, 
non-seulement  des  lettres  déjà  parvenues,  mais  encore  de  toutes 
celles  qui  parviendraient  postérieurement  à la  signification  de 
cet  acte  judiciaire. 

« Peuvent  encore  être  saisies  entre  les  mains  des  directeurs 
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et  avec  les  mômes  formalités,  les  lettres  qui,  ayant  été  sous- 
traites dans  le  service  des  postes,  forment  le  corps  du  délit. 

« Copie  du  réquisitoire  est  toujours  envoyée  par  les  direc- 
teurs à l' administration.  » 

Article  472. 

Le  juge-commissaire,  d’après  l’état  apparent 
des  affaires  du  failli , pourra  proposer  sa  mise  en 
liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne. Si  le  Tribunal  accorde  le  sauf-conduit , il 
pourra  obliger  le  failli  à fournir  caution  de  se  re- 
présenter sous  peine  de  payement  d’une  somme 
que  le  Tribunal  arbitrera , et  qui  sera  dévolue  à 
la  masse. 

L’article  456  permet  au  Tribunal  d’affranchir  le  failli 
du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne  ; faculté  que 
l’ancien  Code  n’ouvrait  point.  Lorsque  cet  affranchisse- 
ment n’a  point  eu  lieu,  l’article  472  permet,  comme  le 
faisait  l’ancien  article  466  , que  la  mise  en  liberté  soit 
ordonnée  par  le  Tribunal,  sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire  , avec  ou  sans  caution.  Le  sauf-conduit 
n’est  que  provisoire;  parce  qu’un  examen  plus  approfondi 
peut  démontrer  que  le  failli  n’était  pas  digne  de  cette 
faveur.  Le  caractère  provisoire  du  sauf-conduit  n'est 
point  aussi  défavorable  au  failli  qu’on  l’a  prétendu  \ 
Le  Tribunal  accueillera  plus  promptement  et  plus  faci- 
lement une  mesure  d’indulgence  qu’il  saura  n’ètrc  pas 
définitive;  s'il  fallait  statuer  définitivement,  il  devien- 

1 Lainoé,  page  13t. 
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droit  nécessaire  de  l’entourer  de  plus  de  lumières;  la 
mise  en  liberté  serait  retardée  et  accordée  plus  rare- 
ment. D’ailleurs  le  Tribunal  ne  révoquera  un  sauf- 
conduit  que  dans  ces  cas  graves  dans  lesquels  on  n est 
que  juste  lorsque  l'on  se  montre  sévère. 

Article  473. 

A défaut  par  le  juge-commissaire  de  proposer 
un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au  Tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  en  audience  publique,  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 

Cet  article  a reproduit  l’ancien  article  467;  en  ajou- 
tant que  le  Tribunal  statuera  en  audience  publique. 
Cette  addition  , faite  par  la  seconde  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  me  parait  avoir  tranché  la  question, 
douteuse  sous  l’ancien  Code,  si  les  syndics  ou  des  créan- 
ciers pouvaient  intervenir  pour  contester  la  demande  du 
failli.  Le  nouveau  législateur , qui  n’a  point  expliqué 
les  motifs  de  cette  nddition,  semble  avoir  voulu,  par  la 
publicité  des  débats,  laisser  la  porte  ouverte  aux  contra- 
dictions de  toute  partie  intéressée. 

Article  474. 

Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille, 
sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires 
qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics, 
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par  le  juge-commissaire , sauf  appel  au  Tribunal , 
en  cas  de  contestation. 

C’était  seulement  après  l’union  que  l’ancien  Code 
ouvrait  au  failli  une  action  en  secours  alimentaire.  La 
première  Commission  de  la  Chambre  des  députés  a in- 
troduit cette  action  dès  les  premières  opérations  de  la 
faillite.  Après  avoir  indiqué  les  motifs  d'humanité  qui 
commandaient  cette  innovation  , ou  plutôt  cette  consé- 
cration législative  d’un  usage  souvent  suivi,  j’ajoutai 
dans  mon  rapport  : « Il  vaut  mieux  lui  accorder  régu- 
lièrement de  faibles  secours,  que  de  le  contraindre,  sous 
peine  de  mourir  de  faim,  à se  faire  lui-môme  sa  part, 
et  à se  créer  des  ressources  illégitimes.  » On  avait  d’a- 
bord adopté  de  faire  fixer  la  quotité  des  secours  par  le 
Tribunal.  Dans  la  seconde  discussion  à la  Chambre  des 
députés,  la  rédaction  actuelle  a été  votée  sans  discussion, 
sur  un  amendement  de  M.  Barbet.  Il  n’est  pas  nécessaire, 
en  effet,  de  recourir  à un  jugement  s’il  n’y  a pas  con- 
testation. 

Article  475. 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d’eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

S’il  ne  se  rend  pas  h l’invitation,  il  sera  sommé 
de  eoni|iaraitre  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard. 

Soit  qu’il  ail  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s’il 
justifie  de  causes  d’empêchement  reconnues  va- 
lables par  le  juge-commissaire. 
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Cet  article  reproduit  l’ancien  article  468  ; auquel  on 
a ajouté  que  le  dernier  paragraphe  est  applicable  même  au 
failli  qui  n’a  pasobtenu  de  sauf-conduit.  M.Lainné'donne 
sur  cette  addition  l'explication  suivante  : « Le  dernier 
paragraphe  ne  permet  au  failli  de  comparaître  par  fondé 
de  pouvoirs  qu'autant  qu’il  justifie  de  causes  d’empê- 
chement reconnues  valables  par  le  juge-commissaire; 
or,  assurément  le  défaut  de  sauf-conduit  n’est  pas  au 
nombre  des  empêchements  valables  dont  la  loi  a entendu 
parler;  il  faut  donc  reconnaître  que  cette  disposition  a 
pour  effet  de  l’obliger  à se  présenter,  à moins  de  maladie 
ou  d’un  éloignement  justifié,  sous  peine  d’être  dé- 
claré banqueroutier  simple , aux  termes  du  § 5 de 
l’article  586.  » Cette  remarque  est  exacte;  mais  M.  Lain- 
né  en  conclut  que  la  loi  nouvelle  est  trop  sévère;  qu’elle 
exige  l’impossible;  qu’on  ne  peut  exiger  qu’un  individu, 
sous  le  coup  d’une  arrestation , vienne  se  livrer  lui- 
même.  Je  ne  saurais  approuver  cette  critique  : il  est 
une  juste  limite  de  sévérité  , en  deçà  de  laquelle,  dans 
l’intérêt  des  créanciers  et  de  la  morale  publique,  la  loi 
ne  saurait  se  tenir.  Un  failli  se  doit  à ses  créanciers  ; 
c’est  une  excuse  inadmissible  que  celle  qu’on  voudrait 
tirer  de  ce  qu’après  avoir  mérité  une  arrestation,  il  lui 
a plu  de  s’y  soustraire. 

M.  Lainné  propose  d’interpréter  ces  mots  du  premier 
paragraphe  : clore  et  arrêter  les  livres , par  ceux-ci  : 
clore  les  comptes  et  arrêter  les  écritures . Sans  cela,  dit-il, 
il  y aurait  double  emploi  avec  l’article  471  qui  fait  ar- 
rêter les  livres  par  le  juge  de  paix.  Je  pense,  en  effet, 

1 Page  134. 
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qu’il  s’agit  d’arrêter  les  écritures;  c’est-à-dire  de  tracer 
une  claire  séparation  entre  les  écritures  du  failli  et  celles 
du  syndicat;  lesquelles  peuvent,  sans  inconvénients, 
être  continuées  sur  les  mêmes  livres.  L’obligation  de 
clore  les  comptes  n'est  pas  dans  la  loi,  et  serait  excessive. 
Les  syndics  doivent  clore  les  comptes  autant  qu’ils  le 
pourront;  on  ne  leur  en  a point  imposé  l’obligation  ex- 
presse, qui  eût  été  souvent  impossible  à remplir. 

Article  476. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n’aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédiate- 
ment, à l’aide  des  livres  et  papiers  du  failli  et  des 
renseignements  qu’ils  se  procureront,  et  ils  le  dé- 
poseront au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

L’article  439  exige  que  le  failli  dépose  son  bilan  au 
moment  même  où  il  fait  sa  confession  de  faillite.  Dans 
le  cas  où  il  n’aurait  pas  satisfait  à cette  obligation,  les 
syndics  dresseront  immédiatement  le  bilan  à l’aide  des 
livres  et  papiers  du  failli  et  des  renseignements  qu’ils  se 
procureront  par  tous  les  moyens  dont  ils  pourront  dispo- 
ser. L’article  ajoute  que  les  syndics  déposeront  ce  bilan 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Cette  addition  à 
l’ancien  article  473  a été  fuite  par  la  première  Com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  qui  la  motivait  ainsi  : 
« Si  le  failli  rédige  son  bilan , il  doit  eu  faire  le  dépôt 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce;  lorsque  cette  rédac- 
tion est  l’ouvrage  des  syndics,  la  même  mesure  doit  être 


Digitized  by  Google 


458  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

observée.  Cette  pièce  intéresse  tous  les  créanciers;  il  leur 
importe  de  connaître  non-seulement  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  y sont  portés,  mais  aussi  celles  pour  les- 
quelles les  autres  créanciers  y figurent.  » 

Article  477. 

Le  juge-commissaire  est  autorisé  à entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre 
personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan,  que  sur  les  causes  et  circonstances  de 
la  faillite. 

Cet  article  était  ainsi  expliqué  dans  mon  rapport  : 
« En  donnant  au  juge-commissaire  le  droit  de  procéder 
à une  enquête,  le  projet,  pas  plus  que  le  Code,  n’a  pu 
faire  de  ce  magistrat  un  juge  d'instruction,  ni  créer 
des  moyens  de  contrainte  contre  les  témoins  qui  se  refu- 
seraient à comparaître.  Si  des  indices  de  fraude  parais- 
sent résulter  de  ce  refus,  le  juge-commissaire  le  fera 
connaître  au  ministère  public;  et  ce  sera  dans  une  instruc- 
tion criminelle  ou  correctionnelle  que  des  mandats  pour- 
ront être  décernés  et  des  peines  prononcées  contre  les 
témoins  refusants.  Le  Code  (article  474)  défendait  au 
juge-commissaire  d’interroger  la  femme  ou  les  enfants 
du  failli.  Introduite  pour  rendre  hommage  à la  règle  de 
morale  publique  qui  ferme  l’oreille  aux  témoignages  que 
l’on  arracherait  à des  personnes  liées  entre  elles  par  tant 
de  devoirs,  cette  disposition  manquait  son  effet  dans 
bien  des  cas.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  les  réponses  de 
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la  femme  et  des  enfants,  loin  de  nuire  au  failli,  puissent 
servir  à sa  justification  et  à l'éclaircissement  de  ses 
affaires?  Si,  d'ailleurs,  quelque  charge  peut  en  résulter, 
rien  n’empêche  que  la  femme  et  les  enfants  s’abstien- 
nent de  répondre.  » 

La  Chambre  des  députés  avait,  nonobstant  ces  obser- 
vations, adopté  un  amendement  de  M.  Lavielle*  ainsi 
conçu  : a Néanmoins  la  femme  et  les  enfants  du  failli 
« ne  pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-commissaire 
« à recevoir  leurs  déclarations  volontaires.  » Supprimé 
par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs , 
le  paragraphe  avait  été  rétabli  dans  le  second  projet  du 
gouvernement  ; seulement  le  mot  interrogés  avait  été 
remplacé  par  interpellés,  expression  plus  juste,  puisque  le 
juge-commissaire  n’a  point  le  droit  de  forcer  à répondre. 
Mais  la  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  pairs 
insista  sur  le  retranchement,  qui  fut  en  elTel  prononcé  , 
et  que  Tripier,  rapporteur,  motivait  ainsi  : « Cette  dé- 
fense a paru  à votre  Commission  contraire  à l’ intérêt 
des  créanciers  et  à la  découverte  de  la  vérité.  Souvent, 
dans  les  premiers  jours  de  la  faillite,  le  débiteur  est 
absent;  sa  femme,  ses  enfants,  qui  ont  partagé  avec  lui 
les  soins  de  son  commerce , peuvent  donner  des  ren- 
seignements utiles  : que  leurs  déclarations  soient  écartées 
d’une  procédure  judiciaire,  cela  est  juste  ; mais  doit-on 
priver  les  créanciers  des  lumières  qu'ils  peuvent  y trouver 
dans  leur  intérêt  purement  civil?  » 

1 Séance  dois  février  1 835. 
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Article  478. 

Lorsqu’un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra 
à décéder  après  la  déclaration  de  sa  faillite , sa 
veuve,  ses  enfants  et  ses  héritiers  pourront  se 
présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le  sup- 
pléer dans  la  formation  du  bilan , ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite. 

Cet  article  reproduit,  avec  une  rédaction  plus  simple, 
l’ancien  article  475.  On  y a ajouté  le  cas  de  déclaration 
de  faillite  après  décès,  prévu  par  l'article  437 , et  le 
pouvoir  pour  la  veuve,  les  enfants  et  les  héritiers  de  se 
faire  représenter.  Ils  peuvent,  alors  même  qu’ils  auraient 
renoncé  à la  communauté  et  à la  succession  , user  du 
droit  ouvert  par  cet  article  : le  soin  de  défendre  la  mé- 
moire du  failli  ne  cesse  pas  de  leur  appartenir;  et  ils 
conservent  un  intérêt  moral  en  l’absence  de  tout  intérêt 
pécuniaire. 

SECTION  II. 

DE  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS,  ET  DE  l’iSVENTAIRE. 

Celle  section  comprend  trois  ordres  de  dispositions 
qui  se  rapportent  1°  à la  levée  des  scellés  ; 2°  à la  confec- 
tion de  l’inventaire  ; 3°  à la  surveillance  du  ministère 
public. 

1°  Levée  des  scellés. 

Article  479. 

Dans  les  trois  jours  les  syndics  requerront  la 
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levée  des  scellés , et  procéderont  à l’inventaire  des 
biens  du  failli , lequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

Au  premier  moment  où  la  faillite  a été  connue,  les 
scellés  ont  dû  être  apposés  pour  la  garantie  et  la  con- 
servation de  tous  les  droits.  La  loi  a pris  les  précautions 
nécessaires  pour  dispenser  des  scellés  certains  objets, 
pour  en  faire  extraire  certains  autres  : mais  ces  pré- 
cautions n’autorisaient  pas  à laisser  subsister  trop  long- 
temps les  scellés. 

On  ne  comprend  pas,  en  effet,  à quel  travail  utile 
les  syndics  pourraient  se  livrer,  si  les  scellés  étendaient 
sur  tous  les  objets  dépendants  de  la  faillite  In  mainmise 
de  la  justice  : les  premiers  instants  de  la  faillite,  les  plus 
précieux  pour  la  découverte  de  la  vérité , et  pour  la 
sauvegarde  de  l’actif,  seraient  exposés  à être  perdus. 
Pendant  ce  temps,  les  livres  extraits  des  scellés  seront  ar- 
rêtés, clos  et  étudiés  par  les  syndics.  C’est  à ce  soin  et 
à quelques  mesures  d'urgence  que  la  présence  des  scellés 
borne  leur  mission  : s’il  y a lieu,  en  outre,  à continuer 
sans  interruption  l’exploitation  du  fonds  de  commerce, 
cette  exploitation  n’est  possible  que  parce  que  la  loi  dis- 
pense des  scellés  les  objets  qui  y servent. 

L’ancien  article  486  disait  que  les  syndics  requerront 
la  levée  des  scellés  aussitôt  après  leur  nomination.  La  loi 
nouvelle  a voulu  préciser  le  délai , et  elle  a dit  dans  les 
trois  jours,  sur  la  proposition  de  la  seconde  Commission 
de  la  Chambre  des  députés.  Ces  trois  jours  courent  de 
la  nomination  des  syndics,  si  les  scellés  ont  été  apposés 
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avant  leur  nomination  ; ou  de  l'apposition  si  elle  a eu 
lieu  conformément  à l’article  468. 

L’opération  de  la  levée  des  scellés  pourra  durer  plu- 
sieurs jours,  puisqu’elle  doit  être  accompagnée  de  la 
confection  de  l’inventaire,  à mesure  que  les  scellés  seront 
levés.  Ce  qui  est  exigé,  c’est  que  la  levée  des  scellés  et 
la  confection  de  l'inventaire  soient  commencées  dans  les 
trois  jours. 

Le  nouvel  article  479  exige,  comme  le  faisait  l’ancien 
article  487,  que  le  failli  soit  présent  ou  dûment  appelé. 
C'est  là  en  ellet  une  opération  qui  l’intéresse  au  plus  haut 
degré. 

Tous  les  créanciers  étant  représentés  par  les  syndics, 
il  n’y  a pas  lieu  d’appeler  à la  levée  des  scellés  les  per- 
sonnes qui  y auraient  fait  des  oppositious  en  la  simple 
qualité  de  créanciers.  Il  en  sera  autrement  si  ces  opposi- 
tions ont  été  fondées  sur  la  prétention  à un  droit  de 
propriété,  en  vertu  duquel  on  voudra  empêcher  que 
certains  objets  ne  se  trouvent  indûment  compris  dans 
l’actif  du  failli,  et  ne  tombent  sous  l'administration  des 
syndics.  L’opposant  aux  scellés  qui  forme  une  demande 
en  distraction,  en  revendication,  en  restitution  de  dépôt, 
de  prêt  à usage,  doit  être  appelé  à la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  objets  qu’il  prétend  étrangers  à l’actif  de  la 
faillite. 

Inventaire. 

Article  480. 

L’inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
les  syndics  à mesure  que  les  scellés  seront  levés , 
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et  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L’une  de  ces  minutes  sera  dé- 
posée au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt-quatre  heures;  l’autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider  pour 
sa  rédaction,  comme  pour  l’estimation  des  ob- 
jets, par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui , confor- 
mément à l’article  469 , n’auraient  pas  été  mis 
sous  les  scellés , et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 

L’inventaire  est  un  des  actes  les  plus  sérieux  de  la 
procédure  de  faillite.  C’est  par  lui  que  les  syndics 
prennent  eu  charge  l’actif  dont  ils  sont  comptables; 
par  l’inventuire  sont  constatés  l'existence  des  faits , la 
présence  des  titres  et  valeurs.  Cet  acte  a été  jugé  si  im- 
portant, non-seulenient  pour  établir  la  situation  de  la 
faillite,  mais  aussi  pour  eu  découvrir  les  causes  et  pour 
apprécier  la  conduite  du  failli,  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  ont  reçu  le  droit  d'y  assister. 

L'ancien  article  486  décidait  que  l’inventaire  se  ferait 
par  les  syndics  à mesure  que  les  .scellés  seraient  levés  ; 
le  juge  de  paix  devait  y assister  et  le  signer  à chaque 
vacation.  Le  même  article  conférait  aux  syndics  la  fa- 
culté de  se  faire  aider  pour  l'estimation,  par  qui  ils  ju- 
geraient convenable.  Il  renvoyait  à l’article  937  du 
Code  de  procédure  civile  ainsi  conçu  : « Les  scellés  seront 
« levés  successivement,  et  à fur  et  mesure  de  la  eonfec- 
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a tion  de  l'inventaire  : ils  seront  réapposés  ii  la  fin  de 
« chaque  vacation.  » Sans  rien  retrancher  de  ces  disposi- 
tions, la  loi  nouvelle  les  a notablement  modifiées  par  les 
additions  qu’elle  y a faites. 

« On  s’est  plaint  souvent,  disais-je  dans  mon  rapport, 
des  frais  occasionnés  par  les  inventaires.  Deux  motifs 
principaux  les  multipliaient  : l’un  est  le  trop  grand  nom- 
bre des  vacations;  l’autre  est  l’étendue  des  expéditions 
que  le  greffier  du  juge  de  paix  est  chargé  de  délivrer. 
Quant  au  nombre  des  vacations , il  est  impossible  de  le 
régler  par  la  loi  ; on  ne  peut  que  s’en  rapporter  à la  con- 
science des  juges  de  paix  et  à la  surveillance  des  magis- 
trats et  même  des  parties  intéressées.  Quant  aux  expé- 
ditions, le  projet  a pris  soin  de  les  rendre  inutiles  : il  a 
exigé  que  l’inventaire  fût  dressé  en  double  minute.  L’une 
est  destinée  aux  syndics  qui  ont  journellement  besoin 
d’y  recourir  ; l’autre , déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce , pourra  être  communiquée  à tous  les  inté- 
ressés , mais  sans  déplacement.  Ce  dépôt  la  mettra  à 
l’abri  de  toutes  chances  de  perte;  une  seule  minute 
serait  exposée  à être  égarée,  ou  à des  falsifications.  » 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées  sans  discussion.  La 
rédaction  de  l’article  480  est  conforme  au  second  projet 
du  gouvernement,  modifié  par  la  seconde  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  qui  en  a supprimé  une  répétition 
inutile. 

Le  récolement  que  l’article  ordonne  de  faire  s’appli- 
que, non  à tous  les  objets  qui,  conformément  à l'ar- 
ticle 469,  n’auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  mais 
seulement  à ceux  qui , en  même  temps , ont  déjà  dû  être 
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inventoriés  et  prisés;  en  d’autres  termes,  il  renvoie  non 
à l’article  469  tout  entier,  mais  à ses  n°' 2 et  3 seulement. 
Les  vêtements,  hardes,  meubles  et  effets  délivrés  au  failli 
et  à sa  famille,  comme  objets  de  nécessité , sans  avoir  été 
ni  inventoriés  ni  prisés,  ne  sauraient  être  compris  dans 
un  récolement. 

Article  481. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  apres  décès, 
lorsqu’il  n’aura  point  été  fait  d’inventaire  anté- 
rieurement à cette  déclaration , ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l’ouverture  de  l’inventaire,  il  y sera 
procédé  immédiatement,  dans  les  formes  du  pré- 
cédent article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou 
eux  dûment  appelés. 

Ni  l’ancien  Code,  ni  le  projet  primitif  ne  s’occupaient 
des  cas  prévus  par  cet  article.  De  là  naissait  la  diffi- 
culté de  savoir  s’il  ne  devait  pas  y avoir  deux  inventaires, 
l’un  par  suite  du  décès,  l’autre  par  suite  de  la  faillite. 
Il  fallait  parer  à cet  inconvénient,  et  éviter  des  frais 
inutiles. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
reconnut  la  nécessité  de  régler  ce  cas.  Elle  posa  en  prin- 
cipe qu’un  seul  inventaire  serait  fait;  et  choisit  l’inven- 
taire après  décès,  tel  qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  On  faisait  valoir  à l’appui  de  cette  opinion 
l’intérêt  des  héritiers,  de  la  veuve,  des  mineurs,  enfin 
de  tous  ceux  qui , pouvant  être  appelés  à recueillir  la 
succession  avec  la  faculté  de  ne  l’accepter  que  sous  béné- 
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lice  d'inventaire,  doivent  trouver  toutes  |es  garages  que 
les  formes  de  la  loi  civile  leur  assurent  ; et  ne  pourraient 
d’ailleurs,  sans  une  dérogation  expresse  au  droit  pqm- 
mun,  faire  valoir  dans  |a  succession  bénéficiaire  l’inven- 
taire pressé  suivant  les  seules  formes  de  la  loi  cqpimer- 
ciale. 

Après  une  longue  jliscussion  dans  laquelle  plusieurs 
exceptions  spéciales  aux  formalités  de  droit  commun 
lurent  proposées,  on  en  \iqt  à demander  explicitement 
que  reqo|içant,  par  une  dérogation  expresse,  à l'inven- 
taire de  droit  commun,  on  se  contentât,  en  ce  cas,  de 
1’iuventaire  dressé  suivant  les  formes  commerciales.  En 
conséquence,  M.  le  garde  des  sceaux,  Persil,  proposa  fi 
l'article  480  l'amendement  suivant,  qui  fut  adopté  1 : 
« En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsque 
« l'inventaire  n’aura  point  été  fait  antérieurement  à cette 
« déclarqtiou,  il  y sera  procédé  immédiatement  dans  les 
« formes  du  présent  article.  » 

Cet  amendement,  adopté  sans  modification  par  la  pre- 
mière Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  a formé, 
dans  le  second  projet  du  gouvernement,  l'article  481, 
tel  qu'il  existe  aujourd’hui  ; maison  y a introduit  alors 
deux  additions:  l'une  consiste  à assimiler  au  cas  de  dé- 
claration de  faj|litc  après  décès  le  cas  de  décès  du  failli 
avant  ('ouverture  de  l’inventaire  : l'autre  addition  est 
fort  importante;  elle  a pour  but  d'assurer  aux  héritiers 
l’une  des  principales  garanties  que  leur  présentaient  les 
formes  réglées  par  le  Code  de  procédure  civile;  cette  ga- 
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rptie,  développée1  dans  l’article  942  de  ce  Code,  consiste 
à ne  procéder  à l'inventaire  qu’en  présence  deshépitjers, 
ou  eux  dûment  appelés.  Au  moyen  de  cette  utile  addi- 
tion, les  principaux  scrupules  qui  faisaient  souhaiter  l’ob- 
servation des  formes  dp  l’inventaire  après  décès  se  trou- 
vent apaisés.  Les  droits  des  héritiers  sont  suffisamment 
conservés,  et  la  faillite  ne  rp$te  pas  surchargée  dp  frais 
qui  n'étaient  point  faits  dans  son  intérêt.  Il  était  jpstp 
dp  prendre  surtout  en  considération  la  cpndition  des 
créanciers;  car  ce  n’est  qu’après  le  payement  des  detfps, 
qu'il  faut  effectuer  aux  moindres  frais  passibles,  qu’une 
yqleur  quelconque  demeure  à l’hérédité.  L’inventqjrp 
ainsi  fait  commercialement  dispensera  les  héritiers,  méiPè 
pour  régler  leurs  droits,  soit  entre  eux,  soit  ayeç  les 
tiers,  et  encore  qu’il  s’agisse  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, de  recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les  in- 
ventaires après  décès  par  |c  Code  de  procédure  civile. 

3»  Surveillance  du  ministère  public. 

Article  A82. 

En  toute  faillite , les  syndics,  dans  Ja  quinzaine 
dp  leur  entrée  pu  dclpnr  maintien  en  fonctipps, 
seront  tenus  de  remettre  au  juge-cprapajgsaire  pi; 
mémoire  ou  compte  sommaire  de  l’état  apparent 
de  la  faillite,  de  scs  principales  causes  et  circon- 
stances, et  des  caractères  qu’elle  paraît  avilir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  au  procureur 
du  roi  les  mémoires  avec  scs  observations.  S’ils 
ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  lps  délais  prescrits , 
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il  devra  en  prévenir  le  procureur  du  roi  et  lui  in- 
diquer les  causes  du  retard. 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  483  a naturelle- 
ment sa  place  dans  cette  section;  mais  l’article  482  et  le 
second  paragraphe  de  l’article  483  sont  des  dispositions 
générales  qui  ne  se  référent  ni  à la  levée  des  scellés,  ni 
à l’inventaire,  qu’elle  semble,  d’après  son  intitulé,  avoir 
pour  objet  spécial.  La  loi  nouvelle  a suivi  l’ordre  de 
l'ancien  Code,  dans  lequel  la  même  confusion  existait. 

La  surveillance  du  ministère  public,  éveillée  par  les 
articles  459  et  460  dès  l’origine  de  la  faillite,  plus  tôt 
que  ne  le  faisait  l'ancien  Code,  doit  continuer  à s'exer- 
cer pendant  toute  la  suite  des  opérations. 

L’ancien  article  488  obligeait,  en  toute  faillite,  les 
agents  et  syndics  de  remettre  au  ministère  public,  dans 
la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances  et  des  caractères 
qu  elle  paraît  avoir.  Dans  la  pratique,  cette  disposition 
était  mal  observée.  Ce  n’est  cependant  pas  là  une  insi- 
gnifiante formalité;  il  s’agit,  nu  contraire,  d’une  mesure 
de  haute  importance  qui  intéresse  éminemment  l'ordre 
public  et  la  nécessité  d’une  juste  répression.  La  loi  nou- 
velle, en  conservant  cette  garantie,  a dû  s’appliquera 
en  rendre  l’exécution  plus  efficace. 

Le  délai  de  huitaine  était  habituellement  trop  court. 
Il  faut  que  les  syndics  aient  pu  prendre  connaissance  de 
l’état  de  la  faillite  et  étudier  ses  causes.  L’inventaire 
et  les  autres  opérations  des  premiers  jours  de  la  faillite 
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exigent  tous  leurs  moments;  et  il  n’était  pns  prudent  d’ac- 
cumuler dans  un  trop  bref  espace  de  temps  l’accomplis- 
sement de  tant  de  difficiles  devoirs.  Le  délai  a sagement 
été  porté  de  huitaine  à quinzaine. 

Ce  délai  même  peut  quelquefois  être  encore  insuffi- 
sant. Le  nouveau  législateur  a pensé  que,  pour  donner 
des  ordres  efficaces,  il  faut  aplanir  les  difficultés  de 
leur  accomplissement.  Si  donc  les  mémoires  n’ont  pas 
été  remis  au  juge-commissaire  dans  le  délai  prescrit, 
celui-ci,  qui  devra  prévenir  de  ce  retard  le  procureur  du 
roi,  lui  en  indiquera  les  causes.  Il  suit  de  là  que  si  les 
causes  du  retard  sont  jugées  légitimes,  un  nouveau  délai 
sera  accordé;  si,  au  contraire,  le  retard  paraît  provenir 
ou  de  la  négligence,  ou  de  la  connivence,  les  autorités 
chargées  de  surveiller  la  faillite  seront  averties  et  pour- 
ront prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux 
abus. 

Une  autre  précaution  du  nouvel  article  a été  de  faire 
passer  par  l'intermédiaire  du  juge-commissaire  la  com- 
munication que  l’ancien  Code  faisait  faire  directement 
par  les  agents  ou  syndics  au  procureur  du  roi.  Cette  in- 
novation oITrc  plusieurs  avantages.  La  communication  du 
mémoire  éclaire  le  juge-commissaire,  qui  a besoin  de 
connaître  tout  ce  qui  se  rattache  à la  faillite;  l’obliga- 
tion qui  est  imposée  à ce  magistrat  de  joindre  ses  ob- 
servations le  porte  à mieux  examiner  les  faits;  son  avis 
offre  plus  de  garanties  que  celui  des  syndics;  il  éclaire 
davantage  le  ministère  public;  il  sert  de  contrôle.  En 
outre,  le  juge-commissaire,  dont  la  surveillance  spéciale 
est  concentrée  sur  la  faillite,  est  plus  à même  que  le  mi- 


Digitized  by  Google 


DKS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


47Ô 


niStère  publie  de  veiller  à l'accomplissement  immédiat 
de  l’ohligration  imposée  aux  syndics;  ses  rapports  plus 
dibecIS  avec  eux,  son  intervention  quotidienne  dans  les 
décisions  que  le  Tribunal  de  commerce  aura  à rendre 
Stié  léS  actes  de  la  faillite,  lui  donnent  les  moyens  de 
veiller  a l’ëxécution  de  cet  ordre  donné  par  la  loi. 
F.nliii  l’obligation  n’incombant  plus  seulement  sur  lés 
sytidics,  mais  étant  partagée  pnr  le  jnge-commissnirc, 
aiec  lequel  le  ministère  public  a des  rapports  de  ma- 
gistrat il  magistrat,  on  n’a  plus  à craindre  que  la  me- 
sure importante  d’administration  à laquelle  le  juge-com- 
missaire est  ainsi  appelé  à concourir  dégénère  en  vaine 
formalité;  car  la  négligence  serait  désormais  imputable 
rtu  juge-commissaire  lui-méme,  qui  ne  voudra  pas  en 
encourir  la  responsabilité,  et  qui  pourrait,  par  cet  oubli 
dë  ses  devoirs,  s’exposer  nii  remplacement  prévu  par 
l’article  454. 

Ce  ne  Serait  pas  seulement  le  juge-commissaire  qui 
encourrait  de  justes  reproches,  si  cette  disposition  de  là 
loi  ne  recevait  pas  exécutibn;  ce  serait  aussi,  et  surtout, 
le  ministère  public,  qui,  gardien  des  formalités  légales, 
demeurerait  sans  excuse  s’il  n’en  procurait  pas  le  fidèle 
accomplissement.  Le  parquet,  qui  reçoit,  dans  les  vingt- 
qtiatre  heures,  extrait  de  tous  les  jugements  déclaratifs, 
doit  s’appuyer  du  commandement  exprès  de  la  loi  pour 
Veiller  strictement  h ce  que,  pour  toute  faillite,  sans 
nulle  exception,  il  soit  adressé,  dans  la  quinzaine,  soit 
un  mémoire,  soit  une  explication  du  retard  h le  fournir. 
Rien  n’est  plus  facile  que  d'établir,  avec  permanence,  un 
ordre  régulier  à cet  égard.  L’allégation  de  causes  de  re- 
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tard,  loin  d'endormir  la  vigilance  du  ministère  public, 
doit,  au  contraire,  sinon  lui  inspirer  des  soupçons,  du 
moins  le  tenir  fort  attentif. 

L’article  demande  ce  mémoire  aux  syndics  dans  la 
quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonc- 
tions. Faut-il  entendre  qu’à  tout  changement  partiel  ou 
total  dans  le  syndicat,  ou  aux  époques  auxquelles,  après 
l’union,  une  décision  spéciale  est  nécessaire  pour  le  main- 
tien des  syndics,  un  rapport  nouveau  devra  être  fourni? 
On  peut  invoquer,  pour  l’affirmative,  l’ancien  article  188, 
qui  imposait  cette  obligation  aux  agents,  aux  syndics 
provisoires  et  aux  syndics  définitifs;  on  peut  dire  qu’a- 
vant ('organisation  d’un  seul  syndicat,  par  la  seconde 
Commission  de  la  Chambre  des  députés,  l’article  des  pro- 
jets commençait  ainsi  : « En  toute  faillite,  les  Syndics 
provisoires  et  définitifs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée 
en  fonctions,  seront  tenus,  etc.»  En  supprimant  les  mots 
provisoires  et  definitifs,  on  lésa  remplacés  par  l’addition 
de  la  circonstance  du  maintien  en  fonctions:  ne  résulte- 
t-il  pas  de  là  qu’au  lieu  de  vouloir  innover,  on  a,  au 
contraire,  parlé  du  tnainticn  dans  le  syndicat  comme 
équivalent  à la  mention  de  l’ancien  syndicat  définitif? 

Que  le  législateur  n’ait  point  expressément  songé  à 
supprimer  le  mémoire  exigé  des  syndics  nommés  ou 
maintenus  après  l’union,  je  le  crois;  mais  ce  qu’il  n’a 
point  formellement  exprimé  l’intention  de  faire,  ne 
l’a-t-il  pas  fait  en  réalité?  N’eSt-cc  pas  là  une  des  con- 
séquences de  la  fconstitution  d’un  syndicat  unique, 
adoptée  dans  la  dernière  phase  des  discussions,  et  que 
l’on  n’a  peut-être  pas  pris  uri  soin  suffisant,  airisi  que 
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plusieurs  parties  de  la  loi  le  révèlent,  à parfaitement 
coordonner  avec  tous  les  détails  de  cette  loi?  Ne  faut-il 
pas  dire  qu'un  mémoire  n’est  demandé  qu’après  la 
constitution  première  du  syndicat  définitif  par  nomina- 
tion nouvelle  ou  par  maintien  des  syndics  provisoires, 
conformément  à l’article  462?  Cette  interprétation,  quoi- 
que contrariée  par  la  généalogie  de  l'article  482  et  par 
l’histoire  de  sa  rédaction,  me  paraît  d’accord  avec  son 
texte.  J’ajoute  qu’en  législation,  et  en  raison,  elle  me 
paraît  aussi  la  meilleure. 

C’est  au  début  de  la  faillite  que  l’attention  du  minis- 
tère public  a besoin  d’ètrc  provoquée,  et  qu’il  peut  exer- 
cer un  contrôle  par  le  relevé  des  envois  de  jugements 
déclaratifs  qui  lui  sont  adressés.  Lorsque,  sous  l'ancien 
Code,  il  existait  trois  administrations  distinctes,  un  mé- 
moire était  demandé  à chacune  d’elles  à son  entrée  en 
fonctions;  et  peut-être  cette  multiplicité  de  demandes 
était-elle  une  des  causes  de  l’inexécution  de  la  loi;  mais 
la  môme  obligation  n’était  point  imposée  en  cas  de 
changement  des  personnes  qui  composaient  ou  l’a- 
gence, ou  le  syndicat  provisoire,  ou  le  syndicat  définitif. 

Les  agents  étaient  nommés,  en  général,  pour  quinze 
jours  au  plus,  et  leurs  fonctions  pouvaient  être  prolon- 
gées jusqu’à  un  mois;  on  leur  demandait  un  mémoire 
dans  la  huitaine.  Les  syndics  provisoires  actuels  doivent 
être,  dans  la  quinzaine,  remplacés  ou  institués  définiti- 
vement, et  le  délai  pour  fournir  le  mémoire  est  étendu  à 
quinze  jours.  Il  est  difficile  de  croire  que  l’obligation  qui 
était  imposée  aux  agents  puisse  continuer  à subsister  à 
l’égard  des  syndics  provisoires. 
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Après  l’union,  les  syndics  doivent  être  maintenus  ou 
remplacés;  mais  l’article  536  exige  qu’en  état  d'union 
ce  maintien  ait  lieu  tous  les  ans.  Üécidern-t-on  qu’à 
chacun  de  ces  maintiens,  ou  à chaque  nomination  nou- 
velle, un  mémoire  nouveau  sera  nécessaire?  Il  le  faudrait 
pour  être  conséquent.  Mais  il  faudrait  aller  plus  loin,  et 
décider  aussi  qu’à  chaque  remplacement  il  en  serait 
de  même;  ce  qui  deviendrait  manifestement  excessif. 

U me  semble  plus  simple  de  décider  que,  bien  que  le 
législateur  paraisse  n’avoir  pas  explicitement  prévu  cette 
conséquence,  l’économie  actuelle  de  la  loi  conduit  à ne 
plus  demander  un  rapport  des  syndics  qu’après  la  pre- 
mière constitution  du  syndicat  définitif.  Cette  disposi- 
tion, strictement  observée,  suffira  aux  besoins  de  Injus- 
tice. La  vigilance  du  ministère  public,  les  renseignements 
qu’il  pourra  demander  pendant  le  cours  de  la  faillite,  la 
surveillance  du  juge-commissaire  et  du  Tribunal  de 
commerce  subviendront  aux  autres  nécessités  que  les 
circonstances  présenteront.  Il  faut  mettre  de  la  sobriété 
dans  les  formalités  dont  on  veut  rendre  l’accomplisse- 
ment efficace. 


Article  485. 

Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à l’in- 
ventaire. 

Us  auront  le  droit  de  requérir  communication 
de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à la 
faillite. 
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Cet  article  reproduit,  avec  une  rédaction  plus  com- 
plète et  plus  claire,  l'ancien  article  489.  Il  est  destiné  à 
assurer,  i\  toute  époque,  le  facile  biercifce  de  l’action  pu- 
blique. 

L’ancien  article  donnait  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic le  droit  d’assister  à la  rédaction  du  bilan,  de  l’in- 
ventaire, et  des  autres  actes  de  la  faillite.  Le  nouvel 
article  ne  leur  donne  droit  d’assistance  qu’fi  l’inventaire. 
On  a voulu  éviter  les  conflits  entre  le  ministère  public 
et  la  juridiction  consulaire,  et  laisser  à l’action  du  juge- 
commissaire  toute  autorité  et  toute  liberté.  La  faculté 
conférée  au  ministère  public  de  requérir,  ù toute  époque, 
communication  îles  actes,  livres  et  papiers,  lui  laisse  la 
plénitude  de  son  action,  que  la  loi  nouvelle  s’est  gardée 
de  vouloir  énerver,  et  qu’elle  a entendu,  au  contraire, 
rendre  plus  constahte,  plus  prompte,  plus  énergique; 
elle  s’est  efforcée  de  donner  à chaque  pouvoir  plus  de 
force,  chacun  dans  sa  sphère. 

SECTION  tu. 

DK  LA  VENTE  DKS  M A ROI  A MDISKS  ET  MEUBLES,  ET  DES  RECOUVREMENTS. 

Lorsque  les  premières  opérations  de  la  faillite  sont 
terminées,  lorsque  l'inventaire  a été  mis  à fin,  il  importe 
de  procéder  promptement  è la  vérification  des  créances 
pour  arriver  le  plus  tét  possible  à la  délibération  des 
créanciers  sur  le  parti  qu’ils  puront  h tirer  de  l'nctir de 
la  faillite.  Mais  il  faut,  en  attendant,  procéder  aux  opé- 
rations journalières  indispensables  à la  conservation  de 
l’actif. 

Au  nombre  des  mesures  d'administration  conserva- 
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toire,  4e  placent  In  vente  des  marchandises  et  meubles, 
l'encaissement  et  l’emploi  des  recouvrements.  Tel  est 
l’objet  spécial  de  la  troisième  section. 

Article  484. 

L’itivbntaire  terminé,  les  marchandise^ , l’ar- 
gefit,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics cjtil  à’eri  chargeront  au  bas  dudit  inventaire. 

Gct  article  reproduit  l’ancieh  article  491,  dont  il  a 
complété  l’énumération  en  mentionnant  les  livres  et  pa- 
piers. Les  Syndics,  puisqu’ils  Sont  chargés  de  toute  l’ad- 
ministration, doivent  être  mis  en  possession  de  tout  ce 
qui  entre  dans  la  composition  des  biens  du  failli.  Leur 
prise  en  charge  se  constate  par  l’apposition  de  leur  si- 
gnature â la  suite  de  chacun  des  doubles  de.  l’inventaire 
qtie  l’ârticlé  480  ordonne  de  dresser  en  double  minute. 

Article  485. 

Les  syndics  continueront  de  procéder , sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives. 

Le  J i*r  de  l’ancien  article  492,  auquel  cet  article 
correspond , exigeait  l’autorisation  du  juge-commissaire. 
Le  nouvel  article  se  borne  11  parler  de  la  surveillance  de 
ce  Magistrat;  ce  qui  dispense  de  la  formalité  trop  minu- 
tieuse d’âtitorisations  spéciales  pour  chaque  recouvre- 
ment. 
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Déjà  les  syndics,  avant  même  la  clôture  de  l’inventaire, 
étaient  autorisés  à faire  les  recouvrements,  et  l’arti- 
cle 485  aurait  pu  être  supprimé  sans  inconvénient. 

Article  486. 

Le  juge-coramissaire  pourra , le  failli  entendu 
ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à procé- 
der à la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à l’amiable, 
soit  aux  enchères  publiques,  par  l’entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d’offi- 
ciers publics , déterminée  par  le  juge-commis- 
saire , celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère. 

Jusqu’à  la  clôture  de  l’inventaire,  les  syndics  ont  pu, 
en  vertu  de  l’article  470,  être  autorisés  à vendre  les  ob- 
jets sujets  à dépérissement  ou  à dépréciation  imminente, 
ou  dispendieux  à conserver,  et  à exploiter  le  fonds  de 
commerce.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la  clô- 
ture de  l’inventaire  et  le  concordat  ou  l’union,  il  faut, 
dans  l’intérêt  de  la  masse,  pouvoir  faire  toutes  les  ventes 
d’effets  et  de  marchandises  qui  présenteront  des  avan- 
tages. Néanmoins  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  l’on 
est  encore  sous  le  régime  d’une  administration  provi- 
soire, et  que  les  ventes  qui  peuvent  être  retardées  sans 
nul  préjudice  ne  devront  point  être  effectuées.  Les  syn- 
dics pourront  donc  vendre  les  effets  mobiliers  et  mar- 
chandises, mais  seulement  avec  l’autorisation  du  juge- 
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commissaire,  qui  appréciera  la  nécessité,  ou  tout  au 
moins  l'opportunité  de  ces  opérations.  Le  failli  a intérêt 
à ce  que  ces  ventes  ne  soient  pas  faites  mal  à propos. 
L'ancien  Code  se  taisait  sur  la  question  de  savoir  s’il  pou- 
vait intervenir  ; le  nouvel  article  décide  expressément 
que  le  failli  sera  entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  juge-commissaire  décidera  si  la  vente  se  fera  aux 
enchères  publiques  ou  à l’amiable.  Sous  l’ancien  Code,  le 
choix  du  mode  de  vente  était  laissé  aux  syndics;  la  pra- 
tique avait  montré  que  cette  latitude  abandonnée  aux 
syndics  était  une  fréquente  occasion  ou  d’abus,  ou  de 
soupçons. 

Enfin  le  juge-commissaire  décidera  dans  laquelle  des 
diverses  classes  d’officiers  publics  préposés  à cet  effet  sera 
choisi  celui  qui  fera  la  vente;  puis  ce  sera  aux  syndics 
qu’il  appartiendra  de  choisir,  mais  seulement  dans  cette 
classe  ainsi  déterminée,  celui  dont  ils  voudront  employer 
le  ministère. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
en  présence  des  fréquentes  contestations  auxquelles  le 
mode  de  vente  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  fail- 
lites avait  donné  lieu,  proposait  de  garder  le  même  si- 
lence que  l’ancien  Code  de  commerce,  et  de  s’en  rap- 
porter, comme  lui,  au  droit  commun;  elle  pensait  qu’il 
valait  mieux  ne  pas  décider  incidemment  une  grave  ques- 
tion de  partages  d'attributions,  qui  trouverait  plus  natu- 
rellement sa  place  dans  une  loi  spéciale,  et  dont  la  solu- 
tion semblait  exiger  que  l’on  embrassât,  dans  un  système 
complet,  l’ensemble  des  fonctions  assignées  à chaque 
classe  d’officiers  publics.  On  proposa,  dans  la  discus- 
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sion  1 , de  rétablir  la  pqrtic  de  l'article  du  projet  que  la 
Commission  avait  supprimée.  Cette  proposition  fut 
adoptée. 

La  Iqi  du  25  jujn  1841  a statué  sur  la  vente  au»  en- 
chères de  marchandises  neuves.  Voici  çc|les  de  ses  dispo- 
sitions qui  se  papportent  à notre  matière  : 

« Art.  1".  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchan- 
dises neuves,  â cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais, 
soit  A prix  fixe,  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers 
ministériels. 

u Art.  t.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ven- 
tes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce 

« Art.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront 
faites,  conformément  à l'article  480  du  Code  do  commerce,  par 
un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  dé- 
terminée. 

«Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  no- 
taires, huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix , conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  dq  ces 
différents  officiers. 

« Art.  7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera 
punie  de  la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente , et , 
en  putre,  d'une  amende  do  00  à 3,000  francs,  qui  sera  pronon- 
cée solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'officier 
public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s’il  y a lieu. 

* Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

« Art.  8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines,  les  vendeurs  ou 
officiers  publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes 

faites après  faillite des  marchandises  neuves  ne  faisant 

pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente.  » 

(Les  articles  0,  9 et  10  maintiennent  dans  leurs  dispositions 

1 M.  Barbel,  «tance  du  ni  Cevrier  ISIS. 
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|es  décrets  des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812,  la  loi  du  16 
mai  1818,  les  ordonnances  des  1er  juillet  1818  et  il  avril  1819.) 

Article  487. 

Le§  syndics  pourront,  avec  l’autorisation  du 
jqge-çpmmjssaire  et  le  failli  dûment  appelé,  tran- 
siger sur  toutes  contestations  qui  intéressent  }a 
n^sse , pièiqp  sur  celles  qui  soqt  relatives  à des 
dfpits  et  actions  immobiliers. 

Si  l’objet  de  la  transaction  est  d’une  valeur  in- 
déterminée, ou  qui  excède  300  fr.t  la  transac- 
tion pu  Sera  obligatoire  qu’a  près  avoir  été  homo- 
loguée, savoir  : par  le  Tribunal  de  commerce 
pOUI'  les  transitions  relatives  à des  droits  mobi- 
liers, et  par  }e  Tribunal  civil  pour  les  transactions 
relatives  à des  dpojls  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à l'homologation  ; il  aura , 
dansions  les  cas,  ta  faculté  de  s’y  opposer.  Son 
opposition  subira  pour  empêcher  la  transaction, 
si  elle  a pour  objet  des  biens  immobiliers. 

h'aoçicn  Co^e  se  taisait  sur  la  question  de  savoir  si 
jps  sjqdics  avaient  pouvoir  de  transiger.  Ile  là,  dans  la 
jurisprudence  et  dans  les  opiuiops  des  auteurs,  de  graves 
incertitudes,  à l’exposé  desquelles  la  précision  de  la  lui 
nnqvelle  permet  de  ne  plus  s’arrêter. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  était  ainsi  conçu: 
<j  hes  syndics  provisoires  pourront,  avec  l'autorisation 
spéciale  du  jugp-commissairc,  et  le  failli  dûment  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la 
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masse,  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à îles  droits 
et  actions  immobiliers. 

« Néanmoins  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu’a- 
près  avoir  été  homologuée  par  le  Tribunal.  » 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  députés, 
le  second  paragraphe  fut  remplacé,  ainsi  qu’il  suit,  par 
un  amendement  de  M.  Ganneron  1 : 

« Si  la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne  sera 
obligatoire  qu’après  avoir  été  homologuée  par  le  Tri- 
bunal. » 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  pro- 
posa de  notables  modifications  à cet  article.  Voici  com- 
ment Tripier  s’exprimait  dans  son  rapport: 

« L’article  introduit  une  disposition  nouvelle,  utile  à 
la  masse,  en  autorisant  les  syndics  à transiger;  mais  il 
exclut  de  cette  faculté  les  droits  et  actions  immobiliers. 
Cette  exclusion  doit-elle  être  maintenue?  Dans  l'actif  d’un 
failli,  il  peut  se  trouver  des  droits  immobiliers  d'une 
valeur  médiocre  et  susceptibles  d’une  sérieuse  contesta- 
tion. Les  créanciers  seront-ils  condamnés  à subir  tou- 
jours les  longueurs  et  les  frais  ruineux  d’un  procès?  Le 
droit  d’éteindre  les  contestations  par  transaction  est  trop 
favorable  pour  qu’il  soit  enlevé  aux  faillites  : c’est  au 
contraire  pour  elles  que  l’usage  doit  en  être  réservé 
avec  le  plus  de  soin;  il  ménagera  l’actif,  il  améliorera 
les  opérations.  Le  Code  civil  l’autorise,  même  pour  les 
mineurs,  en  soumettant  son  exercice  à des  conditions  par- 
ticulières. Une  délibération  de  la  famille,  un  avis  de  trois 
jurisconsultes,  et  l'homologation  du  tribunal;  telles  sont 


1 Si-Jnce  du  19  février  1835. 
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les  précautions  que  la  loi  a adoptées  pour  les  mineurs. 
Les  mêmes  conditions  peuvent  être  imposées  pour  les 
transactions  des  faillites,  lorsqu’elles  seront  relatives  à 
des  droits  immobiliers.  La  loi  exigera  le  consentement 
des  syndics,  l’autorisation  du  juge-commissaire,  l’avis 
de  trois  jurisconsultes  et  l’homologation  du  Tribunal. 
Tant  de  garanties  réunies  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  les  avantages  de  la  transaction.  Elles  seront  complé- 
tées par  la  faculté  qui  sera  accordée  au  failli  de  former 
opposition  au  jugement  d’homologation.  Lorsque  la 
transaction  aura  pour  objet  un  droit  mobilier,  l’homolo- 
gation ne  sera  nécessaire  que  si  la  valeur  excède  300  fr., 
ou  si  elle  est  indéterminée.  » 

Le  second  projet  du  gouvernement  adopta  cet  amen- 
dement quant  aux  droits  mobiliers,  mais  persista  à 
refuser  aux  syndics,  comme  le  projet  primitif,  le  pou- 
voir de  transiger  sur  des  droits  immobiliers.  L’exposé 
des  motifs  s’exprimait  ainsi  : « Votre  Commission  avait 
pensé  qu’on  devait  accorder  le  pouvoir  de  transiger, 
même  sur  les  droits  immobiliers  du  failli,  sauf  à exiger, 
pour  la  régularité  de  ces  transactions,  l’emploi  de  for- 
malités analogues  à celles  qui  doivent  accompagner  les 
transactions  faites  pour  les  mineurs.  Il  nous  a paru 
qu’un  pouvoir  aussi  étendu  dépasserait  le  cercle  étroit 
de  l'administration  des  syndics  provisoires.  En  principe, 
le  droit  de  transiger  n’appartient  qu’à  ceux  qui  ont  le 
droit  d’aliéner.  Si  le  droit  d’aliéner  les  biens  mobiliers 
du  failli  est  une  dépendance  nécessaire  du  pouvoir  d’ad- 
ministrer, il  n’enestpasde  mêmedu  droitd’aliénerles  im- 
meubles. Tout  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  immeubles 

i.  » 
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n été  rejeté  à dessein  dans  les  pouvoirs  des  syndics  défi- 
nitifs. Une  dérogation  à ces  principes  ne  pourrait  être 
justifiée  que  par  une  raison  d’évidente  utilité.  Or,  il  nous 
a semblé  que,  sous  l’empire  des  dispositions  nouvelles, 
qui  doivent  imprimer  une  plus  grande  rapidité  aux  pre- 
mières phases  de  la  faillite,  il  y aurait  rarement  lieu 
d’user  du  pouvoir  de  transiger  sur  les  droits  immobi- 
liers, et  même  qu’il  serait  difficile  de  trouver  le  temps 
de  remplir  toutes  ces  formalités  de  consultation  préala- 
ble, d’autorisation  et  d’homologation,  dans  l’intervalle 
qui  doit  s’écouler  entre  l’inventaire  et  la  délibération  du 
concordat.  » 

La  rédaction  du  second  projet  du  gouvernement  fut 
adoptée  sans  observations  par  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
la  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
amenda  le  projet  dans  les  termes  qui  sont  aujourd'hui 
ceux  de  la  loi.  M.  Qucnault,  dans  son  rapport,  après 
avoir  exposé  que , dans  la  période  qui  précède  la  déli- 
bération sur  un  concordat,  l’administration  doit  être 
bornée  à des  actes  conservatoires  et  à des  opérations 
nécessaires  et  urgentes,  ce  qui  ne  comprend  pas  le  pou- 
voir d’aliéner  les  biens  immobiliers,  continue  ainsi  : 
« Toutefois , votre  Commission  n cru  devoir  admettre 
une  sorte  de  dérogation  à cette  règle,  en  établissant  que 
le  pouvoir  de  transiger  accordé  par  le  projet  aux  syndics 
pour  les  contestations  relatives  aux  biens  mobiliers, 
sera  étendu,  moyennant  certaines  précautions,  aux 
contestations  qui  sont  relatives  à des  droits  et  actions  im- 
mobiliers. Les  syndics  ont,  même  pendant  l’adminis- 
tration provisoire , le  droit  et  le  devoir  de  soutenir  les 
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contestations  relatives  à ces  biens.  Partout  où  le  pou- 
voir de  plaider  existe,  il  est  convenable,  il  est  nécessaire 
de  placer  le  pouvoir  de  transiger.  Cette  autorisation , 
accordée  avant  que  l’on  soit  arrivé  à la  délibération  du 
concordat,  aura,  pour  éclairer  et  faciliter  cette  délibéra- 
tion, une  utilité  toute  spéciale,  puisqu’elle  pourra  servir 
à fixer  et  à constater  les  éléments  incertains  et  litigieux 
de  l’actif  et  du  passif  de  la  faillite.  Votre  Commission  a 
cru  devoir  mettre  une  restriction  : comme  le  failli  ne  peut 
être  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  immeubles,  lorsque 
l’on  ne  sait  pas  encore  s’il  sera  remis  ou  non  par  un 
concordat  à la  tête  de  ses  affaires,  l’opposition  du  failli 
suffira  pour  empêcher  une  transaction  qu’il  trouverait 
préjudiciable  à ses  droits.  » 

Article  488. 

Si  le  failli  a été  affranchi  du  dépôt , ou  s’il  a ob- 
tenu un  sauf-conduit , les  syndics  pourront  l’em- 
ployer pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; le 
juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail. 

Les  syndics  pourront,  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle, sans  se  dessaisir  de  la  gestion,  qui  ne  doit  appar- 
tenir qu’à  eux  seuls,  employer  le  failli  pour  la  faciliter  et 
l’éclairer.  L’ancien  article  493,  qui  contenait  la  même 
disposition,  laissait  aux  syndics  le  soin  de  fixer  les  condi- 
tions du  travail  du  failli;  le  nouvel  article  a confié  cette 
fixation  au  juge-commissaire.  Cette  expression  de  condi- 
tions est  générale  et  s’étend  tout  à la  fois  au  salaire  ou 
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autres  avantages  qui  peuvent  être  attribués  au  failli,  et 
aux  obligations  qui  lui  seront  imposées,  aux  précautions 
qui  seront  prises  contre  lui.  On  a pensé  que  le  juge- 
commissaire,  plus  impartial  que  les  syndics,  serait  moins 
exposé  à se  montrer  trop  dur  contre  le  failli,  ou  à le 
favoriser  outre  mesure.  L’expérience  a prouvé  qu’en  ce 
point  comme  en  d’autres,  il  était  prudent  de  restreindre 
les  pouvoirs  des  syndics,  et  de  ne  pas  attacher  une  con- 
fiance illimitée  à la  garantie  résultant  de  leur  responsa- 
bilité personnelle.  Le  juge-commissaire  ne  pourra  pas 
contraindre  les  syndics  à employer  ainsi  le  failli;  et,  de 
son  côté,  le  failli  pourra  refuser  la  participation  qu’on 
lui  offrirait  dans  la  gestion;  mais,  de  part  et  d’autre,  les 
collisions  à ce  sujet  devront  être  rares;  car  les  syndics 
ont  intérêt  à ne  point  contre-carrer  le  juge-commissaire, 
et  le  failli  a intérêt  à complaire  aux  syndics. 

Article  489. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédia- 
tement à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  recettes , il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdits  versements  ; en  cas 
de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
sommes  qu’ils  n’auront  point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  au- 
tres consignés  par  des  tiers , pour  compte  de  la 
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faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu’en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  S’il  existe 
des  oppositions,  les  syndics  devront  préalable- 
ment en  obtenir  la  mainlevée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le 
versement  sera  fait  par  la  caisse  directement , en- 
tre les  mains  des  créanciers  de  la  faillite , sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  or- 
donnancé par  lui. 

J’exposais  ainsi,  dans  mon  rapport,  les  motifs  de  cet 
article  : « Les  deniers  provenant  des  recouvrements  ne 
peuvent  rester  entre  les  mains  des  syndics.  Le  Code  de 
commerce  avait  voulu  l’empêcher,  en  ordonnant  (art.  496 
et  497)  de  les  déposer  dans  une  caisse  à double  serrure, 
sauf  au  juge-commissaire  à faire  effectuer  des  verse- 
ments à la  caisse  des  consignations,  sur  la  demande  des 
syndics.  L’expérience  a démontré  combien  cette  précau- 
tion était  vaine.  La  caisse  à deux  clefs  n’existe  nulle  part, 
et  les  fonds  demeurent  entre  les  mains  des  syndics,  qui 
se  trouvent  ainsi  exposés  au  soupçon  de  les  appliquer  à 
leurs  affaires  personnelles.  Le  projet  ordonne  le  dépôt  à 
la  caisse  des  consignations,  sous  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le  montant 
des  dépenses  et  des  frais.  Déposées  à titre  de  consigna- 
tion, ces  sommes,  conformément  aux  statuts  de  cette 
caisse,  porteront  intérêt  à trois  pourcent,  après  soixante 
jours.  Elles  pourront  être  retirées  sans  formalités,  sans 
délai  et  sans  frais,  sur  la  simple  ordonnance  du  juge- 
commissaire.  Votre  Commission,  pour  éviter  des  diffi- 
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cultés  qui  se  sont  présentées,  ajoute  qu’il  en  sera  de 
même  de  tous  les  autres  deniers  qui  auraient  été  consi- 
gnés par  des  tiers  pour  compte  de  la  faillite,  et  que,  s’il 
existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préalable- 
ment en  obtenir  la  mainlevée.  Afin  de  diminuer,  dans 
l’intérêt  même  de  la  responsabilité  morale  et  pécuniaire 
des  syndics,  les  occasions  pour  eux  d’avoir  des  fonds 
entre  les  mains,  la  Commission  ajoute  que  les  payements 
et  répartitions  pourront,  lorsque  le  juge-commissaire 
l’ordonnera,  être  faits  directement  par  la  caisse  aux 
créanciers.  » 

La  première  Commission  de  fa  Chambre  des  pairs, 
ajoutant  une  précaution  de  plus  à l’article  adopté  par  la 
fchambre  des  députés,  a voulu  que,  dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  fût  justifié  au  juge-commissaire  des  ver- 
sements à la  caisse  des  consignations.  La  seconde  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  afin  d’attacher  une 
sanction  à cette  disposition,  a ajouté  qu’en  cas  de  retard 
les  syndics  devront  les  intérêts  des  sommes  qu’ils  n’au- 
ront point  versées. 

SECTION  IV. 

UES  ACTES  CONSERVATOIRES. 

Article  490. 

A compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syn- 
dics seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  tenus  de  requérir  l’inscription  aux 
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hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du 
failli , si  elle  n’a  pas  été  requise  par  lui  ; l’inscrip- 
tion sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics, 
qui  joindront  à leurs  bordereaux  un  certificat  du 
greffier  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  prendre  inscription , 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli  dont  ils  connaîtront  l’existence. 
L’inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu’il  y a faillite , et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  relatif,  en 
général , à tous  les  actes  conservatoires  des  droits  du 
failli  ; lesquels  droits  sont  en  même  temps  ceux  de  la 
masse. 

Le  second  est  relatif  aux  inscriptions  à prendre  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli.  L’ancien  arti- 
cle 499  ordonnait  de  joindre  aux  bordereaux  un  extrait 
du  jugement  de  nomination  des  agents  ou  syndics.  Le 
nouvel  article,  pour  diminuer  les  frais,  se  contente  d’un 
certifical  du  greffier. 

Le  troisième  paragraphe  est  relatif  à l'inscription  à 
prendre  ait  nom  de  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli. 

Celte  dernière  inscription  vaut-elle  renouvellement 
pour  chacnn  des  créanciers  inscrits  ; ou  bien  laisse-t-elle 
au  contraire  à chacun  d’eux  l’obligation  de  renouveler 
son  inscription  particulière,  à peine  d’encourir  la  pé- 
remption prononcée  par  l’article  2154  du  Code  civil , à 
défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans? 
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On  décidait,  sous  l’ancien  Code  et  l’on  devra  con- 
tinuer à juger,  que  la  survenance  de  la  faillite  n’apporte 
aucune  exception  à la  règle  générale  qui  ne  donne  exis- 
tence à une  inscription  hypothécaire  que  pour  la  durée 
de  dix  années. 

L’inscription  collective  ne  peut  profiter  qu’à  la  masse 
considérée  dans  son  ensemble , et  formant  un  corps  ; et 
la  garantie  donnée  aux  créanciers,  en  tant  que  réunis, 
n’est  point  destinée  à conserver  les  droits  individuels 
par  lesquels  chaque  créancier  hypothécaire,  pris  en 
particulier,  tend  à se  faire  une  position  distincte,  et  à 
avoir  préférence  sur  les  autres  créanciers  composant  la 
masse.  Il  est  naturel  que  celui  qui  prétend  à un  droit  pri- 
vatif veille  privativement  à ses  garanties;  et  qu’une 
préférence  contre  la  masse  ne  résulte  pas  d’une  formalité 
introduite  dans  l’intérêt  collectif  de  la  masse.  Si  le 
créancier  hypothécaire  laisse  périmer  son  inscription , il 
aura  un  droit  hypothécaire  nouveau , celui  que  crée  l’ar- 
ticle 490,  et  que  l’article  517  conserve;  mais  il  n’aura 
ce  droit  que  comme  chacun  des  autres  créanciers,  et  à 
la  même  date. 

Nous  verrons,  en  effet,  par  l’article  517,  que  l’in- 
scription collective  se  résout  en  droits  individuels  après 
l’homologation  du  concordat;  mais  l’article  517  a soin 
de  dire  que  l'hypothèque  conservée  à chacun  des  créan- 
ciers par  l’homologation  est  celle  du  troisième  paragraphe 
de  l’article  490. 

On  soutenait,  sous  l’ancien  Code,  que  l'hypothèque 
prise  au  nom  de  la  masse , conformément  à son  arti— 

1 Ch.  ci».,  rejel,  15  décembre  i»2». 
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cle  500,  n’avait  d’autre  but  que  d’avertir  la  masse  si  des 
expropriations  étaient  tentées;  qu’elle  ne  conférait  aux 
créanciers  chirographaires  aucun  droit  nouveau  ; en  con- 
séquence, la  Cour  de  cassation  ' a jugé  que  rien  ne 
prouve  que  l’ancien  article  500  eût  nécessairement  at- 
taché à l’inscription  qu’il  enjoignait  aux  syndics  de 
prendre,  la  vertu,  non  de  conserver  une  hypothèque 
qui  n’existait  pas , mais  de  la  créer  hors  des  cas  qui , 
dans  le  droit  commun,  pouvaient  la  faire  acquérir; 
qu’ainsi  cette  inscription  était  par  elle-même  insuffisante 
pour  créer  une  hypothèque  au  profit  des  créanciers  pu- 
rement chirographaires. 

Peut-être  eût-on  pu,  même  sous  l’ancien  Code,  con- 
tester avec  succès  cette  doctrine  ; mais  du  moins  on 
paraît  avoir  reconnu , dans  la  discussion  qui  a précédé 
l’arrêt,  que  tout  autre  devra  être  la  solution  sous  l’em- 
pire du  nouvel  article  490  combiné  avec  l’article  517. 
Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  clairement  devenu 
un  jugement  constitutif  de  l’hypothèque  inscrite  con- 
formément à l’article  490  , et  régulièrement  conservée 
à chacun  des  créanciers,  en  vertu  de  l’article  517,  par 
l’inscription  du  jugement  homologatif  du  concordat.  Si 
l’inscription  de  l’article  490  ne  conférait  pas  à la  masse 
tout  entière,  dans  chacun  de  ceux  qui  la  composent,  un 
droit  hypothécaire,  comment  l’inscription  de  l'arti- 
cle 517  conserverait-elle  individuellement  une  hypo- 
thèque à chacun  des  créanciers  sans  distinction , c’est-à- 
dire  aux  chirographaires  comme  aux  autres? 

Cette  solution  me  paraît  conforme  à l’esprit  de  la 

1 Ch.  des  requêtes,  » juin  U4i. 
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loi  comme  <\  son  texte.  La  faillite  fixe  la  condition  de 
tous,  et  affecte  à tous  les  créanciers,  à titre  de  gage  com- 
mun , les  immeubles  comme  les  meubles.  Que  les  droits 
valablement  acquis  sur  les  immeubles  continuent  d’exis- 
ter avec  les  préférences  qui  s’y  attachent,  rien  de  plus 
juste;  mais  il  est  juste  aussi  que  la  survenance  de  la 
faillite  empêche  l’acquisition  de  tous  droits  nouveaux  , 
même  immobiliers,  au  préjudice  des  créanciers  dont  cet 
événement  a tout  à la  fois  empêché  les  poursuites  et 
fixé  les  droits. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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SECONDE  PARTIE. 

TITRE  I.  — CHAPITRE  V. 


SECTION  v. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 

Si  l’on  additionne  tous  les  droits  qui  dérivent  de  cha- 
cune des  créances  existant  individuellement  contre  le 
failli,  on  a pour  total  l'étre  collectif  qu'on  appelle  la 
masse  ; ce  sera  la  masse  chirographaire,  si  l’on  n’addi- 
tionne que  les  droits  attachés  aux  créances  chirogra- 
phaires. 

Lorsqu’il  s’agit  de  gérer  et  administrer  la  chose  de 
tous,  de  la  défendre  contre  le  failli,  contre  les  tiers,  con- 
tre les  prétentions  individuelles,  quelles  qu'elles  puis- 
sent être,  de  conserver  et  d'accroître  l’actif,  gage  com- 
mun des  créanciers,  peu  importe  si  l’on  11e  connaît 
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qu’approximativement  la  composition  de  la  masse;  l’in- 
térêt individuel  de  chaque  créancier  est  suffisamment 
protégé  par  la  bonne  gestion  de  l’intérêt  collectif.  Mais 
lorsqu’il  y a lieu  de  mesurer  l’étendue  des  droits  respec- 
tifs que  les  créanciers  ont  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
lorsqu’il  faut  faire  arriver  chacun  à la  juste  part  qui  lui 
est  due  dans  l'actif  commun,  lorsqu’enfin  il  s’agit,  non 
plus  de  l’être  de  raison,  abstrait  et  collectif,  qui  est  la 
masse,  mais  des  éléments  réels,  vivants,  positifs,  dont 
la  réunion  compose  cette  masse,  c’est-à-dire  des  créan- 
ciers considérés  individuellement,  alors  devient  indis- 
pensable la  connaissance  exacte  de  la  composition  de  la 
masse;  connaissance  qui  ne  s’acquiert  qu’en  examinant 
et  en  contrôlant  une  à une  chacune  des  créances.  Le  bi- 
lan est  un  document  plus  ou  moins  utile  à l’instruction; 
il  ne  saurait  faire  preuve. 

L’opération  par  laquelle  on  procède  à l’examen  du- 
quel résultera  la  constatation  exacte  du  passif,  est  dési- 
gnée par  le  nom  de  vérification  des  créances;  elle  doit 
être  contradictoire,  prompte,  générale,  définitive. 

La  contradiction  est  nécessaire,  parce  que  deux  inté- 
rêts opposés  ont  leurs  droits  à faire  valoir.  Celui  qui  se 
prétend  créancier  doit  avoir  toute  liberté  pour  produire 
ses  titres  et  pour  soutenir  ses  prétentions;  mais  comme 
chaque  créance  qui  figure  au  passif  diminue  d’autant  la 
quote-part  proportionnelle  de  tous  les  autres  créanciers 
dans  l’actif  commun,  il  y a intérêt  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  masse  à se  porter  contradicteur  de  quiconque 
présente  une  créance  à la  vérification,  et  à se  défendre 
contre  l’intrusion  de  faux  créanciers,  qui  viendraient. 
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par  leur  indue  adjonction  à la  niasse,  diminuer  le  divi- 
dende dû  aux  créanciers  légitimes. 

La  vérification  doit  être  prompte.  La  promptitude  de- 
viendrait injuste  si,  allant  jusqu’à  la  précipitation,  elle 
étouffait  la  manifestation  des  droits  individuels;  mais 
tout  délai  inutile  cause  un  tort  considérable  à la  géné- 
ralité des  créanciers.  Rien  n’aggrave  autant  les  perles  sur 
un  recouvrement  commercial  que  la  lenteur  à l’effectuer. 

La  vérification  doit  s'étendre  à l’universalité  des 
créances.  Procéder  par  vérifications  partielles  et  isolées, 
ce  ne  serait  pas  seulement  rendre  la  contradiction  de 
tous  les  créanciers  plus  difficile,  et  multiplier  les  pertes 
de  temps;  ce  serait  aussi  empêcher  toute  liquidation  dé- 
finitive, puisque  la  quotité  des  dividendes  afférents  à 
chaque  créance  ne  pourra  être  déterminée  que  lorsque 
la  connaissance  exacte  du  chiffre  général  auquel  le  passif 
s’élève  aura  permis  d’évaluer  la  part  proportionnelle  pour 
le  montant  de  laquelle  chacun  viendra  en  partage  de 
l'actif  qui  sera  réalisé.  Il  doit  arriver  que  certaines  vé- 
rifications seront  retardées,  ou  par  des  contestations  ju- 
diciaires, ou  par  l'éloignement  des  créanciers.  La  loi 
s’est  appliquée  à régler,  par  des  dispositions  spéciales, 
ces  cas  exceptionnels. 

Enfin  la  vérification  doit  être  définitive.  S’il  était 
permis  de  remettre  en  question  ce  qu’une  vérification 
régulière  a décidé,  la  condition  de  tous  demeurerait 
perpétuellement  incertaine;  aucune  limite  ne  séparerait 
l’état  provisoire  et  l’état  définitif;  aucune  liquidation  ne 
s’opérerait  avec  sécurité. 

L’ancien  Code,  quoiqu'il  ait  établi  un  svstèmo  fort 
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supérieur  à celui  «le  la  déclaration  de  1739,  n’était  ce- 
pendant point  encore  parvenu  à atteindre  ces  conditions. 
Il  restait,  sur  ce  point,  beaucoup  à faire  par  la  nou- 
velle loi,  qui  a mis  un  soin  particulier  à rendre  la  véri- 
fication plus  sérieusement  contradictoire,  plus  prompte, 
plus  générale,  plus  nettement  définitive.  Je  dois,  avant 
d'entrer  dans  l’examen  des  articles,  faire  surtout  com- 
prendre combien  il  était  indispensable  qu’elle  abrégeât 
les  délais. 

Dans  la  pratique  de  l’ancien  Code,  les  délais  pour  la 
vérification,  quoique  déterminés  en  apparence  par  la  loi, 
s'étendaient  presque  indéfiniment;  et  il  n'était  pas  rare 
que  cette  seule  opération  éprouvât  des  retards  de  plusieurs 
années.  Rien  n’était  plus  facile,  soit  au  failli,  soit  à 
quelques  créanciers,  que  de  la  prolonger.  Les  consé- 
quences de  ces  lenteurs  étaient  désastreuses  : l'adminis- 
tration languissait,  l’actif  se  détériorait,  les  pertes  s’ag- 
gravaient, le  découragement  et  la  lassitude  mettaient  les 
créanciers  à la  discrétion  du  failli  ou  des  agioteurs  de 
créances,  ou  même  de  syndics  infidèles  qui  cédaient  à la 
tentation  de  se  perpétuer  dans  leur  gestion,  afin  d’ab- 
sorber toute  la  substance  de  la  faillite. 

Voici  en  effet  quelle  était  l'économie  de  l’ancien  Code. 

Par  l’article  502,  quarante  jours  étaient  donnés  aux 
créanciers  pour  se  présenter;  par  l'article  503,  la  véri- 
fication avait  lieu  dans  les  quinze  jours  suivants;  par  l'ar- 
ticle 507,  le  créancier  vérifié  avait  huitaine  pour  affirmer 
sa  créance.  Mais  cette  première  période  des  délais  n’était, 
en  réalité,  que  préliminaire  et  purement  comminatoire. 
Par  l’article  510,  A l’expiration  des  délais  fixés  pour  les 
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vérifications,  c’est-à-dire  après  cinquante-cinq  jours,  on 
rédigeait  un  procès-verbal  de  mise  en  demeure  pour  les 
créanciers  qui  n’avaient  pas  comparu.  Il  fallait  un  ju- 
gement du  Tribunal  de  commerce  pour  fixer  un  nou- 
veau délai.  Ce  délai,  dont  la  loi  n’indiquait  pas  impé- 
rieusement la  limite,  ne  pouvait  être  plus  court  que  le 
délai  des  distances,  eu  égard  au  domicile  du  créancier  le 
plus  éloigné  parmi  les  non  comparants,  et  à raison  d'un 
jour  par  trois  myriamètres;  de  plus,  si  un  créancier  ré- 
sidait hors  de  France,  il  fallait  observer  les  délais  de  l’ar- 
ticle 73  du  Code  de  procédure  civile,  qui  s’étendent  à 
deux  mois,  quatre  mois,  six  mois  et  un  an.  Or,  comme 
à cette  phase  de  la  faillite  il  n’y  a encore  que  des  créan- 
ciers présumés,  il  dépendait  du  failli,  s’il  portait  sur  son 
bilan  un  ou  plusieurs  créanciers  étrangers,  d’ajourner  à 
quatorze  mois  la  délibération  sur  le  concordat  ou  le  con- 
trat d’union;  en  effet,  l’ancien  article  514  ne  convoquait 
l’assemblée  des  créanciers  que  dans  les  trois  jours  après 
l’expiration  des  délais  prescrits  pour  l'affirmation  des 
créanciers  connus. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  : des  délais  fixes,  si  loin  qu'ils 
s’étendent,  sont  plus  supportables  que  des  délais  indéfi- 
nis. Or,  pour  susciter  des  délais  indéfinis,  il  suffisait  de 
le  vouloir;  et  souvent  même,  avec  le  concours  des  vo- 
lontés les  plus  sincères,  il  était  impossible  d’y  échapper. 
En  effet,  si  un  procès  s’élevait  sur  une  créance,  on  at- 
tendait, pour  clore  les  opérations,  que  ce  procès  fût  jugé, 
c’est-à-dire  qu’il  eût  parcouru  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. Aussi  les  règlements  des  faillites  passaient-ils, 
avec  raison,  pour  interminables. 
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La  loi  nouvelle  ne  s’est  pas  contentée  de  certaines 
abréviations  de  délais  que  nous  ferons  connaître  dans  le 
détail  des  articles.  Elle  a,  par  une  amélioration  vraiment 
efficace,  supprimé  l’abus  du  délai  de  grâce,  et  mis,  dès 
l'abord,  les  créanciers  en  demeure  par  un  délai  qui  est 
sérieux,  parce  qu’il  est  unique.  Elle  n eu  égard  à l’éloi- 
gnemenl  des  créanciers  domiciliés  dans  le  territoire  conti- 
nental de  la  France:  mais  tout  en  prenant  des  précautions 
pour  conserver  les  droits  des  créanciers  domiciliés  hors 
de  ce  territoire,  elle  n’a  pas  voulu  que  l’éloignement  de 
ceux-ci  retardât  la  clôture  des  opérations.  Enfin,  ce  qui 
était  essentiel,  elle  n pris,  pour  remédier  aux  lenteurs  in- 
séparables des  procès  existants,  les  mesures  qui  lui  ont 
paru  conciliables  avec  une  bonne  administration  de  la 
justice. 

On  va  voir,  par  les  articles  dont  cette  section  se  com- 
pose, que  le  bienfait  de  ces  abréviations  n’est  pas,  à 
beaucoup  près,  la  seule  amélioration  introduite  par  la 
loi  nouvelle  dans  la  vérification  des  créances. 

Article  491. 

A partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs 
titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état 
et  en  donner  récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  à partir  du  jour  de  l’ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification. 
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Cet  article  donne  aux  créanciers  une  facilité  qu'ils  n'a- 
vaient pas  sous  l'ancien  Code  : il  leur  permet  de  faire, 
entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  saisi  de  la  faillite, 
la  remise  de  leurs  titres,  dès  que  le  jugement  déclaratif 
est  rendu.  Par  là  les  syndics  pourront,  dès  leur  entrée 
en  fonction,  faire  l’examen  des  titres.  Il  est,  d’ailleurs, 
d’expérience  que  plus  les  productions  de  titres  sont 
promptes,  plus  elles  ont  chance  d’étre  sincères. 

A oes  titres,  il  faut  joindre  un  bordereau  indicatif  des 
sommes  réclamées;  car  il  est  possible  que  la  réclamation 
soit  inférieure  ou  supérieure  aux  sommes  énoncées  dans 
les  titres;  et,  par  exemple,  elle  sera  inférieure  si  des  à- 
comptes  ont  été  payés;  supérieure,  s’il  faut  ajouter  des  in- 
térêts échus  avant  la  faillite,  des  frais  ou  autres  accessoires. 

Le  greffier  tient  état  des  titres,  en  donne  récépissé, 
et  en  demeure  responsable. 

L'ancien  Code  n’indiquait  point  la  durée  de  la  respon- 
sabilité du  greffier.  L’on  avait  recours,  par  analogie,  à 
l’article  2276  du  Code  civil  ; «Les  juges  et  avoués  sont 
« déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des 
« procès.  Les  huissiers,  après  deux  ans  depuis  l’exécution 
« de  la  commission  ou  la  signification  des  actes  dont 
« ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  » 
Le  second  alinéa  de  l’article  491  fait  cesser  la  responsa- 
bilité du  greffier  après  cinq  années,  à partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  La  loi  ne 
dit  rien  sur  l’époque  à laquelle  les  syndics,  entre  les 
mains  desquels  se  font  aussi  les  remises  de  titres,  seront 
déchargés.  On  leur  appliquerait,  par  analogie,  la  même 
disposition. 
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Article  492. 

Les  créanciers  qui,  à l’époque  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  l’article  462,  n’auront 
pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions  dans  les  journaux  et 
par  lettres  du  greffier,  qu’ils  doivent  se  présenter 
en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à partir  desdites  insertions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d’un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n’aiment 
en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce ; il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A l’égard  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  saisi  de  l’instruc- 
tion de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d’un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  siège  le  Tribunal  et  le  domicile  du  créan- 
cier. 

A l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France,  ce  délai  sera  aug- 
menté conformément  aux  règles  de  l’article  73 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  loi  nouvelle,  en  fixant  dès  l’abord  un  délai  de 
vingt  jours,  délai  sérieux  parce  qu’il  est  unique,  fait  le 
bien  des  créanciers  pris  collectivement,  et  ne  leur  cause 
aucun  préjudice  individuel  ; c’est  à chacun  d’eux  à >e 
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mettre  promptement  en  règle  et  à fournir  immédiate- 
ment ses  titres.  Mais  la  justice  veut  que  chaque  créancier 
ait,  à partir  du  moment  où  la  nouvelle  de  la  faillite  lui 
est  parvenue,  le  môme  temps  que  tous  les  autres  pour 
réunir  ses  titres  et  pour  en  faire  l’envoi.  L'article  49 2 a 
donc  égard  aux  distances  ; seulement  on  a pensé  que  la 
facilité  actuelle  des  communications  permettait  de  ne 
donner  qu’un  jour  de  délai  par  cinq  myriamètres  , au 
lieu  d’un  jour  par  trois  myriamètres  que  donnait  l'an- 
cien Code,  et  que  donne  le  Code  de  procédure  civile. 
Déjà  l’article  165  du  Code  de  commerce  avait  adopté, 
en  matière  de  notification  de  protêt , cette  mesure  de 
cinq  myriamètres.  A l’égard  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  delà  France,  le  délai,  tout 
en  étant  augmenté  conformément  à l'article  73  du  Code 
de  procédure  civile , n’arrôtera  cependant  point  les 
opérations  de  la  faillite,  ainsi  que  nous  l’expliquerons 
bientôt. 

La  loi  nouvelle,  déterminant  avec  précision  des  points 
laissés  incertains  par  le  Code,  a fixé  comme  point  de 
départ  des  vingt  jours  l’avis  donné  par  insertions  dans 
les  journaux  après  la  constitution  définitive  du  syndicat. 
Elle  a décidé  que  la  distance  serait  celle  qui  existe  entre 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l’instruction  de  la 
faillite  et  le  domicile  du  créancier. 

Les  fractions  de  distance  inférieures  à cinq  myriamè- 
tres doivent-elles  être  comptées?  Cette  question  doit 
être  décidée  conformément  au  droit  commun  de  la  pro- 
cédure. Elle  a été  l’objet  de  lieaucoup  de  controverses, 
et  a fort  divisé  les  auteurs.  La  Cour  de  cassation  a dé- 
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cidé  ‘ que  l’on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  fractions 
inférieures  nu  complément  de  In  distance  légale;  doctrine 
< I ii i me  parait  fort  juste.  Ainsi  il  n’y  aura  pas  augmen- 
tation de  délai  pour  une  distance  moindre  que  cinq  my- 
riamèlres  ; l’augmentation  sera  d’un  jour  de  cinq  h dix 
myriamètres;  de  deux  jours  de  dix  à quinze  myriamètres, 
et  uinsi  de  suite. 

Le  système  des  délais  pour  la  vérification  des  créances 
a donné  lieu  à plusieurs  hésitations  dans  les  discussions 
préparatoires. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  portoit  le  délai  à 
trente  jours.  Ln  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition 
de  sa  première  Commission,  a adopté  le  délai  de  vingt 
jours.  Le  délai  de  trente  jours  a été  rétubli  par  la  pre- 
mière Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  et  par  le 
second  projet  du  gouvernement;  la  seconde  Commission 
de  la  Chambre  des  députés  est  revenue  au  délai  de  vingt 
jours,  qui  a été  définitivement  adopté. 

Le  projet  primitif  et  la  première  Commission  de  la 
Chambre  îles  députés  prenaient  pour  point  de  départ 
l’époque  de  la  clôture  de  l’inventaire.  Dans  la  discus- 
sion’, on  objecta  que  cette  clôture  est  un  fait  sans  no- 
toriété et  dont  l’époque  vnrio  suivant  les  circonstances 
particulières  à chaque  affaire;  et  l’on  proposa  de  fixer  le 
délai  a partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Mais 
il  fut  répondu  que  l’inventaire  seul , et  la  remise  des 
livres  et  papiers  aux  syndics  après  l'inventaire  terminé, 
font  réellement  connaître  l’état  des  affaires  ot  les  divers 

1 Ch.  ci*.;  rejel,  10  décembre  1830. 

’ Séance  du  10  Terrier  1835;  VI.  Cotipil  de  l’réfeln. 
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titres  qui  pourront  établir  les  créances  ou  fournir  les 
moyens  de  les  contester  : le  délai  proposé,  s’il  partait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  serait  plus  suffisant. 
Le  projet  fut  en  conséquence  adopté.  Le  premier  rap- 
port de  la  Chambre  de*  pairs  présenta  de  nouveau  des 
objections  : « La  clôture  de  l’inventaire,  dit  Tripier, 
n’a  par  elle-mèine  aucune  publicité;  comment  pourrait- 
elle  constituer  les  créanciers  en  demeure  de  se  présenter? 
L’article  reconnaît  que  la  mise  en  demeure  ne  peut  ré- 
sulter de  la  seule  clôture  de  l’inventaire,  puisqu’il  or- 
donne que  les  créanciers  seront  avertis  par  les  papiers 
publics  et  par  lettres  du  greffier;  le  délai  ne  peut  courir 
qu’à  partir  de  ces  avis.  S'il  courait  à dater  de  In  clôture 
de  l'inventaire,  il  serait  expiré,  au  moins  en  partie,  au 
moment  où  les  créanciers  recevraient  les  avertissements 
par  les  insertions  dans  les  journaux  ; ils  seraient  appelés 
lorsqu'ils  ne  seraient  plus  à temps  de  se  présenter.  » 
Le  rapport,  au  lieu  de  tirer  de  ces  observations  la 
conséquence  qu’il  ne  fallait  point  choisir  In  clôture  de 
l’inventaire  pour  point  de  départ,  proposait  un  expédient 
qui  ne  remédiait  à aucun  des  inconvénients  signalés  et 
qui  se  bornait  à revenir  au  délai  de  trente  jours  pour  la 
production  des  titres  de  créance.  Mais  le  second  projet 
du  gouvernement,  prenant  ces  objections  en  considéra- 
tion, et  les  portant  à leur  exacte  conséquence  logique, 
proposa  le  système  actuel  de  la  loi. 

A l’égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  la  difficulté  était  grande.  Re- 
tarder l’opération  générale  de  la  vérification  des  créances 
jusqu'à  l’expiration  des  délais  réglés  par  le  Code  de 
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procédure  civile,  c’était  paralyser  In  marche  de  la  faillite 
et  nuire  à la  niasse  des  créanciers.  Ne  pas  avoir  égard 
à la  distance,  c’était  sacrifier  les  droits  individuels  des 
créanciers.  La  combinaison  des  articles  492,  493,  502, 
567  et  568  est  destinée  à faire  la  part  de  l’une  et  l’autre 
de  ces  légitimes  considérations. 

Le  créancier  domicilié  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  aura,  pour  la  production  et  la  vérification 
de  sa  créance,  outre  le  délai  de  vingt  jours,  l'accroisse- 
ment de  délais  réglé  par  l’article  73  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ainsi  conçu  : « Si  celui  qui  est  assigné  de- 
meure hors  de  la  France  continentale,  le  délai  sera, 
1"  pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  file  d'Elbe  ou 
de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes 
de  la  France,  de  deux  mois  ; 2°  pour  ceux  demeurant 
dans  les  autres  états  de  l'Europe,  de  quatre  mois;  3°  pour 
ceux  demeurant  hors  d’Europe  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  de  six  mois;  et  pour  ceux  demeurant  au 
delà,  d'un  an.  » 

line  modification  à cet  article  devient  chaque  jour 
plus  nécessaire  en  ce  qui  concerne  l’Algérie;  la  fréquence 
et  la  facilité  de  nos  relations  nvec  ce  pays  permettent 
une  abréviation  de  délais  que  le  législateur  prendra  sans 
doute  le  soin  de  régler. 

Article  493. 

La  vérification  des  créances  commencera  dans 
les  trois  jours  de  l’expiration  des  délais  détermi- 
nés par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de 
l’article  492.  Elle  sera  continuée  sans  interrup- 
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tion.  Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire.  L’avertissement  aux 
créanciers,  ordonné  par  l’article  précédent,  con- 
tiendra mention  de  cette  indication.  Néanmoins, 
les  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  à cet 
effet , tant  par  lettres  du  greffier  que  par  inser- 
tions dans  les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le 
juge-commissaire;  les  autres  le  seront  contradic- 
toirement entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commis- 
saire, qui  en  dressera  procès-verbal. 

I.a  vérification  des  créances  commence  sans  avoir 
égard  à la  distance  qui  sépare  du  siège  de  lu  faillite  les 
créanciers  domiciliés  hors  de  la  France  continentale,  et 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’expiration  des  délais 
accordés  aux  créanciers  domiciliés  en  France.  « Suspen- 
dre, disais-je  dans  mon  rapport,  les  opérations  de  la 
faillite  jusqu’après  la  vérification  des  créances  étrangères, 
ce  serait  sacrifier  les  créanciers  français  ; ce  serait  sou- 
vent nuire  aux  créanciers  étrangers  eux-mémes  en  lais- 
sant l’actif,  qui  est  aussi  leur  gage,  se  détériorer  par 
des  lenteurs.  La  réserve  de  leur  dividende  les  rendra 
indemnes  de  toutes  pertes;  et  si  la  force  des  choses  met 
obstacle  à ce  qu’ils  figurent  dans  les  opérations  du  con- 
cordat, ils  trouveront  une  garantie  dans  l'intérêt  per- 
sonnel des  créanciers  présents  , qui,  soumis  comme  eux 
à des  conditions  égales  pour  tous,  auront  pesé  et  débattu 
ces  conditions  avant  de  les  accepter  pour  eux-mêmes.  » 


H l>F.S  faillites  ft  banou «routes. 

On  verra  par  l’article  567,  les  précautions  de  la  loi 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers  étrangers; 
c’est  à regret  qu'elle  a passé  outre,  sans  eut,  eus  opé- 
rations subséquentes  de  la  faillite;  cette  atteinte  portée, 
en  ce  qui  les  concerne,  à l'égalité  de  droits  entre  tous  les 
créanciers,  n’est  cependant  que  juste,  puisqu'il  n’existait 
aucun  autre  moyen  d’épargner  à tous,  et  a eux-mêmes, 
des  lenteurs  préjudiciables. 

L'ancien  Code  ne  s’expliquait  nullement  sur  le  point 
de  savoir  si  la  vérification  des  créances  constituait  une 
série  d'opérations  distinctes  et  successives,  ou  bien  ai 
c’était  une  seule  et  même  opération  générale.  Des  pra- 
tiques assez  diverses  s’étaient  introduites , et  je  m’ex- 
primais ainsi  à ce  sujet  dans  mou  rapport  : « Faut-il, 
jwur  arriver  à des  vérifications  plus  sévères  et  mieux 
discutées,  exiger  qu  elles  soient  faites  en  assemblée  gé- 
nérale, ainsi  qu’il  est  maintenant  d'usage  en  beaucoup 
de  lieux?  Ce  mode  présente  des  avantages.  Mais  prescrire 
de  s’y  conformer,  dans  tous  les  cas,  comme  à uue  règle 
absolue,  ce  serait  s'exposer  à des  difficultés,  à des  len- 
teurs, et  gêner  un  grand  nombre  de  créanciers  en  exi- 
geant d'eux  des  déplacements  à jours  fixes.  Il  suffira  de 
faire  déterminer  certains  jours  de  vérification,  et  de  faire 
donner  connaissance  de  cette  indication  aux  créanciers.» 

La  loi  nouvelle  a adopté  ce  système,  qui  est  con- 
forme à celui  de  l'ancien  Cxvde,  en  tant  qu’il  laisse  les 
créanciers  maîtres  de  se  former,  s’ils  le  jugent  à propos, 
en  assemblée  générale,  et  en  tant  qu’il  conserve  à cha- 
cun de  ceux  qui  veulent  assister  aux  vérifications  le  droit 
de  le  faire  ; mais  l’ancien  Code  a été  notablement  aîné— 
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lioré  par  l’introduction  des  formalités  qui  facilitent  et 
provoquent  l'assistance  de  chaque  créancier.  C’est  dans 
cette  vue  que  la  loi  a mieux  précis*:  l'époque  des  vérifi- 
cations et  a multiplié  les  avertissements. 

La  vérification  des  créances  se  fera  aux  lieu,  jour  et 
taure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L’avertissement 
donné  aux  créanciers,  tant  par  insertions  dans  les  jour- 
naux que  par  lettres  du  greffier,  pour  qu'ils  aient  à faire 
remise  de  leurs  titres,  contiendra  mention  de  cette  indi- 
cation. Ce  n’est  pas  tout  : une  convocation  spéciale  pour 
la  vérification  sera  de  nouveau  adressée,  par  les  mêmes 
voies,  à tous  les  créanciers. 

Ce  double  avertissement  est  une  garantie.  On  a fait 
sagement  de  ne  pas  se  contenter  du  premier,  car  un 
espace  de  temps,  qui  pourra  être  assez  long,  le  séparera 
de  l’époque  indiquée  pour  la  vérification.  En  effet,  vingt 
jours  sont  donnés  pour  la  remise  des  titres  ; il  faut,  à ces 
vingt  jours,  ajouter  le  délai  d’autant  de  jours  qu'il  y aura 
de  fois  ciuq  myriamètres  entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal et  le  domicile  de  celui  des  créanciers  domiciliés 
en  France  qui  habite  le  point  le  (dus  éloigné,  ta  vérifi- 
cation ne  commence  que  dans  les  trois  jours  de  l’expira- 
tion de  ces  délais,  ta  second  avertissement,  dont  la  loi 
ne  fixe  point  l'époque,  mais  qui  nécessairement  sera, 
plus  que  le  premier,  rapproché  du  jour  de  la  vérification, 
mettra  chacuu  des  créanciers  en  demeure  d'exercer  ses 
droits. 

ta  second  avertissement  peut-il  changer  le  lieu,  le 
jour  ou  l’heure  que  le  premier  aura  indiqués?  Ce  n’est 
là  ni  l'esprit,  ni  l'intention  de  la  loi.  On  a pu,  d’après 
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le  bilan,  calculer,  dès  le  premier  avertissement , les  délais 
des  distances  nécessaires  pour  la  production  des  titres 
des  créanciers  domiciliés  en  France  hors  du  siège  de  la 
faillite.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  second  avertissement 
ne  soit  que  la  répétition  exacte  du  premier. 

Néanmoins  il  peut  arriver,  dans  la  pratique,  que  des 
circonstances  imprévues  exigent  un  changement  d’indi- 
cation. Si  cette  nécessité,  qu’il  faut  éviter  avec  soin,  vient 
à se  présenter,  je  pense  que  l'indication  du  second  aver- 
tissement devra  être  suivie.  Mais  dans  aucun  cas  le 
délai  donné  par  le  premier  avertissement  ne  pourra  être 
abrégé.  Les  créanciers  qui,  sur  la  foi  de  ce  premier 
avertissement,  ont  fait  leurs  dispositions  pour  assister, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  à la 
vérification  des  créances,  ne  peuvent  être  privés  d’une 
partie  du  délai  sur  lequel  ils  ont  eu  juste  raison  de  comp- 
ter. Tout  changement  d'indication  est  un  mal  ; mais 
l’abréviation  des  délais  serait  le  pire. 

Voici  donc  tous  les  créanciers  avertis.  Ils  assisteront, 
s’ils  le  veulent,  à la  vérification  et  à la  discussion  de  tou- 
tes les  créances.  La  vérification,  une  fois  commencée, 
sera  continuée  sans  interruption.  Si  donc  les  opérations 
n’ont  pu  être  terminées  en  une  seule  séance,  le  juge- 
commissaire  indiquera  la  continuation  au  jour  le  plus 
prochain.  Je  pense  que  si  des  causes  de  force  majeure 
obligeaient  è mettre  entre  les  séances  un  intervalle  de 
plusieurs  jours,  il  serait  sage  et  conforme  à l'esprit  de  la 
loi  de  faire  de  nouvelles  convocations,  qui  cependant  ne 
sont  point  exigées. 

L’ancien  Code,  en  attribuant  aux  syndics  la  vérifica- 
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tion,  gardait  le  silence  sur  les  créances  des  syndics.  Lors 
donc  qu’il  existait  plusieurs  syndics,  ils  se  vérifiaient  les 
uns  les  autres,  ce  qui  pouvait  donner  naissance  à des 
abus  ou  à des  soupçons.  S’il  n’existait  qu’un  syndic,  rien 
ne  disait  comment  on  procéderait.  Le  nouvel  article  493, 
en  continuant  de  confier  la  vérification  des  créances  aux 
syndics,  en  présence  du  juge-commissaire  qui  dresse 
procès-verbal,  décide  que  les  créances  des  syndics  seront 
vérifiées  par  le  juge-commissaire.  La  loi  ne  défend  pas 
à ce  magistrat  «le  se  faire  assister  du  greffier;  mais  elle 
ne  commande  pas  cette  assistance. 

La  question  s’est  présentée  de  savoir  si  un  syndic  peut 
se  charger  du  mandat  d’un  créancier  pour  présenter  la 
créance  à la  vérification.  Un  arrêt  de  Colmar1,  tout  en 
reconnaissant  que,  pour  la  bonne  gestion,  on  ne  devrait 
pas  tolérer  que  le  syndic  se  chargeât  d’un  mandat  privé 
quelconque,  a néanmoins  décidé  que  la  production  du 
titre  peut  se  faire  par  le  syndic  aussi  bien  que  par  tout 
autre  mandataire,  et  a refusé  d’annuler  cette  production. 
Mais  si  l’on  admet  cette  solution,  comment  la  vérifica- 
tion pourra-t-elle,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  s’o- 
pérer contradictoirement  entre  les  syndics  et  le  fondé 
de  pouvoirs  qui  sera  le  syndic  lui-même?  Il  faudrait  en 
ce  cas  soumettre  la  créance,  comme  celle  du  syndic, 
à la  vérification  du  juge-commissaire.  C’est  là  une 
marche  anormale  que  la  loi  n’a  pas  prévue.  Le  juge- 
commissaire  peut  engager  le  syndic  à se  dessaisir  d’un 
mandat  privé,  inconciliable  avec  les  devoirs  de  manda- 
taire et  représentant  de  la  masse.  Si  le  syndic  s'obsti- 

' id  décembre  1830  ; Dalloz,  40, 1,  Mî. 
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unit  à le  conserver,  ce  pourrait  être  un  cas  île  révoca- 
tion. 

Article  494. 

Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à la  vérification  des  créances,  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à faire. 
Le  failli  aura  le  même  droit. 

L’ancien  article  504  était  ainsi  conçu  : « Tout  créan- 
« cier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée  pourra 
« assister  à la  vérification  des  autres  créances  et  fournir 
« tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  à faire.  » 

Cette  disposition  présentait  de  graves  inconvénients. 
La  précaution  de  restreindre  aux  créanciers  déjà  vérifiés 
l’exercice  d’un  droit  de  contradiction  et  de  contrôle  s'ex- 
pliquait, il  est  vrai,  par  la  volonté  de  ne  point  conférer 
ce  droit  à des  personnes  non  créancières;  mais  la  peur 
d’un  mal  faisait  tomber  dans  un  pire,  et  l’on  n’excluait 
certains  prétendus  créanciers  sans  droit  qu’en  excluant 
aussi  tous  ceux  des  créanciers  véritables  dont  les  titres 
n’avaient  pas  pu  être  vérifiés  encore.  Ce  n'est  pas  du  fait 
de  la  vérification , c’est  de  la  qualité  de  créancier  que 
naît  |e  droit  de  contrôle.  N’admettre  que  les  créanciers 
vérifiés,  c’était  laisser  sans  contradicteurs  les  premières 
vérifications,  et  traiter  avec  plus  de  rigueur  les  derniers 
vérifiés,  qui  se  trouvaient  en  face  de  contradicteurs  nom- 
breux ; c’était  détruire  la  réciprocité  du  contrôle,  et  con- 
férer exclusivement  le  droit  de  critique  à ceux  qui,  affran- 
chis pour  eux-mêmes  de  toute  chance  de  récrimination, 
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pouvaient  impunément  se  montrer  sévères  A l’égard 
d’autrui,  sans  craindre  aucune  sévérité  d’investigation 
envers  eux-mêmes.  Sans  doute  des  contredits  pouvaient 
être  fournis  après  coup  contre  les  vérifications  déjà  faites  ; 
mais  qui  ne  voit  que  la  partie  n’est  pas  égale  entre  ceux 
dont  on  restreint  le  droit  à contredire  une  vérification 
consommée  et  ceux  qui  peuvent  assister  à la  vérifica- 
tion et  la  critiquer  avant  même  qu’elle  soit  faite  ? 

Le  nouvel  article  i9i  est  beaucoup  plus  équitable. 
Il  crée  une  parfaite  réciprocité  entre  tous  les  créanciers; 
il  ne  refuse  à aucun  d’eux  l'exercice  d’un  droit  que  tous 
les  autres  sont  appelés  à exercer  envers  lui-même  ; il  le 
donne  à tout  créancier  porté  au  bilan,  ainsi  qu’à  tout 
créancier  qui  n’aurait  pas  été  porté  au  bilan,  mais  qui 
serait  déjà  vérifié. 

Sans  doute  il  pourra  résulter  de  la  loi  qu’un  créancier 
qui  sera  rejeté  plus  tard  aura  été  admis  à contester  les 
créances  d’autrui.  Mais  est-ce  là  un  bien  grand  mal? 
Étendre  les  investigations  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les 
restreindre?  La  vérité  ne  peut  que  gagner  à ces  discus- 
sions, qui  ne  sont  utiles  qu’à  condition  d’être  sérieuses 
et  complètes.  L’admission  de  toutes  les  objections  bien 
fondées  satisfera  la  justice,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes qui  les  aient  soulevées. 

Le  failli  aura  le  même  droit.  Son  intérêt  est  tellement 
évident  à cet  égard  qu’on  ne  pouvait  pas,  pour  lui  refuser 
ce  droit,  s’autoriser  du  silence  de  l'ancien  Code.  Mais  on 
a fait  sagement  de  l'écrire  dans  la  loi  pour  éviter  toute 
difficulté. 
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Article  495. 

Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  ti- 
tres , mentionnera  les  surcharges , ratures  et  in- 
terlignes , et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

Les  mots  qui  terminent  cet  article  signifient- ils 
qu’on  doit  exprimer  si  la  créance  est  admise  par  les 
syndics  ou  contestée  par  les  syndics?  ou  bien  veulent- 
ils  parler  de  toute  contestation  élevée  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit;  et  entendent-ils  par  admission  la 
reconnaissance  de  la  créance  par  toutes  les  personnes 
présentes  à la  vérification  aussi  bien  que  par  les  syndics? 

C’est  il  cette  dernière  interprétation  qu’il  me  paraît 
nécessaire  de  s’attacher.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu’il  s’agit  ici,  non  d’une  décision,  mais  d’un  procès- 
verbal,  c’est-à-dire  d’une  constatation  des  faits.  Ni  lt 
failli,  ni  les  créanciers  considérés  individuellement,  ni  la 
masse  représentée  par  les  syndics,  ni  même  le  juge- 
commissaire,  n’ont  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  d’une 
créance,  et  ne  peuvent  ni  rejeter  une  créance  ni  repous- 
ser une  contestation.  Au  tribunal  seul  appartient  ce 
pouvoir.  Toute  contestation,  quelque  mai  fondée  qu’elle 
paraisse,  et  de  quelque  personne  qu’elle  émane,  devra 
donc  retarder  l’admission  de  la  créance,  et  être  renvoyée 
devant  les  tribunaux. 
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L’admission , dont  la  déclaration  est  exprimée  au 
procès-verbal,  n’est  pas  une  décision;  c’est  l'acte  donné 
au  créancier  que  nul  de  ceux  qui  ont  concouru  ou  assisté 
à la  vérification  n’a  contesté  sa  créance.  C’est  une 
admission  volontaire  de  la  part  de  parties  ayant  intérêt 
à contredire  l’admission. 

La  rédaction  du  nouvel  article  est  beaucoup  plus  exacte 
que  la  locution  de  l'ancien  article  505  qui  disait  que  le 
procès-verbal  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée.  Il  est  mieux 
de  se  borner  à exprimer  que  le  titre  est  tenu  pour  légi- 
time; d’autant  plus  qu’une  nouvelle  preuve  de  cette 
légitimité,  l'affirmation,  est  encore  nécessaire  après 
l'admission. 

Article  496. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d’office,  ordonner  la  représentation  des  li- 
vres du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d’un 
corapulsoire,  qu’il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait 
par  les  juges  du  lieu. 

Les  mesures  d’instruction  autorisées  par  cet  article 
peuvent  être  ordonnées  dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire 
quelle  que  soit  l’authenticité  ou  la  régularité  du  titre. 

Cette  solution  était  adoptée  sous  l’ancien  Code,  dont 
l’article  505  disait,  en  termes  moins  formels,  que  ces 
mesures  pourraient  être  prises  suivant  l’exigence  des  cas. 

La  Cour  de  Rouen  1 a décidé  qu’on  ne  pouvait  pas 

' H mars  >823;  Dalloz,  v»  Faillites,  page  122. 
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obliger  à lu  production  de  ses  livres  un  créancier  qui 
présentait  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  qui  n’était  attaqué  par  aucune  voie  légale.  Je  crois 
que  cet  arrêt,  même  avec  la  rédaction  de  l’ancien  Code, 
était  susceptible  de  critique,  parce  qu’au  lieu  de  se  bor- 
ner à prononcer,  en  fait,  la  validité  de  la  créance,  il  a 
dénié  le  droit  de  demander  la  représentation  des  regis- 
tres. Le  juge-commissaire  ne  statue  pas  sur  la  créance  ; 
si  l’on  présente  un  titre  authentique,  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ce  ne  sera  pas  lui , ce  sera  le 
tribunal  qui  décidera,  et  devra  décider,  que  le  titre 
aura  sa  valeur,  que  le  jugement  aura  sa  force.  Mais  le 
juge-commissaire  peut  toujours  faire  représenter  les 
livres,  à telle  fin  qu’il  appartiendra  ; les  livres  peuvent 
fournir  la  preuve  que  le  jugement  a été  exécuté,  que  la 
créance  a depuis  été  payée. 

Si  les  mesures  de  l’article  496  ont  été  ordonnées, 
les  syndics  ne  pourront  déclarer  la  créance  admise,  qu’a- 
près  qu’il  y aura  été  satisfait.  Conformément  à la  règle 
posée  par  l’article  453,  l’ordonnance  du  juge-commis- 
saire n’est  pas  susceptible  de  recours,  parce  que  la  loi 
ne  l’a  pas  déclarée  telle.  Si  le  créancier  allègue  n’avoir 
point  de  livres,  ou  refuse  de  produire  ses  livres,  le  juge- 
commissaire  constatera  le  fait  par  son  procès-verbal, 
et  renverra  devant  le  Tribunal  de  commerce  la  question 
d’admissibilité. 

La  loi  s’en  rapporte  entièrement  à l’appréciation  du 
juge-commissaire  pour  ordonner,  même  d’office,  ou  pour 
refuser,  même  sur  la  demande  expresse  qui  lui  en  serait 
faite,  la  représentation  des  livres  du  créancier  ou  l’ap— 
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port  de  leur  extrait  ; cet  extrait  est  fait  par  les  juges  du 
lieu  ; désignation  plus  générale  et  de  plus  commode 
exécution  que  celle  des  juges  de  commerce  du  lieü,  que 
désignait  seuls  l’ancien  article  505.  En  cas  de  refus  par 
le  juge-commissaire,  il  arrivent  de  deux  choses  l’Une: 
ou  celui  qui  aura  sollicité  cette  instruction  s’en  tiendra 
à la  décision  du  juge-commissaire  et  renoncera  à con- 
tester la  créance  ; alors  il  pourra  être  passé  outre  à la 
déclaration  d'admission  : ou  bien  l’on  insistera,  non- 
obstant le  refus  ; alors  cette  condition  mise  au  consen- 
tement à admettre  In  créance  constituera,  tout  au  moins, 
une  contestation  éventuelle  ; le  Tribunal  de  commerce 
sera  saisi  de  la  question  d’admission,  et  il  ordonnera  ou 
refusera  les  mesures  d’instruction  suivant  qu’il  les  ju- 
gera utiles  ou  inutiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Article  497. 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront, 
sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la 

somme  de le Le  juge-commissaire 

visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine,  au  plus  tard, 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu 
d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

(Jet  article  est  la  reproduction  des  anciens  articles  506 
et  507. 
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La  déclaration  d'admission  est  écrite  sur  les  titres 
pour  plus  de  simplicité,  et  afin  qu’ils  portent  avec  eux- 
mêmes,  et  sans  pièces  accessoires,  la  preuve  de  leur  vé- 
rification. 

Lorsqu’il  s'agit  d'un  titre  contre  plusieurs  coobligés, 
et  par  exemple,  d’un  effet  de  commerce,  la  mention 
d’admission  faite  sur  le  titre  peut  prévenir  les  doubles 
emplois  et  les  fraudes. 

La  loi,  en  disant  que  la  déclaration  d’admission  serait 
écrite  sur  le  titre,  s’est  occupée  des  cas  les  plus  fréquents. 
Mais  il  est  manifeste  qu’une  créance,  d’ailleurs  dûment 
justifiée,  sera  admissible  alors  même  qu’elle  ne  sera 
pas  établie  sur  un  titre  écrit  et  matériellement  repré- 
senté. * 

La  jurisprudence  a constamment  décidé  qu’un  titre 
n’ayant  pas  date  certaine  pourra  être  admis  s’il  existe 
des  preuves  suffisantes  de  sa  sincérité. 

Celui  qui  a cédé  une  créance,  devant  la  garantir  et  la 
faire  valoir,  et  l’exercice  des  droits  de  créance  dans  une 
faillite  étant  subordonné  à l’admission,  un  cessionnaire 
peut  exiger  que  son  cédant  fasse  vérifier  et  affirmer  la 
créance  cédée  \ 

La  suppression  de  l’affirmation  avait  été  demandée 
par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
dont  j’exposais  ainsi  l’opinion  dans  mon  rapport  : « La 
formalité  de  l’affirmation  établie  par  le  Code  de  com- 
merce doit-elle  être  conservée?  Le  projet  du  gouverne- 
ment l’a  pensé.  Votre  Commission  aurait  partagé  cet 
avis  si  elle  avait  pu  obliger  chaque  créancier  à affirmer 

• Pardessus,  n°  1 1 85. 
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en  personne.  Mais  l’ i m possi bi  1 i té  <le  multiplier  des  dé- 
placements onéreux,  et  la  nécessité  de  se  renfermer  dans 
de  brefs  délais,  obligent  d’admettre  les  affirmations  par 
fondés  de  pouvoirs.  Dès  lors,  cette  garantie  perd  toute 
efficacité,  toute  dignité;  l’affirmation  n’est  plus  consi- 
dérée que  comme  une  simple  forme.  Votre  Commission 
a supprimé  sans  scrupule  cette  intervention  du  serment, 
qui  n’arréte  point,  par  la  crainte  du  parjure,  les  hommes 
de  mauvaise  foi  déjà  engagés  par  la  production  coupable 
de  titres  mensongers,  et  qui  est  superflue  pour  les  hon- 
nêtes gens.  » 

La  suppression  proposée  par  la  Commission  fut  com- 
battue avec  force.  « Donnez,  dit  Hennequin  ',  en  termi- 
nant son  opinion,  donnez  de  la  moralité  à vos  lois;  que 
le  serment  ne  reçoive  pas  de  vous  cette  marque  de  dé- 
dain; le  serment  ne  dût-il  éclairer,  prévenir,  sauver 
qu’une  seule  fois  dans  la  consommation  d’un  siècle,  la 
disposition  que  je  réclame  n’aurait  pas  été  votée  sans 
une  grande  utilité.  Je  dis  plus  : le  principe  consacré  par 
le  Code  de  commerce  ne  devrait-il  être  maintenu  que 
comme  un  hommage  à la  conscience,  que  comme  une 
doctrine  honorable  pour  l’humanité,  il  faudrait  encore 
le  retrouver  dans  la  loi.  » L’affirmation  J'ut  maintenue. 
Deux  points  furent  constatés  dans  la  discussion  : l’un, 
que  l’affirmation  peut  se  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs  ; 
l’autre,  que  la  formule  de  l’affirmation,  n’étant  point 
tracée  par  la  loi,  peut  se  borner  a une  affirmation  pure 
et  simple,  non  accompagnée  du  serment.  Il  est  superflu 
de  remarquer  que  les  termes  de  l'affirmation  n’influent 

1 Séance  du  19  février  1835. 
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pas  sur  la  sainteté  de  l’obligation  morale  qu’elle  impose. 
L’affirmation  mensongère,  ainsi  faite  en  justice,  est  un 
véritable  parjure,  qui,  comme  tout  parjure,  suppose 
le  mépris  de  soi-mème,  et  mérite  le  mépris  des  autres. 

Le  délai  de  huitaine  donné  par  la  loi  pour  l'affirma- 
tion  est-il  un  délai  de  rigueur;  et  le  créancier  est-il 
déchu  faute  de  l’avoir  prêté  à cette  époque;  ou  bien, 
au  contraire,  peut-on  encore,  après  la  huitaine, 
recevoir  utilement  l’affirmation?  Cette  question  est 
grave.  D’une  part,  on  peut  dire  que  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit,  et  qu’il  y aurait  une  excessive  rigueur  à 
prononcer  la  forclusion.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  royale 
de  Paris,  par  arrêt  du  29  décembre  1830  1 . On  peut 
répondre,  d’autre  part,  que  les  termes  de  la  loi  sont 
tout  à fait  impératifs,  et  que  l’extension  du  délai  qu’elle 
établit  serait  un  nppAt  laissé  aux  capitulations  de  con- 
science. Je  crois  que  la  déchéance  résulte  de  la  loi;  mais 
qu’il  est  un  cas  où  l’on  pourra  en  être  relevé,  celui  de 
force  majeure.  Ainsi  l’invasion  inopinée  d’une  maladie 
grave  (pii  empêcherait  le  créancier  de  donriet  un  pouvoir, 
devrait,  sous  peine  de  criante  injustice,  être  pfisc  en 
considération.  Ce  sera  nu  créancier  A fournir  là  preuve 
de  l’empêchement  de  force  mnjeuhî  qui  aura  fait  obstà- 
cle  à ce  qu’il  obéisse  au  vœu  de  la  loi;  et  les  tribunaux 
devront  se  montrer  sévères  sur  l’admission  de  cette 
preuve,  qui,  accueillie  légèrement,  serait  destructive 
de  la  foi.  L’article  503  ne  résout  pas  la  question  : il  con- 
sidère comme  défaillants  et  écarte  des  répartitions  ceux 
dont  lacomparution  et  l’affirmation  n’oht  pas  eu  lieu  dans 

‘ Dalloz,  31, 1,  31. 
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les  délais;  il  ouvre,  il  est  vrai,  à ces  défaillants  la  voie  de 
l’opposition;  mais  il  ne  dit  pas  si  cette  faculté  existe  nu 
profit  des  créanciers  vérifiés  qui  n’ont  point  affirmé, 
aussi  bien  qu’au  profit  des  créanciers  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  à la  vérification. 

Lü  question  était  tranchée  par  le  projet  de  l'ancien 
Code  de  commerce,  dont  la  disposition,  quoique  adop- 
tée dans  les  discussions  préliminaires,  n’a  point  reparu 
dans  le  Code:  « Faute  d’avoir  affirmé  dans  ce  délai,  le 
créancier  sera  sommé  extra-judiciairement,  nu  nom  des 
syndics,  d’affirmer  dans  un  second  délai  de  quinzaine; 
après  quoi,  il  sera  déclaré  forclos  par  jugement  du  Tri- 
bunal, et  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre  sur  In  masse 
active  de  la  faillite.  » 

Je  pense  que  l’article  503  n’est  applicable  qu’aux  dé- 
faillants à la  vérification  et  à l’affirmation,  et  n’ouvre 
aucun  droit  en  faveur  des  défaillants  à l’affirmation  qui 
avaient  été  vérifiés. 

L’admission  de  la  créance  fait-elle  obstacle  à ce  que 
la  créance,  une  fois  admise,  soit  ultérieurement  con- 
testée? 

L’article  494  peut  faire  naître  un  doute  à cet  égard  : 
il  donne  aux  créanciers,  comme  le  faisait  l’ancien  arti- 
cle 504,  droit  de  fournir  des  contredits,  non-seulement 
aux  vérifications  à faire,  mais  encore  aux  vérifications 
faites;  or,  la  vérification  faite  est  immédiatement  suivie 
de  la  déclaration  d’admission.  Recevoir  à contredire  une 
vérification  faite,  c’est  donc  ne  pas  considérer  l’admis- 
sion comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  contradic- 
tion d’une  créance. 
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Cette  objection  est  grave.  Mais,  d’une  autre  part,  lais- 
ser la  porte  encore  ouverte  à des  contestations,  n'est-ce 
pas  éterniser  les  procès  et  enlever  toute  sécurité  au 
créancier  qui  a subi  avec  succès  l’épreuve  d’une  vérilica- 
tion  publique? 

Je  crois  qu’une  distinction  est  nécessaire;  qu'il  faut, 
pour  obéir  à la  lettre  formelle  de  l’article  494,  recevoir 
les  contredits,  même  contre  une  vérification  déjà  faite; 
mais  qu’il  n’est  plus  temps  de  les  recevoir  lorsque  les 
opérations  relatives  à l'admission  sont  entièrement  con- 
sommées. Or,  l’acte  final  qui  clôt  les  opérations  est, 
pour  chaque  créance,  l'affirmation  entre  les  mains  du 
juge-commissaire.  Si  cette  affirmation  n’était  pas  exigée 
par  la  loi,  on  pourrait  ne  faire  courir  la  fin  de  non-rece- 
voir qu’à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal  sur  la  gé- 
néralité des  opérations  de  vérification.  Mais  j’ai  peine  à 
croire  que  l'affirmation  en  justice  puisse  être  si  légère- 
ment traitée  que  l’on  n’y  ait  aucun  égard.  Que  le  légis- 
lateur se  soit  ou  non  trompé  sur  la  portée  pratique  de 
cette  garantie,  toujours  est-il  qu’il  y a attaché  une 
grande  importance.  Du  moment  où  la  justice  reçoit  une 
affirmation,  tout  doit  être  terminé  pour  celui  qui  a été 
autorisé  à affirmer. 

Je  sais  bien  que  l'affirmation  peut  suivre  immédiate- 
ment l’admission;  que  l’article  497,  en  ordonnant  de  la 
prêter  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  ne  met  nul  obstacle 
à ce  qu’elle  soit  prêtée  de  suite;  que  la  faculté  de  contre- 
dire les  vérifications  faites,  ouverte  par  l’article  494, 
pourra  ainsi  devenir  souvent  illusoire.  Tout  cela  est  vrai; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu’une  créance  admise  et  affirmée 
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n’est  plus  au  simple  état  de  créance  vérifiée;  qu’elle  a 
acquis  un  caractère  légal  de  certitude  auquel  des  effets 
positifs  doivent  être  attachés. 

Admettra-t-on,  du  moins,  les  contestations  de  ceux 
des  créanciers  qui  n’auront  point  assisté  à la  vérification? 
On  ne  saurait  le  faire.  Chaque  créancier  individuel  a un 
représentant  dans  la  personne  des  syndics  qui  agissent 
au  nom  de  la  masse.  La  loi  ouvrait,  en  outre,  à chaque 
créancier  un  droit  personnel  d’assistance  et  de  contra- 
diction; les  absents,  qui  n’ont  point  usé  de  ce  droit,  sont 
censés  y avoir  renoncé.  La  loi  irait  directement  contre 
son  but,  qui  est  de  rendre  sérieuse,  efficace,  l’opération 
générale  de  la  vérification  des  créances,  si  elle  créait 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui,  par  leur  absence, 
ont  privé  de  leur  concours  les  autres  créanciers  dont  ils 
étaient  appelés  à contrôler  et  à éclairer  les  investiga- 
tions. 

Le  failli  aura-t-il  le  droit  de  contester  une  créance 
vérifiée  et  affirmée?  M.  Lainné 1 pense  qu’il  ne  sera  non 
recevable  que  s’il  y a eu,  de  sa  part,  aveu  judiciaire  ou 
reconnaissance  de  la  dette,  soit  parce  qu’il  aura  porté  la 
dette  au  bilan,  soit  parce  que,  du  moins,  il  aura  assisté 
à la  vérification  sans  élever  un  contredit.  La  question  a 
été  jugée  en  ce  sens  par  la  Cour  de  Douai  \ sous  l'ancien 
Code.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion,  surtout  depuis 
que  le  nouvel  article  494  a donné  formellement  au  failli 
le  droit  d’assister  et  de  contredire.  C’est  à lui  à s’imputer 
son  absence  comme  son  silence.  Pour  que  la  loi  soit  exé- 

• Page  17*. 
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entée,  il  faut  que  des  conséquences  sérieuses  soient  at- 
tachées à toutes  les  opérations  dont  elle  trace  les  règles; 
pour  que  les  procès  aient  une  fin,  il  faut  que  chacun 
veille  à faire  valoir  ses  droits  au  moment  où  leur  condi- 
tion définitive  se  détermine;  jiour  que  les  garanties 
soient  efficaces,  il  faut  diminuer  le  nombre  des  clauses 
purement  comminatoires,  des  formalités  purement  fa- 
cultatives. Laisser  au  failli  le  droit  de  contestation,  ce  se- 
rait l'inciter  à ne  point  assister  à la  vérification,  é la- 
quelle il  importe  qu’il  soit  présent;  ce  serait  l’encourager 
à pactiser  avec  certains  créanciers  dont  il  s'abstiendrait 
de  critiquer  les  prétendus  titres,  en  se  réservant  de  les 
combattre  plus  tard,  si  les  personnes  dont  il  aurait  ainsi 
aidé  la  présence  dans  les  opérations  de  la  faillite  ne 
consentaient  pas  ù le  favoriser  aux  dépens  de  la  masse. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  vérification  des 
créances  est  une  opération  sérieuse,  définitive,  qui  con- 
fère aux  créanciers  vérifiés  et  affirmés  des  droits  acquis 
et  irrévocables.  Il  n’y  aura  d'exception  à cette  règle  que 
dans  les  cas  de  dol  et  de  fraude  dûment  constatés. 

Article  A98. 

Si  la  créance  est  contestée , le  juge-commis- 
saire pourra , sans  qu’il  soit  besoin  de  citation , 
renvoyer  à bref  délai  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce , qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  Tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu’il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  enquête 
sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront 
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fournir  des  renseignements  soient,  à cet  effet,  ci- 
tées par-devant  lui. 

Jîous  avons  vu  qu'il  n'appartient  ni  aux  syndics  ni 
au  juge-commissaire  de  juger  les  contestations  élevées 
sur  une  créance. 

La  loi  a voulu  favoriser  l’abréviation  des  délais,  et 
simplifier  les  formes.  Elle  autorise  donc  le  juge-commis- 
saire  à renvoyer  sans  citation  et  à bref  délai , devant  le 
Tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport.  Mais 
ce  n’est  là  qu’une  faculté.  Le  juge-commissaire  peut, 
suivant  les  circonstances,  ne  pas  autoriser  celte  procé- 
dure sommaire;  cas  auquel  l’affaire  s’instruira  confor- 
mément aux  régies  et  délais  du  droit  commun. 

On  verra , par  l’article  500,  que  la  nouvelle  loi , quoi- 
qu’elle donne  aux  tribunaux  de  commerce,  par  son  ar- 
ticle 635,  une  compétence  plus  étendue  que  celle  qui 
leur  appartenait  sous  l’ancien  Code,  ne  distrait  cepen- 
dant point  des  juridictions  civile,  correctionnelle  ou 
criminelle,  les  affaires  qui  par  leur  nature  sont  attribuées 
à ces  juridictions.  Ainsi  l’on  continuerait  à juger,  comme 
sous  l’ancien  Code , que  si  une  cession  de  créance  par 
acte  purement  civil  est  contestée,  la  contestation  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils;  qu’il  n’appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  d’une 
pièce  arguée  de  faux. 

Article  499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d’une 
créance  aura  été  portée  devant  le  Tribunal  de 
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commerce,  ce  Tribunal,  si  la  cause  n’est  point  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expira- 
tion des  délais  fixés  à l’égard  des  personnes  do- 
miciliées en  France  par  les  articles  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sur- 
sis ou  passé  outre  à la  convocation  de  l’assemblée 
pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  Tribunal  ordonne  qu’il  sera  passé  outre, 
il  pourra  décider  par  provision  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

Cet  article , dont  la  disposition  est  entièrement  nou- 
u*lle,  consacre  une  des  améliorations  qui  doi>ent  le  plus 
efficacement  contribuer  à accélérer  le  règlement  des  fail- 
lites. Dans  la  pratique  de  l’ancien  Code  , la  vérification 
se  trouvait  presque  toujours  entravée  par  la  longueur  des 
procédures  que  les  contestations  de  créances  occasion- 
naient. Jl  n’était  pas  rare  de  voir  toutes  les  opérations 
d’une  faillite  suspendues  pour  plusieurs  années  par  un 
procès  relatif  à une  créance  isolée.  Le  mal  était  grand, 
même  lorsqu’il  y avait  bonne  foi  de  la  part  de  tout  le 
monde.  L’abus  était  énorme  et  facile , lorsqu’une  per- 
sonne quelconque  se  mettait  en  tète,  par  fraude  ou  par 
malveillance,  de  retarder  la  marche  de  la  faillite. 

Les  articles  499,  500  et  508,  se  sont  proposé  de 
porter  remède  à ce  mal , en  conservant  religieusement 
tous  les  droits.  Les  jugements  qui , à une  époque  de  la 
procédure  où  la  cause  n’est  point  en  état  de  recevoir  une 
solution  définitive,  prononcent,  sans  engager  le  fond. 
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soit  un  sursis  au  concordat,  soit  une  admission  provi- 
sionnelle de  créanciers  contestés , ne  sont , aux  termes  de 
l’article  583-3°,  susceptibles  ni  d’opposition,  ni  d’appel, 
ni  de  recours  en  cassation.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que 
lorsque  Iejugement  du  Tribunal  de  commerce  aura  été 
rendu  sur  le  fond , la  Cour  royale  sera  dessaisie  du  droit 
de  statuer  par  provision.  La  cause  a été  vidée,  non  pas 
souverainement,  mais  aussi  définitivement  qu’il  appar- 
tenait à la  juridiction  de  première  instance  de  le  faire.  La 
Cour  royale  peut , en  vertu  du  droit  commun  , et  lorsque 
la  connaissance  du  fond  est  régulièrement  portée  devant 
elle,  admettre,  par  provision,  une  partie  de  la  créance 
réclamée  ; et  le  créancier  aura  droit,  en  vertu  de  l’autorité 
due  à l’arrêt,  de  figurèrau  concordat  pour  le  montant 
de  la  provision  de  laquelle  il  est  investi.  Ce  n’est  pas 
là  autoriser  l’appel  du  jugement  dont  parlent  les  articles 
499  et  583  ; c’est  laisser  à l’appel  contre  un  autre  juge- 
ment qui  est  parfaitement  distinct , contre  le  jugement 
définitif,  ses  effets  ordinaires  et  légitimes. 

Article  500. 

Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un 
tribunal  civil,  le  Tribunal  de  commerce  décidera 
s’il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier 
cas,  le  Tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  ju- 
gera, à bref  délai,  sur  requête  des  syndics  signi- 
fiée au  créancier  contesté,  et  sans  autre  procé- 
dure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et 
pour  quelle  somme. 
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Dans  le  cas  uù  une  créance  serait  l’objet  d’une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  Tri- 
bunal de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis  ; s’il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra 
accorder  l’admission  par  provision,  et  le  créan- 
cier contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  tant  que  les  tribunaux  compé- 
tents n’auront  pas  statué. 

Le  but  de  cet  article  est  le  même  que  celui  de  l’arti- 
cle précédent.  Il  est  rédigé  dans  l’intention  de  respec- 
ter scrupuleusement  toutes  les  règles  de  compétence. 

C’est  au  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  connais- 
sance de  la  faillite,  et  appréciateur  des  circonstances 
permettant  le  retard  ou  commandant  la  célérité,  qu’il 
appartient  de  prononcer  un  sursis,  ou  d’ordonner  qu’il 
sera  passé  outre  à la  convocation  de  l’assemblée  pour  la 
formatioh  du  concordat. 

Mais  le  Tribunal  de  commerce  ne  peut  rien  juger  ni 
rien  préjuger  quant  à ce  qui  concerne  la  créance  dont 
une  autre  juridiction  est  appelée  à connaître. 

Les  tribunaux  correctionnels  et  criminels  n’accordent 
point  de  provision  ; et  si  le  Tribunal  de  commerce,  qui  a 
l’option  ou  de  prononcer  le  sursis  ou  d’ordonner  de  pas- 
ser outre , prend  ce  dernier  parti , le  créancier  contesté 
ne  pourra  participer  aux  opérations  de  la  faillite  tant 
que  les  tribunaux  compétents  n’auront  pas  statué  ; sauf 
le  bénéfice  de  la  réserve  que  l’article  508  fait  à son  profit. 

Si  la  contestation  est  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, comme  ces  tribunaux  sont  investis  du  droit  de  sta- 
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fuef  par  provision,  ils  décideront  si  la  créance  sera 
admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme,  dans  le 
Cas  où  le  Tribunal  de  commerce  aurait  ordonné  de  passer 
outre.  Cet  incident  sera  jugé  sommairement,  ù bref  délai, 
sût  requête  des  syndics  sigtiifiée  au  créancier  contesté, 
étsans  autre  procédure.  L’économie  de  l'article  suppose 
tjüc  la  décision  du  Tribunal  de  commerce  précédera  la 
décision  du  Tribuhal  civil  sur  la  question  de  provision, 
laquelle  en  effet  se  trouverait  superflue  si  le  Tribunal 
de  commerce  ordonnait  le  sursis.  Néanmoins  si  le  Tri- 
bunal civil,  prenant  les  devants,  prononçait  hypothéti- 
quement une  admission  provisionnelle  pour  le  cas  où  le 
Tribunal  de  commerce  Viendrait  à ordonner  de  passer 
outre,  cette  marche,  quoiqu’elle  ne  puisse  pas  être  la 
marche  ordinaire,  me  paraîtrait  à l’abri  de  la  critique. 

Article  501. 

Le  créancier,  dont  le  privilège  ou  l’hypothèque 
seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans  les  dé- 
I i bérations  de  la  failli  te  comme  créancier  ordinaire . 

Cet  article  , puisqu'il  prévoit  la  contestation  du  pri- 
vilège ou  de  l’hypothèque,  présuppose  que  les  créances 
privilégiées  et  hypothécaires  seront  soumises  à la  vérifi- 
cation . 

Sous  l’ancien  Code , les  auteurs  et  In  plus  grande 
partie  des  arrêts  reconnaissaient  la  nécessité  de  cette 
vérification  '.  On  s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi  ne  lait 


* Rennes,  li  juin  1 81 1 ; Paris,  I"  juillet  1828:  Amiens,  27  février  H3y;  Üor- 
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aucune  distinction,  et  sur  l’intérôt  qu’a  chacun  des  créan- 
ciers à discuter,  non-seulement  le  privilège  ou  l’hypo- 
thèque, mais  aussi  la  créance  à laquelle  on  les  prétend 
attachés.  On  a jugé  que , même  pour  une  créance  non 
commerciale,  un  créancier,  privilégié  ou  non,  n’est  pas 
recevable  à agir  devant  les  tribunaux  civils , tant  qu’il 
n’a  pas  présenté  sa  créance  à la  vérification.  Il  serait 
possible,  en  effet,  que  la  créance  ne  fût  pas  contestée  ; 
et  la  loi,  qui  ne  veut  pas  de  frais  inutiles,  ne  doit  pas 
plus  permettre  d’intenter  une  action  dans  une  faillite, 
sans  vérification  préalable,  que  d'intenter  sans  prélimi- 
naire de  conciliation  les  actions  subordonnées  à cette 
épreuve  préventive  contre  les  procès. 

Mais  il  faut  concilier  ces  principes  avec  celui  qui , 
laissant  en  dehors  de  la  faillite  les  privilégiés  et  les  hy- 
pothécaires, ne  veut  pas  que,  hors  des  cas  spéciale- 
ment prévus,  l'exercice  des  hypothèques  ou  des  privi- 
lèges , se  trouve  empêché  ou  modifié  par  l’événement  de 
la  faillite. 

Ainsi  ces  créanciers  n’auront  pas  besoin,  pour  conti- 
nuer ou  pour  entamer  leurs  poursuites,  d’attendre  l’épo- 
que déterminée  par  la  vérification  des  créances.  L’article 
450  suspend  pendant  trente  jours,  sur  les  effets  mobi- 
liers servant  à l'exploitation  du  commerce  du  failli, 
toutes  voies  d’exécution  pour  parvenir  ou  payement  des 
loyers  ; d'où  la  conséquence  que  sur  les  autres  effets  mo- 
biliers ne  servant  pas  ù cette  exploitation , les  voies 


deaux,  io  décembre  1839,  rapportés  par  Dalloz,  r«  Faillites,  page  ii9:  Dalloz, 
30, 2,  197;  40,  2,  1*27;  Devilleneuse,  39, 2,  321.  Voir,  en  ce  sens  : Pardessus,  n®  I IBS; 
Bnulay-Paly.  2i3  et  230. 
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d'exécution  ne  sout  pas  suspendues  pour  le  propriétaire. 
Aucune  suspension  n’est  prononcée  à l’égard  des  autres 
privilèges  ; ainsi  le  créancier  nanti  d’un  gage  pourra 
exercer  ses  droits  le  lendemain  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  comme  il  l’aurait  pu  la  veille. 

Mais  si  les  poursuites  ne  sont  pas  commencées  avant 
l’époque  de  la  vérification , le  créancier  doit  se  faire  préa- 
lablement vérifier  eu  suivant  les  voies  que  la  loi  des  fail- 
lites lui  ouvre.  Il  n’a  point  intérêt  à recourir  aux  for- 
mes plus  longues  et  plus  dispendieuses  d’une  vérification 
par  jugement,  laquelle  causerait  des  frais  frustratoires, 
qui  devraient,  comme  on  le  verra  sous  l’article  503, 
demeurer  à sa  charge. 

Les  dispositions  de  l’article  503  sont  facilement  ap- 
plicables aux  privilégiés  comme  à tous  autres  créanciers. 
A défaut  de  comparution  et  affirmation , les  privilégiés 
défaillants  ne  seront  pas  colloqués  sur  les  deniers  à ré- 
partir. S’ils  font  ultérieurement  reconnaître  leurs  droits, 
ils  ne  les  exerceront  que  sur  les  portions  de  l’actif  non 
comprises  dans  les  répartitions  antérieurement  ordon- 
nancées. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  plus  particuliè- 
rement à l’existence  même  de  la  créance  à laquelle  on 
prétend  qu’un  privilège  ou  une  hypothèque  sont  attachés  ; 
nous  allons  nous  occuper  maintenant  de  ce  qui  concerne, 
non  plus  le  fond  de  la  créance,  mais  l’hypothèque  ou  le 
privilège. 

Un  article  du  projet  primitif  était  proposé  en  ces 
termes  : « Tout  créancier  qui  se  prétendra  privilégié 
« devra  faire  la  déclaration  de  cette  prétention  au  plus 
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« tard  lors  de  l'affirmation  de  sa  créance,  à peine  de 
« déchéance  de  son  privilège.  » 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
proposait  d’amender  ainsi  cette  disposition  : « Chaque 
« créancier  sera,  lors  de  la  vérification,  interpellé  de 
« déclarer  s’il  se  prétend  privilégié.  Nul  ne  pourra 
« ultérieurement  préteudre  à un  privilège  qu’il  u’aura 
« pas  réclamé  lors  de  la  vérification  de  sa  créance.  » Cet 
amendement  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 
La  pensée  qui  avait  dicté  le  projet  ainsi  que  l’amende- 
ment  est  facile  à saisir  ; on  voulait  hâter  le  moment  où 
la  condition  de  tous  les  créanciers  sera  fixée,  et  où  les 
charges  de  la  faillite  seront  bien  connues;  on  voulait 
éviter  les  réclamations  tardives  qui,  en  venant  révéler 
des  obligations  imprévues,  laissent  la  situation  de  la 
masse  trop  longtemps  incertaine. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs 
proposa  de  supprimer  la  seconde  partie  de  cette  disposi- 
tion : « Le  silence  du  créancier  sur  son  privilège,  disait 
Tripier,  ne  porte  aucun  préjudice  à la  masse.  Ce  ne  sera 
que  le  jour  où  l’assemblée  aura  lieu  pour  le  concordat 
qu’il  sera  nécessaire  de  connaître  les  privilèges:  les  opé- 
rations de  la  faillite  n’éprouveront  aucun  retard  de  ce 
qu’ils  n’auront  pas  été  déclarés  avant  cette  époque.  Il  y 
aurait  injustice  à faire  perdre  à un  créancier  son  droit 
parce  que  son  mandataire  l'aurait  ignoré  ou  aurait  omis 
de  l’énoncer.  Quelquefois  cette  mention  serait  même 
surabondante,  lorsque  le  privilège  est  inhérent  à la  na- 
ture de  la  créance,  tel  que  celui  du  propriétaire  pour 
loyers;  indiquer  une  pareille  créance,  c'est  indiquer  le 
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privilège  qui  en  est  l’accessoire  obligé.»  La  Commission 
ne  conservait  donc  que  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
chaque  créancier  devait,  lors  de  la  vérification,  être  in- 
terpellé de  déclarer  s’il  se  prétendait  privilégié.  Mais 
cette  interpellation,  dépourvue  de  la  sanction  de  la  dé- 
chéance, devenait  une  formalité  assez  vaine.  Le  second 
projet  du  gouvernement  supprima  en  son  entier  la  dis- 
position nouvelle. 

Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cette  suppression  une  con- 
séquence trop  absolue.  La  Cour  de  cassation  1 n’a  pas 
été,  à beaucoup  près,  aussi  loin  que  Tripier.  Elle  a,  par 
application  de  l’ancien  Code,  qui  gardait  le  même  silence 
que  la  loi  nouvelle,  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
qui,  en  fait,  avait  vu  une  novation  d’une  créance  privi- 
légiée dans  des  circonstances  où  la  demanderesse  s’était 
présentée  volontairement  à la  faillite,  avait  été  admise 
au  passif  après  vérification  contradictoire  entre  elle  et  les 
syndics,  et  n’avait,  dans  son  affirmation,  exprimé  au- 
cune réserve  de  privilège.  Je  pense,  à cause  du  silence 
de  la  loi , qu’il  n’y  aurait  pas  lieu,  non  plus,  à casser 
un  arrêt  qui,  dans  des  circonstances  analogues  à celles 
que  supposait  Tripier,  aurait  jugé  que  la  novation,  ou 
la  renonciation  même  tacite  au  privilège,  ne  serait  pas 
résultée  du  fait  seul  de  la  vérification  et  de  l’affirmation 
sans  réserves.  Mais  de  la  latitude  ainsi  laissée  au  juge 
du  fait  pour  apprécier  s’il  y aura  eu  ou  non  renoncia- 
tion, il  faut  conclure  que,  dans  la  pratique,  c’est  com- 
mettre une  grave  imprudence  et  compromettre  le  sort 
de  son  privilège  que  de  q’en  faire  ni  mention  ni  réserve 

1 Ch.  chr.,  19  juillet  1841. 
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dans  In  vérification  et  l'affirmation  ; que  ce  silence  gardé 
sur  le  privilège  est  une  présomption  que  l'on  a renoncé 
à y prétendre  ; présomption  de  fait  et  non  de  droit  ; car, 
en  droit,  les  renonciations  ne  se  suppléent  point;  il  faut 
qu’elles  résultent,  ou  de  la  loi,  ou  de  la  force  des  choses, 
ou  de  la  volonté  évidente  des  parties. 

Nous  reparlerons,  sur  l’article  508,  des  renonciations 
aux  privilèges  et  aux  hypothèques,  en  cxpliquantla  pré- 
tendue contradiction  qu’on  a voulu  voir  entre  les  articles 
501  et  508.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  plus  am- 
plement sur  l’article  501,  afin  d’éviter  les  répétitions, 
et  de  présenter  une  discussion  plus  complète. 

Article  502. 

A l’expiration  des  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles 492  et  497,  à l’égard  des  personnes  domici- 
liées en  France,  il  sera  passé  outre  à la  formation 
du  concordai  et  à toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite , sous  l’exception  portée  aux  articles  567  et 
568  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France. 

Ce  n’est  que  pour  arriver  plus  promptement  au  rè- 
glement définitif  de  la  faillite,  soit  pur  un  concordat, 
soit  par  l’organisation  de  l’union,  que  l’article  493  a 
fait  commencer  la  vérification  des  créances  sans  aioir 
égard  aux  délais  accordés  aux  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  pour  la  pro- 
puction  de  leurs  titres.  La  disposition  de  l’article  502 
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est  le  complément  de  ce  système,  introduit  par  la  loi 
nouvelle. 

L’assemblée  des  créanciers  sera,  d’après  les  articles 
502  et  504,  convoquée  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
les  délais  que  la  loi  donne  pour  les  dernières  affirma- 
tions des  créances  appartenant  à des  personnes  domici- 
liées sur  le  territoire  continental  de  la  France.  Si  un 
sursis  a été  ordonné  par  le  Tribunal  de  commerce  en 
vertu  des  articles  499  et  500,  l’assemblée  ne  sera  con- 
voquée qu’à  l'expiration  du  sursis. 

Article  503. 

A défaut  de  comparution  et  allirmation  dans 
les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les  défaillants 
connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à faire  : toutefois  la  voie  de  l'op- 
position leur  sera  Rouverte  jusqu’à  la  distribution 
des  deniers  inclusivement;  les  frais  de  l’opposi- 
tion demeureront  à leur  charge.  * 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l’exécu- 
tion des  répartitions  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  ; mais  s’il  est  procédé  à des  réparti- 
tions nouvelles  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  leur 
opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui 
sera  provisoirement  déterminée  par  le  Tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu’au  jugement 
de  leur  opposition. 

S’ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répar- 
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titions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l’actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions. 

L’ancien  article  513,  que  cet  article  remplace,  avait 
donné  lieu  à beaucoup  de  controverses. 

Les  défaillants  n’étaient  pas  compris  dans  les  répar- 
titions à faire  ; ce  qui  est  conforme  au  nouvel  article. 

Le  second  paragraphe  de  l'ancien  article  513  était 
ainsi  conçu  : « Toutefois  la  voie  de  l’opposition  leur  sera 
« ouverte  jusqu’à  la  dernière  distribution  des  deniers 
«inclusivement;  mais  sans  que  les  défaillants,  quand 
« môme  ils  seraient  des  créanciers  inconnus,  puissent 
« rien  prétendre  aux  répartitions  consommées,  qui,  à 
« leur  égard,  seront  réputées  irrévocables,  et  sur  les- 
« quelles  ils  seront  entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils 
« auraient  pu  prétendre.  » 

Cette  disposition  était  fort  rigoureuse.  L’usage  de 
quelques  tribunaux  s’en  écartait 1 et  adpiettqjt  les  créan- 
ciers retardataires  à prendre  leur  part  sur  les  rentrées 
successives,  s’il  y en  avait,  avant  que  l'on  procédât  à de 
nouvelles  répartitions.  Mais  cet  usage,  combattu  par 
tous  les  auteurs,  était  évidemment  contraire  au  texte 
de  la  loi.  Ilsuflit,  pour  s’en  convaincre,  de  se  reporter 
à In  discussion  du  Code  de  commerce  dans  le  sein  du 
Conseil  d'État.  Il  est  bon  de  citer  cette  discussion  ; en 
môme  temps  qu’elle  fera  connaître  le  sens  de  l’ancien 
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Code,  elle  exposera  les  motifs  du  nouvel  article  503, 
qui  a adopté  le  système  alors  repoussé 

L’article  présenté  par  la  section  de  l’Intérieur  était 
ainsi  conçq  : « A défaut  de  comparution  dqns  le  délai 
« fixé  par  le  jugement,  les  défaillants  seront  déclarés 
« déchus  de  tout  droit  à l’actif  actuel  du  débiteur  failli. 

« Toutefois  la  voje  de  l’opposition  est  ouverte  aux 
« créanciers  inconnus,  jusqu’à  la  dernière  distribution 
«des  deniers  inclusivement,  mais  sans  pouvoir  rien 
« prétendre  aux  répartitions  déjà  consommées,  qui,  à 
« leur  égnrd,  sont  réputées  irrévocables.  » 

Dans  la  séance  du  16  avril  1807,  Berlier  demande  si 
l’on  entend  que  les  créanciers  admis  aux  dernières  dis- 
tributions y concourront  purement  et  simplement,  sans 
aucun  prélèvement  propre  à égaler  leur  condition  à celle 
des  créanciers  qui  ont  eu  part  aux  premières  distribu- 
tions. Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  répond  que  s’il 
en  était  autrement,  le  but  de  l’article  serait  manqué. 
Berlier  dit  que  ce  serait  une  justice  très-incomplète  que 
celle  qui  refuserait  aux  créanciers  de  la  catégorie  dont 
on  s’occupe  un  prélèvement  proportionnel  aux  payements 
déjà  faits  aux  antres  créanciers.  Dans  l’intérét  de  ces 
derniers,  à quoi  importe-t-il  de  pourvoir?  à ce  qu’ils 
ne  soient,  en  aucun  cas,  tenus  de  rapporter  ce  qu’ils  ont 
reçu  de  bonne  foi  ; mais  c’est  la  seule  faveur  qui  leur 
est  due;  et,  lorsqu’il  s’agit  d’une  nouvelle  distribution, 
rien  ne  doit  s’opposer  à ce  que  des  créanciers,  aussi 
légitimes  qu’eux,  quoique  vérifiés  plus  tard,  prennent 
d’abord  sur  les  nouveaux  deniers  à distribuer  de  quoi 

‘ Locré,  tome  XIX,  page  35 1. 


Digitized  by  Google 


44  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

s’égaler  aux  créanciers  qui  ont  déjà  participé  à de  pré- 
cédentes distributions.  S’il  en  était  autrement,  qu’arri- 
verait-il ? Que  s’il  a été  antérieurement  distribué  des 
fonds  dans  la  proportion  de  trente  pour  cent  des  créances 
lors  vérifiées,  et  que  la  dernière  distribution  donne  dix 
pourcent  seulement,  ce  serait  tout  ce  qu'aurait  le  créan- 
cier tardivement  vérifié,  tandis  que  les  autres  se  trouve- 
raient avoir  reçu  quarante  pour  cent.  Cela  est-il  juste? 
Non,  sans  doute.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  la  peine 
du  retard  ; les  négligents  auront  joui  plus  tard  : voilà 
un  dommage  réel  qu’ils  doivent  s'imputer  ; ils  ne  peu- 
vent demander  aucun  rapport,  et  ils  perdent  tout,  si 
tout  a été  distribué  : voilà  la  chance  qu’ils  courent  ; aller 
au  delà,  ce  serait  les  mulcter  outre  mesure  pour  un 
retard  qui  ne  peut  jamais  qu’être  innocent,  et  tenir  à 
des  causes  malheureuses  ou  excusables.  Le  prince  archi- 
chancelier, qui  présidait  la  séance,  dit  qu'il  n'attaque 
pas  cette  opinion,  parce  qu’elle  est  fondée  sur  des  con- 
sidérations morales;  mais  que,  si  elle  est  admise,  il 
faut  supprimer  l’article.  Il  tend  à punir  les  créanciers 
en  retard  ; cependant,  loin  d’opérer  cet  effet,  il  donne- 
rait, au  contraire,  aux  créanciers  négligents  l’avantage 
de  recevoir  leur  créance  en  un  seul  payement  ; il  pour- 
rait même  en  résulter  qu’ils  absorberaient  en  entier  le 
reste  de  l’actif,  et  que  par  là  les  créanciers  qui  se  sont 
employés  à conserver  le  gage  commun  se  trouveraient 
déchus.  Après  quelques  autres  observations,  l'amende- 
ment de  Berlier  a été  rejeté;  mais,  dans  la  rédaction 
définitive,  on  s’est  notablement  écarté  du  projet  primitif; 
et,  s’arrêtant  à un  terme  moyen,  au  lieu  de  prononcer. 
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comme  ce  projet,  une  déchéance  totale  et  absolue  contre 
les  défaillants,  l’ancien  article  513  s’est  borné  à consi- 
dérer comme  n’ayant  jamais  existé,  tant  à leur  égard 
qu'à  l’égard  des  créanciers  inconnus,  la  portion  de  l’actif 
antérieurement  répartie. 

Le  nouveau  législateur  a trouvé  que  cette  rigueur  était 
encore  trop  grande  ; il  a pleinement  adopté,  par  l’article 
503,  le  système  que  Berlier  avait  inutilement  tenté  d'in- 
troduire dans  l’ancien  Code. 

Les  créanciers  qui  n’ont  point  comparu  à la  vérifi- 
cation sont  exclus  des  répartitions  ; mais  ils  ne  sont  pas 
déchus  de  leurs  droits,  puisqu’ils  pourront  les  exercer, 
en  faisant  reconnaître  leur  créance,  tant  qu’une  portion 
d'actif  restera  à distribuer;  et  que  même  il  leur  sera 
tenu,  sur  les  deniers  restants,  compte  des  dividendes 
qu’ils  auraient  touchés  s’ils  eussent  été  présents  aux 
répartitions  déjà  faites.  Il  faut,  à plus  forte  raison,  dé- 
cider que  le  failli  concordataire  ne  pourra  pas  s’autoriser 
du  défaut  de  vérification  pour  se  refuser  à payer,  dans 
les  termes  des  stipulations  du  concordat,  le  dividende 
afférent  à une  créance  qui,  d’ailleurs,  seraitélablic  contre 
lui  par  des  titres  ultérieurement  reconnus  valables. 

Ce  point  est  incontestable.  Les  Cours  royales  de  Paris 
et  de  Bordeaux1  ont  été  plus  loin.  Elles  ont  jugé  que  les 
cautions  de  l’exécution  du  concordat,  ayant  les  mômes 
obligations  que  le  failli,  sont,  comme  lui,  obligées  en- 
vers les  créanciers  non  vérifiés  ni  affirmés.  Je  ne  puis 
partager  cette  opinion.  Le  failli  doit  toujours  savoir 

• C.  de  Parif,  9 juillet  1838 ; C.  de  Bordeaux,  0 décembre  1837:  Dalloz,  98,  9, 
I6f>,  et  39,  2,  103. 
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quels  sont  ses  créanciers  ; les  cautions,  On  intervenant  au 
concordat,  ont  traité  en  vue  d’un  passif  certain  et  défini  ; 
c’est  aux  créanciers  à s’imputer  de  n’avoir  pas,  en  temps 
utile,  fait  régulièrement  constater  leurs  droits.  Je  n’ad- 
mettrais même  pas  d’exception  pour  le  cas  où,  comme 
dans  l’arrêt  de  Paris,  il  s’agirait  de  créanciers  portés  au 
bilan  ; car  le  bilan  n’est  qu’un  document  provisoire  et 
contestable  ; tandis  que  le  procès-verbal  de  vérification , 
dûment  complété  et  contrôlé  par  la  garantie  de  l'affirma- 
tion, forme  l’état  contradictoire  et  authentique  qui  sert 
de  base  légale  aux  opérations  ultérieures.  Les  cautions 
seraient  victimes  de  pièges  inévitables,  si,  par  collusion 
entre  le  failli  et  des  créanciers  qui  ne  se  présenteraient  pas 
à la  vérification,  elles  se  trouvaient  à leur  insu  chargées 
d’engagements  d'un  poids  supérieur  à celui  qu’elles  ont 
entendu  assumer  surclles.  Il  est  bon,  il  est  conforme  à l’es- 
prit de  la  loi,  d’arriver  par  tous  les  moyens  à ce  que  la  vé- 
rification des  créances,  si  importante  pour  constater , dans 
l’intérêt  de  tous,  le  véritable  état  du  passif,  soit  une  opé- 
ration complète,  sérieuse  et  sincère  ; et  il  y a de  l’avantage 
à décourager,  par  la  perte  de  quelques-uns  de  leurs  droits, 
ceux  qui  s’abstiennent  de  s'y  présenter.  Lour  engager 
ainsi  indéfiniment  les  cautions,  il  faudrait  qu’elles  eussent 
pris  formellement  par  le  concordat  la  charge  des  dettes 
connues  ou  inconnues,  vérifiées  ou  non  vérifiées. 

J’ai  dit,  sur  l’article  497,  que  les  réserves  faites  par 
l’article  503  dans  l'intérêt  des  défaillants  ne  s’appli- 
quent qu’aux  créanciers  qui  n’ont  point  comparu,  et 
non  à ceux  qui,  ayant  comparu,  en  se  faisant  vérifier, 
n’ont  pas  fait  leur  affirmation  et  ne  sont  pas  réellement 
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déraillants.  Cette  question  n’esi  pas  sans  difficultés.  On 
peut  objecter  que  le  législateur  aurait  mieux  exprimé 
sa  pensée  eii  effaçant  de  l’article  503  les  mots  et  affir- 
mation, qui  deviennent  surabondants  si  l’article  n’a 
voulu  parler  que  du  double  défaut  s’étendant  d’une  ma- 
nière inséparable  tant  à la  comparution  qu’à  l'affirma- 
tion. Je  conviens  que  cette  suppression,  à laquelle  on 
n’a  pas  songé,  eût  rendu  l’article  plus  clair  et  évité  toute 
équivoque.  Mais  indépendamment  du  motif  décisif  tiré 
du  texte  etde  l’esprit  de  l’article  497,  ne  voit-on  pas  que 
l’article  503,  lui-même,  n’est  point  rédigé  en  vue  des 
créanciers  qui,  n’ayant  point  été  défaillants  à la  véri- 
fication , n’ont  manqué  qu’à  l’affirmation?  La  voie 
d’opposition  qui  leur  est  ouverte,  la  décision  du  tribu- 
nal qui  est  exigée  pour  reconnaître  leur  créance,  sont 
des  mesures  (|ui  ne  se  comprendraient  point  s’il  s’agis- 
sait d’une  créance  déjà  dûment  vérifiée,  et  s’il  ne  restait 
qu’à  relever  le  créancier  d’un  retard  d’affirmation. 

Même  en  admettant  la  conséquence  rigoureuse  que  je 
tire  du  manque  d’affirmation,  il  est  juste  de  reconnaître 
qu’elle  n’existe  que  dans  l’intérêt  de  la  masse,  et  non 
dans  celui  du  failli.  Le  créancier,  vérifié  ou  non,  affirmé 
ou  non,  pourra  toujours  faire  valoir,  contre  le  failli  per- 
sonnellement, ses  preuves  et  ses  titres. 

L’article  503  a tranché,  conformément  à l’ancienne 
jurisprudence,  une  question  que  le  silence  de  l'ancien 
Code  laissait  incertaine.  Les  frais  des  oppositions  que 
formeront  les  créanciers  en  retard  demeureront  toujours 
à leur  charge. 

Le  second  paragraphe  Je  l'article  503  a été  ajouté 
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par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs. 
Le  rapport  de  Tripier  motivait  ainsi  cette  addition  : 
«Si  l'opposition  est  formée  avant  qu’une  répartition  soit 
ordonnancée,  aura-t-elle  l’effet. de  la  suspendre?  Le 
projet  ne  s’explique  pas  sur  cette  question.  Il  importe 
qu’elle  soit  nettement  résolue  : les  créanciers  retarda- 
taires doivent  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  le  jour  de  leur  opposition  ; les  distributions 
effectuées  ou  ordonnancées  avant  cet  acte  ont  conféré  aux 
autres  créanciers  des  droits  dont  l’exercice  ne  peut  être 
arrêté  par  cette  opposition  ; mais,  à partir  de  cet  acte, 
il  ne  peut  être  fait  ni  ordonnancé  aucune  répartition 
sans  y comprendre  les  opposants , ou  sans  réserver  les 
sommes  auxquelles  ils  pourront  avoir  droit  par  le  juge- 
ment qui  interviendra  sur  leurs  oppositions.  » 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  l’opposition  sera 
faite.  Sera-ce  par  requête  adressée  au  juge-commissaire, 
qui  la  présentera  au  tribunal  ; sera-ce  par  acte  extra- 
judiciaire  signifié  au  syndic,  et  sur  laquelle  un  jugement 
du  tribunal  interviendra?  Il  me  semble  que,  du  silence 
même  de  la  loi,  on  doit  conclure  que  l’une  ou  l’autre 
voie  peut  également  être  choisie.  Ce  qui  importe,  c’est 
que  la  justice  soit  avertie.  Or  elle  le  sera  dans  les  deux 
cas,  puisque  c’est  au  juge-commissaire  à ordonnancer 
les  répartitions,  et  aux  syndics  à les  effectuer.  Mais  il 
faudra,  dans  tous  les  cas,  qu'un  jugement  intervienne, 
et  soit  rendu  avec  les  syndics,  représentants  de  la  masse* 
intéressée  à contredire  la  prétention.  Un  jugement  est 
nécessaire,  parce  que  la  garantie  de  l'autorité  judiciaire 
doit  remplacer  les  précautions  dont  la  loi  avait  entouré 
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l’opération  ordinaire  de  la  vérification,  et  qui  ne  peuvent 
plus  être  prises.  Les  frais  du  jugement  doivent  rester  à la 
charge  du  créancier  dont  l’absence,  lors  de  la  vérifica- 
tion, l’a  rendu  indispensable;  ces  frais  font  partie  de 
ceux  d'opposition  dont  parle  l’article.  Néanmoins  la  por- 
tion de  frais  qui,  par  suite  de  mauvaise  contestation, 
excéderait  ceux  qui  eussent,  sans  cette  circonstance,  été 
nécessaires  pour  l’obtention  du  jugement,  pourra  être 
mise  à la  charge  des  syndics  ou  de  la  masse.  U en  sera 
de  même  en  cas  d'appel. 

CHAPITRE  VI. 

DU  CONCORDAT  ET  DE  L’UNION. 

Ce  chapitre  est  l’un  de  ceux  dans  lesquels  la  loi  nou- 
velle a le  plus  notablement  amélioré  la  législation  du 
Code. 

L’ancien  chapitre  VIII,  qui  y correspondait,  était  in- 
titulé . Des  Syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions.  Les 
changements  apportés  dans  l’organisation  du  syndicat 
ne  permettaient  pas  de  conserver  cette  rubrique , 
inexacte  dans  le  système  même  de  l’ancien  Code.  En 
efTet,  il  n’y  avait  lieu  à nomination  de  syndics  définitifs 
que  s’il  n’intervenait  point  de  concordat;  et  c’était  cepen- 
dant au  concordat  que  la  seconde  section  du  chapitre 
était  consacrée. 
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SECTION  I. 


DE  I.A  CONVOCATION  ET  DE  t’ASSEMW.ÉF.  DES  CRÉANCIERS. 


Article  504. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  pres- 
crits pour  l’affirmation,  le  juge-commissaire  fera 
convoquer  par  le  greffier,  à l’effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou 
admises  par  provision.  Les  insertions  dans  les 
journaux  et  les  lettres  de  convocation  indique- 
ront l’objet  de  l’assemblée. 

D’après  l’ancien  article  514,  les  créanciers  étaient 
convoqués  par  les  syndics  provisoires.  La  loi  nouvelle, 
pour  mieux  garantir  l’exactitude  et  la  sincérité  de  cette 
convocation,  en  a confié  le  soin  au  juge-commissaire, 
qui  la  fera  faire  par  le  greffier.  Elle  a voulu  que  l'objet 
de  l’assemblée  fût  indiqué  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion, afin  que  chaque  créancier  demeurât  expressément 
averti  qu’il  s’agit  de  se  réunir,  non  pour  une  cause  acci- 
dentelle ou  pour  remplir  une  formalité  secondaire,  mais 
pour  prendre  une  délibération  de  laquelle  tout  le  sort 
ultérieur  de  la  faillite  devra  dépendre. 

Pour  surcroît  de  précautions,  la  loi  nouvelle  a ajouté 
aux  lettres  individuelles  la  nécessité  d’une  convocation 
collective  par  la  voie  des  journaux.  Cette  sollicitude  est 
juste;  car  si  un  concordat  est  consenti  et  homologué,  il 
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sera  obligatoire  même  pour  les  créanciers  qu'on  aurait 
omis  de  convoquer. 

Le  défaut  de  convocation  d’un  créancier  vérifié  et  af- 
firmé peut,  conformément  à la  règle  générale  posée  par 
l’article  515,  motiver  le  refus  d'homologatiou  du  con- 
cordat. Ce  sera  au  Tribunal  de  commerce  à apprécier, 
soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  créanciers,  les  causes 
et  surtout  les  effets  des  erreurs,  des  négligences,  des 
omissions  commises  dans  les  convocations,  et  k décider, 
d'après  les  circonstances,  si  le  refus  d’homologation  doit 
en  être  la  conséquence  et  la  réparation. 

Article  505. 

Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le 
juge-commissaire,  l’assemblée  se  formera  sous  sa 
présidence;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou 
admis  par  provision , s’y  présenteront  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à cette  assemblée;  il  devra 
s’y  présenter  en  personne,  s’il  a été  dispensé  de 
la  mise  en  dépAt , ou  s’il  a obtenu  un  sauf-con- 
duit, et  il  ne  pourra  s’y  faire  représenter  que  pour 
des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-com- 
missaire. 

L’assemblée  est  présidée  par  le  juge-commissaire.  La 
présence  de  ce  magistrat  assure  l’ordre  des  délibérations, 
les  rend  plus  faciles  par  l’intervention  conciliante  d’une 
autorité  à la  fois  éclairée  et  désintéressée,  enfin  porte 
la  surveillance  et  la  lumière  au  milieu  de  débats  où  la 
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marche  de  la  faillite  s’explique,  où  le  secret  des  in- 
fluences diverses,  destinées  à agir  sur  ses  actes,  se  dé- 
voile et  quelquefois  se  trahit. 

L'assemblée  se  compose  des  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés et  de  ceux  qui  ont  été  admis  par  provision.  Il  n’y 
a pas  lieu  à y recevoir  les  créanciers  non  vérifiésqui,  pour 
obtenir  d’y  être  présents,  argumenteraient  de  ce  que 
personne  ne  conteste  leur  créance.  Chaque  phase  de  la 
faillite  a ses  garanties  et  ses  conséquences;  et  l’assem- 
blée convoquée  pour  délibérer  sur  le  concordat  n’a  point 
i\  s’occuper  de  vérifications  de  créances.  Un  ne  peut  sup- 
pléer à l'absence  de  vérification  dans  les  formes  prescrites 
par  la  dernière  section  du  précédent  chapitre  qu’en  se 
faisant  vérifier  par  jugement.  Mais  si  un  créancier,  non 
compris  dans  la  vérification  générale,  a été  ultérieure- 
ment vérifié  et  reconnu  par  jugement,  on  ne  pourrait 
lui  refuser  entrée  et  participation  à l’assemblée. 

Tout  créancier  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  et  le  môme  individu,  mandataire  de  plu- 
sieurs créanciers,  a autant  de  voix  qu’il  a de  mandants. 
Des  inconvénients  naissent  quelquefois  de  cette  accumu- 
lation de  plusieurs  mandats,  et  diverses  propositions 
avaient  été  faites  dans  la  Commission  de  la  chancellerie 
pour  y remédier.  Mais  on  a reconnu  qu'introduire  des  res- 
trictions à cet  égard  serait  blesser  les  principes  de  la  li- 
berté du  mandat  et  causer  des  embarras  et  des  préjudices 
aux  créanciers  absents.  On  a supprimé  l’énonciation 
faite  dans  l’ancien  article  517,  que  le  juge-commis- 
saire vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se  présente- 
ront comme  fondés  de  procuration.  J’ai  exposé  dans  mon 
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rapport  que  c’était  là  une  disposition  surabondante  et 
inutile:  une  telle  vérification  est  de  droit,  et,  pour  la 
faire,  aucune  autorisation  spéciale  n’a  besoin  d’être  don- 
née par  la  loi. 

Une  disposition  analogue  à celle  du  second  paragraphe 
de  l’article  505  est  contenue  dans  l’article  475,  relatif 
à In  convocation  du  failli  par  les  syndics  pour  clore  et  ar- 
rêter ses  livres.  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  il  n’est  auto- 
risé à se  faire  représenter  que  pour  des  motifs  approuvés 
par  le  juge-commissaire;  mais,  dans  le  cas  de  l’arti- 
cle 475,  il  doit  se  présenter  en  personne,  soit  qu’il  ait 
ou  non  obtenu  un  sauf-conduit;  tandis  que  l’article  505 
ne  l’oblige  point  à se  présenter  si,  n’ayant  pas  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dépôt,  il  n’a  pas  non  plus  obtenu  de 
sauf-conduit.  Si,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  se 
présente  pas  à l’assemblée,  ou  ne  fait  pas  approuver  son 
remplacement  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  pourra,  en 
exécution  de  l’article  586,  être  déclaré  banqueroutier 
simple. 

En  l’absence  du  failli,  un  concordat  pourra-t-il  être 
consenti?  La  négative  n’était  point  douteuse  sous  l’an- 
cien Code;  elle  résultait  évidemment  de  la  combinaison 
des  anciens  articles  519,  521  et  587.  D’après  l’arti- 
cle 587,  le  failli  qui  ne  se  présentait  pas  pouvait  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et  être  déclaré 
tel.  D’après  l’article  521,  au  cas  de  quelque  présomp- 
tion de  banqueroute,  même  de  banqueroute  simple,  tout 
concordat  était  prohibé  à peine  de  nullité.  De  plus,  l’ar- 
ticle 519  ne  permettait  un  concordat  qu’après  l’accom- 
plissement des  formalités  prescrites. 
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L'argument  tiré  des  anciens  articles  521  et  587 
tt’existe  plus  sous  la  loi  nouvelle  qui  permet  d’accorder 
un  concordat  au  banqueroutier  simple.  M.  Lainné1  en 
conclut  qu’un  concordat  pourra  être  accordé  au  failli 
absent  de  l'assemblée  et  non  valablement  représenté.  Je 
nfe  puis  admettre  cette  solution.  Reste,  en  effet,  la  dis- 
position de  l’article  507,  dont  le  premier  paragraphe 
reproduit  textuellement  le  premier  paragraphe  de  l’an- 
cien article  519  : « Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité 
o entre  les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli 
« qu’aprés  l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
« prescrites.  » 

Qu’est-ce  qu’un  concordat?  Ce  n’est  pas  un  acte  passé 
entre  les  créanciers  seulement;  car  si  les  créanciers  ne 
traitent  qu’entre  eux,  ils  se  constituent  en  état  d’uniou. 
C’est  un  traité  entre  le  failli,  d’une  part,  et  la  masse  des 
créanciers  de  l’autre.  Or,  l’on  ne  comprend  pas  comment 
existerait  un  concordat  dans  lequel  le  failli  ne  figurerait 
pas  comme  partie  contractante. 

Mais,  dit-on,  le  concordat  intervient  aussi  bien  dans 
l’intérêt  des  créanciers  que  dans  celui  du  failli.  Oui,  sans 
doute;  et  ce  fait  incontestable  a été  pris  par  la  loi  nou- 
velle  eh  considération  plus  sérieuse  encore  que  par  l’an- 
cien Code;  mais  toujours  demeure-t-il  impossible  de  pas- 
ser avec  le  failli  un  traité,  sans  que  ni  le  failli,  ni 
personne  pour  lui,  ne  soit  là  pour  y stipuler. 

Mais,  peut-on  dire,  il  dépendra  donc  de  la  seule  vo- 
Ibnté  du  juge-commissaire  d’empêcher  tout  concordat 
en  l’absence  du  failli,  puisque  l’article  505  donne  à ce 
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magistrat  le  droit  de  ne  point  admettre  le  fondé  de  pou- 
voirs parlequel  le  failli  absent  voudra  se  faire  représenter. 

A cette  objection,  on  peut  répondre  que  l’abus  de 
pouvoir  que  l’on  craindrait  ici  de  la  part  du  juge-com- 
missaire était  également  possible  sous  l’ancien  Code,  et 
qu’aucun  inconvénient  de  ce  genre  ne  s’est  manifesté 
et  n'a  donné  lieu  à aucune  plainte.  La  loi  nouvelle,  loin 
d’accorder  moins  de  confiance  que  l’ancien  Code  au 
juge-commissaire,  a au  contraire,  dans  la  plupart  des 
cas,  étendu  son  autorité. 

Article  506. 

Les  syndics  feront  à l’assemblée  un  rapport 
sur  l’état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  au- 
ront été  remplies  et  les  operations  qui  auront  eu 
lieu;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d’eux, 
au  juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l’assemblée. 

Cet  article  reproduit  les  dispositions  des  anciens  ar- 
ticles 517  et  518.  Une  addition  introduite  par  le  second 
projet  du  gouvernement  exige  que  le  rapport  soit  écrit; 
c’est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
le  rapport  doit  être  remis  au  juge-commissaire  avec  la 
signature  des  syndics.  Cette  précaution  est  sage.  Ce  rap- 
port doit  laisser  des  traces,  tant  pour  éclairer  la  gestion 
ultérieure  que  pour  constater  la  véritable  situation  de  la 
faillite.  La  nécessité  de  le  rédiger  par  écrit  oblige  à mieux 
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préciser  les  faits,  et  la  délibération  des  créanciers  ne 
peut  qu'y  gagner. 


SECTION  II. 

DU  CONCORDAT. 

Cette  section,  qui,  dans  l’ancien  Code,  n’était  com- 
posée que  de  huit  articles,  519  à 526,  contient,  dans 
la  loi  nouvelle,  vingt  articles  divisés  en  trois  paragra- 
phes relatifs  à la  formation  du  concordat,  à ses  effets, 
à son  annulation  ou  résolution. 

Un  débiteur  n’est  libéré  que  lorsqu’il  a acquitté  sa 
dette  en  capital  et  intérêts. 

Si  un  débiteur  a plusieurs  créanciers  entre  lesquels 
il  n’existe  pas  de  cause  de  préférence  , et  si  ses  biens, 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  sont  insuffisants 
pour  payer  toutes  ses  dettes , chaque  créancier  ne  doit 
être  investi  des  biens  du  débiteur,  ou  des  valeurs  qui 
représentent  ces  biens,  que  dans  la  proportion  de  sa 
créance,  et  de  manière  à ce  que  tous  les  créanciers 
qui  ont  des  droits  égaux  supportent  également  la  perte 
qui  résulte  de  l'insuffisance  des  biens  leur  servant  de 
gage  commun. 

Ce  sont  là  des  principes  élémentaires.  Voici  d'autres 
axiomes  non  moins  évidents: 

Être  payé  de  partie  d’une  créance  vaut  mieux  que  la 
perdre  tout  entière.  Si  la  nécessité  oblige  de  perdre  une 
partie  d’une  créance,  ce  qui  vaut  le  mieux,  c’est  d’en 
perdre  la  moins  forte  partie  possible.  Lorsque  tous  les 
créanciers  peuvent  perdre  moins,  il  n’est  ni  raisonnable 
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ni  juste,  qu’ils'soient  contraints  de  perdre  plus  par  la 
volonté  de  quelques-uns  d’entre  eux. 

Si,  à ces  vérités  incontestables,  nous  ajoutons  celle- 
ci  : Qu’un  commerçant  hors  d’état  de  payer  ses  dettes 
peut,  si  on  n’exige  pas  de  lui  un  payement  intégral  et 
immédiat , et  si  on  lui  permet  ainsi  de  continuer  son 
commerce,  faire  soit  des  bénéfices,  soit  des  pertes,  et, 
soit  améliorer,  soit  empirer  sa  situation,  nous  aurons 
par  là  exposé  toutes  les  bases  de  la  théorie  du  concor- 
dat , telles  que  la  coutume  commerciale  les  a très-ancien- 
nement  posées1. 

Un  concordat  est  un  traité  entre  le  commerçant  failli 
et  ses  créanciers , par  lequel  ceux-ci , dans  la  vue  de 
moins  perdre  sur  leurs  créances,  consentent  à ce  que 
leur  débiteur  obtienne  des  délais  pour  payer,  ou  ne  paye 
qu’une  partie  de  ce  qu'il  doit. 

On  comprend  que  si  un  débiteur  au-dessous  de  ses 
affaires  emploie  tout  ou  partie  de  ses  biens , gage  com- 
mun de  tous  ses  créanciers,  à payer  quelques-uns  d’eux 
avant  les  autres , ou  pour  une  plus  forte  part  que  la  part 
proportionnelle  des  autres,  la  condition  du  reste  des 
créanciers  sera  rendue  pire  qu’elle  ne  doit  être.  Il  faut 
donc  que  le  concordat  règle  indistinctement  les  droits 
de  tous  ceux  des  créanciers  en  faveur  desquels  n’existe- 
ront pas  des  causes  légales  de  préférence. 

Si  les  créanciers  étaient  unanimes  pour  accorder  à 
leur  débiteur  commun  les  mêmes  conditions,  rien  ne 
serait  plus  simple  qu’un  concordat.  Mais  ainsi  ne  vont 
pas  les  choses. 

’ Voir  loroe  I,  iwges  a cl  suivante’. 
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Il  est  dur  de  sacrifier  une  partie  de  sa  créance  pur 
sauver  l’autre  ; il  est  chanceux  de  se  fier  à un  débiteur 
qui  a mal  géré,  et  de  lui  laisser  l'administration  d’un 
gage  qui  put  s'amoindrir  encore  entre  ses  mains.  Rien 
de  plus  difficile  que  de  rencontrer  une  faillite  où  tous  les 
créanciers,  avec  la  diversité  de  leur  situation,  de  leurs 
intérêts,  de  leur  fortune,  de  leur  caractère,  de  leurs  re- 
lations avec  le  failli,  avec  des  créances  de  quotité  et  de 
causes  inégales,  puissent  être  amenés  à n’avoir  qu'une 
volonté. 

Et  cependant,  point  de  concordat,  s'il  ne  coutient 
pas  les  mêmes  conditions  à l’égard  de  tous.  Renon- 
cer, sur  le  refus  d’un  créancier  ou  de  quelques  créât»* 
ciers,  à uu  concordat  dont  presque  tous  espèrent  des 
avantages  , ce  serait  sacrifier  le  grand  nombre  au  petit 
nombre,  les  intérêts  les  pins  considérables  aux  moin- 
dres intérêts. 

Lu  coutume  commerciale  a été  obligée,  dans  ces  cir- 
constances, de  faire  exception  à ce  principe  général 
que  chacun  est  juge  de  ses  propres  intérêts  et  maître  de 
son  propre  droit.  Elle  a voulu  qu'entre  débiteurs  com- 
muns d’un  failli,  la  majorité  fit  la  loi  de  tous,  et  devint 
apte  à consentir  des  conventions  par  lesquelles  les  créan- 
ciers en  minorité  sont  liés  comme  s'ils  les  avaient  con- 
senties. Mais  on  ne  pouvait  entourer  de  trop  de  précau- 
tions et  de  garanties  cette  violence  faite  aux  droits 
individuels.  Ces  précautions,  ces  garanties,  sont  l'un 
des  principaux  objets  de  toute  législation  sur  les  faillites. 
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Si.  DK  LA  rORUATlOft  DU  CONCORDAT. 

Article  507. 

11  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu’a- 
près  l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et  re- 
présentant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admi- 
ses par  provision , conformément  à la  section  v 
du  chapitre  v;  le  tout  à peine  de  nullité. 

Sous  la  législation  antérieure  au  Code,  où  le  caractère 
purement  contractuel  dominait,  rien  ne  faisait  obstacle 
à ce  que  les  traités  entre  les  créanciers  et  le  débiteur 
fussent  passés  à toutes  les  époques  de  la  procédure.  L’an- 
cien Code,  et  comme  lui  la  loi  nouvelle,  n’ont  point 
laissé  une  aussi  libre  carrière  aux  volontés  individuelles 
des  parties  ; ils  ont  multiplié  les  conditions  légales  desti- 
nées non-seulement  à garantir  l’ordre  public,  mais 
aussi  à protéger  les  absents,  à prévenir  ou  déjouer  les 
fraudes,  à empêcher  l’oppression  des  minorités.  Tant 
que  la  vérification  des  Créances  n’est  pas  complète , tant 
que  l’état  vrai  de  l’actif  et  du  passif  n’est  pas  connu,  un 
concordat  est  un  traité  ténébreux  où  se  logent  trop  à 
l'aise  la  ruse  et  la  fraude.  C'est  donc  avoir  amélioré  la 
législation  antécédente,  que  de  n'avoir  permis  le  con- 
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cordât  qu’après  la  vérification  des  créances  et  la  réunion 
des  créanciers.  L’article  du  projet  adopté  par  le  Conseil 
d’État  se  bornait  à dire  : « Il  pourra  être  consenti  un 
traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur 
failli.  » Le  Tribunat  fit  l’observation  suivante  : «Comme 
les  concordats , jusqu’ici , ont  été  conclus  à toutes  les 
époques  dans  les  faillites,  il  serait  bon  de  marquer 
expressément  que  désormais  ils  ne  pourront  plus  l'être 
qu’après  l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. » Ce  fut  conformément  à cette  observation  que 
l’on  rédigea  le  premier  paragraphe  de  l’ancien  arti- 
cle 519,  textuellement  reproduit  dans  l’article  507. 

Les  créanciers  qui  s’assemblent  pour  délibérer  s'il  y 
aura  un  concordat,  et  sur  ses  conditions,  ne  peuvent  être 
que  les  créanciers  sérieux  et  reconnus,  c’est-à-dire  ceux 
qui  ont  passé  par  l’épreuve  de  la  vérification  et  de  l’af- 
firmation, ou  dont  un  jugement  postérieur  a constaté  et 
vérifié  les  droits. 

La  loi  nouvelle,  dans  sa  sollicitude  à accélérer  les  opé- 
rations de  la  faillite,  a pris  des  précautions  particulières 
en  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  existeront 
des  procès.  Les  tribunaux,  en  certains  cas,  ordonneront 
que  jusqu’à  la  décision  du  procès,  il  soit  sursis  au  con- 
cordat. S’ils  n’ont  pas  sursis,  les  créanciers  contestés 
ne  seront  admis  à l’assemblée  qu’autant  qu’un  juge- 
ment aura  ordonné  leur  admission  provisionnelle,  et 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  que  le  jugement  aura 
déterminée.  Ces  créanciers  auront,  pour  le  montant  de 

cette  provision,  les  mêmes  droits  dans  les  délibérations 

que  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés. 


Digitized  by  Google 


01 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  507. 

Que  le  procès  vienne  à être  jugé  avant  la  clôture  des 
délibérations  sur  le  concordat,  alors  on  prendra  pour 
règle,  non  plus  le  jugement  provisionnel,  mais  le  juge- 
ment sur  le  fond.  Si  donc  le  jugement  du  fond  admet  la 
créance  pour  une  somme  excédant  la  provision,  ce  sera 
pour  toute  la  somme  à lui  adjugée  que  le  créancier  fera 
valoir  ses  droits:  si  le  jugement  ne  lui  attribue  qu’une 
somme  inférieure  à la  provision,  le  créancier  ne  figurera 
plus  que  pour  cette  somme  inférieure  : si  sa  créance  est 
entièrement  rejetée,  il  sera  exclu  des  délibérations  non- 
obstant son  jugement  provisionnel.  Du  jugement  pro- 
visionnel résulte  une  simple  présomption  ; le  jugement 
au  fond  proclame  une  vérité  judiciaire.  Or  une  présomp- 
tion ne  peut  prévaloir  sur  une  vérité. 

Par  les  mêmes  motifs,  si  un  créancier  auquel  toute 
provision  aurait  été  refusée , a ultérieurement  fait  re- 
connaître judiciairement  sa  créance,  il  figurera  aux 
délibérations  pour  sa  créance  ainsi  reconnue. 

Les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  jugements 
susceptibles  d’appel  ; car , jusqu’à  réformation  sur 
appel,  la  présomption  est  en  faveur  du  jugement.  On 
pourra,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sous  l’article499, 
obtenir  du  juge  d’appel,  mais  seulement  lorsqu’il  aura 
été  saisi  du  fond,  un  arrêt  de  provision  ; car  le  juge  du 
fond  est  juge  de  la  provision.  11  faut  en  dire  autant  des 
jugements  par  défaut  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  frappés 
d’opposition,  ou  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  rapportés  s’ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  nonobstant  opposition. 

Le  créancier  domicilié  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  sera  admis  aux  délibérations  dès  qu’il  se 
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sera  fait  vérifier.  L’exception  en  vertu  de  laquelle  on 
passe  outre  au\  délibérations  sans  qu’il  y participe  doit 
être  restreinte  dans  les  étroites  limites  de  la  nécessité 
qui  l’a  dictée.  La  justice  veut  que,  dès  qu’il  se  présente, 
il  soit  mis  en  pleine  possession  de  ses  droits,  dont  la  loi 
n’a  qu’à  regret,  et  pour  l'intérêt  de  la  masse,  sacrifié 
en  partie  l’exercice. 

Le  créancier  qui  a fait  vérifier  sa  créance,  mais  qui 
ne  l’a  point  affirmée  dans  les  délais  de  la  loi,  n’est  point 
admis  aux  délibérations  ; à moins  qu’un  jugement,  pre- 
nant en  considération  un  obstacle  de  force  majeure,  ne 
l’ait  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue. 

Quant  aux  hypothécaires  et  privilégiés,  leurs  droits 
sont  réglés  par  l’article  508. 

Le  concordat  ne  peut  s'établir  que  s’il  ost  consenti  par 
la  majorité  en  nombre  des  créanciers,  réunissant  les  trois 
quarts  des  créances  en  somme. 

L’article  du  projet  adopté  le  23  avril  1 807  par  le  Con- 
seil d’État,  conforme  au  systèmede  l’ordonnance  de  1673, 
était  ainsi  conçu  : « S’il  intervient  un  traité  entre  les 
« créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli,  ce  traité 
« ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un  nombre  de 
« créanciers  représentant,  par  leurs  titres  de  créances 
« vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
« dues.  » Iæ  Tribunat  fit  les  observations  suivantes  : 

« En  principe  général , tout  créancier  a le  droit 
d’exercer  sur  son  débiteur  tous  les  effets  attachés  à son 
titre,  jusqu’à  l’acquit  parfait  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou 
jusqu'à  l’entière  cession  des  biens  qui  lui  servent  de 
gage.  Nulle  remise  ne  peut  lui  rien  faire  perdre,  si  elle 
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n’eit  consentie  par  lui-même  et  de  son  plein  gré. 

h Le  concordat  est  un  acte  qui  repose  sur  des  bases 
entièrement  contraires,  puisqu’il  s’y  trouve  toujours 
quelque  créancier  qui  est  forcé,  par  la  volonté  d’autrui, 
à voir  s’évanouir  une  partie  quelquefois  très-notable  de 
sa  créance,  et  à laisser  en  même  temps  son  débiteur  jouir 
en  pleine  franchise  de  la  liberté  de  sa  personne,  et  de 
tous  les  avantages  du  bien  qui  lui  reste.  Pour  qu’une 
telle  condition,  quelquefois  si  injuste,  toujours  si  dure, 
à l’égard  du  créancier  qui  s’y  refuse,  lui  soit  imposée 
malgré  lui,  il  faut  du  moins  que  sa  volonté  se  trouve 
contrebalancée  par  un  grand  poids  de  volontés  opposées 
qui  l’entraîne. 

« Il  ne  faut  à un  banqueroutier  frauduleux  que  quel- 
ques dettes  simulées,  dont  les  titres  sont  entre  les  mains 
de  ses  confidents,  pour  former  tout  à coup  un  volume  de 
créance*  capables  de  réduire  au  silence  les  porteurs  de 
titres  sincères.  En  écartant  même  tout  soupçon  de 
fraude,  les  créanciers  les  plus  considérables  d’un  failli 
sont  toujours  les  négociants  avec  lesquels  il  fait  des 
affaires.  Or  ceux-là  se  prêtent  volontiers  à un  concordat, 
parce  qu’ils  espèrent  se  remplir  de  leurs  pertes  dans  les 
relations  subséquentes  qu’un  commerce  ultérieur  leur 
donnera  l'occasion  de  se  ménager  avec  le  failli.  Il  n’en 
est  pas  ainsi  du  petit  capitaliste,  comme  le  rentier, 
l'employé,  le  journalier,  le  domestique  qui  a placé  ses 
économies  sur  le  failli  ; celui-là  se  les  voit  enlever,  sans 
avoir,  pour  les  recouvrer,  les  mêmes  ressources  que  ceux 
qui  lui  imposent  ce  sacrifice. 

« Or  cette  dernière  classe  est  souvent  nombreuse , et 
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les  capitaux  que  chacun  a fournis,  tout  exigus  qu'ils 
soient,  sont  quelquefois  tout  pour  celui  qui  les  perd  ; sa 
créance  est  souvent,  sous  bien  des  rapports,  la  plus  favo- 
rable. On  peut  assurer  que  la  dépendance  où  ces  sortes 
de  créanciers  se  sont  trouvés  dans  toutes  les  faillites  est 
une  des  grandes  causes  qui  ont  tari,  pour  le  commerce, 
les  ressources  qu’il  tirait  des  capitaux  particuliers.  Pour 
lui  rouvrir  cette  ressource,  il  faut  donner  à ceux  qui  la 
lui  fournissaient  plus  d'influence  et  de  garanties. 

« Un  des  moyens  les  plus  équitables  pour  cela  serait 
que  les  voix,  dans  le  concordat,  fussent,  non-seulement 
pesées,  mais  comptées,  de  manière  que,  pour  faire  la 
loi  aux  refusants,  il  fallût,  avec  la  plus  haute  quotité  de 
créances,  réunir  aussi  la  majorité  des  voix.  Cela  est 
établi  ainsi  dans  la  législation  hollandaise.  » 

Ces  observations  exposent  parfaitement  les  motifs  de 
la  double  majorité  des  trois  quarts  en  somme  et  de  la 
majorité  en  nombre  exigées  par  le  texte  du  Code  de 
commerce.  Ce  système,  dont  l’expérience  a démontré  la 
sagesse,  n’a  été  l’objet  d'aucune  objection  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle. 

La  majorité  en  nombre  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  qu'il  y ait  concordat  se  compte,  non  sur  la  quan- 
tité des  créanciers  présents  ù l’assemblée,  mais  d’après  le 
nombre  des  créanciers  chirographaires  vérifiés  et  affir- 
més, en  y ajoutant  ceux  des  créanciers  hypothécaires, 
privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  qui  consentiraient  à 
descendre  au  rang  de  simples  chirographaires,  les  créan- 
ciers provisionnellement  udmis,  enfin,  ceux  qui  auraient 
été  dûment  vérifiés  par  jugement  ultérieur,  et  abstrac- 
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tion  faite  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental,  et  non  encore  vérifiés.  Sous  l’ancien  Code, 
la  majorité  des  créanciers  présents  suffisait  ; l’ancien  ar- 
ticle 522  le  décidait  formellement  ; mais  cet  article  a été 
modifié.  Il  se  trouvait,  sur  ce  point,  en  contradiction 
avec  les  motifs  qui  ont  fait  introduire,  comme  garantie, 
la  nécessité  de  la  majorité  en  nombre.  De  plus , il  y avait 
inconséquence  à calculer  la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme  sur  l’état  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  et 
à ne  pas  recourir  au  même  état  pour  calculer  le  nombre 
de  votes  nécessaires  au  concordat. 

Il  est  vrai  que,  ni  dans  les  rapports,  ni  dans  les  dis- 
cussions auv  Chambres,  cette  conséquence  de  la  modi- 
fication apportée _à  l’ancien  article  522  n’a  été  relevée. 
Mais  elle  résulte  du  nouveau  texte;  elle  est  conforme  à 
la  saine  logique  ; elle  offre  aux  petits  créanciers  une  juste 
protection.  Nous  verrons,  en  discutant  l’article  509,  que 
cette  interprétation  est  la  seule  qu’on  puisse  concilier 
avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Le  propriétaire  de  plusieurs  créances  aura-t-il  autant 
de  voix  qu’il  réunira  de  créances  distinctes?  Évidemment 
non,  s’il  s’agit  de  créances  antérieures  à la  faillite.  La 
loi,  en  admettant  deux  bases  Ve  majorité,  a eu  en  vue, 
pour  l’une  de  ces  majorités , la  personne  des  créanciers, 
pour  l’autre,  la  quotité  des  créances.  Lorsqu’il  ne  s’agit 
île  compter  que  les  personnes  créancières,  l’origine  de 
leur  titre  est  une  circonstance  indifférente. 

Autre  sera  1a  décision  à l’égard  des  fondés  de  pouvoirs. 
Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’une  même  personne  soit  char- 
gée de  plusieurs  mandats  et  représente  plusieurs  nian- 
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«lants  ; les  voix  se  comptant  par  la  qualité  des  mandants, 
et  non  par  celle  du  mandataire. 

A l’égard  du  nombre  de  voix  pour  lesquelles  doivent 
figurer  les  créanciers  devenus  cessionnaires  de  créances 
postérieurement  à la  faillite,  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux'  avait  ainsi  jugé 
la  question  : 

« Attendu  que  la  majorité  et  le  nombre  des  créanciers 
doivent  être  considérés  à l’époque  de  l’ouverture  de  la 
faillite  ; que  si , antérieurement,  un  créancier  est  de- 
venu cessionnaire  de  plusieurs  titres  de  créances,  ces 
titres  se  confondent  sur  sa  tête,  et  qu’il  ne  peut  avoir 
qu'une  voix  dans  les  délibérations;  mais  qu'il  en  est 
autrement  après  l’ouverture  de  la  faillite;  que  si,  posté- 
rieurement à cette  ouverture , un  créancier  devient  ces- 
sionnaire d'autres  créanciers,  ils  lui  transmettent  les 
droits  qu’ils  avaient , et  qu’il  peut  les  exercer  comme 
étant  subrogé  eu  leur  lieu  et  place , en  vertu  du  trans- 
port qui  lui  a été  consenti.  » Mais  cet  arrêt  a été  cassé 
par  un  arrêt  du  24  mars  1840,  où  on  lit  les  motifs 
suivants  : « Attendu  que,  s’il  est  de  principe,  consacré 
par  l’article  1092  du  Code  civil,  que  la  cession  ou  le 
transport  d'une  créance  comprenne  tous  les  accessoires 
de  la  créance  cédée,  et  si  l'on  peut  induire  de  cette  dispo- 
sition que  celui  qui  acquiert . par  la  voie  du  transport . 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  créances  sur 
un  débiteur  failli,  soit,  par  l'ell’et  de  la  cession  ou  du 
transport,  subrogé  dans  les  droits  qu'aurait  eus  cha- 
cun des  cédants  d’assister  à l’assemblée  des  créanciers. 

‘ w avril  (83b:  Dalloz.  36, 3,  MT,  et  40, 1,  13*. 
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tenue  eu  conformité  de  l’article  515  (ancien)  du  Code 
de  commerce,  d’y  voter  pour  la  formation  du  concordat, 
et  même  d’y  concourir,  jusqu’à  concurrence  des  créances 
cédées,  à la  composition  des  trois  quarts  en  somme  exi- 
gés par  l’article  510  (ancien),  on  ne  saurait  en  induire 
que,  pour  la  formation  de  la  majorité  numérique,  qui 
est  aussi  exigée  par  le  même  article,  le  cessionnaire 
puisse  avoir  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  des  ces- 
sions qui  lui  ont  été  faites;  qu’en  effet,  le  droit  de  voter 
dans  une  assemblée  est  un  droit  individuel  qui  ne  peut 
être  exercé  qu'une  seule  fois  par  la  même  personne , 
quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent  le 
droit  de  l’exercer,  et  que  pour  qu'il  en  soit  autrement , 
il  faudrait  qu’il  existât  dans  la  loi  une  disposition  qui 
n’existe  pas  dans  le  Code  de  commerce;  attendu  que  la 
distinction  faite  par  l’arrêt  attaqué  entre  les  cessions 
faites  avant  l'ouverture  de  la  faillite , et  celles  faites  pos- 
térieurement à cette  ouverture,  est  une  distinction  ar- 
bitraire qui  n’est  également  fondée  sur  aucune  disposi- 
tion de  la  loj.  » 

Cette  doctrine  me  parait  juste  ; mais  la  Cour  de  cas- 
sation n’avait  à statuer  que  sur  une  partie  de  la  ques- 
tion. Son  arrêt  a eu  raison  de  repousser  l'application 
du  principe  qui  met  le  subrogé  à la  place  du  subrogeant, 
et  la  distinction  fondée  sur  la  comparaison  entre  la  date 
de  la  cession  et  la  date  de  la  faillite.  En  effet,  si  l’on 
prenait  en  considération , non  la  personne  du  créan- 
cier, mais  la  date  ou  l’origine  de  la  créance,  on  se- 
rait forcé  d’aller  jusqu’à  donner  à chaque  créancier  au- 
tant de  voix  qu’il  aurait  de  titres  de  créances  distincts. 
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même  de  son  chef,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible. 

Mais,  en  reconnaissant  avec  l’arrêt  de  cassation  qne 
le  cessionnaire  de  plusieurs  créances , par  lui  acquises 
depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite , n'a  pas  au- 
tant de  voix  que  de  créances,  je  pense  qu'il  se  ren- 
contre une  époque  à laquelle  la  pluralité  des  créances, 
même  réunies  dans  une  seule  main,  donne  une  pluralité 
de  voix. 

Cette  époque  est  celle  de  la  vérification  et  affirmation 
des  créances.  C’est  à ce  moment  que  les  titres  se  discu- 
tent, et  que  l’on  peut  se  livrer  aux  investigations  néces- 
saires pour  reconnaître  si  celui  qui  se  prétend  manda- 
taire n’est  pas  le  véritable  propriétaire  de  la  créance. 
C’est  à partir  de  la  vérification  qne  les  qualités  de  chaque 
créancier  acquièrent , à l'égard  de  tous  les  autres , une 
véritable  certitude.  Ceux  donc  qui  se  seront  fait  vérifier 
comme  propriétaires  de  créances , n’auront , pour  leurs 
diverses  créances , qu’une  seule  voix , quand  même  ils 
auraient  acquis  les  droits  d’autres  créanciers  postérieu- 
rement à l’ouverture  de  la  faillite.  Mais  de  puissants  mo- 
tifs existent  pour  donner  à chaque  créancier  vérifié  une 
voix,  et  pour  lui  permettre  de  céder  son  droit  à cette 
voix  avec  sa  créance,  quand  même  une  cession  ultérieure 
réunirait  plusieurs  créances  dans  une  même  main.  Il 
faut  que  le  calcul  des  voix  ait  une  base  certaine  et  parte 
d’un  point  fixe.  La  supputation  de  la  majorité,  surtout 
si  j’ai  eu  raison  de  dire  qu’elle  doit  être  fixée  par  l’état 
des  vérifications , et  non  par  le  nombre  accidentel  des 
créanciers  présents,  ne  doit  pas  flotter  au  gré  de  conven- 
tions particulières.  L’assemblée  convoquée  pour  délibérer 
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sur  le  concordat  n’a  d’ailleurs  aucune  qualité,  aucune 
autorité,  pour  critiquer  des  titres  de  créances,  pour  vé- 
rifier si  celui  qui  se  présente  est  propriétaire  ou  manda- 
taire ; et  si  l’on  refusait  voix  aux  cessionnaires,  on  n’arri- 
verait, dans  la  pratique,  à aucun  résultat  utile,  car  ils 
ne  manqueraient  pas  alors  de  se  présenter  comme  man- 
dataires. Les  cessions  de  créances  faites  postérieurement 
à la  vérification  sont  plus  favorables  que  celles  qui  ont 
eu  lieu  antérieurement,  lorsque  les  titres  étaient  moins 
certains , et  les  ressources  de  la  faillite  mal  connues.  Ce 
n’est  guère  après  l’époque  tardive  des  vérifications,  que 
se  placent  ces  spéculations  d'achats  de  créances  assises 
sur  les  inquiétudes  des  créanciers , et  sur  le  projet  d’en- 
\ahir  la  direction  de  la  faillite. 

On  peut  donc,  en  résumé,  poser  comme  règle  géné- 
rale, que  chaque  créancier  vérifié  et  affirmé  a une  voix  ; 
que  cette  voix  a droit  à être  représentée  dans  l’assemblée 
par  un  cessionnaire  comme  par  un  mandataire  ; que.  le 
consentement  de  la  majorité  des  créanciers  vérifiés  et 
affirmés  est  nécessaire  à l’existence  du  concordat. 

Article  508. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés d’inscription,  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d’un  gage,  n’auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
créances,  et  elles  n’y  seront  comptées  que  s’ils 
renoncent  à leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges. 
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Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit 
cette  renonciation. 

Si  l’on  compare  le  texte  de  cet  article  avec  l’ancien 
at-ticie  620  qu’il  remplace,  on  verra  que  beaucoup  de 
difficultés,  qui  naissaient  des  vices  de  l'ancienne  rédac- 
tion, ont  disparu. 

L’article  ne  parlait  que  des  hypothécaires  inscrits  et 
des  créanciers  nantis  d'un  gage;  il  semblait,  par  la 
restriction  de  ses  termes,  ne  s’étendre  ni  aux  hypothé- 
caires dispensés  d’inscription,  ni  aux  privilégiés,  que  la 
nouvelle  rédaction  a expressément  désignés. 

L’article  énonçait  en  termes  absolus  que  ces  créan- 
ciers n’auront  point  de  voix  dans  les  délibérations  rela- 
tives ntl  concordat.  La  nouvelle  rédaction  a pris  soin 
d’établir  explicitement  que  si  ces  créanciers  ont,  en 
même  temps,  d’autres  créances,  ils  pourront,  pour  raison 
de  ces  autres  créances,  participer  au  concordat.  C’est 
dans  cette  intention  que  les  mots  pour  lesdüet  créances 
ont  été  ajoutés  par  la  seconde  Commission  de  la  Chambre 
des  pairs. 

De  graves  diflicultés  s’élevaient  sous  l’ancien  Code  sur 
la  question  de  savoir  si  les  créances  pour  lesquelles  on 
prétendait  à la  garantie  d’un  privilège,  d’uné  hypothè- 
que, d’un  gage,  devaient,  ou  non,  être  comprises  dans 
la  masse  du  passif  sur  la  totalité  duquel  on  supputait  les 
thvis  quarts  en  somme  nécessaires  pour  le  concordat. 
L’affirmative,  quoique  généralement  adoptée,  trouvaitdes 
Contradicteurs,  parmi  lesquels  on  comptait  M.  Pardessus*. 
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On  jugeait,  sous  l’ordonnance  de  1G73,  que,  de  la  gé- 
. néralité  des  termes  de  l’article  6,  lequel,  sans  faire  de 
distinction,  et  sans  excepter  les  dettes  hypothécaires  et 
privilégiées,  exigeait  les  trois  quarts  des  dettes,  résultait 
la  nécessité  de  comprendre  cette  nature  de  dettes  dans 
la  somme  générale  sur  laquelle  les  trois  quarts  étaient 
calculés.  C’est  ce  qui  résulte  notamment  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  janvier  1808.  Le  nouvel  ar- 
ticle 508  a tranché  nettement  cette  difficulté.  La  rédac- 
tion primitive  en  a été  modifiée  dans  la  première  dis- 
cussion à la  Chambre  des  députés  1 de  manière  à mettre 
hors  de  doute  que  ces  créances,  quand  il  n’y  pas  renon- 
ciation à leur  caractère  privilégié,  ne  doivent  pas  être 
comptées  pour  la  supputation  des  trois  quarts  en  somme. 

La  plus  importante  innovation  de  l’article  508  con- 
siste à avoir  nettement  déterminé  les  conditions  et  les 
conséquences  du  concoursdes  hypothécaires  et  privilégiés 
aux  délibérations  du  concordat. 

Le  Tribunat  avait  proposé  d’ajouter  à l'ancien  article 
520  les  dispositions  suivantes  : a Si  cependant  ces  créan- 
ciers justifient,  à l’époque  de  la  délibération,  que  leur 
hypothèque  ou  gage  sont  insuffisants,  ils  seront  admis 
à délibérer  avec  les  créanciers  chirographaires  pour 
l'excédant  de  la  créance  sur  la  valeur  de  l’immeuble 
hypothéqué  ou  des  gages.  La  valeur  de  l’immeuble  sera 
déterminée  par  l’évaluation  du  revenu  d’après  la  matrice 
du  rôle,  conformément  à l'article  675  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Aucune  majorité  de  créanciers  ue  pourra, 
sans  le  consentement  individuel  et  personnel  des  hvpo- 

' Séance  da  19  février  1835. 
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thécaires  et  des  pris  ilégiés,  porter  atteinte  à leurs  pri- 
vilèges et  hypothèques.  » 

Cette  addition  n’a  point  été  faite  ; et  le  silence  de 
l'ancien  Code  a donné  lieu  à beaucoup  de  difficultés.  Le 
créancier  dont  l'hypothèque  inscrite  se  trouve  primée 
par  des  hypothèques  antérieures,  absorbant  la  valeur  de 
l’immeuble,  bien  qu’hypothécaire  en  droit,  n’est  placé, 
en  fait,  que  dans  la  situation  des  chirographaires  : le 
texte  de  la  loi  semblait  le  repousser  des  délibérations 
du  concordat,  auxquelles  cependant  l’insuffisance  de 
son  gage  lui  donnait  un  intérêt  manifeste.  De  plus,  l’hv- 
pothèque  étant  contestable,  le  créancier,  si  elle  venait 
à tomber,  privé  de  son  gage  spécial  par  cette  annula- 
tion, déjà  privé  de  concourir  au  concordat  tant  que  son 
hypothèque  était  inscrite,  pouvait  se  voir  exclu  de  tout 
exercice  de  ses  droits,  alors  même  que  la  légitimité  de 
sa  créance  demeurait  incontestée. 

La  pratique  et  la  jurisprudence  avaient  éludé  ces  dilïi- 
cultés  par  des  dispositions  analogues  à celles  que  la  loi 
nouvelle  a écrites,  et  qui,  fixées  désormais,  tracent  des 
règles  sûres  et  qui  ont  l’avantage  de  s’appuyer  sur  un 
texte  formel. 

Le  créancier  devra  donc  opter.  S’il  entend  rester  pri- 
vilégié ou  hypothécaire,  il  ne  doit  pas  participer  au  con- 
cordat; car  sa  condition  particulière  ne  le  met  pas  en 
communauté  d’intérêts  avec  les  autres  créanciers  déli- 
bérants, dont  chacun  est  appelé  à stipuler  pour  tous  en 
stipulant  pour  lui-même.  Si,  au  contraire,  le  créancier 
juge  que  son  intérêt  le  plus  certain  est  d'intervenir  au 
concordat  , s’il  ne  compte  pas  sur  l’existence  ou  sur  l’efli- 
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tacite  de  son  hypothèque,  de  son  privilège,  de  son  gage, 
il  devient  apte  à délibérer  avec  les  chirographaires,  mais 
en  se  plaçant  volontairement  dans  les  mêmes  conditions 
qu'eux,  c’est-à-dire  en  renonçant  au  bénéfice  des  ga- 
ranties particulières  qui  lui  conféraient  une  situation  à 
part.  La  loi  prend  soin  de  l’avertir  que  le  fait  seul  de 
son  vote  au  concordat  imprime  de  plein  droit  à sa  créance 
le  caractère  purement  chirographaire. 

Il  résulte  nécessairement  de  ce  qui  précède  que  les 
privilégiés  et  hypothécaires,  s’ils  sont  exclus  des  délibé- 
rations, ne  le  sont  pas  de  l’assemblée.  Ils  peuvent  être 
présents  pour  s’éclairer  sur  le  parti  qu’ils  auront  à pren- 
dre ; du  droit  de  voter  si  bon  leur  semble,  résulte  le 
droit  d’assister  au  vote.  Ils  n’ont  voix  délibérative  qu’en 
abdiquant  leur  caractère  spécial  ; mais  ils  ont  voix  pour 
discuter,  sans  compromettre  par  là  aucun  de  leurs  droits  ; 
les  chirographaires,  avertis  de  celte  position,  n’ont  aucun 
intérêt  à ne  point  entendre  les  observations  de  personnes 
qui,  malgré  leur  prétention  à des  garanties  particulières, 
peuveut  fournir  d’utiles  éclaircissements.  La  même  as- 
semblée qui  délibère  sur  le  concordat  peut  le  rejeter,  et 
se  constitue  alors  en  union  : or,  aux  termes  de  l’article 
529,  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés,  nantis 
d’un  gage,  sont  admis  à délibérer  sur  l'union  ; comme 
la  loi  les  fait  entrer  dans  l’union,  il  est  naturel  qu'elle 
les  autorise  à exposer  les  motifs  par  lesquels  ils  s’oppo- 
seraient au  concordat  pour  amener  la  masse  à préférer 
l’état  d’union. 

Par  ces  explications,  on  arrive  facilement  à la  conei- 
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liation  de»  articles  501  et  508.  M.  Cainné  1 critique 
par  le  raisonnement  suivant  l’article  501 , dont  la  rédac- 
tion n’est  pas,  il  est  vrai,  assez  nette  : Ou  bien  l’arti- 
cle 501  fait  exception  à l’article  508  ; mais  alors  l'article 
508  est  détruit,  et  une  porte  est  ouverte  à la  fraude  : 
le  failli,  en  suscitant  une  contestation  contre  l’hypo- 
thèque valable  d’un  créancier  complaisant,  introduira 
dans  les  délibérations  un  homme  qui,  n’ayant  rien  à 
perdre,  consentira  facilement  un  concordat  défavorable 
à la  masse.  Ou  bien,  au  contraire,  l’article  508  prévaut 
sur  l’article  501  ; mais  alors  pourquoi  appeler  aux  déli- 
bérations le  créancier  dont  la  créance  n’est  pas  contestée 
et  auquel  on  conteste  seulement  son  privilège  ou  son 
hypothèque;  c’est  lui  tendre  un  piège,  puisque  sa pré- 
sence dans  les  délibérations  décidera  contre  lui  la  con- 
testation en  litige  et  emportera,  de  sa  part,  renonciation 
uu  droit  qu’on  lui  conteste. 

De  ces  deux  interprétations  contradictoires,  qui  for- 
ment les  deux  parties  du  dilemme,  il  faut  écarter  la  pre- 
mière : l’article  508  est  trop  explicite  pour  ne  pas  être 
suivi,  même  dans  l'hypothèse  de  l'article  501. 

L’article 501  ne  devient,  par  cette  interprétation,  ni 
un  piège,  ni  une  superfétation.  L'article  508  s'exprime 
trop  clairement , il  avertit  trop  expressément  que  qui 
vote  renonce,  pour  donner  prise  à la  moindre  erreur. 
Il  n’est  point  inutile;  car  il  consacre,  pour  celui  dont 
l’hypothèque  ou  le  privilège  est  contesté,  le  droit  d’as- 
sister aux  assemblées,  et  de  participer,  sans  que  ses 

‘ P»g«  l»l. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  508.  75 

prétentions  s’en  trouvent  en  rien  compromises,  à toutes 
les  délibérations  de  la  faillite  autres  que  le  vote  au  con- 
cordat. 

Article  509. 

Le  concordat  sera,  à peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S’il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme , la  délibération  sera  remise  à 
huitaine  pour  tout  délai  ; dans  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  demeureront  sans  effet. 

Pourquoi  le  concordat  doit-il  être  signé  séance  te- 
nante? La  réponse  a été  faite  par  Hegnaud  de  Saiut- 
Jean-d’Atigelv  dnns  la  discussion  au  Conseil  d’État  : 
« Il  importe  qu’on  ne  puisse  colporter  des  concordats 
sur  lesquels  on  obtient  des  signatures  par  faiblesse,  par 
séduction,  par  corruption.  » 

De  ce  qu’on  doit,  à peine  de  nullité,  signer  séance 
tenante,  il  ne  résulte  pas  qu’on  ne  puisse  pas  consa- 
crer plusieurs  séances  à l’examen  et  à la  discussion  qui 
précèdent  le  concordat.  L’article  veut  dire  seulement 
que  les  signatures  doivent  être  données  à la  séance 
même  où  la  proposition  du  concordat  est  délinitivement 
arrêtée.  La  loi  n’a  ni  pu  ni  voulu  déclarer  que,  dans 
(bute  faillite,  quelles  que  fussent  l’étendue  et  la  com- 
plication des  affaires,  tout  serait  dit,  vu,  entendu,  dans 
une  séance  unique. 

Quand  la  proposition  du  concordat  n'obtient  ni  la 
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majorité  en  nombre,  ni  la  majorité  des  trois  quarts 
en  somme , la  proposition  est  rejetée  ; on  entre  de  plein 
droit  en  état  d’union. 

Quand  une  de  ces  deux  majorités  seulement  est  obte- 
nue, la  loi,  dans  sa  bienveillance,  permet  une  nouvelle 
épreuve.  La  délibération  est  remise  à huitaine  pour  tout 
délai.  Si,  à cette  seconde  assemblée,  le  concordat  ne  réu- 
nit pas  les  deux  majorités,  la  proposition  d’un  concordat 
demeure  définitivement  rejetée. 

L’ancien  article  522  n’ordonnait  la  prôrogation  à hui- 
taine que  dans  un  seul  cas  , celui  où , des  deux  majorités 
exigées,  une  seule  serait  acquise,  celle  du  nombre  des 
créanciers.  Il  se  taisait  sur  le  cas  inverse,  celui  où  la 
majorité  des  trois  quarts  en  somme  étant  acquise.  In 
majorité  en  nombre  ne  le  serait  pas. 

L’ancien  Code,  qui  ne  calculait  la  majorité  en  nom- 
bre que  sur  les  créanciers  présents  à l’assemblée,  ne  pou- 
vait pas  statuer  autrement.  Si  la  majorité  des  créanciers 
présents  rejetait  le  concordat , la  décision  était  défini- 
tive; on  suivait  la  règle  de  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes, dans  lesquelles  on  peut  établir  que,  pour  adopter, 
on  ne  se  contentera  pas  du  suffrage  affirmatif  de  la  moi- 
tié plus  un  des  membres  délibérants,  mais  où  il  n’ar- 
rive pas  que  l’on  considère  comme  adoptée  une  résolu- 
tion rejetée  par  plus  de  la  moitié  des  membres. 

Le  projet  proposé  par  le  gouvernement  n’a  plus  parlé, 
comme  le  faisait  l'ancien  article  522 , de  la  majorité  des 
créanciers  présents.  De  là  naissait  la  nécessité  de  régler 
le  cas  où  il  y aurait  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
mais  où  les  créanciers  réunissant  ces  trois  quarts  ne 
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formeraient  pas  la  moitié  pins  un  des  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés,  bien  que  formant  la  moitié  plus  un  des 
créanciers  présents.  On  a pensé  que  lorsque  se  présen- 
terait cette  hypothèse,  très-facile  à prévoir,  la  majorité 
en  nombre,  telle  que  l’exige  le  nouvel  article,  ne  se 
rencontrerait  pas.  C’est  pour  statuer  sur  ce  point  que  la 
première  Commission  de  la  Chambre  des  députés  a pro- 
posé la  rédaction  actuelle.  Cette  rédaction  serait  absurde 
et  inintelligible , si  la  majorité  en  nombre  reconnue  né- 
cessaire n’était  que  celle  des  créanciers  présents  ; car  ce 
serait  dire  qu’un  concordat  refusé  par  la  majorité  de 
ceux-là  seuls  dont  le  vote  devrait  être  compté  pour  sup- 
puter la  majorité  en  nombre,  ne  devra  point  être  con- 
sidéré comme  rejeté,  et  sera  remis  en  délibération,  [.a 
rédaction  proposée  a été  comprise  par  tout  le  monde  ; 
elle  n’a  été,  dans  tant  de  discussions  successives,  l’oc- 
casion d'aucune  objection,  parce  que  toutes  les  pensées 
se  sont  naturellement  portées  sur  la  majorité  des  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés. 

Contre  cette  interprétation , que  déjà  nous  avons 
donnée  sous  l’article  507,  objectera-t-on  que  cette  in- 
novation à l'ancien  Code , en  comptant  comme  con- 
traires au  concordat  les  créanciers  absents,  augmente- 
rait In  difficulté  des  concordats,  que  l’on  a cependant, 
dans  le  cours  des  discussions  sur  la  loi  nouvelle , exprimé 
souvent  la  volonté  d’encourager? 

La  loi  nouvelle  n’a  voulu  rendre  l’octroi  des  concordats 
ni  plus  facile  ni  plus  difficile;  elle  a voulu  le  rendre 
plus  sérieux.  Il  fallait  encourager  les  concordats  utiles 
à la  masse,  décourager  ceux  qui  ne  seraient  qu’une  dé- 
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ception.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  de  1838  ; nous  aurons 
souvent  ù revenir  sur  celte  vérité  fondamentale. 

Un  concordat  est  une  remise  partielle  de  dette.  Il 
n’existe  que  par  la  volonté  expresso  des  créanciers.  Un 
créancier  qui  se  tait  ne  fait  pas  remise  de  sa  créance.  Si, 
par  une  exception  nécessaire  aux  règles  générales  dudroit, 
le  cou  cordât,  contrat  essentiellement  volontaire,  peut 
n'exister  que  par  la  volonté  des  deux  natures  de  majo- 
rité que  la  loi  a constituées  appréciatrices  de  l'intérêt 
général  de  la  masse,  du  moins  faut-il  que  ces  majorités 
soient  formées  , non  par  des  consentements  tacites , mais 
par  des  consentements  exprès.  La  pratique  est  ici  d’ac- 
cord avec  le  bon  sens  : un  créancier  déterminé  d'avance 
à n’adhérer  à aucun  concordat  prend  souvent  le  parti  de 
s’abstenir  de  paraître  à l’assemblée.  Son  absence  équi- 
vaut à un  refus  de  concours,  et  ne  pourrait  sans  déraisou 
être  prise  pour  consentement. 

L’ancien  Code  laissait  indécises  les  questions  de  savoir 
si  les  adhésions  et  signatures  accordées  dans  la  première 
délibération  seraient  considérées  comme  définitivement 
acquises  ; si  elles  pouvaientètre  rétractées  ; si  le  défaut  de 
rétractation  équivalait  à une  persistance  de  consente- 
ment; si  le  créancier  qui  ne  paraissait  pas  dans  la  se- 
conde délibération  maintenait  force  à la  signature  don- 
née par  lui  dans  la  première  assemblée.  Ces  questions 
étaient  très-controversées.  Ln  loi  nouvelle  lésa  tranchées  ; 
elle  n considéré  la  première  délibération  comme  non 
avenue,  et  s’est  exprimée  en  des  termes  dont  la  clarté  ne 
laisse  place  à aucun  doute. 

L’époque  de  la  seconde  assemblée  n'est  laissée  à l'ar- 
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bilraire  ni  du  juge-commissaire,  ni  des  syndics,  ni  des 
créanciers;  elle  est  déterminée  par  la  loi  elle-même  à 
huitaine  pour  tout  délai.  Elle  ne  peut  pas  avoir  lieu 
avant  la  huitaine;  il  y aurait  surprise  à l'égard  des 
créanciers,  puisqu'ils  sont  autorisés  par  la  loi  A compter 
sur  le  délai  qu'elle  a fixé;  le  temps  manquerait  pour 
réunir  les  documents  nouveaux  propres  è dissiper  les 
incertitudes  de  la  première  délibération.  Le  délai  ne  peut 
pas  être  étendu;  car  les  créanciers  qui  avaient  Tait  leurs 
dispositions  pour  assister  à la  première  assemblée , et 
pour  se  préparer  hypothétiquement  à la  seconde , se- 
raient détournés  de  leurs  affaires  et  dérangés  dans  les 
prévisions  d’emploi  de  leur  temps,  si  l’intervalle  fixe  que 
la  loi  a réglé  était  arbitrairement  prolongé.  Mais  quelle 
est  la  sanction  attachée  à l’infraction  de  cette  disposition 
de  la  loi?  Quelles  seraient  les  conséquences  de  l’indica- 
tion d’un  jour  autre  que  celui  de  la  huitaine  légale? 

Plusieurs  arrêts  de  Cours  royales  ont  jugé,  sous  l'em- 
pire de  l’ancien  Code1,  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l’article  522  du  Code  de  commerce  n’est  point  prescrit  a 
peine  de  nullité,  et  que  cette  disposition,  fondée  sur  l’in- 
térêt des  créanciers,  ne  peut  pas  être  invoquée  contre 
eux;  ce  qui,  jugeant  seulement  qu’un  tribunal  ne  pouvait 
point  d’office  faire  sortir  de  cette  inobservation  du  délai 
légal  un  moyen  de  nullité,  laissait  la  question  indécise 
pour  les  cas  où  des  créanciers  l’auraient  soulevée.  La  loi 
de  1 838  contient  une  disposition  qui  remet  cette  question 
en  problème;  l’article  51 5 dit  : «En  cas  d’inobservation 

' Paris,  is  novembre  i83fi;  Caen,  3 avril  1838.  Dalloz,  40,  3,  13. 
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des  règles  ci-dessus  prescrites....  le  tribunal  refusera 
l' homologation.  » Cette  disposition  n’est  pas  subordonnée 
aux  cas  où  des  créanciers  feraient  valoir  comme  grief 
contre  le  concordat  l’inobservation  d’une  règle  ; le  tri- 
bunal doit  d’office  refuser  l'homologation  quand  il  re- 
connaît la  violation  d'une  formalité  légale. 

La  distinction  de  l’arrêt  de  1836,  entre  les  irrégula- 
rités relevées  par  des  créanciers  et  les  irrégularités  re- 
connues d’office,  n’est  donc  plus  admissible.  Et  l’on  peut 
ajouter  que  s’il  y a nullité  de  la  délibération  , cette  nul- 
lité doit  être  prononcée  dans  l’intérêt  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  n’ont  pas  pu  réclamer  parce  que  l’assemblée 
a été  tenue  à un  jour  autre  que  celui  que  la  loi  indiquait. 

Il  faut  donc  examiner  la  question  en  elle-même.  Y 
a-t-il  nullité  de  la  délibération  parce  qu'elle  a eu  lieu 
à un  jour  autre  que  le  jour  légal? 

La  solution  affirmative  serait  fort  rigoureuse.  Une 
mort,  une  maladie,  un  incendie,  mille  autres  causes  de 
force  majeure,  peuvent  empêcher  la  tenue  de  l’assem- 
blée. D'un  autre  côté , la  loi  est  précise  ; ce  n’est  point 
par  caprice  ni  par  la  manie  de  descendre  dans  des  dé- 
tails réglementaires , qu’elle  a indiqué  un  jour  fixe  : elle 
a voulu  éviter  les  collusions  et  les  soupçons  ; elle  a voulu 
que  l'on  ne  pût  ni  soupçonner  ni  faire  que  par  le  choix 
d’un  jour  plutôt  que  d’un  autre , la  présence  de  tel  créan- 
cier fût  favorisée,  celle  de  tel  autre  rendue  plus  diffi- 
cile. La  première  assemblée  a manifesté  les  divisions 
d’opinion  ; toutdeviendraitaisémentsuspectpour  la  tenue 
de  la  seconde  assemblée. 
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Pour  sortir  de  ces  difficultés,  on  pourrait  s’arrêter  aux 
deux  solutions  suivantes  : 

Si  l’assemblée  n’a  pas  été  tenue  au  jour  indiqué  par 
la  loi,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
annuler  ou  valider  la  délibération. 

Si  des  cas  de  nécessité  absolue  exigent  impérieuse- 
ment une  remise,  on  pourra  , afin  de  ne  point  encourir 
le  reproche  d’irrégularité  , s'adresser  au  tribunal  pour 
obtenir  par  jugement  l’indication  d’un  autre  jour.  La 
fixation  de  ce  jour,  lorsqu’elle  aurait  été  ainsi  faite  par 
le  tribunal,  ne  serait  pas  susceptible  de  critique. 

Quoi  que  l’on  pense  de  ces  solutions,  le  parti  le  plus 
sûr,  dans  la  pratique  , sera  de  s’en  tenir  à la  stricte 
exécution  delà  loi , afin  de  prévenir  les  difficultés. 

Une  convocation  spéciale  des  créanciers  sera-t-elle 
nécessaire  pour  la  seconde  assemblée?  La  loi  se  tait  à cet 
égard;  ce  qui,  sans  doute,  rendrait  difficile  de  voir 
dans  cette  absence  de  convocation  une  cause  de  nullité. 
Mais  il  est  plus  prudent  et  plus  régulier  de  la  faire;  car 
les  créanciers  absents  à la  première  assemblée  ignorent 
qu’il  s’en  tiendra  une  seconde.  Si  l'on  admet  comme 
possible  la  convocation  de  l’assemblée  à un  jour  autre 
que  le  jour  légal,  je  n’hésiterais  point  à dire  que,  ce  cas 
advenant , le  défaut  de  convocation  serait  un  suffisant 
motif  de  nullité  ; car  comment  l'assemblée  pourrait-elle 
avoir  lieu  à la  connaissance  des  créanciers,  qui  non- 
seulement  ne  seraient  point  avertis  par  la  loi,  mais  se- 
raient trompés  par  l’avertissement  de  la  loi? 

Kavnrdde  Langlade1  se  fonde  sur  l’ancienne  jurispru- 

' Rrperioire , y®  Faillite  et  banqueroute,  > 8,  n®  y. 
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dence  pour  émettre  l’avis  que , sous  le  Code  de  com- 
merce, le  concordat  ne  pouvait  être  passé  que  devant 
notaire.  Tous  les  commentateurs  du  Code  ont  repoussé 
cette  opinion.  L’intervention  d’un  notaire  est  superflue 
pour  conférer  l’authenticité  à un  traité  qui  a cessé  d’être, 
comme  sous  l’ordonnance  de  1673,  une  pure  conven- 
tion entre  personnes  privées.  Le  concordat  se  conclut 
en  présence  du  juge-commissaire,  et  sous  la  présidence 
de  ce  magistrat;  il  est  soumis  ensuite  à l'homologation 
du  Tribunal  de  commerce.  Ce  sont  là  des  caractères  suffi- 
sants d’authenticité. 

Après  la  signature  des  créanciers,  le  concordat  n'eiiste 
pas  encore  ; il  ne  sera  complet  que  par  l’homologation 
du  Tribunal  de  commerce. 

Article  510. 

Si  le  failli  a été  condamné  comme  banquerou- 
tier frauduleux , le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

Lorsqu’une  instruction  en  banqueroute  fraudu- 
leuse aura  été  commencée , les  créanciers  seront 
convoqués  à l’effet  de  décider  s'ils  se  réservent 
de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d’acquitte- 
ment; et  si,  en  conséquence,  ilssurseoient  à sta- 
tuer jusqu’après  l’issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu’à  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  somme  déterminée  |>ar 
l’article  507.  Si,  à l’expiration  du  sursis,  il  y a 
lieu  à délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  éta- 
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blies  par  le  précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 

Cet  article , beaucoup  plus  indulgent  que  l’ancien  ar- 
ticle 521,  ne  prohibe  le  concordat  qu'en  cas  de  banque- 
route frauduleuse. 

En  interdisant  le  concordat  dans  le  cas  de  quelque  pré- 
vention de  banqueroute,  l'ancien  Code  gardait  le  silence 
sur  ce  qui  adviendrait  si  la  présomption  était  ultérieu- 
rement reconnue  mal  fondée.  Assimiler  à la  banqueroute 
prouvée  la  banqueroute  présumée,  c’était  blesser  l’équité 
et  se  mettre  en  contradiction  avec  les  règles  élémentaires 
de  la  législation  pénale.  La  loi  nouvelle  a été  plus  pré- 
voyante, plus  indulgente  et  plus  complète. 

Elle  ne  s’est  point  arrêtée  aux  simples  présomptions. 
Une  présomption  de  banqueroute  frauduleuse  doit  im- 
médiatement se  traduire  en  poursuites  criminelles. 
Chaque  créancier,  les  syndics,  le  juge-commissaire, 
doivent  immédiatement  s'adresser  au  ministère  public, 
dont  la  sollicitude,  en  cas  d'une  présomption  de  crime, 
ne  peut  pas  rester  endormie. 

Lorsqu’une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse 
aura  été  commencée , tout  concordat  sera-t-il , par  cela 
seul , impossible  de  plein  droit , et  les  créanciers  se 
trouveront-ils,  de  toute  nécessité  et  sans  délibération 
de  leur  part,  constitués  en  état  d’union?  Si  la  suite  de 
l’instruction  vient  à démontrer  que  le  failli  était  inuocenl 
du  crime  à lui  imputé,  on  se  serait  exposé,  par  cette 
rigueur  anticipée , à commettre  envers  lui  une  injustice 
évidente. 


M DKS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Les  créanciers  délibéreront.  S’ils  croient  juste  de  pré* 
voir  le  cas  d’acquittement , ils  se  réserveront  l'examen 
des  propositions  du  concordat,  et  surseoiront  à statuer 
jusqu’après  l'issue  des  poursuites. 

Cette  délibération  est  grave,  et  ne  peut  point  être 
prise  à la  légère.  Une  instruction  criminelle,  qu'il  se- 
rait injuste  d’élever  jusqu'à  la  force  d’une  preuve  acquise 
de  culpabilité,  met  cependant  le  failli  en  suspicion.  Se 
réserver  le  droit  de  délibérer  un  concordat  au  cas  d’ac- 
quittement, c’est  un  acte  non  moins  grave  que  d’accor- 
der un  concordat  dans  les  cas  ordinaires.  Le  sursis  ne 
pourra  donc  être  prononcé  qu’à  la  double  majorité  en 
nombre  et  en  sommes  exigée  pour  un  concordat. 

Si,  à l’expiration  du  sursis,  il  y a lieu  à délibérer 
sur  le  concordat,  de  nouvelles  convocations  seront  faites 
suivant  les  formes  prescrites  pour  toute  première  assem- 
blée, et  les  règles  ordinaires  seront  appliquées.  Les  ré- 
solutions précédemment  prises  et  les  adhésions  données 
demeureront  sans  effet  ; la  majorité  en  nombre  et  celle 
des  trois  quarts  en  sommes  seront  nécessaires;  si,  lors  de 
la  première  délibération  qui  aura  lieu  à l’expiration  du 
sursis,  une  seule  de  ces  deux  majorités  est  obtenue, 
une  seconde  délibération  aura  lieu  à huitaine  pour  tout 
délai. 

Article  511. 

Si  le  failli  a été  condamné  comme  banquerou- 
tier simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à délibérer  jus- 
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qu’après  l’issue  des  poursuites,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l’article  précédent. 

D’après  l'ancien  Code,  la  banqueroute  simple,  ou 
même  la  présomption  de  banqueroute  simple,  rendait 
le  concordat  impossible.  C’est  ce  qui  résultait  de  l'ar- 
ticle 521,  que  la  section  du  Conseil  d’Étatqui  avait  pré- 
paré le  projet  n'appliquait  qu'à  la  présomption  de  ban- 
queroute frauduleuse,  mais  qui,  4ans  la  séance  du 
23  avril  1807,  avait  été,  par  amendement,  étendu  à 
toute  présomption  de  banqueroute. 

Le  projet  présenté  en  1834  par  le  gouvernement  re- 
fusait au  failli  condamné  comme  banqueroutier  simple 
la  faveur  d’un  concordat.  La  première  Commission  de 
la  Chambre  des  députés  n’adopta  point  cette  disposition/ 
« Votre  Commission,  disais-je  dans  mon  rapport,  n’a 
pas  hésité  à consacrer  l'impossibilité  d'un  concordat  en 
cas  de  banqueroute  frauduleuse  ; mais  prohiber  tout  con- 
cordat en  cas  de  banqueroute  simple  lui  a paru  trop  ri- 
goureux. Un  tel  traité  intéresse  souvent  les  créanciers 
plus  encore  que  le  débiteur  ; et  les  faits  d’imprudence  ou 
de  négligence  qui  entraînent  la  banqueroute  simple  ne 
défendent  pas,  dans  tous  les  cas,  de  remettre  le  failli 
à la  tête  de  ses  affaires,  et  de  lui  laisser  le  soin  de  faire 
servir  son  actif  à l’acquittement  de  la  partie  de  ses  dettes 
dont  les  créanciers  ne  lui  font  pas  la  remise.  On  a pensé 
que  l’action  de  la  justice  serait  souvent  arrêtée,  si  la 
banqueroute  simple  devait  toujours  entraîner  une  aussi 
rigoureuse  conséquence.  Accorder  un  sursis  pour  déli- 
bérer, jusqu’à  l’issue  des  poursuites  qui  peuvent  amener 
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des  éclaircissements  sur  les  affaires  du  failli,  n paru  une 
garantie  suffisante.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  qu’une 
disposition  du  Code,  conservée  dans  le  projet,  permet 
In  réhabilitation  du  banqueroutier  simple.  Il  semble  qu'il 
y aurait  de  l’inconséquence  à déclarer  toujours  indigne 
d’un  concordat  le  failli  qu’on  admet  à l’honneur  de  la 
réhabilitation.  » 

L’article  511  décide  que  le  failli,  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  pourra  obtenir  un  concordat.  Il 
ajoute,  par  les  motifs  qui  viennent  d’être  exposés  sous 
l’article  précédent , que  néanmoins,  en  cas  de  poursuites 
commencées,  les  créanciers  pourront  surseoir  à délibérer 
jusqu’après  l’issue  des  poursuites. 

On  suivra  les  mêmes  règles  que  dans  le  cas  de  sursis 
prononcé  en  cours  d’instruction  de  banqueroute  frau- 
duleuse. 

Un  autre  cas  de  sursis  au  concordat  est  prévu  par  les 
articles  i99  et  500  : c’est  celui  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  juridiction  duquel  la  faillite  relève  peut  or- 
donner lorsqu’il  existe  une  contestation  judiciaire  sur 
l’admission  d’une  créance.  Le  sursis  ne  dépend  alors  en 
rien  de  la  volonté  des  créanciers  ; l’appréciation  en  est 
exclusivement  subordonnée  A l’appréciation  souveraine 
du  Tribunal. 

Article  512. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  y former  opposition. 

L’opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signi- 
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liée  aux  syndics  et  au  failli , à peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle 
contiendra  assignation  à la  première  audience  du 
Tribunal  de  commerce. 

S’il  n’a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s’il  se 
rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nomination  d’un  nouveau  syndic,  vis-à-vis  du- 
quel il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites 
au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l’opposition  est  subordonné  à 
la  solution  de  questions  étrangères,  à raison  de  la 
matière,  à la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à prononcer  jusqu’a- 
près la  décision  de  ces  questions. 

il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier 
opposant  devra  saisir  les  juges  compétents,  et  jus- 
tifier de  ses  diligences. 

Le  droit  de  s’opposer  à l'homologation  appartient  a 
tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  con- 
cordat; il  appartient  aussi  à tous  les  créanciers  dont  les 
droits  auraient  été  reconnus  depuis.  Les  créanciers  ad- 
mis provisionnellcment  ont  droit  de  former  opposition  , 
puisqu'ils  avaient  droit  de  concourir  ou  concordat.  Si 
leur  créance  vient  à être  définitivement  rejetée  en  to- 
talité, il  n'y  a plus  de  créancier  ; partant,  plus  de  droit 
pour  former  opposition  , même  pour  la  partie  provisoi- 
rement admise  dans  l’attente  du  jugement  sur  le  fond. 
Les  créanciers  qui  n’ont  point  été  vérifiés  et  affirmés, 
et  qui  n'ont  pas  fait  reconnaître  autrement  leurs  droits, 
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ne  seraient  pas  recevables  à former  opposition.  Vaine- 
ment formeraient-ils  en  même  temps  une  demande  pour 
être  reconnus  créanciers  : la  constatation  de  leur  droit 
doit  précéder  leur  opposition  1 . 

Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis 
d’un  gage,  ne  peuvent  former  opposition  parce  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  concourir  au  concordat.  Ils  peuvent  former 
opposition , s’ils  renoncent  à leur  garantie  spéciale , alors 
môme  qu’ils  auraient  été  exclus  des  délibérations  du 
concordat  comme  n’ayant  point  fait  encore  cette  renon- 
ciation. Ils  doiveut,  par  l'effet  de  leur  renonciation 
postérieure  au  concordat,  être  assimilés  aux  créanciers 
chirographaires  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis 
le  concordat  ; car  ils  sont  devenus  chirographaires  par 
cette  renonciation.  Ils  peuvent  avoir  acquis  un  intérêt 
évident  à renoncer  si  leur  gage  a péri , si  leur  privilège 
est  primé,  si  des  hypothèques  antérieures  à la  leur  ont 
absorbé  les  fonds  provenant  des  immeubles;  ils  ont  tou- 
jours ce  droit  de  renonciation , sans  même  énoncer  leurs 
motifs  ; car  le  fait  suffit , et  dépend  de  leur  pure  volonté. 

On  a demandé,  sous  l'ancien  Code,  si  les  créanciers 
qui  ont  accédé  au  concordat,  et  qui  l’ont  signé,  peuvent 
y former  opposition.  « Il  faut  distinguer,  dit  Boulay- 
Paty*;  ils  ne  peuvent  réclamer  contre  des  irrégularités 
et  des  nullités  qu'ils  sont  censés  avoir  connues,  et  qu’ils 
ont  couvertes  par  leur  consentement  au  concordat  ; en 
passant  outre,  ils  ont  renoncé  tacitement  à les  faire  va- 
loir. Mais  si  leurs  réclamations  portaient  surledolet  In 

' Arrêt  de  Colmar,  36  mai  1040  ; Dalloi,  41,  î,  4». 
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fraude,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’ils  n’aient  le  droit  de 
s’opposer  à l’homologation.  » Je  n’hésite  pas  à penser, 
avec  MM.  Locré,  Pardessus  et  Dalloz1,  que  le  droit  d’op- 
position appartenait  môme  nux  créanciers  signataires  du 
concordat  ; parce  que  ceux-ci  sont  présumés  n’avoir  voulu 
consentir  qu’à  un  acte  régulier  ; parce  qu’ils  n’ont  donné 
leur  consentement  qu’à  charge  d’homologation  par  le 
Tribunal , et  sans  s’interdire  l’examen  des  faits  jusqu'à 
complète  consommation  du  traité;  parce  qu'ils  ont  donné 
leur  consentement,  non  à titre  individuel,  mais  comme 
participants  à une  délibération  commune,  avec  les 
mômes  droits  que  tous  les  autres  membres  de  la  masse, 
et  à la  condition  de  n’étre  obligés  qu’avec  la  masse  tout 
entière.  Le  nouvel  article  512  me  puraît  n'admettre  au- 
cune contestation  sur  ce  point  : sa  rédaction , beaucoup 
plus  explicite  que  celle  de  l’ancien  Code,  pose  comme 
principe  général  que  tous  les  créanciers  pourront  for- 
mer opposition  : pour  exclure  les  signataires , il  fau- 
drait une  exception  expresse,  que  le  législateur  s’est 
gardé  d’écrire. 

Il  faut,  à plus  forte  raison  , décider  qu'un  créancier 
qui  a échoué  dans  une  plainte  en  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  n’est  pas,  par  cela,  non  recevable  à for- 
mer opposition  à l'homologation  du  concordat’. 

L’ancien  article  635  exigeait  que  toute  opposition 
contint  les  moyens  de  l’opposant,  à peine  de  nullité; 
il  présentait  cette  obligation  comme  une  conséquence  de 
l'appréciation  qu’il  était  nécessaire  de  faire,  pour  savoir 

' Locré,  tome  VI,  page  363;  Pardessus,  n»  J 239  ; Dalloz,  Faillite *,  page  I JS. 

* C.  de  Toulouse,  13  mari  1 S30  : Dalloz,  40,  3,  9. 
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si  l'opposition  serait  jugée  par  les  tribunaux  civils  ou 
par  les  tribunaux  «le  commerce.  La  loi  nouvelle  attribue 
exclusivement  au  tribunal  «le  commerce  «lu  siège  de  la 
faillite  le  jugement  des  oppositions;  mais  l’artide  512 
n’en  exige  pas  moins  que  l'opposition  soit  motivée.  Cette 
disposition  est  sage,  quoique  les  questions  du  partage 
d'attributions  entre  les  juridictions  diverses  soient  dé- 
sormais éteintes.  En  effet,  d'une  part,  celui  qui  s’op- 
pose doit  être  en  état  de  dire  pourquoi  il  s’oppose;  la 
loi  ne  doit  faveur  qu’aux  griefs  raisonnables,  et  non  à 
l’animosité  et  aux  caprices;  d’une  autre  part,  le  droit  de 
légitime  défense  veut  que,  soit  le  failli,  soit  les  créan- 
ciers qui  soutiennent  le  concordat , connaissent  les 
motifs  par  lesquels  on  l’attaque. 

Je  pense  qu’il  faudrait,  sous  la  loi  nouvelle,  adopter 
la  doctrine  qui  me  paraît  fort  bien  exposée  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  du  20  février  1822  1 , 
ainsi  conçu  : « Considérant  qu’il  est  constant  en  fait 
que,  lors  de  la  délibération  des  créanciers  de  Nolle  p«nir 
parvenir  au  concordat,  Codart  lit  ses  soutiens  au  procès- 
verbal,  et  exposa  très-explicitement  les  motifs  an  moyen 
desquels  il  prétendait  s'opposer  au  concordat;  qu’en  dé- 
clarant, par  son  opposition,  <]u’il  entendait  faire  pro- 
noncer la  nullité  dudit  concordat  par  les  motifs  déduits 
au  procès-verbal,  Co«lart  a suffisamment  satisfait  aux 
dispositions  de  l’article  635  du  Code  de  commerce  ; 
qu’en  effet  il  serait  trop  rigoureux  de  dire  que  son  op- 
position serait  nulle,  parce  qu’elle  ne  contiendrait  pas 
littéralement  les  moyens  consignés  au  procès-verbal , 

1 Dalloz,  v*  Faillites,  page  i&O. 
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lorsqu'il  est  constant  que  cet  acte  est  connu  à Nolle,  à 
son  syndic  et  à ses  autres  créanciers.  » 

L’opposition  motivée  devra  être  signifiée  aux  syndics 
et  au  failli,  à peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  concordat  ; elle  contiendra  assignation  à la 
première  audience  du  Tribunal  de  commerce. 

Ce  délai  est  de  rigueur.  Il  n’est  point  augmenté  à 
raison  des  distances,  parce  que  tous  les  créanciers  ont 
été  suffisamment  mis  en  demeure  d'assister  par  eux- 
mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoirs  aux  délibérations  du 
concordat,  lors  duquel  il  a été  fait  acception  de  l’éloi- 
gnement des  créanciers  domiciliés  hors  du  ressort  du 
tribunal.  Il  est  obligatoire  pour  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  femmes  mariées;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  et  maris. 

L’ancien  Code  ne  disait  point  comment  l’on  procé- 
derait, s’il  n’avait  été  nommé  qu’un  seul  syndic  et  si  ce 
syndic  se  rendait  opposant  nu  concordat.  Un  jugement 
avait  décidé  que  le  syndic  opposant  devait  mettre  en 
cause  tous  les  créanciers  signataires  au  concordat.  Un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  10  avril  1824  1 a 
réformé  ce  jugement,  et  a adopté  un  système  qui,  en 
vertu  d’un  amendement  proposé  dans  la  seconde  dis- 
cussion de  la  Chambre  des  députés’  a pris  place  dans 
l’article  512.  Le  syndic  opposant  devra  provoquer  la  no- 
mination d’un  nouveau  syndic,  auquel  il  fera  la  significa- 
tion et  donnera  l’assignation.  Si,  par  le  fait  du  tribunal 
chargé  par  les  articles  462  et  464  de  la  nomination  du 

' Dalloz,  v*  Faillites,  page  iüo. 

' SW.  brleapaul  el  Golberj,  aéancea  de»  3 en  avril  ISIS. 
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syndic , cette  nomination  ne  se  trouvait  pas  effectuée 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat,  pourrait- 
on  repousser,  par  la  déchéance,  l'opposition  de  l'ancien 
syndic,  parcclaseul  qu’il  ne  l’aurait  pas  notifiée,  avec  as- 
signation, à son  successeur  qui  n'existe  pas  encore?  Il  ne 
serait  pas  juste  de  punir  ainsi  de  déchéance  l'inobser- 
vation d’un  délai  auquel  l’opposant  était  dans  l'impos- 
sibilité de  se  conformer,  et  il  suffira  qu'il  ait  provoqué 
son  remplacement  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  et 
qu'il  ait,  dans  les  limites  du  môme  délai,  signifié  son  op- 
position au  failli.  Il  y aurait,  en  ce  cas,  difficulté  à exé- 
cuter, même  à l’égard  du  failli,  la  disposition  qui  exige 
que  l'opposition  contienne  assignation  à la  première 
audience  ; le  parti  le  plus  prudent  serait  de  donner  cette 
assignation  au  failli,  pour  voir  indiquer,  par  le  tribunal 
lui-même,  le  jour  où  l’opposition  pourra  être  discutée 
avec  le  nouveau  syndic  ; mais  alors  même  qu’il  n’y  aurait 
que  signification  de  l'opposition  au  failli,  avec  mention 
du  retard  de  l'assignation  jusqu’à  nomination  du  nou- 
veau syndic,  ce  ne  devra  pas  être  là  une  nullité. 

On  jugeait,  sous  l’ancien  Code,  qu’un  créancier  pou- 
vait, après  l'expiration  de  la  huitaine,  s'opposer  à l'ho- 
mologation du  concordat  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  '. 
Je  pense,  avec  M.  Lainné’,  qu’il  faut,  par  argument  de 
l'article  518,  admettre  la  même  exception  sous  la  loi 
nouvelle;  parce  que  l'on  ne  peut  refuser  le  droit  d'op- 
position dans  des  circonstances  qui  autorisent,  même 
après  l'homologation,  la  demande  en  annulation  du  con- 

' Arrèl  de  la  Cour  de  cotation,  chambre  des  requ^iea,  2T  mari  IBM. 
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cordât.  Si  lorsque  le  dol  a été  découvert  après  la  hui- 
taine du  concordat,  et  avant  l'homologation,  l’opposition 
n’était  pas  recevable,  il  y aurait  impunité  pour  le  dol 
découvert  dans  cet  intervalle;  car,  d’une  part,  l'opposi- 
tion ne  serait  plus  recevable  à cause  de  l'expiration  du 
délai  ; et,  d’autre  part,  l’action  en  nullité  ouverte  par 
l'article  518  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  le  dol 
aurait  été  découvert  avant  l’homologation.  Telle  n’a 
pas  été  la  volonté  du  législateur.  Il  y a sans  doute  de 
l'inconvénient  à admettre  une  opposition  hors  du  court 
délai  de  rigueur  que  la  loi  a déterminé,  parce  qu’elle 
a voulu,  en  accélérant  les  procédures,  ne  pas  laisser  les 
droits  de  tous  longtemps  en  suspens;  mais  il  était  plus 
grave  encore  d’autoriser  l’annulation  d'un  concordat 
homologué;  et  la  loi,  en  haine  du  dol,  a cru  nécessaire 
d'aller  jusque-là. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  512  apporte 
une  notable  modification  aux  règles  de  compétence  que 
l’ancien  Code  avait  déterminées.  D’après  l’ancien  article 
635,  les  Tribunaux  de  commerce  connaissaient  des 
oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de  l’oppo- 
sant étaient  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  la  loi  à ces  tribunaux  ; 
mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  oppositions  au  con- 
cordat étaient  jugées  par  les  Tribunaux  civils.  De  la  loi 
nouielle,  il  résulte  que  le  Tribunal  de  commerce  reste 
enfermé  dans  sa  juridiction  exceptionnelle,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  prononcer  sur  les  questions  autres  que 
celles  dont  la  connaissance  lui  a été  expressément  attri- 
buée; mais  il  en  résulte  aussi  que  le  droit  de  pronon- 
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cer  sur  les  oppositions  au  concordat  appartient  exclusi- 
vement à sa  juridiction  ; qu'il  se  borne  à surseoirai  des 
questions  étrangères  à sa  compétence  sont  pendantes 
devant  d’autres  tribunaux  ; mais  qu’il  reste  saisi,  et  que 
le  jugement  des  oppositions  lui  revient  lorsque  les  ques- 
tions connexes,  appartenant  à des  compétences  autres 
que  la  sienne,  ont  été  préalablement  vidées  par  les  tri- 
bunaux appelés  à en  connaître. 

Ce  quatrième  paragraphe  a été  proposé  par  la  pre- 
mière Commission  de  la  Chambre  des  députés,  bans  la 
discussion  Parant  demanda  des  explications.  Enten- 
dait-on déroger  au  principe  que  le  juge  de  l’action  est 
juge  de  l’exception?  Une,  par  exemple,  une  |>ersonne 
soit  assignée  devant  le  Tribunal  de  commerce  comme 
héritière  du  débiteur,  si  une  contestation  s’élève  sur  la 
qualité  d’héritière  de  cette  personne,  le  Tribunal  de 
commerce,  saisi  de  l’action  principale,  jugera  la  qua- 
lité. Veut-on  innover  à cette  règle? 

J'expliquai  ainsi,  comme  rapporteur,  l'intention  du 
nouvel  article:  «bans  l'état  actuel  de  la  législation,  le 
jugement  des  oppositions  au  concordat  se  partage  entre 
la  juridiction  civile  et  la  juridiction  commerciale.  C'est 
cet  état  que  le  gouvernement  et  la  Commission  ont 
voulu  changer.  Le  Tribunal  de  commerce  connaît  déjà 
les  affaires  de  la  faillite,  il  a dans  son  sein  le  juge-com- 
missaire, il  a surveillé  les  opérations  depuis  le  com- 
mencement jusqu’à  la  lin  : c'est  à lui  seulement  qu’on 
peut  avec  utilité  déférer  la  connaissance  de  l’opposition, 
b'un  autre  côté,  comme  nous  n’avons  pas  voulu  que  le 

• Séance  du  19  février  1835. 
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Tribunal  pût  empiéter  sur  des  «flaires  qui  ne  sont  pas 
de  sa  compétence,  nous  avons  été  obligés  d’ordonner  le 
sursis.  » 

M.  le  président  Dupin,  éclaircissant  la  discussion  par 
un  exemple,  ajouta  : « Si  incidemment  à une  opposi- 
tion au  concordat,  se  joignait  une  question  d'état,  les 
tribunaux  civils,  en  jugeant  la  question  d’état,  ne  juge- 
ront que  la  question  appartenant  à leur  compétence,  et 
l’on  viendra  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  juger 
tout  ce  qui  pourra  être  relatif  à l’opposition  au  con- 
cordat. -» 

/'ajouterai  que  le  principe  rappelé  par  Parant,  que  le 
juge  de  l’action  est  juge  de  l’exception , continuera  à 
être  appliqué  dans  les  limites  ordinaires  que  lui  donne 
la  jurisprudence,  souvent  embarrassée,  il  faut  eu  conve- 
nir, lorsqu'elle  est  appelée  à en  déterminer  l’exacte  éten- 
due. Le  Tribunal  de  commerce  surseoira  si  un  autre  tri- 
bunal est  déjà  saisi,  ou  s'il  s’agit  d’une  question  qui, 
comme  le  dit  l’article,  soit  étrangère  à sa  compétence  a 
raison  de  la  matière,  telle  qu’une  question  d’état,  sui- 
vant l'exemple  cité  par  M.  Dupin,  telle  qu’une  question 
administrative,  suivant  un  autre  exemple  cité  par  Parant 
lui-méme  dans  la  discussion.  Au  contraire,  le  Tribunal 
de  commerce  ne  se  dessaisira  pas  s’il  ne  s’agit  que  d'une 
question  accessoire  et  secondaire  qui  n’ait  trait  qu’à  la 
question  principale  de  validité  du  concordat.  Pour  un 
tribunal  civil,  la  question  d'opposition  au  concordat  ne 
descendra  jamais  au  rang  d'une  question  secondaire  que 
la  juridiction  civile  puisse  retenir  à elle  comme  ne  lui 
venant  que  sous  forme  d’exception.  L’intention  principale 
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de  l’article  512  est  que  la  juridiction  commerciale  reste 
l’appréciatrice  exclusive  de  la  valeur  du  concordat.  Tri- 
pier, dans  son  premier  rapport,  a très-bien  résumé  l’es- 
prit de  cette  disposition  en  disant  : « Le  jugement  des 
oppositions  et  de  tous  les  incidents  qui  s’y  rattachent 
appartient  au  Tribunal  de  commerce,  sauf  les  questions 
pour  lesquelles  son  incompétence  serait  absolue  à raison 
de  la  matière.  » 

Le  législateur  a voulu  que  ce  sursis  ne  prolongeât  pas 
indéfiniment  l'incertitude  sur  le  sort  de  la  faillite.  La 
seconde  Commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
proposé  de  dire  : « Le  Tribunal  fixera  un  délai  dans 
lequel  le  créancier  contesté  sera  tenu  d’y  faire  statuer.  » 
Dans  la  discussion  ',  on  fit  deux  objections  graves  : « Il 
est  impossible  de  donner  à un  tribunal  de  commerce  le 
pouvoir  de  fixer  un  délai  dans  lequel  d’autres  tribunaux 
seraient  obligés  de  statuer  sur  des  questions  de  leur 
compétence.  Il  est  injuste  de  priver  un  créancier  de  son 
droit  d’opposition  parce  qu’un  tribunal  n’aura  pas  rendu 
un  jugement  dans  un  certain  délai.  » Une  disposition 
analogue,  mais  qui,  n’imposant  d’obligations  qu’au 
créancier  opposant  et  non  aux  tribunaux,  ne  donne  prise 
ni  à l’une  ni  à l’autre  de  ces  objections,  existait  déjà 
dans  l’article  182  du  Code  forestier,  auquel  on  emprunta 
la  rédaction  qui  a été  adoptée,  et  qui  forme  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  512. 

Remarquons  en  passant  que  ce  môme  article  182  du 
(iode  forestier  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 

' MM.  Durand  (<W*  Rwnorantin\  Chéwray  rt  Martin  (du  Nord),  «itoncr*  dr§  3 H 
4 avril  I8SB. 
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sur  la  difficulté  d'une  application  absolue  de  la  règle 
que  le  juge  de  l’action  est  juge  de  l’exception  ; car  il 
donne,  en  certains  cas,  au  tribunal  saisi  de  l’instance 
en  réparation  de  délit  ou  contravention  le  pouvoir  de 
statuer  sur  l’exception  tirée  du  droit  de  propriété,  et  il 
ordonne,  en  certains  autres  cas,  le  renvoi  de  cette  excep- 
tion devant  les  tribunaux  civils. 

Article  513. 

L’homologation  üu  concordat  sera  poursuivie 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  à la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente;  le' Tribunal  ne 
pourra  statuer  avant  l’expiration  du  délai  de  hui* 
tainc,  fixé  par  l’article  précédent. 
x Si,  pendant  ce  délai,  il  a été  formé  des  opposi- 
tions, le  Tr.bunal  statuera  sur  ces  oppositions  et 
sur  l’homologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Si  l’opposition  est  admise,  l'annulation  du  con- 
cordat sera  prononcée  à l’égard  de  tous  les  inté- 
ressés. 

La  loi,  en  autorisant  le  concordat,  a eu  eu  vue  l’intérêt 
du  failli  mi  lheureux  et  de  bonne  foi;  la  justice  per- 
mettait et  l’humanité  conseillait  d’alléger  le  fardeau  des 
obligations  qui  continuent  à peser  sur  lui  et  qu’il  se 
trouve  hors  d’état  de  remplir. 

Un  autre  ii.térèt  plus  sacré  encore  aux  yeux  de  la  loi, 
celui  des  créanciers,  appelait  hautement  sa  sollicitude. 

ii.  " 
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Le  concordat,  destiné  à User  leur  condition,  ue  doit  expri- 
mer  que  la  volonté  de  la  majorité  d’entre  eux. 

Au-dessus  de  la  compassion  envers  le  failli,  au-dessus 
du  rçspect  pour  la  volonté  de  la  majorité  des  créanciers, 
domine  un  autre  intérêt,  le  premier  de  tous,  celui  de  l'or- 
dre social,  de  la  loi,  de  Injustice,  de  la  morale  publique. 

Si  la  majorité  des  créanciers  ruine  ou  opprime  la 
minorité,  il  y a blessure  pour  la  justice;  si  des  créan- 
ciers, fussent-ils  unanimes,  veulent  rendre  à la  vie  com- 
merciale un  homme  dont  l'impunité  serait  un  scandale, 
dont  l’improbité  mettrait  la  honni1  foi  de  tous  en  péril, 
il  y a blessure  pour  la  société. 

Il  faut  donc,  pour  qu’il  y ait  concordat,  le  consente- 
ment du  failli,  le  consentement  de  la  majorité  des  créan- 
ciers, le  consentement  de  la  société  et  de  la  justice  repré- 
sentées par  l’autorité  judiciaire. 

L’homologation  est  la  forme  sous  laquelle  le  Tribunal 
de  commerce  et,  en  cas  d’nppel,  la  Cour  royale  expri- 
ment le  consentement  de  l’autorité  judiciaire,  sans  lequel 
le  concordat  n'existe  pas. 

L’homologation  doit  être  prompte  et  ne  doit  pas  être 
surprise. 

La  loi  a enfermé  dans  le  court  délai  de  huitaine  In 
faculté  de  former  opposition.  Le  Tribunal  de  commerce 
ne  pourra  statuer  avant  l’expiration  de  cette  huitaine. 

l'n  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  du  18  juillet 
1828'  a jugé  que,  bien  qu’irrégulièrement  rendu,  un 
jugement  d’homologation  intervenu  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  n’est  pas  nul  et  sans  effet,  surtout  si  pen- 

1 Dalloz.  1827,  2,  60. 
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dant  tout  le  délai  de  huitaine  il  n’est  survenu  aucune 
opposition.  En  présence  de  la  disposition  formelle  de 
l’article  513,  on  ne  saurait  plus  admettre  cette  solution. 
Sans  être  obligé  d’aller  jusqu’à  dire  que  le  concordat  lui- 
même  sera  nul  pour  avoir  été  ainsi  irrégulièrement  ho- 
mologué, il  faudra  du  moins  décider  que  toute  personne 
contre  laquelle  on  réclamera  l’exécution  du  concordat 
pourra  répondre  qu’il  n’a  pas  été  dûment  homologué,  et 
qu’il  n’aura  d’existence  qu’en  vertu  d’un  autre  jugement 
d’homologation  rendu  conformément  à la  loi. 

L’ancien  Code  ne  disait  point  à la  diligence  de  quelles 
personnes  l'homologation  serait  poursuivie.  Le  projet 
primitif  du  gouvernement  proposait  la  rédaction  sui- 
vante : « Le  traité  sera,  à la  diligence  des  syndics,  sou- 
mis à l’homologation  du  Tribunal  de  commerce  dans  la 
huitaine  du  jugement  sur  les  oppositions.  — Si  les  syn- 
dics laissent  passer  ce  délai,  le  juge-commissaire  pourra, 
d’office,  provoquer  le  jugement  sur  l'homologation.  Le 
failli  aura  le  même  droit,  u La  première  Commission  de 
la  Chambre  des  députés  remplaçait  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : «S’il  n’a  point  été  formé  d'opposition,  le  traité 
sera,  à la  diligence  des  syndics,  soumis  à l’homologa- 
tion du  Tribunal  de  commerce  dans  la  huitaine  de  sa 
date.  — Si  l’opposition  a été  rejetée,  l’homologation  sera 
poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  où  le  jugement  qui 
rejette  l’opposition  aura  acquis  autorité  de  chose  jugée. 
Dans  le  eas  où  les  syndics  laisseraient  passer  ce  délai , le 
juge-commissaire  pourra  d'office  provoquer  le  jugement 
sur  l’homologation.  Le  failli  aura  le  même  droit.  — Si 
l’opposition  est  admise,  l’annulation  du  concordat  sera 
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prononcée  à l’égard  de  tous  intéressés.  » A l’article  sui- 
vant du  projet,  la  Commission  ajoutait  ce  paragraphe  : 
« H pourra  être  statué  par  un  seul  jugement  tant  sur 
les  oppositions  que  sur  l’homologation.  » 

Dans  la  discussion1,  plusieurs  amendements  furent 
présentés  ; sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait  des  deux  articles, 
la  Commission  en  présenta  une  rédaction  nouvelle  con- 
forme aux  articles  actuels  513  et  514.  J’exposais  ainsi, 
comme  rapporteur,  les  motifs  du  premier  paragraphe  de 
l'article  513  : 

« On  a pensé  qu'il  était  inutile  d’établir  un  délai  par- 
ticulier pour  poursuivre  l'homologation  du  concordat. 
Cette  homologation  peut  être  demandée  le  lendemain 
même  du  jour  où  le  concordat  a été  consenti.  Ce  qui 
importe,  c’est  que  le  jugement  sur  l'homologation  ne 
puisse  point  être  rendu  avant  que  le  délai  pour  former 
les  oppositions  soit  expiré  ; car  on  ne  pourrait  pas  statuer 
sur  l'homologation  lorsqu'un  délai  resterait  encore  à 
courir  et  permettrait  de  former  des  oppositions  : le  Tri- 
bunal a besoin  de  connaître  les  oppositions  avant  de  savoir 
s’il  peut  passer  outre  à l’homologation.  Il  a paru  qu’il 
doit  suflire  de  dire  que  le  Tribunal  ne  pourra  point  sta- 
tuer avant  l'expiration  du  délai  pour  former  opposition. 

« L'homologation  intéresse  trois  sortes  de  personnes, 
le  failli,  les  syndics  et  chacun  des  créanciers  admis  au 
concordat.  En  disant  qu'elle  pourra  être  poursuivie  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  on  répond  à toutes 
les  nécessités.  » 

M.  Toussin  ayant  reproché  à la  nouvelle  rédaction  de 
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n’avoir  pas  maintenu  le  droit  que  la  rédaction  précédente 
donnait  au  juge-commissaire  de  poursuivre  l'homologa- 
tion, je  répondis  : 

« On  a pensé  qu’assez  de  personnes  sont  intéressées 
à poursuivre  l’homologation  pour  qu’il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  faire  intervenir  le  juge-commissaire,  qui  dans 
aucun  cas  ne  peut  être  partie  principale.  Le  failli  qui 
demande  le  concordat,  les  syndics  qui  gèrent  les  inté- 
rêts de  la  masse,  chacun  des  créanciers,  qui  seront  en 
grand  nombre,  ce  sont  là  assez  d’intérêts  en  présence. 
M.  Toussin  craint  des  manœuvres  secrètes  entre  les  syn- 
dics et  le  failli  ; mais  le  droit  ouvert  à chacun  des  créan- 
ciers de  former  opposition  et  de  poursuivre  l'homologa- 
tion offre  une  suffisante  garantie  pour  déjouer  ces  ma- 
nœuvres. » 

Le  second  paragraphe  de  l’article  513  a pour  but 
d’éviter  des  lenteurs  et  des  frais.  Les  motifs  en  sont  fort 
clairement  exposés  dans  l'opinion  suivante  de  M.  Duséré  : 
« Deux  questions,  nées  de  l’attaque  et  de  la  défense,  sont 
à juger  : L’opposition  est-elle  fondée?  Le  concordat  doit- 
il  être  homologué?  La  décision  sur  l’une  de  ces  questions 
commande  la  décision  sur  l’autre  ; toutes  les  parties  in- 
téressées à l’opposition  et  à l’homologation  sont  en  pré- 
sence devant  le  Tribunal  : admettre  l'opposition,  c’es* 
rejeter  le  concordat  ; comme  homologuer  le  concordat , 
c’est  repousser  l’opposition  ; dès  lors  le  jugement  sur 
l’une  est  et  doit  être  réellement  le  jugement  sur  l’autre  ; 
conséquemment,  il  y a lieu,  non  pas  de  permettre,  mais 
d’ordonner  qu’il  sera  statué  sur  les  deux  ensemble  par 
le  même  jugement.  On  dit  : mais  vous  ravirez  à l’oppo- 
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sant  condamné  le  droit  d'appel,  ou  du  moins  vous  ren- 
drez l’appel  illusoire,  car  l’homologation  du  concordat 
terminera  tout.  Je  réponds  que  l’appel  du  jugement 
paralysera  toutes  ses  dispositions;  celle  qui  condamne 
l’opposant,  comme  celle  qui  homologue  le  concordat. 
Séparez  les  deux  instances,  et  il  arrivera  que  l’appel  du 
jugement  qui  aura  prononcé  sur  la  première  retardera 
l’introduction  de  la  seconde,  et  que  l'appel  du  jugement 
sur  celle-ci  retardera  encore  la  lin  de  la  faillite.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  513  est  conforme 
à la  première  rédaction  de  la  Commission,  que  je  moti- 
vais ainsi  dans  mon  rapport  : « Lorsqu’une  opposition 
est  admise,  le  concordat  tombe  entièrement.  Son  annu- 
lation doit  être  prononcée  à l’égard  de  toutes  personnes. 
Il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse  désormais  juger,  comme 
on  l’a  fait  souvent  sous  le  Code,  qu’un  concordat,  vala- 
ble à l’égard  de  certains  créanciers,  est  nul  à l’égard 
de  quelques  autres.  Ces  distinctions  sont  contraires  à 
l’essence  de  ce  traité.  Le  failli,  pour  en  exécuter 
loyalement  les  conditions,  ne  peut  pas  être  astreint 
à payer  à certains  créanciers  l’intégralité  de  leur 
dette,  et  à épuiser  par  là  toutes  les  ressources  sur  les- 
quelles il  a dû  compter  pour  faire  face  aux  engagements 
par  lui  pris  envers  tous,  même  envers  ceux  des  créanciers 
que  In  volonté  seulb  de  la  majorité  a obligés  à faire  re- 
mise d’une  portion  de  la  dette.  » Tripier,  dans  son  pre- 
mier rapport,  s’exprimait  dans  le  même  sens  sur  cette 
question,  dont  la  solution  a posé  l’un  des  principes  les 
plus  importants  de  la  loi  nouvelle,  et  a tranché  un  grand 
nombre  de  questions  secondaires  dont  la  controverse  a 
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occupé  les  commentateurs  et  divisé  la  jurisprudence  : 
« Il  est  juste  qu’un  concordat  soit  obligatoire  pour  tous, 
ou  ne  le  soit  pour  personne.  Les  créanciers  qui  le  signent 
le  consentent  dans  la  pensée  et  sous  la  condition  tacite 
qu’il  fera  la  loi  de  tous  ; de  son  côté,  le  failli  promet 
un  dividende  calculé  sur  la  masse  de  son  passif  comparé 
à son  actif,  et  dans  l’espoir  que  le  payement  de  ce  divi- 
dende opérera  sa  libération  entière.  Si  quelques  créan- 
ciers réussissent,  par  leur  opposition,  é déranger  ces 
calculs  et  à faire  rétracter  à leur  égard  l’homologation, 
la  réciprocité  d’engagements  sur  laquelle  le  traité  repo- 
sait étant  détruite,  il  ne  -peut  plus  exister  d’obligation 
en  vertu  de  cet  acte  : tous  rentrent  dans  leur  état  et 
leurs  droits  antérieurs.  Il  est  annulé  même  à l'égard  des 
signataires.  » 

Article  514. 

Dans  tous  les  cas , avant  qu’il  soit  statué  sur 
l’homologation,  le  juge-commissaire  fera,  au  Tri- 
bunal de  commerce,  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l’admissibilité  du  concordat. 

La  loi  nouvelle,  en  donnant  beaucoup  plus  d’étendue 
au  pouvoir  dont  le  Tribunal  de  commerce  est  investi  pour 
accorder  ou  refuser  l’homologation,  a dû,  en  même 
temps,  entourer  le  jugement  de  plus  de  garanties.  C’est 
par  ce  motif  qu’a  été  introduit  l'article  514  qui  exige 
un  rapport  préalable  du  juge-commissaire.  La  Cour  de 
Douai  ' a jugé  avec  raison  que  ce  rapport  préparatoire 

1 23  décembre  1838;  Dalloz,  41, 2, 43. 
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est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  entraîne 
la  nullité  du  jugement;  et  je  ne  puis  partager  l’opinion 
de  M.  Dalloz  qui  critique  cette  opinion  comme  trop  ri- 
goureuse. Tant  d’intérêts,  importants  et  divers,  sont 
irrévocablement  engagés  dans  la  décision  sur  le  concor- 
dat, qu’on  ne  saurait  autoriser  les  Tribunaux  de  com- 
merce à s’affranchir  arbitrairement  d’une  instruction 
préliminaire  que  la  loi  a expressément  ordonnée,  et  à 
défaut  de  laquelle  elle  a présumé  que  leur  décision  ne 
serait  pas  rendue  en  suffisante  connaissance  de  cause. 

Article  515. 

En  cas  d’inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 
l’intérêt  public,  soit  de  l’intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à empêcher  le  concordat,  le 
Tribunal  en  refusera  l’homologation. 

Cet  article,  et  par  son  principe  et  par  ses  effets,  dif- 
fère essentiellement  de  l’ancien  article  526  qu’il  rem- 
place. 

Dans  le  système  de  l’ancien  Code,  le  jugement  sur  les 
oppositions  au  concordat  appartenait  tantôt  aux  tribu- 
naux de  commerce,  tantôt  aux  tribunaux  civils.  Pour 
faire  valoir  leurs  oppositions,  les  opposants  invoquaient, 
soit  des  moyens  du  fond,  soit  des  moyens  tirés  de  l’in- 
observation des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Le  jugement  que  le  Tribunal  de  commerce  avait  à 
rendre  sur  l’homologation  ne  venait  qu’ensuite.  Ce  Tri- 
bunal n’avait  plus  à s’enquérir  si  les  formalités,  même 
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les  plus  essentielles,  avaient  été  observées  : il  ne  lui 
restait  qu’à  garantir  l'exécution  de  la  disposition  qui 
prohibait  tout  concordat  en  cas  de  présomption  de  ban- 
queroute, et  il  ne  recevait  le  pouvoir  de  refuser  l’ho- 
mologation que  pour  une  seule  hypothèse,  celle  de  l'in- 
conduite ou  de  la  fraude  du  failli.  Ce  refus,  ainsi  borné 
dans  ses  causes,  entraînait,  comme  conséquence  néces- 
saire, la  prévention  de  banqueroute  ; et  le  Tribunal  de 
commerce,  en  le  prononçant,  ne  remplissait  d’autre 
office  que  de  délaisser  à la  justice  pénale,  comme  par 
un  premier  acte  d’instruction,  un  prévenu  de  délit  ou 
de  crime. 

Ce  système  n’était  ni  assez  indulgent,  ni  assez  sévère. 
Il  manquait  de  prévoyance  et  d’efficacité.  Il  ne  pla- 
çait franchement,  à aucune  époque,  une  surveillance 
complète,  efficace,  intelligente  sur  la  formation  régu- 
lière et  utile  du  concordat.  Aucun  pouvoir  n’était  net- 
tement institué  pour  déclarer,  au  nom  de  la  société, 
qu’elle  accordait  son  assentiment  nu  concordat,  parce 
qu’il  paraissait  régulier  dans  la  forme  et  juste  au  fond. 
Les  plus  graves  irrégularités  se  trouvaient  couvertes  par 
cela  seul  que  des  créanciers  ne  les  relevaient  point  comme 
griefs  d’opposition.  Le  partage  de  compétence  entre  les 
tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce  sur  le 
jugement  des  oppositions  éparpillait  les  éléments  d’ap- 
préciation au  lieu  de  les  fortifier  en  les  concentrant.  Les 
tribunaux  de  commerce  reculaient  devant  la  rigueur 
des  conséquences  d’un  refus  d’homologation , qui  était 
une  mise  en  prévention  de  banqueroute.  Les  créanciers 
s’étudiaient  à éviter  de  signaler  les  faits  de  banqueroute 
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dans  la  craiutede  s’interdire  à eux-mêmes  les  avantages 
d'un  concordat. 

Le  nouveau  législateur  a mieux  précisé  son  point  de 
départ  et  son  but.  Le  concordat,  par  l'homologation, 
devient  la  loi  de  tous  ; il  faut  donc  s'assurer  qu’il  est 
régulièrement  formé  et  qu’il  n’offense  ni  l’intérêt  public 
ni  les  intérêts  privés. 

La  répression  des  crimes  et  délits  regarde  la  juridic- 
tion pénale;  l'attribution  de  la  juridiction  commerciale 
est  de  surveiller  la  formation  du  concordat,  et  de  don- 
ner ou  de  refuser  le  consentement  de  la  société  à ce 
traité,  incompatible  avec  les  falsifications  de  l’actif  ou 
du  passif  qui  constituent  la  banqueroute  frauduleuse  , 
mais  compatible  avec  les  faits  d'imprudence,  de  négli- 
gence, d’irrégularité,  et  même  d’inconduite,  Ijui  consti- 
tuent la  banqueroute  simple. 

La  loi  a pris  un  soin  extrême  pour  tracer  les  règles 
essentielles  à la  préparation  et  à la  formation  du  con- 
cordat. L’ancien  Codé  ne  faisait  tomber  le  concordat, 
par  suite  de  la  violation  de  ces  règles,  que  suf  les 
plaintes  des  créanciers  et  par  le  jugement  sur  les  oppo- 
sitions, ou  par  refus  d’homologation  lorsque  ces  règles 
avaient  été  violées  par  fraude.  Dans  tous  les  autres  ras, 
toute  sanction  pénale  manquait , et  la  violation  restait 
impunie.  La  loi  nouvelle  s’est  montrée  plus  soucieuse  de 
se  faire  toujours  respecter  : le  Tribunal  de  commerce 
refusera  l’homologation,  qu’il  y ait  ou  non  des  opposi- 
tions de  créanciers,  toutes  les  fois  que  les  règles  pres- 
crites seront  restées  inobservées. 

La  loi  est  formelle;  elle  ne  s’en  remet  pas  au  Tribu- 
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nal  du  soin  d’apprécier  la  gravité  de  l'inobservation,  et 
ne  le  laisse  pas  maître  d’accorder  ou  de  refuser  l’homo- 
logation eu  égard  aux  circonstances;  son  texte  est  aussi 
clair  qu’impérieux  : le  Tribunal  refusera. 

Mais  quelles  sont  les  règles  à l'inobservation  desquelles 
l'article  515  attache  si  formellement  cette  sévère  con- 
séquence? Sont-ce  les  règles  prescrites  dans  le  paragra- 
phe sur  la  formation  du  concordat,  dont  l’article  515 
fait  partie  ? Sont-ce  toutes  les  règles  prescrites  depuis 
le  commencement  de  la  procédure  de  faillite? 

Toutes  les  règles  contenues  dans  le  paragraphe,  depuis 
l'article  507  jusqu’à  l’article  515,  doivent  être  obser- 
vées à peine  de  refus  d’homologation.  Non-seulement  le 
texte  de  l’article  515  l’exige  ; mais  on  verra,  si  l’on  par- 
court chacun  de  ces  articles,  que  la  raison  l’exige  aussi, 
parce  qu’aucune  des  règles  qu’ils  contiennent  ne  saurait 
être  transgressée  sans  un  grave  dommage,  et  sans  per- 
vertir ou  vicier  l’essence  même  du  traité. 

Mais  une  difficulté  assez  sérieuse  peut  naître  des 
termes  du  premier  paragraphe  de  l’article  507,  d’après 
lesquels  il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  qu’après 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  ci-dessus  ; 
c’est-à-dire  des  formalités  prescrites  par  tous  les  précé- 
dents articles  de  la  loi.  Je  pense  qu’à  l’égard  de  ces 
formalités  antérieures,  qui  ne  sont  atteintes  par  l’article 
515  qu’en  le  combinant  avec  l'article  507,  l’on  irait 
trop  loin  et  fort  au  delà  des  intentions  du  législateur,  si , 
par  une  interprétation  judaïque,  on  poussait  la  rigueur 
jusqu'à  penser  que  le  refus  d’homologation  est  commandé 
au  Tribunal,  si  peu  importante  qu’ait  pu  être  la  for- 
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matité  omise  ou  violée,  à une  des  phases  quelconques  de 
la  procédure  de  faillite.  S’il  s’agit  d’une  formalité 
essentielle,  et  pouvant  rejaillir  sur  la  formation  du 
concordat,  l’homologation  devra  être  refusée  : ainsi 
l’absence  d’un  jugement  déclaratif,  de  la  vérification  et 
affirmation  régulière  des  créances,  de  la  convocation 
des  créanciers  à l’assemblée  du  concordat , rendront 
toute  homologation  impossible.  Mais  l’inobservation  de 
formalités  secondaires,  non  comprises  dans  le  paragra- 
phe auquel  l’article  515  appartient,  pourra,  d’après  les 
circonstances,  être  réputée  couverte,  et  jugée  insuffi- 
sante pour  vicier  le  concordat  et  pour  en  altérer  la  sub- 
stance. 

Les  termes  de  la  loi  cessent  d’être  impératifs,  et  la 
latitude  d’appréciation  laissée  au  Tribunal  est  entière, 
lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  des  motifs  tirés  soit  de  l’in- 
térêt public,  soit  de  l’intérêt  des  créanciers,  lui  pa- 
raissent de  nature  à empêcher  le  concordat. 

Dans  l’appréciation  de  l’intérêt  public,  le  Tribunal 
doit  prendre  en  main  la  cause  de  l’ordre,  mettre  un 
frein  sévère  aux  impunités  scandaleuses,  aux  déceptions 
effrontées,  et  balancer,  avec  une  sagacité  attentive,  les 
droits  de  la  morale  et  le  salut  du  gage  de  la  masse. 

L’intérêt  privé  des  créanciers  au  concordat  a,  dans  le 
vote  de  la  double  majorité,  un  signe  apparent,  mais  non 
infaillible;  une  probabilité,  mais  non  une  certitude.  La 
majorité  peut  avoir  été  trompée,  la  minorité  avoir  été 
sacrifiée.  Exiger  d’un  tribunal  qu’il  attachât  son  appro- 
bation à un  acte  qui  lui  apparaissait  comme  injuste, 
violent,  collusoire,  ou  seulement  même  comme  impré- 
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voyant  et  irréfléchi,  c’était  une  sorte  de  sacrilège  judi- 
ciaire et  de  despotisme  légal.  La  nouvelle  loi  a rendu  à 
la  conscience  des  juges  toute  sa  liberté,  en  les  laissant 
arbitres  suprêmes  et  intelligents  des  vrais  intérêts  privés 
de  la  masse.  C’était  se  montrer  conséquent  avec  le  sys- 
tème qui  affermit  l’empire  du  concordat,  et  qui  écarte 
toute  résistance  contre  ce  traité  après  que,  par  l'homo- 
logation, il  a acquis,  envers  et  contre  tous,  force  de  loi 
privée.  Personne  ne  peut  douter  de  l'extrême  réserve 
que  le  Tribunal  de  commerce  apportera  dans  cette  partie 
si  délicate  de  ses  fonctions  : il  lui  faudra  les  plus  puissants 
motifs  pour  substituer  une  autre  appréciation  à celle  que 
la  double  majorité  des  créanciers  a déjà  faite,  et  avait 
qualité  pour  faire. 

Le  Tribunal  de  commerce  n’est  nullement  lié,  dans 
cette  appréciation,  par  les  décisions  des  autres  tribu- 
naux, correctionnels,  criminels  ou  civils,  sauf  le  cas  de 
banqueroute  frauduleuse.  Il  apprécie  de  nouveau,  et  en 
toute  liberté,  sans  violer  ni  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
ni  la  règle  non  bis  in  idem,  l’ensemble  des  faits  que  ces 
tribunaux  auraient  déjà  qualifiés  en  tout  ou  en  partie. 
Ce  point  était  tellement  constant  sous  l'ancien  Code, 
que  la  citation  des  nombreux  arrêts  qui  le  consacrent 
serait  superflue  ; il  devient  plus  évident  encore  dans  le 
système  de  la  loi  nouvelle. 

Un  jugement  avait,  sous  l’ancien  Code,  décidé  que  le 
décès  du  failli,  survenu  après  le  concordat,  mais  anté- 
rieurement à son  homologation,  avait,  en  diminuant 
notablement  les  garanties  des  créanciers,  pu  motiver, 
soit  un  refus  d'homologation,  soit  l’obligation,  pour  les 
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héritiers  bénéficiaires  du  failli , de  fournir  caution.  H 
s’était  fondé  sur  ce  que  l’ancien  article  526  n’était  pas 
restrictif,  et  sur  ce  que  les  tribunaux  conservaient  leur 
omnipotence,  hors  même  des  cas  d’inconduite  et  de 
fraude  prévus  par  cet  article,  et  ne  perdaient  pas  le  droit 
de  haute  appréciation  de  toutes  autres  circonstances. 
Cette  doctrine,  qui  est  celle  de  la  loi  nouvelle,  était 
alors  erronée  ; et  la  Cour  de  Paris 1 a infirmé  avec  rai- 
son ce  jugement  ; c’était  là,  sous  l’ancien  Code,  une  pure 
question  de  droit;  ce  serait  aujourd’hui  une  pure  ques- 
tion de  fait;  et,  dans  les  circonstances  que  relevaient 
les  premiers  juges,  l’homologation  serait,  à bon  droit, 
refusée. 

Le  jugement  sur  les  oppositions  et  l’homologation  est 
susceptible  d'appel.  Le  silence  de  l’article  583  ne  per- 
met aucun  doute  à cet  égard.  On  s'explique  facilement 
que  la  garantie  de  l’appel  ait  été  considérée  comme  né- 
cessaire en  une  matière  d’aussi  grave  conséquence  pour 
tout  le  monde. 

Pour  savoir  à quelles  personnes  appartient  le  droit 
d'appel,  il  faut  distinguer  entre  les  jugements  qui  ac- 
cordent l’homologation  et  ceux  qui  la  refusent. 

Contre  le  jugement  qui  a refusé  l’homologation, 
l’appel  appartient,  tant  au  failli,  qu’à  tout  créancier  qui, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  a adhéré  au  con- 
cordat. 

Ce  droit  appartient  à tout  créancier  en  conséquence 
du  principe  posé  par  l’article  513,  qui,  en  permettant  à 
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la  partie  la  plus  diligente  de  poursuivre  l’homologation, 
s’entend  de  chaque  créancier  individuellement,  aussi 
bien  que  du  failli  et  des  syndics.  Lorsque  le  jugement 
de  première  instance  a refusé  l’homologation,  le  droit 
de  la  poursuivre  n’est  point  déclaré  éteint,  et  continue 
à subsister. 

Pour  qu’il  y ait  adhésion  tacite  d’un  créancier,  il  ne 
suffit  pas  que , gardant  le  silence , il  n'ait  ni  formé 
opposition,  ni  conclu  personnellement  au  refus  d’homo- 
logation. Il  faut  combiner  les  résultats  de  ce  silence 
avec  ceux  du  principe  en  vertu  duquel  chacun  des  créan- 
ciers composant  la  masse  est  représenté  par  les  syndics. 
Si  donc  les  syndics  ont  formé  opposition,  ou  ont  adhéré 
aux  conclusions  des  opposants,  tout  créancier  qui,  né- 
gligeant d’user  de  son  droit  individuel,  n’aura  pas  for- 
mellement conclu  à l’homologation  du  concordat,  sera 
réputé  avoir  donné  son  adhésion  tacite,  non  pas  au  con- 
cordat, mais  aux  conclusions  des  syndics.  Eût-il  même 
signé  le  concordat,  il  ne  pourra  pas,  en  ce  cas  particu- 
lier, interjeter  appel  du  jugement  de  refus. 

Si  les  syndics  n’ont  pas  pris  de  conclusions  formelles 
dans  l’instance  de  l'homologation  poursuivie  à la  requête 
du  failli  ou  de  créanciers  agissant  individuellement,  ce 
silence  ne  sera  un  obstacle  ni  à leur  appel  du  jugement 
de  refus,  ni  à l’appel  des  créanciers  non  comparants, 
lesquels  restent  dans  la  présomption  d'une  adhésion  tn- 
eite  non  contredite  par  les  conclusions  des  syndics  qui 
les  représentaient. 

Contre  le  jugement  qui  aura  accordé  l’homologation , 
l’appel  ne  sera  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui , 
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personnellement,  ou  par  les  syndics  leurs  représentants, 
auront  formé  opposition. 

Que  le  droit  d’appel  soit  conservé  à tous  et  chacun 
îles  créanciers  qui,  n'ayant  pas  pris  de  conclusions  per- 
sonnelles, sont  compris,  par  représentation,  dans  l'op- 
position que  les  syndics  ont  formée,  c’est  ce  qui  résulte 
des  développements  qui  précèdent. 

Qu'il  faille  avoir  formé  opposition  pour  être  recevable 
à appeler  du  jugement  homologatif,  c’est  ce  qui  reste  à 
établir. 

La  loi  a enfermé  dans  des  délais  étroits,  et  dans  des 
formes  spéciales,  la  faculté  d'opposition  au  concordat. 
Permettre  de  se  taire  d'abord  devant  les  premiers  juges 
et  d'ouvrir  ensuite  le  débat  en  cour  royale,  ce  serait 
autoriser  l’emploi  d’un  moyen  évasif  pour  échopper  aux 
prescription  de  la  loi. 

Vainement,  devant  les  premiers  juges,  on  aura,  après 
les  délais  d’opposition,  pris  des  conclusions  formelles 
pour  adhérer  aux  opposants,  et  pour  provoquer,  comme 
eux,  le  refus  d’homologation  ; ce  n’est  pas  là  s'être  ou- 
\ert  l'action  en  opposition;  ce  n’est  pas  s’être  conservé 
le  droit  d’introduire,  par  appel,  une  demande  en  refus. 

J'ai  dit  que  si  les  syndics,  même  non  opposants,  ou 
tout  autre  créancier,  non  opposant  par  lui  ou  par  les 
syndics,  ont  conclu  eu  première  instance  au  refus  d'ho- 
mologation, ils  seront  non  recevables  à appeler  du  ju- 
gement qui  prononce  ce  refus;  ce  qui  est  une  consé- 
quence du  principe  de  raison  et  de  droit  commun,  que 
l’on  ne  peut  pas  se  pourvoir  contré  un  jugement  con- 
forme aux  conclusions  qu’on  a prises.  Mais  de  ce  qu'ils 
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se  sont  rendus  non  recevables  à appeler  du  jugement 
de  refus,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  se  sont  rendus  rece- 
vables à appeler  du  jugement  holomogatif.  Toute  action 
principale  contre  le  concordat  leur  est  fermée  en  appel, 
comme  elle  l’a  été  en  première  instance  , par  cela  seul  , 
qu’ils  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l’article 
512  en  ne  formant  pas  une  opposition  dans  la  huitaine 
qui  a suivi  la  signature  du  traité. 

U n’v  a là  aucune  contradiction  avec  la  proposition 
par  laquelle  nous  avons  précédemment  établi  que  tout 
créancier,  alors  même  qu’il  a signé  le  concordat,  est 
recevable  à y former  opposition  dans  le  délai  de  la  loi. 
De  ce  que  tontes  oppositions  sont  admissibles  contre  le 
concordat  non  homologué,  il  n’est  nullement  nécessaire 
d’induire  que  tous  appels  sont  recevables  contre  les  ju- 
gements d’homologation. 

Ces  questions  sur  la  recevabilité  de  l’appel  contre  les 
jugements  qui  accordent  ou  refusent  l’homologation  ont 
donné  lieu  à de  graves  dissentiments  parmi  les  auic  rs 
et  dans  la  jurisprudence;  il  m’a  paru  que  ce  sujet  ne 
demeurait  obscur  que  parce  que,  posant  la  question  en 
termes  trop  complexes,  on  cherchait  à y répondre  par 
une  formule  trop  générale.  J’ai  distingué  pour  éclaircii . 

J'ai  à peine  besoin  de  dire,  après  la^discussion  à la- 
quelle je  viens  de  me  livrer,  que  je  repousse  entière- 
ment le  droit  de  tierce-opposition  que  quelques  arrêts 
et  quelques  auteurs  ont  voulu  ouvrir  en  faveur  de  cer- 
tains créanciers.  Tous  les  créanciers  ont  été  mis  régu- 
lièrement en  cause  par  la  mise  en  cause  des  syndics,  à 
laquelle  se  sont  jointes  l’interpellation  que  la  loi  leur  a 

ii.  i 
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faite  de  former  opposition  dans  la  huitaine , et  la  faculté 
d’intervention  personnelle  qu’elle  leur  a pleinement 
laissée. 

Tout  ce  qui  vient  d'ètre  dit  n’a  pas  d'application  dans 
les  cas  de  dol  définis  par  l’article  518.  De  même  que 
l’action  en  nullité  du  concordat  est  alors  recevable  après 
l'homologation,  tout  ap|»el  contre  le  jugement  d’homo- 
logation est  recevable,  quelque  explicite  qu'ait  pu  être 
l’adhésion  qu’on  y a donnée  dans  l’ignorance  du  dol 
découvert  depuis  le  jugement.  Je  m’en  réfère,  6ur  ce 
point,  à ce  que  j’ai  dit  sous  l'article  512,  pour  le  cas 
analogue  d’une  opposition  formée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, après  le  délai  de  huitaine. 

Fourra-t-on  présenter  à l'homologation  d’un  tribunal 
français  un  concordat  passé  à l’étranger  soit  par  un  étran- 
ger, soit  par  un  Français  ; ou  faire  déclarer  exécutoire 
en  France  un  jugement  étranger  d’homologation?  Évi- 
demment non.  Les  tribunaux  français  n’ont  autorité  que 
sur  les  faillites  ouvertes,  instruites  et  suivies  par-devant 
eux.  Ou  les  créanciers  français  accéderont  à ce  concor- 
dat, qui  aura,  alors,  à l’égard  des  consentants,  la  force 
d’une  convention  privée  ; ou  des  poursuites  seront  exer- 
cées en  France  contre  la  personue  ou  contre  les  biens 
du  failli  ; et,  en  ce  cas,  une  procédure  de  faillite  s’ou- 
vrira conformément  aux  lois  françaises;  on  aura,  en  fait, 
dans  les  opérations  de  la  faillite,  tel  égard  que  déraison, 
au  concordai  passé  à l’étranger  ; mais  ce  traité  ne  peut 
recevoir  en  France  aucun  caractère  public,  aucune  au- 
torité légale  autre  que  celle  d'une  convention  volontai- 
rement acceptée. 
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$ 2,  DES  EFFETS  DU  CONCORDAT. 

Article  516. 

L’homologation  du  concordat  le  rendra  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  por- 
tés au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été 
admis  par  provision  à délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait 
ultérieurement. 

Le  concordat,  devenu  loi  privée  par  l'homologation , 
est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  comme  |>our  le 
failli. 

Four  la  portion  de  dette  dont  ce  traité  lui  fait  remise, 
le  faifli  est  complètement  libéré  aux  yeux  de  la  loi,  eu 
ce  sens  qu’aucune  action  ni  réclamation  ne  saurait  être 
dirigée  contre  lui,  qu'aucune  voie  d’exécution  ne  pourra 
être  exercée  ni  contre  ses  biens  ni  contre  sa  personne. 
L’obligation  légale  est  éteinte  ; mais  son  obligation  mo- 
rale et  sa  dette  naturelle  subsistent.  Il  a payé  ses  créan- 
ciers en  monnaie  de  faillite  : la  probité  lui  commande, 
si  de  nouveaux  biens  lui  adviennent,  de  rembourser 
cette  défectueuse  mais  valable  monnaie. 

Une  seule  conséquence  légale  demeure  attachée  à la 
non-extinction  de  cette  dette  naturelle  ; c’est  que  le 
caractère  de  failli  reste  imprimé  au  débiteur  ; les  in- 
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capacités  inhérentes  à ce  caractère  ne  cessent,  par  la 
réhabilitation,  qu’autant  que  toute  la  portion  de  dette 
remise  par  le  concordat  aura  été  acquittée  en  capital  et 
intérêts. 

Mais  plus  est  grande  cette  faveur  de  la  loi,  plus  doit 
être  strict  l’accomplissement  des  engagements  que  le 
concordat  a substitués  aux  obligations  originaires.  Nous 
verrons,  par  le  paragraphe  suivant,  que  la  loi  nouvelle 
s’est  montrée  plus  prévoyante  et  plus  sévère  que  l'ancien 
Code,  en  cas  d'inexécution  de  ce  traité. 

Les  engagements  du  concordat  sont  des  engagements 
commerciaux  pour  l’exécution  desquels  le  failli  est  con- 
traignable  par  corps  '.  Toutefois,  si  une  clause  expresse 
du  concordat  contient  renonciation  à cette  voie  d’exé- 
cution, la  stipulation  est  valable  ’. 

Si  le  concordat  ne  liait  pas  également  tous  les  créan- 
ciers, un  préjudice  évident  serait  causé  à ceux  à l’égard 
desquels  il  demeurerait  obligatoire.  Le  failli,  s’il  était 
tenu  envers  quelques-uns  au  delà  des  limites  du  con- 
cordat, deviendrait  impuissant  à satisfaire,  envers  tous, 
aux  engagements  contractés  dans  ce  traité,  qui  ont  été 
calculés  sur  l’universalité  de  ses  ressources. 

L’ancien  article  524  avait  dit,  conformément  à ces 
principes,  que  l’homologation  rendra  le  concordat  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers.  Néanmoins,  quelque 
formelle  que  fût  cette  disposition,  la  jurisprudence  l’avait 
environnée  de  doutes. 


‘ Itonleatn,  6 décembre  1837;  Dalloz.  30,  2,  toi 
' ch.  cir.,  cassation,  3 janvier  18H 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  516. 


117 


Ainsi,  la  Cour  de  cassation  jugeait1  que  le  concordat 
n’était  pas  opposable  à un  créancier  qui  n’avait  été  ni 
porté  au  bilan,  ni  appelé  aux  opérations  de  la  faillite. 
Cette  jurisprudence  , qui  était  aussi  celle  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  n’était  pas  uniforme;  et  les  auteurs  la 
combattaient*.  Mais  elle  tendait  à prévaloir.- 

Le  nouvel  article  s’est  appliqué  à mettre  la  volonté 
de  la  loi  en  telle  évidence,  que  toute  controverse  devienne 
désormais  impossible.  Le  concordat  est  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers,  sans  nulle  exception,  et  quelle  que 
puisse  être  leur  position. 

Les  biens  spécialement  affectés  à une  hypothèque  ou 
à un  privilège,  dont  il  n’a  pas  été  fait  abandon,  demeu- 
rent hors  du  concordat;  mais  le  concordat  lie  les  hypo- 
thécaires et  privilégiés  quant  à l’exercice  de  leurs  droits 
de  créance  sur  les  biens  à l’égard  desquels  l'affectation 
spéciale  à l’hypothèque  ou  au  privilège  n’a  pas  été  con- 
servée. 

L’action  en  stellionat  continue-t-elle,  nonobstant  le 
concordat,  à appartenir  aux  créanciers  hypothécaires? 
Cette  question  est  grave  ; elle  a divisé  la  jurisprudence  ; 
et  la  Cour  de  cassation  l’a  résolue  affirmativement  *. 
Quelque  favorables  que  soient  les  mptifs  d’équité  qui 
militent  en  faveur  du  créancier  hypothécaire  dont  la  foi 
a été  trompée,  je  ne  puis  me  rendre  à cet  avis.  Je  com- 
prends qu’on  l’ait  adopté  dans  le  système  de  jurispru- 


* Cli.  civ.,  rejet,  17  janvier  1826.  — Ch.  eiv.,  rejet,  21  août  1836. 

* Boula) -Paty,  n°  278;  Pardessus,  n°  1250. 

* Ch.  civ.,  cassation,  28  janvier  1810.  Dans  le  même  sens:  Paris,  26  février  1833; 
Bordeaux,  9 décembre  1834.— * Dans  le  sens  contraire  : Besançon,  25  août  1812 , 
et  l'arrêt  cassé  de  Besançon  du  2 juillet  1836. 
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dence  qui,  sous  l’ancien  Code,  tolérait  de  fréquentes 
exceptions  à l’universalité  d’autorité  du  concordat;  mais 
la  loi  nouvelle  a trop  clairement  placé  sous  l’empire  d’une 
condition  commune  toutes  les  actions  des  créanciers,  pour 
que  l’on  puisse  accorder  à qui  que  ce  soit,  même  à rai- 
son du  stellionat,  une  action  exceptionnelle  emportant 
contrainte  par  corps,  et  qui,  créant  des  obligations  et 
des  voies  d’exécution  que  le  concordat  n’a  pas  prévues, 
placerait  le  failli  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  en- 
gagements consacrés  par  ce  traité.  Le  gage  hypothécaire 
est  seul  placé  hors  de  la  faillite  : là  où  manque  ce  gage , 
les  droits  du  créancier  ne  s’exercent  que  dans  les  con- 
ditions et  les  termes  de  tous  les  droits  du  reste  de  la 
masse.  On  doit,  sous  la  loi  nouvelle,  admettre  cette  solu- 
tion avec  d’autant  moins  de  scrupule , que  l’action  pour 
dol  en  nullité  du  concordât  même  homologué  peut, 
suivant  les  circonstances,  demeurer  ouverte,  en  vertu 
de  l’article  518,  en  faveur  du  créancier  victime  du  stel- 
lionat. 

La  Cour  de  cassation  ',  faisant  une  saine  appréciation 
des  résultats  de  la  libération  proportionnelle  assurée  au 
failli  par  le  concordat,  a cassé  un  arrêt  par  lequel  la 
totalité  d’une  créance  appartenant  à un  failli  avait  été 
déclarée  compensée  avec  une  créance  contre  ce  failli  non 
échue  au  moment  de  la  faillite.  On  a jugé  que,  par 
l'effet  du  concordat,  le  créancier  n’a  conservé  contre  le 
failli  qu’une  créance  réduite  ; et  que  si,  postérieure- 
ment, cette  créance  a servi  à éteindre,  par  la  compen- 
sation, la  dette  du  failli,  ce  n’a  pu  être  que  jusqu’à  con- 

■ Ch.  c il.,  34  novembre  1841. 
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currence  de  ia  quotité  à laquelle  la  dette  du  failli  s’est 
trouvée  restreinte  par  le  concordat,  dont  toutes  les 
conditions  avaient  été  nécessairement  stipulées  dans 
l’intérêt  commun  et  du  failli  et  de  la  masse. 

La  libération  résultant  du  concordat  s'étend-elle  à 
ce  point  que  le  failli , s’il  vient  à la  succession  d’un  de 
ses  créanciers,  sera  dispensé  d’y  faire  rapport  de  la 
portion  de  dette  dont  le  concordat  lui  a consenti  la 
remise? 

Cette  question  est  des  plus  graves,  et  d’une  fréquente 
application. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil 
pensent  qu’il  y a lieu  à rapport.  Ils  fondent  leur  déci- 
sion sur  les  articles  843  et  851  du  Code  civil.  Arti- 
cle 843.  « Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
une  succession,  doit  rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce 
qu’il  a reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs,  directe- 
ment ou  indirectement.  » Article  851 . « Le  rapport  est 
dû  de  co  qui  a été  employé  pour  l'établissement  d’un 
des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes.  » 
On  invoque  aussi  l'article  829  : « Chaque  cohéritier  fait 
rapport  à la  masse. . . des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.  » 

Merlin  ‘ cite  et  adopte  l’opinion  de  Pothier*,  « que 
le  fils  doit  rapporter  la  somme  entière,  même  sans  at- 
tendre les  termes  du  contrat  d'attermoiement  : la  raison 
en  est  qu’il  ne  peut  disconvenir  que  cette  somme  lui  a 
été  prêtée  par  son  père,  et  que  le  rapport  est  dû  des 

■ Répertoire,  r»  Rapport  A succession,  S J,  n»  19. 

’ Traite  des  successions,  ch»p.  tr,  *rt.  a,  S 2. 
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sommes  prêtées  également  comme  des  sommes  données.» 
Merlin  ajoute  : «que  l’objet  de  ce  droit  est  l’égalité  entre 
les  enfants,  et  que  la  mauvaise  administration  ou  les 
malheurs  de  l’un  d’eux  ne  sont  pas  des  raisons  suffi- 
santes pour  blesser  cette  égalité,  en  lui  laissant  prendre 
dans  la  succession  la  même  part  que  s'il  n’eùt  rien 
reçu  du  père,  ou  que  s'il  eût  conservé  tout  ce  qu’il  en 
a reçu.  » 

M.  Duranton  1 partage  cette  opinion  ; il  l'appuie  sur 
ce  qu’il  y a eu,  pour  l’héritier,  avantage  reçu  du  dé- 
funt, et  sur  l’obligation  pour  le  failli,  s’il  veut  obtenir 
sa  réhabilitation,  de  payer,  en  capital  et  intérêts,  la 
portion  de  dette  dont  il  lui  a été  fait  remise. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  dans  le  même  sens*. 

Contre  une  masse  si  imposante  d’autorités,  le  doute 
doit  paraître  téméraire  : j’avoue  cependant  que  je  ne 
saurais  concilier  cette  solution  avec  le  principe  en  vertu 
duquel  la  remise  par  concordat  emporte  libération. 
L'obligation  naturelle  qui  continue  à peser  sur  le  failli 
ne  crée  aucun  lien  extérieur  de  droit  ; la  remise  à lui 
faite  a été,  non  une  donation,  mais  un  mode  imposé 
par  la  nécessité  pour  sauver  et  recouvrer  une  portion  de 
la  créance. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  père,  dans  la 
vue  de  faire,  pour  son  compte,  une  opération  commer- 


' Tome  VU,  n<>  310.  Grenier,  des  Donations , n®  522;  Delvincuurt,  lome  II,  page 
330;  Dalloz,  v®  Successions , page  422:  Fouet  de  Confiant,  Esprit  de  la  jurispru- 
dence sur  /es  successions , page  4SI,  adoptent  cette  opinion.  M.  Lainué,  page 
a très  bien  discuté  plusieurs  objections  i ce  système. 

* Bordeaux,  16  août  1827  ; Sirey,  27,  2,  241.  — Paris,  13  août  1830;  Dalloz.  40, 
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ciale,  a contracté  sérieusement  avec  son  (ils;  et  le  cas 
où,  pour  venir  nu  secours  des  a Un  i res  embarrassées  de 
son  lils,  il  y a versé  des  sommes  que,  d’avance,  il  avait 
certitude  de  perdre,  et  que  la  faillite  a absorbées  en  tout 
ou  partie? 

Je  crois  que  la  question  ne  présente  des  diflicultés 
réelles  que  dans  le  second  de  ces  deux  cgs.  Si  le  père  a 
fuit  une  affaire,  ses  capitaux  ont  couru  les  mêmes  chances 
que  ceux  des  autres  créanciers,  et  aucune  indemnité 
n’est  due  à sa  succession.  Il  ne  faut  pas,  par  respect 
pour  l’égalité  entre  cohéritiers,  blesser  le  principe,  non 
moins  sacré,  de  l’égalité  entre  créanciers.  Or,  ce  dernier 
principe  serait  atteint  si  le  fils  était  appauvri,  dans  la 
succession  paternelle,  de  toute  la  part  à lui  remise  par 
le  père  dans  le  concordat.  En  effet,  s’il  recueille  cette 
somme,  elle  lui  servira,  soit  à remplir  les  obligations 
de  son  concordat,  soit  à acquitter  proportionnellement, 
envers  tous  ses  autres  créanciers  comme  envers  la  succes- 
sion paternelle,  la  quotité  de  sa  dette  naturelle  excédant 
le  concordat  que  cette  part  dans  la  succession  pourrait 
éteindre.  La  preuve  que  le  père  aura  fait  une  opération 
commerciale  sérieuse  résultera  des  circonstances  ; et, 
par  exemple,  elle  sera  évidente  si,  pendant  un  trait  de 
temps,  il  a perçu  des  bénéfices  provenant  de  ses  capitaux 
engagés,  et  à une  époque  où  rien  n’annonçait  le  déran- 
gement qui  a amené  la  faillite. 

C’est  pour  l’hypothèse  où  le  père  a versé  sciemment, 
dans  des  affaires  déjà  embarrassées,  des  capitaux  desti- 
nés à périr,  que  la  difficulté  est  vraiment  grave  ; et , à 
examiner  attentivement  l’opinion  des  auteurs,  on  voit 
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que  ce  n'est  guère  qu’a  cette  hypothèse  qu’ils  ont  atta- 
ché leur  attention.  Ce  cas  est  fréquent;  et  la  morale 
publique,  loin  de  s’en  plaindre,  doit  en  rendre  grâces 
â la  sainteté  de  l’affection  paternelle.  Comment  un  père 
verrait— il  froidement  se  préparer  le  désastre  de.son  fils? 
Comment  l’honneur  de  son  irom  et  la  vivacité  de  sa  ten- 
dresse ne  tireraient-ils  pas  de  lui  des  sacrifiées  pour  con- 
jurer l’orage  qui  s’amoncelle?  Ce  qu'il  va  et  veut  perdre, 
il  l’emploie  au  payement  des  dettes  de  son  fils  qu’il 
avantage  nu  préjudice  de  ses  autres  héritiers.  En  satis- 
faisant au  vœu  d’égalité  de  la  loi  civile  par  le  rapport 
de  la  portion  de  créance  perdue , on  ne  blesse  point  les 
intérêts  des  autres  créanciers;  car  si,  d’un  côté,  le 
lils,  leur  débiteur,  subit  un  retranchement  sur  sa  part 
héréditaire,  d’un  autre  côté,  ces  sommes  rapportées  ont, 
en  allégeant  les  charges  de  1a  faillite,  déjà  profité  une 
fois  aux  créanciers. 

Ces  motifs  sont  puissants  ; et  l’on  comprend  qu’ils 
touchent  le  jurisconsulte  préoccupé  de  tirer  des  règles 
sur  les  rapports  à succession  toutes  leurs  conséquences. 
Sont-ils  décisifs?  Il  est  permis  d’en  douter  lorsque  c’est 
surtout  à la  logique  de  In  loi  commerciale  que  l'on  se 
reporte.  La  monnaie  de  faillite,  de  mauvais  aloi  en  mo- 
rale individuelle,  est  frappée  par  la  loi  commerciale, 
sous  l’empire  de  la  nécessité,  morale  aussi,  d’être  équi- 
table envers  tous,  à un  titre  qui  lui  donne  le  même  cours 
que  si  elle  était  monnaie  véritable.  Le  concordat,  tant 
que  sa  fidèle  exécution  l'a  laissé  debout,  a tenu  pour 
soldée  toute  la  portion  dont  il  a fait  remise.  Les  cohé- 
ritiers n’ont  rien  à réclamer,  car  leur  auteur  a été  payé. 
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Du  doute  même  de  cette  grave  et  difficile  solution, 
le  père  de  famille  doit  tirer  un  conseil  pratique.  Lorsque 
les  affaires  de  son  fils  s'embarrassent,  qu'il  intervienne 
nettement,  non  sous  la  forme  fictive  d'un  contrat,  et 
sous  l’équivoque  d’une  donation  ou  d’une  créance;  qu’il 
donne  ouvertement,  qu'il  abandonne  ou\ertement  ses 
droits  à être  créancier;  car,  en  ces  eus,  la  nécessité  du 
rapport  ne  sera  point  contestable.  Qu’il  fasse  plus;  qu’il 
explique  son  intention  do  conférer  cet  avantage  à son 
fils,  ou  par  préciput  et  hors  part,  ou,  au  contraire,  à 
charge  de  rapport.  La  loi  de  famille,  ainsi  promulguée 
par  le  père,  sauvera  à sa  succession  ces  tristes  débats, 
qui,  la  plupart  du  temps,  naissent  des  atteintes  cachées 
et  indirectes  portées,  sans  qu’on  les  avoue,  au  sage  et 
tutélaire  principe  de  l’égalité  des  partages. 

Je  pense,  avec  M.  Lainné,  que  le  rapport  ne  sera  pas 
dû  si  le  concordat  est  postérieur  au  décès  du  père.  La 
succession,  soit  qu’elle  ait  adhéré  au  concordat,  soit 
qu'elle  en  ait  subi  la  loi,  est  liée  par  scs  dispositions 
comme  le  reste  des  créanciers  qui  ont  traité  avec  le  failli 
en  vue  de  la  part  héréditaire  à lui  acquise.  Toutefois, 
plusieurs  des  raisons  de  douter  exposées  précédemment 
subsistent  même  pour  ce  cas,  puisqu'il  s’agira  toujours 
de  savoir  si  par  le  versement  de  fonds,  dans  le  caractère 
duquel  gît  la  principale  difficulté  de  la  question,  il  y a 
eu  avantage  rapportable  fait  par  le  défunt.  La  prudence 
commande  de  ne  passer  outre,  en  telle  circonstance,  à 
un  concordat,  qu’après  avoir  vidé  la  question  du  rapport, 
soit  à l'amiable,  soit  judiciairement. 
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Le  concordat  oblige  le  failli  et  les  créanciers  quels 
qu’ils  soient,  mais  il  n'oblige  pas  les  tiers. 

Si  des  tjers  interviennent  au  concordat,  ils  y sont  de- 
venus parties  dans  la  mesure  des  obligations  qu’ils  y ont 
prises. 

Ainsi  il  a été  jugé  1 qu’une  femme  qui,  intervenue 
au  concordat  de  son  mari,  y a fait  cession  et  abandon 
de  ses  droits,  est  liée  personnellement  envers  les 
créanciers;  mais  que  ce  concordat  n’est  point  opposa- 
ble aux  créanciers  antérieurs  de  la  femme. 

La  Chambre  des  requêtes  * a jugé  qu’une  femme  qui 
avait  adhéré  sans  explication  au  concordat  de  son  mari 
n’était  pas  présumée  avoir  renoncé  aux  droits  hypothé- 
caires résultant  de  scs  conventions  matrimoniales,  et  que 
son  adhésion  ne  s’appliquait  qu'aux  valeurs  immobilières. 
Il  y aurait  danger  à voir,  dans  cet  arrêt,  autre  chose 
qu'une  interprétation  des  faits  spéciaux  de  la  cause.  Je 
ne  mets  pas  en  doute  qu’on  ne  casserait  pas  un  arrêt 
qui,  dans  l'hypothèse  de  circonstances  autrement  inter- 
prétées par  lesjugesdu  fait,  aurait  tirédu  silence  de  la 
femme,  et  de  l’absence  de  réserves,  la  présomption 
d’une  renonciation  à tous  ses  droits,  même  hypothé- 
caires. 

Article  517. 

L’homologation  conservera  h chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  failli,  l’hypothèque  in- 
scrite en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l’article 

' Ch.  civ.,  cassation,  lÿ  janvier  iS2ü. 

Rejet,  2 mars  tS40. 
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490.  A cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d’homologation,  à moins 
qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concor- 
dat. 

L’ancien  article  524  déclarait  que  l’homologation  du 
concordat  conservera  à chaque  créancier  l’hypothèque 
sur  les  immeubles  du  failli.  Mais  quelle  a été  cette  hypo- 
thèque? Il  s’élevait  à cet  égard  beaucoup  de  doutes,  dont 
j’ai  exposé  quelques-uns  sous  l’article  490. 

L’article  517  ne  laisse  plus  d'équivoque.  L’hypothèque 
conservée  est  celle  qui , en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  l’article  490,  a été  inscrite  par  les  syndics  au  nomde  la 
masse , et  dont  le  droit  résulte  , pour  tous  et  chacuu  des 
créanciers,  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  c'est-à-dire 
du  fait  même  delà  constitution  légale  d'une  faillite. 

Les  syndics  sont  donc  tenus  de  faire  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'homologation,  à moins  qu’il 
n’en  ait  été  décidé  autrement  par  Je  concordat  ; ces  der- 
nières expressions  sont  plus  claires  que  celles  de  l’an- 
cien article  524 , à moins  qu’il  n’y  ait  été  dérogé  par  le 
concordat;  mais  elles  ont  le  même  sens;  c’est-à-dire 
que  le  concordat  peut  contenir  la  stipulation  que  tout 
ou  partie  des  immeubles  du  concordataire  demeureront 
affranchis  d’hypothèque. 

L’hypothèque  a été  prise  au  nom  de  la  masse  ; et 
l’inscription  n'a  pas  besoin  de  relater  les  noms  de  tous 
lescréanciers;  mais  il  faudra,  pour  son  entière  radiation, 
que  la  libération  du  débiteur  soit  justifiée  à l’égard  de 
tous  lescréanciers  dénommés  au  concordat.  L'inscription 
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pourra  néanmoins  être  partiellement  radiée  à l’égard 
de  eeuv  des  créanciers  envers  lesquels  il  y aura  libéra** 
tion  individuelle.  Le  renouvellement  de  l’inscription  ne 
pourra  s'effectuer  que  par  les  créanciers  individuelle- 
ment, puisque,  après  que  le  jugement  d’homologation 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  , il  n’y  a plus  ni  syn- 
dics ni  musse.  Néanmoins  il  pourrait  y avoir  lieu  au  re- 
nouvellement de  l’inscription  collective,  au  cas  de  se- 
eonde  faillite. 

Article  518. 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  he  sera 
recevable,  après  l’homologation,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l’actif,  soit 
de  l’exagération  du  passif. 

Le  projet  primitif  proposait  l’article  suivant  : « Au- 
cune action  en  nullité  de  concordat , pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  sera  recevable  après  l'homologation.  — 
A dater  de  l’homologation , aucune  action  en  banque- 
route simple  ne  pourra  plus  être  intentée.  » 

Je  justifiais  ainsi  cet  article  dans  mon  rapport  : « On 
se  plaignait  avec  raison , sous  l’empire  du  Code , que  trop 
de  voies  ouvertes  à des  recours  indirects  permettaient  de 
tout  remettre  en  question  lorsque  tout  paraissait  défini- 
tivement consommé.  Los  intéressés  ont  été  suffisamment 
avertis , depuis  le  commencement  des  opérations  de  la 
faillite,  de  veiller  à leurs  droits.  Le  ministère  public, 
qui  recevra  par  le  projet  des  informations  plus  promptes 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  618.  127 

et  plus  précises  que  celles  que  lui  donnait  le  Code,  sera 
de  son  côté  mis  en  mesure  d’agir  dès  l’origine  des  opé- 
rations. Lorsque  le  concordat  a réglé  tous  les  intérêts, 
le  sort  de  chacun  doit  enfin  être  assuré.  » 

Dans  la  Chambre  des  députés  1 , M.  Laviellc  attaqua 
l’article  comme  trop  absolu  ; il  demandait  que  le  con- 
cordat, qui  n’est  pas  plus  respectable  qu’une  transaction, 
pùt  être  annulé  pour  les  causes  qui  rendent  les  trans- 
actions rescindables.  Mais  l'amendement  fut  rejeté,  et 
l’article  fut  adopté. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs 
proposa  d’amender  ainsi  le  premier  paragraphe  : « Au- 
cune action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevable 
après  l’homologation  que  pour  cause  de  dol  découvert 
depuis  cette  homologation.  » Le  rapport  de  Tripier  mo- 
tivait ainsi  cette  disposition:  a En  droit,  l’erreur  est 
une  cauSe  de  nullité  d’un  contrat , lorsqu’elle  porte  sur 
ta  substance  de  la  chose  qui  en  est  l’objet  ; le  dol  le  vicie, 
lorsqu'il  est  évident  que,  sans  les  manœuvres  prati- 
quées par  l’une  des  parties,  l’autre  n’aurait  pas  con- 
tracté. Si,  postérieurement  à un  jugement  d’homolo- 
gation du  concordat,  les  créanciers  acquièrent  la  preuve 
que  le  débiteur  a dissimulé  une  partie  importante  de  son 
actif,  ou  que  de  faux  créanciers  se  sont  présentés  d’ac- 
cord avec  le  débiteur,  qu’ils  ont  composé  la  majorité  en 
nombre  ou  les  trois  quarts  en  somme,  qu’ainsi  les  con- 
ventions ont  été  le  résultat  de  l’erreur  et  du  dol , seront- 
ils  condamnés  à la  nécessité  de  le  poursuivre  en  ban- 
queroute frauduleuse  par  la  voie  criminelle,  ou  de  subir 

* Séance  du  19  février  tais. 
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In  perte  que  leur  imposera  le  concordat?  Les  règles  du 
droit  et  de  l'équité,  ainsi  que  l'intérêt  du  commerce, 
ne  seraient-ils  pas  également  violés?  » 

Le  second  projet  du  gouvernement  maintint  l'article 
du  projet  primitif  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 
L’exposé  des  motifs  expliquait  ainsi  cette  persistance  : 
« Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  convention  ordinaire  fondée 
sur  le  consentement  de  toutes  les  parties  qu’elle  doit 
obliger.  Il  s’agit  d'un  acte  exceptionnel  quia  pour  prin- 
cipe l'intérêt  général  de  la  masse,  que  la  majorité  des 
créanciers  représente  et  qu’elle  fait  prévaloir  contre 
une  minorité  dissidente.  Le  projet  de  loi  ne  néglige  au- 
cun des  moyens , aucune  des  précautions  propres  à ga- 
rantir que  le  concordat  est  réellement  l'expression  de 
cet  intérêt;  non-seulement  il  admet  l’opposition  de 
tous  créanciers,  il  impose  aux  juges  consulaires  eux- 
mêmes  de  rechercher  si  des  motifs  tirés , soit  de  l’inté- 
rêt public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  ne  doivent 
pas  empêcher  le  concordat  ; mais  lorsque  après  toutes  ces 
épreuves,  toutes  ces  investigations,  le  concordat  a reçu 
la  sanction  de  la  justice,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
laisser  à une  minorité  dissidente,  à tout  créancier  mé- 
content, le  droit  de  remettre  le  concordat  en  question  au 
moyen  d'une  action  de  dol.  Admettre  une  action  dont  les 
conditions  sont  aussi  difficiles  à préciser,  ce  serait  ouvrir 
une  voie  trop  large  aux  attaques  contre  un  traité  qui 
doit  avoir  la  plus  grande  stabilité.  Que  s’il  a été  fait  une 
véritable  fraude  aux  droits  de  la  masse  par  la  dissimula- 
tion d’une  partie  del’ac’if,  il  existe  un  moyen  d'obtenir 
justice,  c’est  de  porter  plainte  en  banqueroute  fraudu- 
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leuse.  Il  est  lion , lorsque  ce  dol  existe , qu’il  ne  demeure 
pas  impuni,  et  que  les  créanciers  soient  placés  dans  la 
nécessité  de  le  dénoncer  à l’exercice  de  l'action  pu- 
blique. » 

De  son  côté,  la  seconde  Commission  de  la  Chambre 
des  pairs  reproduisit  l’amendement  de  la  Commission 
précédente.  « L’erreur  et  le  dol,  dit  le  rapporteur, 
vicient  les  contrats  et  annulent  toutes  les  conventions  ; 
lorsqu’ils  existent,  il  n’y  a point  de  consentement  vala- 
ble, et  par  conséquent  point  d’obligation.  S’il  est  une 
classe  de  traités  dans  laquelle  la  bonne  foi  soit  néces- 
saire é leur  validité,  ce  sont  les  actes  de  commerce. 
Comment  ériger  en  principe  qu’un  failli  pourra  tromper, 
ses  créanciers  sur  la  consistance  de  son  actif  ou  sur  l’im- 
portance de  son  passif  ; et,  à la  faveur  de  ce  dol,  leur 
surprendre  des  sacrifices  contre  lesquels  ils  ne  pourront 
réclamer?  Les  auteurs  du  nouveau  projet  rendent  hom- 
mage à ces  principes;  mais  ils  en  récusent  l'application 
sur  le  motif  qu’il  s’agit  d’un  acte  exceptionnel  passé 
dans  l’intérêt  général  de  la  masse.  Le  concordat  est  dans 
l’intérêt  de  la  masse  lorsqu’il  est  exempt  de  dol,  et  lors- 
que les  faits  sur  lesquels  il  repose  sont  sincères.  Mais 
s’ils  sont  mensongers,  si  l’actif  réel  du  failli  est  su- 
périeur à celui  qu’il  a déclaré,  si  le  passif  est  exagéré, 
la  délibération  de  la  majorité  ne  stipule  pas  l’intérêt 
général,  elle  le  compromet;  le  dol  dont  elle  est  infectée 
commande  son  annulation  dans  l’intérêt  même  de  ceux 
qui  l’ont  votée.  On  se  trompe  quand  on  ne  voit  dans 
une  attaque  dirigée  contre  un  concordat,  qu’une  lutte 
engagée  par  une  minorité  dissidente  contre  la  majorité. 

II.  » 
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C’est  une  action  établie  pour  l’utilité  commune,  qui  sera 
souvent  intentée  par  In  majorité  trompée,  réclamant 
contre  la  surprise  dont  elle  aura  été  victime.  Quelque 
sages  que  soient  les  précautions  que  la  loi  multiplie  pour 
mettre  les  créanciers  à l’abri  des  fraudes , les  débiteurs 
de  mauvaise  foi  ne  seront  pas  réduits  à l’impuissance 
de  tromper;  il  serait  imprudent  d’interdir  le  remède 
le  plus  salutaire  contre  un  mal  qu’il  est  impossible  de 
prévenir. 

« Le  discours  du  gouvernement  fait  observer  que  les 
créanciers  pourront  recourir é la  plainte  et  à la  poursuite 
en  banqueroute  frauduleuse.  L’expérience  atteste  la  fra- 
gilité de  ce  recours.  Soit  difficulté  de  dissiper  les  nua- 
ges dont  les  débiteurs  ont  soin  d’envelopper  leurs  opéra- 
tions, soit  faiblesse,  soit  indulgence  du  jury,  peu  de 
condamnations  ont  été  prononcées  pour  des  crimes  de 
cette  nature.  Les  créanciers  seront-ils  réduits  à suivre 
une  voie  aussi  trompeuse?  Quand  elle  présenterait  moins 
d’incertitude,  elle  ne  pourrait  être  imposée  aux  créan- 
ciers. Les  lois  leur  ouvrent  deux  actions  contre  le  dol  de 
leur  débiteur:  l’une  civile,  l’autre  criminelle;  on  ne 
peut  leur  enlever  la  première,  et  les  réduire  à la  se- 
conde. L’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle  ac- 
corde la  faculté  de  poursuivre  l’action  civile  séparément 
de  l’action  criminelle.  Pourquoi  serait-il  dérogé  h ce 
droit  général  l’égard  des  masses  des  faillis?  Cette  ex- 
ception, qui  ne  serait  pas  motivée  sur  l'intérêt  public, 
n’aurait-elle  pas  le  caractère  d’une  injustice?  Nul  n'est 
obligé  de  se  porter  partie  civile  dans  une  poursuite  cri- 
minelle ; c’est  une  simple  faculté  aux  termes  des  articles 
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6S,  68  et  67  du  Code.  Le  projet  imposerait  aûx  créan- 
ciers ToWigation  de  se  porter  parties  civiles,  puisqu'ils 
ne  pourraient  obtenir  l’annulation  du  concordat  que  par 
cèttevoie.  Lorsqu’ils  auraient  rendu  plainte,  si  le  mi- 
nistère public  ne  jugeait  pas  convenable  de  poursuivre, 
que  deviendrait  leur  droit?  il  périrait  sans  avoir  été 
jugé  ; la  fraude  triompherait  sans  que  ses  victimes  eus- 
sent pu  la  démasquer. 

«Ne  serait-on  pas  fondé  à reprocher  une  contradiction 
au  projet  de  loi?  II  admet  la  résiliation  du  concordat  sur 
la  demande  d’un  seul  créancier,  pour  cause  d’inexécu- 
tion, et  il  rejetterait  son  annulation  pour  dol.  Mais  la 
fraude  dans  un  contrat  est  un  vice  plus  radical  que  l’in— 
exécution.  Elle  attaque  la  convention  dans  son  principe; 
l’inexécution  est  un  vice  extrinsèque  qui  peut  avoir 
quelquefois  son  excuse.  » 

t)ans  la  Chambre  des  pairs ',  la  discussion  s’engagea 
sur  cet  article  entre  Tripier  et  M.  Quenault,  commis- 
saire du  roi.  La  discussion  fut  terminée  par  un  amen- 
dement de  M.  Girod  de  l’Ain,  qui  proposa  d’expliquer 
dans  l’article  que  le  dol  découvert  depuis  l’homologa- 
tion du  concordat  ne  donnerait  ouverture  à nullité  que 
lorsqu’il  résulterait,  soit  de  la  dissimulation  de  l’actif, 
soit  de  l’exagération  du  passif,  caractères  qui , aux  ter- 
mes de  l’article  591 , constituent  la  banqueroute  frau- 
duleuse. « Ainsi,  dit  M.  Girod  de  l’Ain,  les  créanciers 
demeureront  dans  le  droit  commun.  Le:  ministère  public 
pourra  poursuivre  ; mais  les  créanciers  auront  aussi  le 
droit  de  ne  pas  courir  les  chances  d’une  procédure  cri- 
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minellc.  » Cet  amendement,  auquel  le  gouvernement 
adhéra,  fut  adopté;  et  le  premier  paragraphe,  ainsi  ré- 
digé, est  devenu  l’article  518  de  la  loi. 

L’action  en  nullité  autorisée  par  l’article  518  appar- 
tient à tous  les  créanciers  ; à ceux  qui  ont  adhéré  au 
concordat,  comme  à ceux  qui  s’y  sont  opposés  ou  qui 
n’y  ont  point  concouru  ; elle  appartient  aux  créanciers 
dont  la  créance  n’aurait  été  reconnue  qu’après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification  et  d’affirmation , ou 
même  postérieurement  à l’homologation  du  concordat. 

Le  second  paragraphe  du  projet  primitif  avait  été 
adopté  dans  les  rédactions  subséquentés.  Dans  la  se- 
conde discussion  delà  Chambre  des  députés  , MM.  Stourm 
et  Teste  l’ont  attaqué  comme  détruisant  à tort  l’action 
des  créanciers  absents  et  celle  du  ministère  public,  et 
comme  créant  une  prescription  qui , dans  la  plupart  des 
cas,  serait  plus  courte  que  celle  du  droit  commun. 
M.  Quenault,  rapporteur,  défendit  le  projet;  M.  Barbet 
proposa  de  n’interdire  l'action  en  banqueroute  qu’aux 
créanciers  qui  auraient  concouru  au  concordat.  M.  le 
garde  des  sceaux  Barthe  se  réunit  aux  adversaires  du  pa- 
ragraphe , et  fit  valoir  surtout  au-dessus  des  intérêts  pri- 
vés, la  considération  d'ordre  public  qui  s’oppose  à ce 
que  l’impunité  des  banqueroutiers  soit  rendue  trop  fa- 
cile. Il  combattit  la  distinction  proposée  entre  les  créan- 
ciers signataires  et  les  créanciers  qui  n’auraient  pas 
concouru  au  concordat  : « Le  concordat,  dit-il , est  obli- 
gatoire pour  tous;  et  si  l’on  admet  un  pareil  système, 
celui  des  créanciers  qui  aurait  refusé  sa  signature  se  mé- 
nagerait un  droit  que  celui  qui  aurait  signé,  même  en 
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protestant,  même  en  étant  de  la  minorité,  n’aurait  pas.  » 
Quant  à la  crainte  exprimée  par  le  rapporteur  de  donner 
à certains  créanciers  les  moyens  d’extorquer  par  la  me- 
nace des  avantages  particuliers , et  de  faire  ainsi  capi- 
tuler le  failli , il  répondit  : « Qu’arrivera-t-il  si  ceux  qui 
sont  liés  par  le  concordat  sont  désintéressés?  Ils  procé- 
deront par  dénonciation  ; ils  seront  très-avares  de  plain- 
tes ; car  si  le  ministère  public  ne  poursuit  pas  d’office , 
ils  pourront  être  exposés  à des  demandes  de  dommages- 
intérêts.  D’ailleurs,  Injustice  ne  se  mettra  pas  facilement 
à la  suite  de  tous  les  créanciers  qui  voudraient  faire 
une  sorte  de  spéculation , alors  que  le  ministère  public 
ne  voudrait  pas  agir  lui-même.  » 

Le  paragraphe  fut  supprimé.  L’action  en  banqueroute 
simple  est  donc  recevable , même  après  l’homologation 
du  concordat,  et  ne  se  prescrit,  comme  tous  les  délits, 
que  par  trois  années  révolues  à compter  du  jour  où  le 
faitduquel  résulterait  particulièrement  le  délit  de  banque- 
route aura  été  commis.  S’ila  été  fait  des  actes  d’instruc- 
tion ou  de  poursuite  ayant  trait,  non  à la  faillite , mais 
à la  banqueroute,  l’action,  soit  civile,  soit  publique,  ne 
se  prescrira  qu’après  trois  années  révolues  à partir  du 
dernier  acte.  (Articles  637  et  638  du  Code  d’instruction 
criminelle.) 

Il  faut  du  reste  remarquer  que  la  condamnation  en 
banqueroute  simple  ne  fait  pas  tomber  le  concordat.  Ce 
traité  conservera  toute  sa  force  entre  le  failli  et  l’univer- 
salité des  créanciers,  quant  aux  intérêts  civils  qu’il  aura 
réglés. 
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Article  519. 

Aussitôt  après  que  le  jugement  d’homologation 
géra  passe  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions 
des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  défi- 
nitif, en  présence  du  juge-commissaire  ; ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  l’u- 
niversalité de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets. 
Le  failli  en  donnera  décharge. 

il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation , le  Tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

L’article  519  remplace  l’ancien  article  525.  Le  fond 
des  dispositions  est  le  même  ; mais  l’ordre  en  est  plus 
méthodique,  ce  qui  lui  donne  plus  de  clarté. 

Au  lieu  de  prendre,  comme  l’arliele  ancien,  la  signi- 
fication du  jugement  d’homologation  pour  terme  des 
opérations,  l’article  nouveau  place  ce  terme  au  moment 
où  ce  jugement,  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  n’est 
plus  susceptible  d’attaque,  et  où  la  condition  de  tous  se 
trouve  irrévocablement  fixée.  L’appel  du  jugement  d’ho- 
mologation a,  en  conséquence,  pour  effet  de  proroger 
la  gestion  des  syndics,  qui  ne  cessera  qu’après  que  la 
Cour  royale  aura  confirmé  le  jugement. 

L'ancien  article  n’indiquait  la  cessation  des  fonctions 
des  syndics  qu’après  la  reddition  de  leurs  comptes  et  la 
la  décharge  du  failli.  L’ordre  nouveau  est  plus  exact  : 
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les  fonctions  des  syndics  cessent  avec  leur  administra- 
tion ; ils  ne  sont  plus  ensuite  que  des  comptables  ; et  l’ob- 
ligation de  rendre  leurs  comptes  ne  suffit  pas  pour  per- 
pétuer en  eux  la  qualité  d’administrateurs. 

L’ancien  article  énonçait  d’abord  la  cessation  des 
fonctions  du  juge-commissaire , et  parlait  ensuite  du 
procès-verbal  qu’il  doit  dresser  des  opérations  relatives 
à la  reddition  des  comptes.  La  nouvelle  rédaction,  plus 
logique,  parle  d’abord  de  ce  procès-verbal,  dernier  acte 
de  pouvoir  du  juge-commissaire,  mais  qui  en  est  en- 
core un  exercice  ; et  il  ne  parle  de  la  cessation  de  ses 
fonctions  qu’après  ce  procès-verbal. 

L'article  nouveau  dit,  comme  l’ancien,  qu’en  cas  de 
contestation  le  Tribunal  de  commerce  prononcera  ; mais, 
au  lieu  de  n’appliquer  cette  disposition  qu’au  débat  du 
compte  des  syndics,  il  l’étend  à l’article  tout  entier,  en 
énonçant  à la  lin  seulement  de  l’article,  cette  attribution 
de  compétence  donnée  au  Tribunal  de  commerce. 

Par  l’homologation  du  concordat  le  failli  se  trouve 
ressaisi  de  ses  droits,  actions,  administration.  On  a jugé1 
qu’un  failli  qui,  par  son  concordat,  a abandonné  tous 
ses  biens  k ses  créanciers,  conserve  intérêt  et  qualité 
pour  poursuivre  les  recouvrements  dont  ses  créanciers 
négligent  la  rentrée.  On  peut  aller  plus  loin  : les  con- 
ventions du  concordat  étant  étrangères  aux  tiers,  les 
débiteurs  personnels  du  failli , tant  que  le  concordat  ne 
leur  a pas  été  notifié  pour  valoir  transport  des  créances , 
ignorent  légalement  la  subrogation  conventionnelle  qui 
résulte  de  ce  concordat  au  profit  des  créanciers.  C’est 
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aux  créanciers  à surveiller  leurs  droits,  ù s’en  mettre 
régulièrement  en  possession,  à exercer  les  actions  qu’ils 
tiennent  du  failli,  ou  à s’y  faire  subroger,  s’il  y a lieu  ; 
sans  préjudice  du  droit  qui  leur  appartient  de  répéter 
contre  lui  les  sommes  qu’il  aurait  reçues. 

s 3.  DK  l’aNM  LATION  OU  DE  LA  RESOLUTION  DU  COSLOftDAT. 

Rien,  dans  l’ancien  Code,  ne  correspondait  à ce  pa- 
ragraphe. Les  lacunes  qu’il  remplit  offraient  des  incon- 
vénients pratiques  dont  l’effet  était  de  paralyser  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  de  la  frapper  d’impuissance. 

Après  avoir  exposé  comment  le  concordat  se  formait 
et  quelles  conséquences  régulières  il  devait  produire, 
l’ancien  Code  l’abandonnait;  livré  aux  ruses  de  la  chi- 
cane, aux  subterfuges  de  la  mauvaise  foi,  au  hasard  des 
interprétations,  le  concordat  restait  une  lettre  morte 
lorsqu’on  ne  voulait  pas  l’exécuter. 

Qu’arrivait-il  de  là?  Que  les  faillis  enilaient  leurs 
concordats  de  belles  promesses  qu’ils  savaient  ne  pas 
pouvoir  tenir  ; que  les  créanciers  considéraient  d’avance 
les  concordats  comme  des  feuilles  de  chêne  destinées  à 
s’envoler  au  premier  souille  ; qu’on  se  gardait  de  re- 
courir aux  formalités  judiciaires  des  faillites,  parce  que, 
après  beaucoup  de  procédures  et  de  frais,  elles  ne  pro- 
fitaient qu’à  ces  gens  qu'ou  appelle  habiles  en  affaires 
par  forme  d’antithèse  avec  la  dénomination  de  gens  de 
bonne  foi. 

Le  nouveau  législateur,  averti  par  les  criants  abus 
d'une  pratique  discréditée,  s’est  vivement  préoccupé  de 
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ce  que  deviendront  les  concordats  après  qu’ils  auront  été 
votés  et  homologués.  Il  fallait  arrêter  le  scandale  avec 
lequel  des  concordataires  remis  à la  tète  de  leurs  affaires 
déclaraient  une  seconde  faillite,  par  le  résultat  de  laquelle 
ils  promettaient  aux  créanciers  de  1a  première  un  divi- 
dende de  leur  dividende  ; sauf  à renouveler  ce  manège 
une  troisième  et  une  quatrième  fois. 

Article  520. 

L’annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit 
par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
l'annule  de  plein  droit,  même  à l’égard  des  cau- 
tions. 

En  cas  d’inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  à la  requête  de  la  majorité  de 
ses  créanciers,  tant  en  nombre  qu’en  somme,  en 
présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dû- 
ment appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y seront  intervenues  pour  en  garan- 
tir l’exécution  totale  ou  partielle. 

Le  concordat  pourra  être  annulé  par  le  résultat  de 
l’action  pour  dol  prévue  par  l’article  518,  ou  par  une 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  postérieure 
au  jugement  d’homologation.  On  a vu,  par  les  articles 
510  et  515 , que  le  concordat  n’aurait  pas  pu  exister 
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si  une  condamnation  en  banqueroute  frauduleuse  avait 
précédé  sa  formation  ou  son  homologation.  On  avait 
proposé  , dans  la  seconde  discussion  à la  Chambre  des 
députés1,  d’introduire  une  troisième  cause  d’annula- 
tion , et  de  la  faire  résulter  de  plein  droit  d’une  condam- 
nation en  banqueroute  simple  intervenue  depuis  l'ho- 
mologation. Cette  proposition  a été  rejetée  pour  rester 
conséquent  avec  le  principe  précédemment  adopté , qui 
permet  un  concordat  au  banqueroutier  simple,  et  en 
considération  de  l’intérêt  des  créanciers,  qui  domine 
dans  la  formation  du  concordat , et  doit  dominer  aussi 
|iour  sa  conservation.  « Si  le  failli  concordataire,  a dit 
M.  Quenault  au  nom  de  la  Commission,  est  mis,  par 
reflet  de  sa  condamnation  comme  banqueroutier  sim- 
ple, dans  l’impossibilité  d’exécuter  le  concordat,  les 
créanciers  auront  l'action  en  résolution  ; en  sorte  que 
leurs  intérêts  seront  toujours  à couvert.  » 

La  résolution  du  coucordat  pourra  être  prononcée  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  lorsque  le  failli  n’en 
exécutera  pas  les  conditions. 

Dans  un  très-grand  nombre  de  concordats,  des  tierces- 
personnes  interviennent  pour  cautionner  le  failli  et  ga- 
rantir aux  créanciers  l’exécution  des  engagements  qu'il 
y prend.  Le  projet  primitif  ne  disait  rien  sur  le  sort  que 
les  engagements  des  cautions  auraient  en  cas  d’annula- 
tion et  de  résolution  des  concordats.  C'était  une  lacune  ; 
elle  fut  signalée  dans  la  première  discussion  de  la  Cham- 
bre des  députés  3. 

. - *>  — c.  — * 
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La  Commission  proposa  un  paragraphe  additionnel 
dont  j’exposai  ainsi  .les  motifs  en  son  nom  : a Sur  les 
observations  faites  à la  dernière  séance  par  M.  Duséré, 
avec  lequel  la  Commission  a conféré,  et  sur  les  observa- 
tions de  plusieurs  autres  membres  de  cette  Chambre , 
la  Commission  a reconnu  qu’une  question  grave  se  pré- 
sente à résoudre  : lorsqu’un  concordat  sera  annulé,  quel 
sera  le  sort  des  cautions?  Ainsi  supposez  qu’un  tiers  ait 
garanti  le  quatrième  terme  des  payements  d'un  concor- 
dat, et  que  le  concordat  vienne  à être  annulé  à l’un  des 
trois  premiers  termes  ; qu’arrivera-t-il  ? La  caution 
sera-t-elle  libérée  par  cela  seul  que  le  concordat  sera 
tombé?  S’il  s’agissait  de  discuter  la  question  au  fond, 
et  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  dans  la  loi,  il 
s’élèverait  un  doute  assez  grave  ; car  on  dirait,  d’une 
part,  que  le  concordat  étant  tombé  et  les  titres  anéantis, 
il  n’existe  plus,  pour  personne,  de  titre  duquel  on  puisse 
exciper  pour  exiger  de  la  caution  le  payement;  on  ré- 
pondrait, de  l’autre  part,  que  le  concordat  n'a  été  con- 
tracté, comme  toute  autre  convention,  qu’en  vue  de  son 
exécution;  qu’il  ne  peut  pas  dépendre  du  fait  du  failli, 
quelquefois  par  collusion  avec  la  caution,  de  faire  tomber 
un  engagement  souscrit  au  profit  des  créanciers,  et  sans 
lequel  les  créanciers  n’auraient  pas  consenti  le  concordat. 
La  question  a besoin  d’une  solution  expresse.  Les  {per- 
sonnes mêmes  qui  pensent  que,  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  droit,  le  cautionnement  serait  annulé  par  cela 
seul  que  le  concordat  serait  annulé,  ont  reconnu  que, 
législativement,  il  est  bon  d’admettre  une  solution  con- 
traire, et  que  l'inexécution  par  le  failli  ne  peut  pas 
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profilera  la  caution.  C’est  dans  ce  sens  que  ie  paragraphe 
suivant  a été  rédigé  : « L’annulation  ou  la  résolution  du 
« concordat  ne  libéreront  pas  les  cautions  qui  y seront 
« intervenues  pour  en  garantir  l’exécution  totale  ou 
« partielle.  » Ce  paragraphe  additionnel  fut  adopté  par 
la  Chambre  des  députés. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  pro- 
posa de  supprimer  le  paragraphe.  Tripier  s’en  explique 
ainsi  dans  son  rapport  : « La  caution  qui  s’oblige  pour 
le  failli,  dans  un  concordat,  est  déterminée  par  le  désir 
de  rétablir  ce  débiteur  dans  son  commerce  et  dans  l’ad- 
ministration de  ses  affaires;  elle  n’est  obligée  que  par 
cet  acte  ; s’il  est  annulé  ou  résolu,  il  n’existe  plus  de 
litre  ni  d’obligation  contre  elle;  si  les  créanciers  ren- 
trent dans  tous  leurs  droits  contre  le  failli , il  est  juste 
qu’elle  soit  affranchie  de  son  engagement.  Il  serait  con- 
tradictoire de  résoudre  le  contrat  entre  les  créanciers  et 
le  débiteur  et  de  le  conserver  entre  eux  et  la  caution  : 
ils  doivent  choisir  ce  qui  est  le  plus  conforme  à leur  in- 
térêt, ou  la  résolution,  ou  les  engagements  collectifs 
du  débiteur  et  de  la  caution.  Cette  dernière  ne  peut 
être  obligée  à payer  la  dette  du  failli  si  le  concordat 
n’est  pas  exécuté.  Il  serait  même  à craindre  que  cette, 
disposition  ne  devînt  un  obstacle  aux  cautionnements,  et 
par  suite  aux  concordats.  » 

L’une  et  l’autre  de  ces  deux  opinions  pouvaient  pa- 
raître trop  absolues.  Le  second  projet  du  gouvernement 
introduisit  la  distinction  qui  a depuis  passé  dans  la  loi, 
et  que  l'exposé  des  motifs  explique  comme  il  suit  : 

« La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse , 
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ayant  pour  effet  de  rendre  le  concordat  nul  et  même  im- 
possible dès  le  principe,  doit  également  annuler  le  cau- 
tionnement qui  en  est  l’accessoire  et  qui  n’a  été  consenti 
que  dans  l’ignorance  des  faits  constitutifs  du  crime. 
Mais  la  résolution  pour  inexécution  des  conditions  tient 
à des  faits  postérieurs  au  concordat  et  qui  ont  dû  être 
prévus  par  toutes  les  parties,  puisque  c’est  dans  celte 
prévision  que  l’intervention  des  cautions  a été  exigée. 
Admettre  que  le  failli  puisse  libérer  ses  cautions  par 
l’inexécution  du  concordat  qui  donne  ouverture  ù l’ac- 
tion en  résolution,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à des  collu- 
sions entre  la  caution  et  le  failli.  Nous  avons  donc  pensé 
que  la  résolution  du  concordat  pour  inexécution  des  con- 
ditions ne  doit  point  libérer  les  cautions,  pourvu  que,  sur 
la  demande  en  résolution,  elles  aient  été  appelées, 
comme  le  failli,  à proposer  leurs  moyens  de  défense.  » 
La  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  jær- 
sista  à demander  le  rejet  du  paragraphe.  Tripier,  dans 
son  second  rapport,  reproduit  les  arguments  du  premier, 
et  il  ajoute  : « Lorsque  les  créanciers  provoquent  la 
résiliation,  ils  sont  dans  la  nécessité  d’en  subir  toutes 
les  conséquences  légales.  La  première  et  la  plus  indis- 
pensable, est  de  remettre  les  parties  dans  l’état  où  elles 
étaient  avant  l’acte  résilié.  La  caution  n’était  pas  obligée 
avant  le  concordat  : la  résiliation  anéantit  son  engage- 
ment. Il  n’existe  même  plus  de  base  à cet  engagement. 
La  caution  n’a  pas  garanti  les  créances  originaires  et 
les  titres  primitifs  : elle  a cautionné  seulement  les  divi- 
dendes promis  par  le  concordat,  qui  s’évanouissent  avec 
le  titre  qui  les  avait  créés.  Le  gouvernement  a exprimé 
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la  crainte  des  collusions  qui  pourraient  se  former  entre 
les  débiteurs  et  les  cautions  pour  procurer  à celles-*1» 
leur  libération  par  l’inexécution  dû  concordat.  Mais  les 
débiteurs  et  leurs  cautions  ne  peuvent  pas  provoquer  sa 
résolution  ; cette  faculté  n’appartient  qu’aux  créanciers. 
S’ils  ont  Toi  dans  la  solvabilité  de  la  caution,  ils  ne  de- 
manderont  pas  la  résolution  du  concordat  faute  de  paye- 
ment par  le  débiteur  ; ils  poursuivront  la  Caution  et» 
vertu  de  ce  titre  ; seulement  ils  ne  pourront  pas  faire 
concourir  simultanément  la  résiliation  de  l’acte  et  son 
exécution.  » 

Devant  la  Chambre  des  pairs,  le  commissaire  du  roi, 
M.  Vincens,  soutint  contre  le  rapporteur  la  disposition 
du  projet  : « Quand  il  y aurait,  dit-il , une  dérogation  au 
droit  commun,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  le 
droit  commercial  en  aurait  joui.  Ën  matière  de  concor- 
dat, les  circonstances  qui  amènent  l’intervention  d’une 
caution  no  sont  pas  les  mêmes  que  dans  les  autres  trans- 
actions. On  traite  avec  un  homme  dont  la  solvabilité 
peut  à bon  droit  être  contestée.  Les  créanciers  avaient 
un  gage;  ils  vont  l’abandonner  ê un  homme  qui  sort  à 
peine  d’un  état  de  déconfiture.  Ils  le  font,  ou  parce  qu’il 
leur  reste  quelque  confiance  dans  sa  bonne  foi,  ou,  le 
plus  ordinairement,  parce  qu’une  caution  garantit  les 
dividendes  auxquels  ils  vont  se  réduire:  eh  bien!  dans 
ce  cas,  la  caution,  quoiqu'elle  sache  bien  quel  est  l’état 
d’impuissance  du  débiteur,  sait  bien  aussi  qu’elle  a con- 
tracté une  obligation  aussi  directe  que  possible;  et  elle 
n’a  pas  dû  croire  qu’elle  en  sera  affranchie  s’il  plaît  au 
débiteur  de  ne  pas  payer.  Le  concordat  est  fait  pour  tous, 
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même  pour  leB  refusants,  pour  les  absents,  pour  ceux  qui 
ont  formé  opposition  et  perdu  leur  procès.  Et  cepen- 
dant un  seul  viendra,  et  dira  : Je  ne  suis  pas  payé,  je 
poursuis  la  résiliation,  toutes  les  cautions  seront  déchar- 
gées. Cette  résiliation  accordée,  le  débiteur  aura  reçu 
tout  l’actif,  l’aura  dilapidé,  caché  peut-être,  et  se  sera 
expatrié;  vous  aurez  abandonné  le  gage,  et  vous  ne 
pourrez  pas  aller  à la  caution,  qui  a connu  le  risque* 
qu’elle  courait,  et  qui  s’est  bien  engagée  ; et  ce  sera 
peut-être  une  connivence  du  failli  avec  un  des  créan- 
ciers qui,  sans  qu’aucun  des  autres  en  puisse  rien  sa- 
voir, aura  rompu  le  contrat  pour  tous.  » 

L’article  fut  renvoyé  à la  Commission,  qui  en  proposa 
l'adoption,  sauf  en  un  point  sur  lequel  nous  nous  éten- 
drons tout  à l’heure,  et  qui  est  relatif  à la  question  de 
savoir  si  la  résiliation  pour  cause  d’inexécution  pourra 
être  poursuivie  par  un  seul  créancier. 

La  discussion  qui  précède  fait  comprendre  l’esprit  de 
la  loi  nouvelle  : l’annulation  du  concordat  libère  de  plein 
droit  les  cautions;  la  résiliation  pour  cause  d’inexécu- 
tion se  discute  en  présence  des  cautions,  et  ne  les  libère 
pas. 

L’annulation  du  concordat  est  prononcée  par  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  lorsqu'elle  est  demandée  par 
un  ou  plusieurs  créanciers  pour  dol  résultant  de  la  dis- 
simulation de  l'actif,  ou  de  l’exagération  du  passif,  et 
découvert  depuis  l'homologation. 

L’annulation  a lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  condam- 
nation pouf  banqueroute  frauduleuse.  M.  Lainné1  pense 

• Pige  264. 
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à tort  qu'elle  a besoin,  en  ce  cas,  d’ètrc  prononcée  en 
justice.  Il  suffit,  pour  demeurer  convaincu  du  contraire, 
de  lire  l’article  522,  qui  ordonne  que  les  mesures  pres- 
crites après  annulation  du  concordat  seront  prises  sur 
le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation.  On  ne  comprendrait 
'pas,  d’ailleurs,  que  cette  annulation,  impérieusement 
commandée  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  fût, 
après  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises,  remise  en  question 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  n’aurait  plus  rien 
à juger  sur  un  fait  judiciairement  établi. 

L’annulation  pour  dol  pourra  être  demandée  par  toute 
personne  y ayant  intérêt;  ce  point  n’a  pas  été  contesté 
lors  de  la  discussion  de  la  loi.  La  même  règle  existe  pour 
la  demande  en  résolution;  mais  elle  n’a  été  adoptée 
qu’après  beaucoup  de  débats. 

Le  projet  primitif  se  bornait  à dire  que  la  résolution 
pourra  être  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  commerce. 
La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
proposa  d’ajouter  qu'elle  pourrait  l’être  par  chaque 
créancier;  ce  qui  fut  adopté.  La  première  Commission  de 
la  Chambre  des  pairs  proposa  de  n’accorder  cette  action 
qu’<\  la  majorité  des  créanciers,  tant  en  nombre  qu’en 
somme.  « Poursuivie  par  un  seul  créancier,  dit  Tripier 
dans  son  rapport,  la  résolution  serait  prononcée  à l’é- 
gard de  tous,  le  contrat  ne  pouvant  exister  pour  les  uns 
et  être  résolu  pour  les  autres.  Un  créancier  difficile  qui 
voudrait  faire  acheter  sa  créance,  formerait  une  action 
contre  la  volonté  et  l’intérêt  communs.  Ces  conséquences 
méritent  d’être  mûrement  pesées.  Dans  un  concordat, 
chaque  créancier  ne  forme  pas  une  partie  distincte  et  in- 
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dividuelle.  Il  n’y  a que  deux  parties  contractantes;  d’un 
côté  les  créanciers,  de  l’autre  le  failli.  Les  créanciers 
stipulent  et  contractent  collectivement  ; leur  réunion  est 
nécessaire  pour  former  le  concordat.  N’est-il  pas  juste 
que  cette  réunion  soit  nécessaire  pour  le  détruire?  Doit- 
on  livrer  le  sort  de  tous  à la  volonté  individuelle  de  cha- 
cun? La  jurisprudence  n’exige-t-elle  pas  que  la  réso- 
lution ne  puisse  être  poursuivieque  lorsque  la  majorité  des 
créanciers  signataires  ou  adhérents,  tant  en  nombre  qu’en 
somme,  donnera  son  assentiment  à cette  poursuite?  » 

Le  second  projet  du  gouvernement  rétablit  la  dispo- 
sition adoptée  par  la  Chambre  des  députés.  La  seconde 
Çommission  de  la  Chambre  des  pairs  ne  proposa  point 
de  la  changer;  mais,  dans  la  discussion  devant  cette 
Chambre  ',  l’amendement  fut  repris,  et  la  Commission 
ne  consentit  à adhérer  à la  disposition  qui  laissait  les 
cautions  engagées  après  la  résolution  du  concordat  qu’à 
condition  d’exiger  pour  la  demande  en  résolution  le 
concours  de  la  majorité  des  créanciers. 

L’article,  ainsi  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  avait 
été  maintenu  par  la  seconde  Commission  de  la  Chambre 
des  députés. 

La  discussion  fut  reprise  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés*. La  Commission,  à laquelle  l’article  fut  renvoyé, 
s’exprima  ainsi  par  l’organe  de  M.  Quenault,  son  rap- 
porteur : « Après  le  concordat  formé,  il  n’existe  plus  de 
masse,  plus  de  communauté,  plus  de  majorité,  plus  de 
minorité,  plus  de  droits  collectifs;  chacun  peut  pour- 

• Séances  dei  9 el  i#  mai  il}?. 
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suivre  l’exercice  de  ses  droits  individuels  par  tous  les 
moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  concordat;  la  majo- 
rité serait  souvent  impossible  à retrouver,  s’il  s’est  écou- 
lé, par  exemple,  plusieurs  années  depuis  la  formation 
du  concordat;  ce  serait  soumettre  à une  condition  impos- 
sible la  résiliation  qu’il  importe  de  prononcer.  Il  pour- 
rait même  arriver  que  la  majorité  fût  désintéressée,  et 
qu’elle  n’eût  plus  aucun  intérêt  à la  résolution.  Ces  con- 
sidérations ont  déterminé  votre  Commission  à admettre 
le  principe  que  la  résolution  du  concordat  pourra  être 
provoquée  par  un  seul  créancier,  si  ce  créancier  n’est 
pas  payé  des  engagements  pris  par  le  concordat.  Votre 
Commission  propose  donc  de  retrancher  ces  mots  : à la 
requête  de  la  majorité  des  créanciers,  tant  en  nombre 
qu’en  somme.  La  condition  imposée  serait  ainsi  écartée; 
l’on  rentrerait  dons  les  principes  du  droit  commun,  en 
vertu  desquels  la  résolution  peut  être  provoquée  par  tout 
créancier  qui  n’a  pas  été  payé.  » Cette  opinion  a été 
adoptée,  et  les  mots  dont  le  retranchement  était  pro- 
posé ne  figurent  pas  dans  la  loi. 

La  résolution  des  concordats  inexécutés  était  pronon- 
cée sous  l’ancien  Code,  car  elle  résulte  du  droit  commun; 
mais  ses  effets  ne  pouvaient  être  ni  assez  certains,  ni  as- 
sez étendus. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  24  novem- 
bre 1835  décide  qu’un  concordat  doit,  à défaut  de  paye- 
ment des  dividendes,  être  regardé  comme  non  avenu,  et 
qu’une  Cour  royale  a pu,  par  voie  d’interprétation,  con- 
clure de  là  que  l’un  des  créanciers  n’a  pas  eu  le  droit 
de  faire  sa  condition  meilleure  que  celle  des  autres,  en 
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SE  faisant  livrer  tout  l’actif  du  débiteur  commun)  qn’elt 
conséquence  on  a pu  annuler  la  vente  à lui  faite,  depuis 
le  concordat,  du  fonds  de  commerce  du  failli.  Le  môme 
arrôt  a décidé  que  cette  vente  faite  à réméré,  alors  que 
le  vendeur  a continué  à exploiter  en  son  nom,  a pu 
être  annulée  comme  reflet  d’une  fraude  pratiquée  au 
préjudice  des  nouveaux  fournisseurs  trompés  par  les  ap- 
parences. 

Mais  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  27  mai 
1829  a jugé  qu’un  débiteur  qui  a cessé,  par  son  con- 
cordat, d’être  en  état  de  faillite,  ne  saurait  être  de  nou- 
veau constitué  en  faillite  pour  n’avoir  pas  rempli  les  obli- 
gations de  son  concordat,  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
continué  à faire  le  commerce.  La  loi  nouvelle  tranche 
cette  question  en  sens  contraire. 

La  résolution  des  concordats,  sous  l’ancien  Code,  ne 
pouvait  faire  revivre  ni  l’incapacité  du  débiteur,  ni 
l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ni  les  titres  pri- 
mordiaux sur  lesquels  le  concordat  avait  fait  novation  '. 
L’un  des  plus  importants  bienfaits  de  la  loi  nouvelle  est 
d'avoir  créé  à cet  égard  des  sanctions  efficaces.  « L’inexé- 
cution des  concordats,  disais-je  dans  mon  rapport,  était 
le  scandale  d'un  grand  nombre  de  faillites.  Cet  abus  est 
l’un  .de  ceux  auxquels  le  projet  s’est  le  plus  attentivement 
occupé  de  porter  remède.  L'article  586  en  fait  un  cas 
de  banqueroute  simple;  l’article  520,  un  cas  de  résolu- 
tion du  traité.  C’est  en  clfet  se  jouer  de  ses  créanciers  que 
d'obtenir  d’eux  un  traité  par  des  promesses  exagérées 
auxquelles  on  manque  ensuite,  après  avoir  profité  des 

' Boubj-Caty,  n«  Ml.  — Ch.  eiv.,  cassation,  3 janvier  1114. 
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avantages  qu’il  a procurés.  Il  est  plus  scandaleux  encore 
d’employer  à des  opérations  nouvelles  et  à une  seconde 
faillite,  souvent  prévue  et  calculée  à l’avance,  l'actif,  gage 
des  créanciers,  que  l’on  tient  de  leur  confiance.  » 

On  a demandé 1 dans  quel  délai  l’action  en  résolution 
devra  être  exercée  ; on  a répondu  que  l’action  serait  ou- 
verte tant  que  des  engagements  pris  par  le  concordat 
resteraient  à remplir  ; il  faut  ajouter,  pour  compléter 
celte  réponse,  que,  conformément  au  droit  commun, 
l’action  durera  trente  ans,  si,  pendant  ce  laps  de  temps, 
des  créanciers  conservent  intérêt  à la  demande.  On  ne  se- 
rait pas  fondé  à prétendre  que  l’action  ne  sera  éteinte 
que  trente  ans  après  l'époque  de  l’échéance  des  engage- 
ments. En  elfet,  deux  actions  appartiennent  au  créancier; 
l’une  en  exécution  de  l’engagement  pris  envers  lui  dans 
le  concordat,  et  cette  action  dure  trente  ans  à partir  de 
l’époque  où  l’engagement  est  échu;  l’autre  en  résilia- 
tion du  concordat,  pour  laquelle  la  prescription  com- 
mence à courir  du  moment  où  l’homologation  a donné  vie 
au  concordat  et  l’a  rendu  obligatoire  pour  tous. 

Article  521. 

Lorsque , après  l’homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt, 
le  Tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu’il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront,  de  plein  droit,  du  jour  de  la 
déclaration  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  de  l’ordon- 

1 Sdoncei  d«  19  et  30  fétrier  i835;  MM.  Rilrertc  cl  Qurtuall. 
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nance  d'acquittement  ou  de  l’arrêt  d’absolution. 

La  loi,  qui  annule  le  concordat  lorsque  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  est  judiciairement  déclaré,  de- 
vait étendre  sa  prévoyance  jusque  sur  l’époque  où  la 
présomption  légale  d’innocence  dure  encore,  mais  où 
l’exercice  des  poursuites  ouvre  des  chances  possibles  de 
condamnation  et  compromet  le  sort  des  biens  de  l’accusé, 
ainsi  que  la  gestion  de  ses  intérêts.  Les  principes  ne  per- 
mettent pas  de  le  traiter  déjà  comme  s’il  était  condamné; 
mais  la  prudence  commaude  de  prendre  des  précautions. 
L’article  521  a pour  objet  de  pourvoir  à ces  éventuali- 
tés. La  raison  veut  que  l’article  soit  applicable  au  cas 
où  le  failli  poursuivi,  étant  en  fuite,  se  trouve  en  état 
de  mandat  d’amener.  Ce  point  avait  été  convenu  dans  la 
discussion,  et  le  Moniteur  indique  comme  adopté  un 
amendement  en  ce  sens  qui  ne  se  trouve  point  dans  lu 
loi  *. 

Article  522. 

Sur  le  vu  de  l’arrêt  de  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui 
prononcera,  soit  l’annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  le  Tribunal  de  commerce  nommera 
un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont  sans  retard,  avec  l’assistance 
du  juge  de  paix,  sur  l’ancien  inventaire,  au  réco- 
lement des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  pro- 
céderont, s’il  y a lieu,  à un  supplément  d’inven- 
taire. ’ 

* Séance  du  4 avril  1*3». 
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Us  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Us  feront  immédiatement  afficher  et  insérer 
dans  les  journaux  à ce  destinés,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux  créan- 
ciers nouveaux,  s’il  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à 
la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite  aussi  par 
lettres  du  greffier,  conformément  aux  articles  492 
et  495. 


Lorsque  le  concordai,  annulé  ou  résolu,  a cessé  d'exis- 
ter, lu  faillite,  qui  avait  été  close,  se  trouve  ouverte  de 
nouveau. 

Il  est  inutile  de  la  déclarer;  car  elle  est  judiciairement 
et  incontestablement  constatée. 

Mais,  dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  l’homo- 
logation du  concordat  et  son  anéantissement,  l'état  ap- 
parent n’était  pas  un  état  de  faillite;  remis  à la  tête  de 
ses  affaires,  le  failli  a pu  disposer  de  son  actif,  le  dimi- 
nuer ou  l’accroître;  acquérir  de  nouvelles  créances  ou 
contracter  de  nouvelles  dettes. 

Le  projet  primitif,  adopté  avec  de  très-légères  modi- 
fications par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  première 
Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  avait  distingué  les 
cas  où  il  i»e  se  présenterait  aucun  créancier  postérieur  à 
l'homologation,  et  ceux  où  des  créanciers  nouveaux  ap- 
paraîtraient. Pour  le  premier  cas,  un  juge-commissaire 
était  nommé,  le  jugement  de  nomination  était  affiché,  et 
après  un  mois,  s'il  ne  se  présentait  pas  de  nouveaux 
créanciers,  la  faillite  était  reprise  d’après  scs  derniers 
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errements,  et  l’on  procédait  à la  nomination  de  syndics. 
Dans  le  second  cas,  une  seconde  faillite  était  ouverte 
avec  toutes  les  formalités  tracées  par  le  Code  pour  les  pro- 
cédures ordinaires  des  faillites. 

La  Commission  chargée  de  préparer  le  second  projet 
du  gouvernement  s’aperçut  que  ce  système  présentait 
des  inconvénients  dans  les  deux  hypothèses.  La  procé- 
dure était  trop  simplifiée , si  des  créanciers  nouveaux  ne 
se  présentaient  pas  dans  le  mois;  elle  était  trop  compli- 
quée s'il  y avait  des  créanciers  nouveaux.  On  pensa 
qu’il  ne  fallait  pas  prévoir  distinctement  ces  deux  cas; 
que  des  mesures  conservatoires  étaient  toujours  néces- 
saires pour  constater  la  situation  du  failli  au  momeut 
de  la  réouverture  de  faillite;  qu’il  fallait,  môme  avec 
des  créanciers  nouveaux,  abrégerct  simplifier  les  formes 
premières  des  faillites,  tout  en  en  conservant  et  en  en 
renouvelant  les  opérations  essentielles. 

C’est  dans  cet  esprit  qu’uu  nouveau  système  a été 
substitué  ou  premier,  et  que  les  articles,  devenus  les  ar- 
ticles 522,  523,  524  et  525  de  la  loi,  ont  été  rédigés, 
puis  adoptés  par  les  deux  Chambres  avec  de  très-légers 
changements  de  détails. 

La  nomination  des  syndics  n’est  point  assujettie  aux 
formalités  de  l’article  462,  qui  auraient  occasionné  des 
délais  inutiles.  Les  opérations  antérieures  au  concordat 
fournissent  au  Tribunal  des  lumières  suffisantes  pour  le 
choix  des  syndics,  qui  peuvent  être,  ou  les  syudics  an- 
ciens, ou  des  syndics  nouveaux. 
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Article  523. 

Il  sera  procédé,  sans  retard,  à la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de  l’arti- 
cle précédent. 

Il  n’y  aura  pas  lieu  à nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  alïirmécs, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  ré- 
duction de  celles  qui,  depuis,  auraient  été  payées 
en  tout  ou  en  partie. 

En  toute  faillite,  la  vérification  des  créances  est  une 
très-importante  opération. 

Ce  serait  multiplier  inutilement  les  formalités  que  de 
soumettre  à une  nouvelle  vérification  les  créances  qui 
déjà  ont  été  admises  et  affirmées  pendant  le  cours  des  opé- 
rations régulières  de  la  faillite  antérieures  au  concordat 
anéanti.  Les  payements  intégraux  ou  partiels  effectués 
depuis  la  vérification  première  n'enlèvent  rien  à la  cer- 
titude du  titre,  mais  sont  une  cause  de  radiation  ou  de 
réduction  de  la  créance;  l’article  le  dit  formellement;  il 
aurait  pu  se  dispenser  de  le  dire  ; tant  ce  point  est  évi- 
dent. 

Quant  aux  créances  postérieures  au  concordat  anéanti, 
elles  sont  vérifiées  conformément  aux  règles  de  la  sec- 
tion 5 du  chapitre  V. 

Les  créances  antérieures  à ce  concordat,  et  qui,  par 
négligence  ou  autrement,  n’auraient  pas  été  comprises 
dans  la  première  vérification,  pourront  valablement  figu- 
rer dans  la  seconde. 
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Article  524. 

Ces  opérations  mises  à lin,  s’il  n’intervient  pas 
de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront  con- 
voqués à l’effet  de  donner  leur  avis  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu’après 
l’expiration,  à l’égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en 
France  par  les  articles  492  et  497. 

Après  la  vérification,  la  situation  de  la  procédure  se 
trouve  la  même  que  celle  où  l’on  est  placé,  lorsqu’il  s’a- 
git des  faillites  ordinaires,  au  moment  où  les  créanciers 
sont,  d'après  les  articles  502,  504  et  suivants , convo- 
qués à l’effet  de  délibérer  sur  un  concordat  ou  de  se 
constituer  en  union. 

On  agit  de  même  dans  les  faillites  dont  la  procédure 
se  trouve  rouverte  par  l’anéantissement  du  concordat. 
Les  créanciers  sont  convoqués. 

S’il  n’intervient  pas  un  nouveau  concordat,  soit  parce 
que  les  créanciers  n’en  veulent  pas  consentir,  soit  parce 
qu’un  nouveau  concordat  ne  sera  pas  permis,  on  pro- 
cède comme  on  verra  par  l’article  529  qu’on  le  fait  en 
état  d’union. 

La  possibilité  d’un  nouveau  concordat  résulte  de  ces 
expressions  de  l’article  : s’il  ri  intervient  pas  de  nouveau 
concordai,  qui  prouvent  qu’il  peut  en  intervenir.  Cette 
addition  a été  faite  par  la  seconde  Commission  de  la 
Chambre  des  députés.  Elle  était  nécessaire.  En  l’absence 
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de  ces  mots,  on  aurait  pu  se  demander  si,  après  la  rési- 
liation d’un  premier  concordat  pour  défaut  d’accomplis- 
sement de  ses  conditions,  le  failli  reste  ndmissible  au 
bénéfice  d’un  concordat  nouveau.  On  a pensé  qu’il  y au- 
rait trop  de  rigueur  à prononcer  cette  inadmissibilité  ; 
l’intérét  des  créanciers  aurait  souvent  pu  en  souffrir  : 
ce  sera  à eux,  avertis  par  une  première  inexécution, 
à s’entourer  de  garanties  plus  fortes.  L'inexécution 
a pu  d'ailleurs  être  excusable;  le  failli  peut  avoir,  sans 
mauvaise  foi,  trop  présumé  de  ses  forces,  évalué  son 
actif  à trop  haut  prix  ou  formé  de  légitimes  espérances 
que  l’événement  aura  trompées.  L’n  nouveau  concordat, 
s’il  est  à la  fois  moins  dur  dans  ses  conditions  et  plus  sûr 
par  ses  garanties,  pourra  être  mieux  exécuté  que  le  pre- 
mier. Il  était  juste  de  Jaisser  aux  créanciers  la  liberté 
d’agir  suivant  les  conseils  de  leur  intérêt. 

Mais  un  nouveau  concordat,  possible  en  cas  de  résilia- 
tion du  premier,  le  sera-t-il  également  en  cas  d’annu- 
lation? On  avait  demandé,  dans  la  seconde  discussion  à la 
Chambre  des  députés1,  que  cette  distinction  fût  faite. 

La  question  ne  saurait  être  douteuse  lorsqu'il  y o eu 
annulation  du  concordat  par  l’effet  d'une  condamnation 
en  banqueroute  frauduleuse.  L’impossibilité  absolue  d'un 
concordat  nouveau  résulte  manifestement  des  termes  de 
l’article  510.  Mais  des  doutes  fort  sérieux  se  présentent 
lorsque  l'annulation  a été  pronoucée  pour  dol.  Le  dol 
qui  motive  l’annulation  est  un  cas  de  banqueroute  frau- 
duleuse prévu  par  l’article  501,  puisque  c’est  celui  qui 
résulte  de  la  dissimulation  de  l'actif  ou  de  l'exagération 

1 béance  du  S avril  U3&. 
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mensongère  du  passif;  et  de  là  il  semble  naturel  de  con- 
clure que  le  failli  convaincu  de  ce  dol  est  soumis  aux 
incapacités  qui  frappent  le  banqueroutier  frauduleux. 
On  peut  répondre  qu’à  la  différence  de  l’ancien  article 
521,  qui  attachait  la  prohibition  de  concordat  aux  pré- 
somptions de  banqueroute,  le  nouveau  Code  ne  donne 
elfet  qu’aux  condamnations,  et  que  la  banqueroute  frau- 
duleuse n’existe  légalement  que  lorsqu’elle  a été  judi- 
ciairement déclarée  par  l'autorité  compétente,  c’est-à- 
dire  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises;  d’où  il  résulterait 
que  si  aucune  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  n’est 
intentée,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  les  créan- 
ciers, le  failli  qui  n’est  point  déclaré  légalement  banque- 
routier frauduleux  ne  doit  point  être  traité  comme  tel. 
L’article  515  vient  au  secours  de  cette  obscurité  de  la 
loi  : il  prescrit  au  Tribunal  de  commerce  de  refuser  l’ho- 
mologation lorsque  des  motifs  d'intérêt  public  paraîtront 
de  nature  à empêcher  le  concordat.  Or  la  perpétration 
d'un  dol  qui  est  un  fait  de  banqueroute  frauduleuse  est 
un  de  ces  motifs  de  refus.  Si  toutefois  il  y a eu,  en  ce 
cas,  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  suivie  d’ac- 
quittement, un  second  concordat  pourra  être  homologué 
par  le  Tribunal  de  commerce  ; mais  on  comprend  qu’on 
ne  devra , dans  de  telles  circonstances,  accorder  cette 
faveur  qu'avec  la  plus  extrême  réserve. 

Article  525. 

Les  actes  faits  par  )e  failli  postérieurement  au 
jugement  d’homologation , et  antérieurement  à 
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l’annulation  ou  à la  résolution  du  concordat,  ne 
seront  annulés  qu’en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers. 

Si  l’on  rapproche  cet  article  des  articles  446  et  sui- 
vants, on  pourrait  croire,  au  premier  coup  d’œil,  que 
les  actes  postérieurs  aux  concordats  anéantis,  et  anté- 
rieurs aux  réouvertures  de  faillites,  n'étant  annulables 
qu’en  cas  de  fraude  aux  droits  de  créanciers,  se  trouvent 
plus  favorablement  traités  que  les  actes  qui  ont  précédé 
la  faillite  originaire,  lesquels  peuvent  tomber  sans  preuve 
de  la  fraude.  Mais  à la  réllexion  cette  objection  dispa- 
rait : il  est  facile  de  reconnaître  que  le  concordat  a 
dû  éclairer  assez  nettement  l’état  des  affaires  du  failli  et 
régler  assez  étroitement  scs  obligations,  pour  que  les  actes 
consentis  au  préjudice  de  l’exécution  du  concordat,  et  à 
[dus  forte  raison  les  dispositions  à titre  gratuit,  les  paie- 
ments anticipés,  doivent  sans  efforts  se  trouver  atteints 
par  la  présomption  que  les  droits  garantis  aux  créanciers 
par  le  concordat  ont  été  fraudés.  C’est  à la  juste  et  intel- 
ligente sévérité  des  tribunaux  à empêcher  qu'il  ne  soit 
fait  abus  de  cet  article. 

Article  526. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentre- 
ront dans  l’intégralité  de  leurs  droits  à l’égard  du 
failli  seulement  ; mais  ils  ne  pourront  ligurer  dans 
la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir : 
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S’ils  n’ont  touché  aucune  part  du  dividende , 
pour  l’intégralité  de  leurs  créances  ; s’ils  ont  reçu 
une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  à la  portion 
du  dividende  promis  qu’ils  n’auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
plicables au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à 
s’ouvrir  sans  qu’il  y ait  eu  préalablement  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat. 

J’exposais  ainsi  dans  mon  rapport  les  motifs  de  cet 
article  : « Sous  le  Code , les  créanciers  de  l’ancienne 
faillite  étaient  sacrifiés  aux  créanciers  nouveaux.  Si  une 
remise  de  60  pour  100  avait  été  faite  par  le  concordat, 
et  que  la  perte  fût  de  90  pour  100  dans  la  seconde  faillite, 
les  créanciers  anciens  n’avaient  droit  qu’à  un  dixième 
des  40  pour  100  auxquels  ils  avaient  consenti  à réduire 
leur  créance  originaire.  Une  telle  combinaison  blessait 
profondément  l'équité.  La  remise  n’est  consentie  par  les 
créanciers  qu’en  vue  et  à condition  du  payement  partiel 
qui  leur  est  promis.  S’ils  ont  reçu  une  partie  de  leur 
dividende,  qu’une  part  correspondante  de  leur  créance 
première  se  trouve  éteinte,  rien  de  plus  juste;  mais 
toute  la  part  de  leur  créance  première,  correspondante 
au  dividende  qui  leur  a été  promis  et  qui  ne  leur  a 
pas  été  payée,  doit  revivre  à leur  profit.  » 

Ce  n’est  qu’à  l’égard  de  la  nouvelle  masse  que  les 
droits  des  créanciers  antérieurs  au  concordat  sont  réduits 
suivant  les  proportions  qui  viennent  d’être  indiquées. 
A l’égard  du  failli,  ces  créanciers  rentrent,  par  l’anéan- 
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tissement  du  concordat,  dans  l'intégralité  de  leurs  droits. 

Les  premiers  projets  proposaient  d’accorder  aux  créan- 
ciers antérieurs  au  concordat  annulé  ou  résilié  la  faculté 
de  rapporter  le  dividende  par  eux  touché  et  de  figurer 
alors  dans  la  nouvelle  masse  pour  l’intégralité  de  leurs 
créances.  Par  un  amendement  de  la  seconde  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs,  cette  partie  de  l’article 
fut  retranchée.  La  Commission  reconnut  que  la  disposi- 
tion proposée  n’aurait  rien  que  de  juste  et  de  légal  dans 
les  cas  où  le  dividende  définitif  serait  supérieur  à celui 
que  le  concordat  anéanti  a*  ait  promis  ; mais  ces  cas  seront 
rares  : dans  les  cas  les  plus  nombreux,  il  sera  inférieur. 
Introduire  la  faculté  de  rapporter  le  dividende  reçu, 
c'est  donner  ouverture  à la  prétention  que,  par  la  force 
de  la  réciprocité,  la  masse  pourrait  exiger  le  rapport,  ce 
qui  serait  injuste  et  contraire  aux  principes,  puisque  le 
créancier  aurait  reçu  légalement  et  de  bonne  foi  ce  qui 
lui  appartenait  en  vertu  d’un  contrat  qui  avait  toute  sa 
force.  Cette  argumentation  ne  me  parait  pas  très-fondée, 
car  il  était  facile  d'accorder  au  créancier  le  droit  de  faire 
le  rapport  et  d’interdire  à toute  personne  le  droit  de  l’y 
contraindre.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  disposition  a été 
retranchée  de  la  loi.  Elle  était  assez  peu  importante,  et 
ce  retranchement  ne  fait  que  donner  plus  de  force  au 
principe  qui  consacre  comme  définitif  et  irrévocable  tout 
ce  qui,  avant  l’anéantissement  du  concordat,  a été  fait 
conformément  à ses  dispositions. 

L’article  526  est  terminé  par  un  paragraphe  ajouté  par 
un  amendement  de  M.  Gaillard-Kcrbertin 1 qui  généra- 

• St  ance  du  20  février  1835. 
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lise  cet  article  en  en  appliquant  les  dispositions  aux  cas 
où  une  seconde  faillite  viendra  à s'ouvrir  sans  qu’il  y 
ait  préalablement  annulation  ou  résolution  du  concor- 
dat. Il  peut  arriver  en  effet  qu’il  y ait  eu  inexécution  du 
concordat  sans  que  les  créanciers  en  aient  fait  prononcer 
la  résolution,  et  les  motifs  de  protéger  les  premiers 
créanciers  sont  les  mômes  dans  toutes  les  hypothèses. 
Les  mômes  règles  seraient  évidemment  applicahlesà  une 
troisième,  à une  quatrième  faillite. 

On  a demandé  dans  la  discussion  quel  serait,  en  cas 
de  seconde  faillite  ou  de  faillite  rouverte,  l'effet  de  l’in- 
scription prise  sur  les  immeubles  du  failli,  en  vertu  de 
l’article  490,  au  profit  de  la  masse  de  créanciers  alors 
existante.  Il  a été  répondu  qu’évidemmeut  cette  inscrip- 
tion hypothécaire  subsistera,  et  que  les  créanciers  qui 
composaient  la  masse  au  moment  où  l'inscription  a été 
prise  auront  sur  les  immeubles  frappés  de  celte  hypo- 
thèque les  droits  qu’aurait  un  créancier  particulier  dont 
l’hypothèque  aurait  été  inscrite.  On  avait  aussi  demandé 
si  l’inscription  du  jugement  d’homologation,  effectuée 
en  exécution  de  l’article517,  conservera  ses  effets  hypo- 
thécaires. Je  pense  qu'il  faut  distinguer.  S’il  y a seconde 
faillite,  ce  qui  suppose  la  reconnaissance  du  concordat 
de  la  première,  les  effets  de  l’inscription  subsisteront; 
si  l’ancienne  faillite  a été  rouverte  par  l’anéantissement 
du  concordat,  et  en  le  considérant  comme  n’ayant 
jamais  existé,  l’inscription  du  jugement  d’homologa- 
tion tombera;  au  contraire,  l’inscription  prise  et» 
vertu  de  l’article  490  subsistera  ; car  l’anéantissement 
du  concordat  ne  saurait  rétroagir  contre  les  droits 
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acquis,  antérieurement  au  concordat,  à la  masse  des 
créanciers. 


SECTION  III. 

DE  LA  CLOTURE  EN  CAS  D’INSUFFISANCE  DE  L'ACTIF. 

Article  527. 

Si,  à quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l’homo- 
logation du  concordat  ou  la  formation  de  l’union, 
le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  ar* 
rêté  par  insuffisance  de  l’actif,  le  Tribunal  de 
commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, prononcer,  même  d’office,  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans 
l’exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à partir  de  sa  date,  l’exécu- 
tion de  ce  jugement  sera  suspendue. 

Article  528. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à partir  de  ce  jugement,  le 
faire  à toute  époque  rapporter  par  le  Tribunal  de 
commerce , en  justifiant  qu’il  existe  des  fonds 
pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la  fail- 
lite, ou  en  faisant  consigner  gftre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante  pour  y pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exer- 
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cées  en  vertu  de  l’article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés. 

Cette  grave  innovation , en  harmonie  parfaite  avec  la 
théorie  de  la  matière,  est  née  d’un  besoin  pratique.  Je 
crois  ne  commettre  aucune  indiscrétion  en  révélant  que 
la  pensée  première  en  a été  suggérée,  dans  la  Commis- 
sion préparatoire  de  la  Chancellerie,  par  la  haute  expé- 
rience du  respectable  M.  Aube.  J’en  exposais  ainsi  les 
motifs  dans  mon  rapport  : 

« L’expérience  a démontré  que  sous  l’empire  du  Code 
de  commerce  beaucoup  de  faillites  sont  ouvertes  et  ne 
sont  jamais  terminées.  A chaque  renouvellement  des 
juges  d'un  Tribunal  de  commerce,  une  multitude  de 
faillites  nominalement  ouvertes  sont  transmises  à de 
nouveaux  juges-commissaires,  comme  un  résidu  d’hé- 
ritage inerte  et  sans  valeur.  La  pratique  judiciaire  en- 
seigne qu’il  n’est  pas  rare  de  voir  des  gens  se  déclarer 
en  faillite,  laisser,  faute  de  fonds,  les  premières  opéra- 
tions en  suspens,  puis  se  livrer  de  nouveau  à des  spé- 
culations commerciales,  jusqu’à  ce  que  l’exercice  des 
contraintes  par  corps,  ou  la  réalisation  de  quelques 
opérations  effectuées  à l’aide  d’un  crédit  usurpé,  les 
décident  à invoquer  comme  un  abri  leur  état  de  com- 
merçants faillis. 

« Sur  12,272  faillites  légalement  déclarées  en  France 
du  1"  janvier  1817  au  31  décembre  1826,  4,495  ont 
été  terminées  par  concordat,  2,634  par  contrats  d’union, 
467  par  autres  arrangements  définitifs,  en  tout  7,596. 
Restent  donc,  pendant  le  même  espace  de  temps,  4,676 

ii.  ii 
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faillites  non  réglées,  dont  291  ont  été  l’objet  d’abandons 
constatés  des  poursuites  et  des  procédures. 

« Le  Code  de  commerce  se  tait  sur  ce  qu’il  advient 
de  ces  faillites  dont  on  ne  sort  par  aucunes  des  issues 
que  la  loi  a prévues.  Il  fallait  en  régler  le  sort,  et  faire 
cesser  les  nombreux  scandales  qu  elles  amènent.  Le 
projet  de  loi  dispose  que  si , à quelque  époque  que  ce 
soit  avant  l’homologation  du  concordat  ou  la  formation 
de  l’union,  le  cours  des  opérations  se  trouve  arrêté  par 
l’insuffisance  de  l’actif,  la  clôture  de  la  faillite  pourra 
être  prononcée.  Cette  mesure  est  juste  ; car  pourquoi 
continuer  nominalement  des  opérations  que  l’on  ne  peut 
pas  mettre  à lin , et  dont  l'unique  résultat  est  de  tenir  en 
suspens  l'état  du  failli,  la  condition  des  créanciers  et  des 
tiers  avec  lesquels  il  contracterait , et  de  surcharger 
d’affaires  inutiles  les  greffes  et  les  rôles  des  tribunaux? 
Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères  : car  tout  porte 
à croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé  à cette  absorption 
totale  de  son  actif  que  par  des  fraudes  ou  des  négli- 
gences bien  peu  pardonnables.  Une  analogie  assez  sen- 
sible devait  exister  entre  cette  clôture  par  insuffisance 
d'actif,  et  le  cas  de  clôture  de  l’union  après  liquidation 
totale.  Dans  cet  esprit,  le  projet  de  loi  dispose  que,  par 
l’effet  du  jugement  de  clôture,  chaque  créancier  rentrera 
dans  l’exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  débiteur.  Au  mot 
débiteur  la  Commission  a substitué  le  mot  failli,  afin 
qu’il  demeure  bien  constant  que  l’état  de  faillite  et  toutes 
les  incapacités  qui  en  découlent  continuent  à subsister 
comme  après  la  clôture  de  l’union.  C’est  pour  exprimer 
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In  même  pensée  qu’au  lieu  de  clôture  de  faillite  la  Com- 
mission a dit  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Les 
conséquences  de  ce  jugement  étant  graves,  le  projet  de 
loi  en  a suspendu  l’exécution  pendant  un  mois,  avec 
faculté  au  failli  ou  à tout  autre  intéressé  de  le  faire 
rapporter.  » 

Le  deuxième  exposé  des  motifs  devant  la  Chambre 
des  pairs  reproduisait  en  ces  termes  les  mêmes  consi- 
dérations : « Un  nombre  considérable  de  faillites  s’arrê- 
taient par  insuffisance  de  fonds  ou  par  des  connivences 
coupables,  après  les  premières  opérations  et  souvent 
même  immédiatement  après  la  déclaration  de  faillite, 
pour  ne  se  terminer  jamais.  Ue  là,  les  plus  criants  abus, 
dont  le  moindre  était  de  tenir  en  suspens  l’état  du  failli 
et  la  condition  des  créanciers.  La  déclaration  de  faillite 
n’était  plus  qu’une  exemption  de  contrainte  par  corps, 
et  un  moyen  de  tromper  des  créanciers  nouveaux.  Le 
projet  décide  qu’en  ce  cas  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  sera  prononcée,  et  quechaque  créancier  rentrera 
dans  l’exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  les  biens 
et  la  personne  du  failli.»  ,, 

Les  premiers  projets  ne  donnaient  qu’un  mois  au 
failli  et  à tout  autre  intéressé  pour  faire  rapporter  le 
jugement  de  clôture.  Le  second  projet  du  gouvernement 
a dit  que  ce  rapport  pourrait  être  demandé  à toute  épo- 
que. Il  a maintenu  comme  conditions,  la  justification 
qu’il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ou  la  consignation,  entre  les  mains 
des  syndics,  de  somme  suffisante  pour  y pourvoir.  Il  a 
ajouté  que,  dans  tous  les  cas.  les  frais  des  poursuites 
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exercées  individuellement  par  les  créanciers  depuis  la 
clôture  devront  être  préalablement  acquittés  ; sans  cette 
disposition,  le  droit  de  poursuite  rendu  aux  créanciers 
aurait  été  paralysé  par  la  crainte  de  supporter  la  charge 
des  frais  qui  ont  été  exposés,  et  qui  n’auraient  pas  été 
faits  si  la  faillite  avait  suivi  son  cours  régulier. 

Dans  la  seconde  discussion  à la  Chambre  des  députés  ', 
M.  Démonts  proposa  de  faire  statuer  sur  l’excusabilité 
du  failli  par  le  jugement  qui  ordonnerait  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite,  et  de  rédiger  ainsi  le  second 
paragraphe  : « Si  le  failli  n’est  pas  déclaré  excusable, 
les  créanciers  rentreront  dans  l’exercice  de  leur  action  in- 
dividuelle tant  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens.  S’il 
est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  à l’égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales.  » 
MM.Sevin-MareauetMartindeStrasbourgappuyèrentcette 
proposition.  Sans  elle,  dirent-ils,  on  mettrait  le  petit 
commerce,  les  petits  patentés,  dans  l’impossibilité  de  se 
soustraire  à la  contrainte  par  corps;  et,  en  résultat,  la 
disposition  n’aurait  aucun  effet  contre  les  faillis  qu’on 
veut  atteindre,  les  grands  faillis  qui  ont  toujours  les 
moyens  de  subvenir  aux  premiers  frais.  Il  faut  une  ex- 
ception en  faveur  du  malheur.  L’amendement  a été  com- 
battu en  ces  termes  parM.  Quenault,  rapporteur:  «Le 
projet  a eu  pour  objet  de  pourvoir  à une  situation  qui 
n’était  pas  prévue  par  le  Code  de  commerce  et  qui  est 
très-préjudiciable  aux  créanciers  ; l’expérience  l’a  prouvé. 

' Stance  du  4 avril  IMS. 
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Entre  cette  situation  et  l’état  d'union,  l’assimilation  est 
inexacte.  Sans  doute,  on  conçoit  que  lorsque  1’union  a 
eu  son  cours,  que  lorsque  l’actif  a été  liquidé,  on  fixe 
définitivement  l’état  du  failli,  et  qu’on  le  fixe  d’une  ma- 
nière favorable  si  sa  conduite  ne  présente  rien  de  fâcheux 
ni  aux  créanciers,  ni  au  tribunal  ; mais  à l’égard  d’un 
homme  qui  s’est  joué  de  ses  créanciers  en  déclarant  sa 
faillite  au  moment  où  il  ne  lui  restait  plus  rien  à leur 
offrir,  la  position  n’est  plus  la  même;  ce  serait  encou- 
rager la  fraude  que  d’affaiblir  la  disposition  du  projet.  » 
L’importance  de  la  clôture  en  cas  d'insuflisance  de 
l’actif  a paru  assez  grande  au  législateur  pour  être  appli- 
quée même  aux  faillites  ouvertes  avant  la  loi  nouvelle. 
11  a donc  déclaré,  par  l’article  transitoire  qui  précède 
la  loi,  que  les  articles  527  et  528  seraient  exécutoires 
dès  sa  promulgation.  Cette  mesure  était  indispensable 
pour  vider  un  arriéré  considérable  dont  la  prescription 
trentenaire  aurait  seule  permis  d’apercevoir  le  terme. 

H.  le  président  Michel  s’exprimait  ainsi,  en  rendant 
compte  des  travaux  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
pendant  l’année  judiciaire  1837-1838  : 

« Cette  disposition  peut  paraître  sévère,  rigoureuse  ; 
elle  n’est  que  juste.  Ainsi  on  ne  verra  plus,  ou  rare- 
ment, certains  individus  non  commerçants,  poursuivis 
par  leurs  créanciers,  déposer  un  bilan  au  greffe,  pour 
se  mettre  à l’abri  de  ces  poursuites.  Ainsi  un  commer- 
çant n’attendra  plus  qu’il  ait  entièrement  épuisé  son 
actif  pour  convoquer  ses  créanciers.  La  conduite  de  celui 
qui  continue  ses  affaires  malgré  l’insuffisance  de  son 
actif  comparé  à ses  engagements,  est  coupable,  et  peut 
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faire  présumer  In  mauvaise  foi.  C’est  ainsi  qu’on  arrive 
à proposer  à ses  créanciers  un  concordat  à 5 [tour  cent 
et  nu-dessous.  Dans  ce  cas,  quand  un  commerçant  a 
épuisé  toutes  ses  ressources,  absorbé  entièrement  ce  qu’il 
pouvait  utilement  distribuer  plus  tôt  à ses  créanciers,  il 
ne  peut  prétendre  à la  protection  que  lui  donnerait  l'état 
de  faillite  prolongé  indéfiniment. 

«Celte  disposition  de  la  loi  devra  nécessairement  avoir 
pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  faillites;  elle  aura 
au  moins  l’avantage  d’en  débarrasser  le  Tribunal.  Depuis 
trente  ans,  le  nombre  des  faillites  non  terminées  s’élève 
à 3,231  : c’est  le  tiers  des  faillites  déclarées.  » 

M.  le  président  Pepin-Lehalleur  disait,  en  rendant 
compte  des  travaux  du  même  Tribunal  pendant  l’année 
1839-1840  : 

« Pendant  l’année  judiciaire,  689  faillites  ont  été 
terminées  par  concordat,  et  183  par  contrat  d’union  ; 
219  ont  été  clôturées  faute  d’actifs  suffisants  pour  les 
frais. 

« Sur  les  9,809  faillites  déclarées  à ce  Tribunal  de- 
puis la  publication  du  Code  de  commerce  jusqu'au  12 
juin  1838,  époque  de  la  mise  à exécution  de  la  loi 
actuelle  par  le  Tribunal  de  Paris,  il  en  reste  2,794  qui 
ne  sont  pas  terminées.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
anciennes  faillites  est  en  souffrance  par  le  peu  d’intérêt 
qu’elles  présentent  aux  créanciers,  par  les  négligences 
et  l'abandon  des  syndics,  et  d'nutres  par  l’intérêt  ou 
l’astuce  des  faillis. 

« Le  spectacle  d’une  semblable  inertie  est  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  usages  et  l'esprit  qui  caracté- 
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risent  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris;  il  était  donc 
convenable  de  faire  cesser  cette  anomalie.  Pour  arriver 
à ce  but,  je  me  plais  à déclarer  que  j’ai  trouvé  un  utile 
et  laborieux  auxiliaire  dans  la  personne  du  greffier  en 
chef  de  ce  Tribunal,  qui  n’a  reculé  devant  aucun  sacri- 
fice de  son  temps  déjà  si  occupé,  ni  devant  les  dépenses 
d’aides  employés  à rechercher  péniblement  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  si,  parmi  les  fonds  déposés 
à cette  Caisse,  il  en  était  qui  appartinssent  à quelques- 
unes  de  ces  2,794  anciennes  faillites  en  quelque  sorte 
abandonnées. 

« Nous  allons  avoir  ce  travail  de  recherches  depuis 
1816,  époque  où  la  Caisse  a commencé  à recevoir  ces 
dépôts.  Le  bordereau  des  sommes  ainsi  reconnues  s’élève 
déjà  à plus  de  1,600,000  francs.  Pour  les  huit  années 
antérieures,  nous  allons  procéder  aux  mêmes  recherches 
auprès  de  l’administration  du  Trésor  public.  Les  fonds 
que  nous  retrouverons  ainsi  serviront  d’abord  à mettre 
à fin  les  opérations  des  faillites  auxquelles  ces  deniers 
sont  afférents,  pour  le  surplus  être  réparti  aux  ayants 
droit.  Quant  aux  faillites  qui  ne  présenteront  aucun  actif, 
elles  seront  clôturées  en  vertu  de  l’article  527  de  la  loi 
de  1838,  après  toutefois  avoir  donné  avis  préalable, 
tant  par  insertions  dans  les  journaux  désignés  pour  ces 
sortes  d’annonces,  que  par  des  tableaux  qui  seront  affi- 
chés au  greffe  et  dons  les  salles  d'audience  de  ce  Tri- 
bunal. 

« Au  moyen  de  cette  vaste  opération  , le  grefîe  de 
cette  juridiction  sera  déblayé  de  ces  nombreuses  affaires 
dont  la  stagnation  sert  d’abri  pour  un  grand  nombre  de 
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faillis  intéressés  à se  soustraire  ainsi  aux  poursuites  di- 
rectes et  légitimes  de  leurs  créanciers.  » 

Le  même  magistrat  disait,  l’année  suivante,  en  sor- 
tant de  charge  : 

« 806  faillites  ont  été  déclarées  dans  le  cours  de  cet 
exercice  judiciaire  (1840-1841).  Sur  ces  faillites,  et  sur 
celles  qui  restaient  à terminer  sur  les  déclarations  an- 
térieures, 768  ont  été  régularisées,  dont  571  se  sont 
terminées  par  des  concordats,  et  197  par  des  contrats 
d’union;  7 faillites  ont  été  rapportées  par  jugement,  et 
116  autres  ont  été  clôturées,  faute  de  fonds  suffisants 
pour  les  frais  de  publication , conformément  à l’article 
527  du  Code  de  commerce. 

« En  exécution  de  la  mesure  que  j’ai  prise  l’an  der- 
nier concernant  les  2,794  anciennes  faillites  dont  l’in- 
struction était  en  quelque  sorte  abandonnée  par  négli- 
gence ou  disparition  des  syndics , manque  de  fonds  pour 
les  frais  indispensables,  ou  par  l’inertie  intéressée  des 
faillis,  déjà  661  de  ces  faillites  ont  été  clôturées,  après 
avis  infructueux  par  voie  d’insertion  et  d’afliches.  Ces 
faillites  remontaient  aux  exercices  de  1814  à 1823,  et 
le  greffe  se  trouve  déblayé  de  ces  tristes  documents.  Plu- 
sieurs de  ces  faillites  clôturées  ont  donné  lieu  à des  re- 
prises d’instruction  et  à des  répartitions. 

« Je  ne  doute  pas  que  mon  laborieux  successeur 
(M.  Lebobe)  ne  se  charge  avec  empressement  de  la  suite 
de  ce  travail  commencé , qui  devient  une  des  attributions 
de  la  présidence.  En  arrivant  aux  faillites  moins  an- 
ciennes, il  trouvera  plus  de  débiteurs  faillis  encore 
existants,  et  qui  feront  nécessairement,  en  faveur  de 
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leurs  créanciers,  des  efforts  pour  se  soustraire  aux  pour- 
suites directes  que  ces  derniers  pourront  exercer  contre 
ces  débiteurs  intéressés  à profiter  de  l’oubli  de  leurs  an- 
ciennes dettes.  » 

La  vérité  m’oblige  de  donner  ici  un  exemple  saillant 
de  la  précaution,  j'oserai  dire  de  la  défiance,  avec  la- 
quelle les  documents  statistiques  veulent  être  interrogés. 
Le  compte  général  de  la  justice  civile  et  commerciale 
pendant  l’année  1840,  publié  par  le  ministère  de  la 
justice,  premier  compte  qui,  depuis  l’état  décennal 
s’arrêtant  à 1826,  contienne  un  état  statistique  des 
faillites,  donne,  pour  chiffre  des  faillites  ouvertes  à Paris 
en  1840,  820;  et  des  faillites  antérieures  à 1840, 
408  seulement  ; ce  qui  démontre  que  l’on  n’a  point 
compris  dans  ce  compte  le  nombre  considérable  des 
faillites,  encore  en  suspens,  antérieures  à la  loi  de  1838. 
Les  faillites  abandonnées  pour  insuffisance  d’actif,  qui 
semblent,  quoique  les  tableaux  ne  l’indiquent  pas,  être 
celles  dont  la  clôture  a été  prononcée  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 527 , ne  sont  portées  qu’au  nombre  de  5 pour  Pa- 
ris; ce  qui,  sans  parler  des  faillites  antérieures  à 1838, 
est  très-difficilement  conciliable  avec  les  219  clôtures 
indiquées  par  M.  Pepin-Lehalleur  pour  l’année  1839- 
1840,  et  les  116  de  l'année  suivante  ; puisqu’il  faudrait, 
pour  accorder  avec  la  statistique  du  ministère  la  statis- 
tique du  président , que  sur  le  nombre  total  de  335  clô- 
tures pendant  les  deux  années  d’août  1839  à septem- 
bre 1841,  5 seulement  eussent  été  prononcées  de 
janvier  à décembre  1840.  Je  ne  doute  pas  de  l’exacti- 
tude des  chiffres  que  le  président  du  Tribunal  de  la 


Dlgilized  by  GoogI 


170  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Seine  avait,  pour  ainsi  dire,  sous  sa  main;  et,  d'un 
autre  côté,  j’ai  une  parfaite  connaissance  de  la  solli- 
citude avec  laquelle  ces  investigations  s’opèrent  au  mi- 
nistère de  Injustice.  Partisan  zélé  de  ces  statistiques, 
et  profondément  convaincu  de  leur  utilité,  je  n’ignore 
pas  qu'en  obéissant  au  devoir  d’y  signaler  de  telles 
anomalies,  je  fournis  des  armes  puissantes  aux  adver- 
saires de  ces  sortes  de  recherches.  Je  le  fais  cependant 
sans  nulle  hésitation,  parce  que  le  premier  intérêt,  en 
toutes  choses,  est  celui  de  la  vérité;  et  j’en  conclus, 
non  qu’il  faut  abandonner  ces  grands  travaux,  toujours 
difficiles  et  souvent  trompeurs,  mais  tout  au  contraire, 
qu’il  faut  les  poursuivre  avec  une  infatigable  persévé- 
rance, afin  d’arriver  à saisir  les  causes  de  leurs  erreurs , 
que  la  patience  et  le  temps  sont  seuls  capables  de  signa- 
ler et  de  détruire.  Or,  on  y arrivera  en  le  voulant;  mais 
à condition  de  le  vouloir  toujours. 

Le  compte  de  1840  indique,  pour  la  France,  le  res- 
sort de  la  Cour  royale  de  Paris  excepté,  2,259  faillites 
ouvertes  en  1840  et  antérieurement.  Sur  ce  nombre. 
58  seulement  auraient  été  abandonnées  pour  insuffi- 
sance d’actif.  Il  est  permis  de  conjecturer,  d'après 
l'exemple  du  Tribunal  de  la  Seine,  que  la  faiblesse  de 
ce  chiffre  tient  à l’insuffisance  des  instructions  données 
jHvur  recueillir  cet  ordre  particulier  de  documents,  et 
que  l’on  n’a  pas  tenu  compte  de  l'arriéré  des  faillites,  non 
encore  closes,  qui  avaient  été  ouvertes  antérieurement 
k la  loi  de  1838. 

Si  la  rectification  des  comptes  statistiques  est  désira- 
ble, un  autre  point  indispensable , et  d'importance  bien 
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supérieure,  est  le  réglement  du  fonds.  Un  bel  exemple 
de  régularisation  a été  donné  par  le  plus  occupé  des  tri- 
bunaux du  roynume.  Il  n’est  pas  un  tribunal  de  com- 
merce qui  ne  doive  s'imposer  le  même  devoir.  Il  me 
paraît  essentiel  que  les  comptes  futurs  du  ministère  de  la 
justice  comprennent,  avec  l’état  de  cet  arriéré,  l’indi- 
cation des  mesures  ainsi  prises  pour  le  vider. 

Les  documents  publiés  par  les  présidents  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  rendent  saillantes  l’utilité  des 
articles  527  et  528  et  la  sagesse  de  la  disposition  qui  a 
ordonné  l’application  de  ces  articles  aux  faillites  ou- 
vertes antérieurement  à la  loi  de  1838. 

SECTION  IV. 

DK  lT'SIOH  DES  CRÉANCIERS. 

Lorsqu’une  procédure  de  faillite  suit  complètement 
son  cours,  et  que  la  nécessité  ne  clôt  pas  exceptionnel- 
lement ses  opérations  conformément  aux  prévisions  de 
l’article  527,  cette  procédure  ne  peut  avoir  que  deux 
issues.  Elle  prend  fin,  ou  parce  que  les  créanciers  ont. 
par  un  concordat,  remis  au  failli  l'administration  dont 
la  faillite  l'avait  dessaisi,  ou  parce  que  les  créanciers, 
administrant  eux-mêmes,  ont  achevé  la  liquidation  des 
biens  qui  sont  leur  gage. 

La  phase  de  la  procédure  qui  commence  au  moment 
où  il  devient  certain  4]u’il  n’y  aura  point  concordat,  et 
qui  se  termine  avec  la  liquidation,  s’appelle  l’union  des 
créanciers. 
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Depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu’à  l’assemblée  qui 
a délibéré  sur  un  concordat,  les  créanciers  avaient  été 
unis,  avaient  formé  une  masse,  avaient  agi  collective- 
ment par  l'intermédiaire  et  avec  la  représentation  de 
syndics.  Toutefois,  la  langue  légale  ne  donne  point  au 
lien  d’intérêt  commun  qui  unit  la  masse  pendant  cette 
première  période  le  nom  d’union  ; elle  réserve  cette  ex- 
pression pour  l’époque  qui  suit  le  refus  de  concordat. 

La  loi  nouvelle  a beaucoup  changé  cette  partie  de 
l’ancien  Code:  elle  a défini  autrement  l'union,  organisé 
autrement  le  syndicat,  précisé  davantage  les  obligations 
et  les  devoirs  de  la  masse,  ainsi  que  les  pouvoirs  des 
syndics,  et  enfin  plus  nettement  indiqué  comment  se 
clôt  la  procédure. 


Article  529. 

S’il  n’intervient  point  de  concordat,  les  créan- 
ciers seront  de  plein  droit  en  état  d’union. 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiate- 
ment tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l’u- 
tilité du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics. Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires, 
ou  nantis  d’un  gage,  seront  admis  à cette  délibé- 
ration. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
vations des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce, 
le  Tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est 
dit  h l’article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  de- 
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vront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syndics, 
en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dû- 
ment appelé. 

D’après  l’ancien  article  527,  l’union  était  un  con- 
trat que  les  créanciers  formaient  lorsqu’il  n’intervenait 
point  de  concordat;  d’après  la  loi  nouvelle,  c’est  un  état 
qui  existe  de  plein  droit. 

Pour  reconnaître  laquelle  de  ces  définitions  est  la  plus 
juste,  il  faut  caractériser  la  situation  où  sont  placés  les 
créanciers  après  constatation  qu’un  concordat  ne  devra 
pas  ou  ne  pourra  pas  exister. 

Le  refus  de  concordat  empêche  que  l’administration 
dont  le  failli  a été  dessaisi  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  lui  soit  rendue. 

Si  lescréanciers  stipulent  entre  eux  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  leur  gage  commun  sera  administré,  en  ce 
cas,  le  seul  que  l’ancien  Code  avait  prévu,  ils  contractent 
ensemble,  ils  forment  un  contrat  d’union. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver  que  l’accord  d’une  ma- 
jorité manque  pour  conclure  un  contrat,  acte  essentiel- 
lement volontaire,  et  pour  fixer  les  conditions  suivant 
lesquelles  le  gage  commun  sera  administré  et  liquidé? 
«L’ancien  Code,  disais-je  dans  mon  rapport,  laissait 
sans  solution  possible  les  cas  où  ne  se  rencontraient  ni 
le  concours  des  deux  majorités  nécessaires  pour  un  con- 
cordat, ni  la  majorité  individuelle  qui  était  exigée  pour 
former  un  contrat  d’union.  » 

Dans  ces  cas,  de  ce  qu’il  n’y  a pas  contrat,  ce  n’est  pa* 
à dire  que  l’être  collectif  dont  les  créanciers  sont  les 
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membres,  n'a  pas  d’existence.  Celte  existence,  la  loi 
doit  la  prévoir;  cet  être  collectif,  né,  par  la  force  des 
choses,  d’une  communauté  involontaire  d'intérêts,  la  loi 
doit  le  nommer  et  le  protéger.  C’était  s’arrêter  à une 
œuvre  incomplète  que  de  s’occuper  uniquement  du  con- 
trat d'union , purement  facultatif  et  accidentel  par  cela 
seul  qu’il  est  un  contrat,  et  de  négliger  l’état  nécessaire 
d’union  préexistant  au  contrat,  et  qui,  sans  contrat, 
pouvait  subsister. 

L’article  529  a donc  bien  fait  de  déclarer  que  l’état 
d’union  existe  de  plein  droit  en  l’absence  de  concordat. 

Dans  l’ancien  Code,  l’organisation  du  régime  de  l'u- 
nion découlait  de  ce  principe  que  les  créanciers  géraient 
leur  propre  chose  conformément  aux  conventions  arrê- 
tées entre  eux.  Aussi  un  changement  total  s’opérait-il 
dans  l’administration  de  la  faillite  lorsque  le  contrat 
d’union  était  formé.  Jusque-là  les  syndics  étaient  appe- 
lés syndics  provisoires,  et  n’avaient  que  des  pouvoirs  li- 
mités; ils  avaient  été  présentés  par  les  créanciers,  mais 
nommés  par  le  Tribunal  sur  une  liste  triple.  A l’avéne— 
ment  de  l’union,  un  syndicat  nouveau,  définitif,  choisi 
directement  par  les  créanciers,  sans  intervention  ni  du 
juge-commissaire,  ni  du  Tribunal,  était  pleinement  saisi 
de  l'administration;  la  surveillance  judiciaire  semblait 
s’arrêter  devant  la  plénitude  de  sa  liberté  de  manda- 
taire. 

Les  premiers  projets,  tout  en  s'appliquant  à mieux 
définir  le  mandat  des  syndics  de  l’union  et  à détruire  la 
facilité  avec  laquelle  l’ancien  Code  les  laissait  se  perpé- 
tuer indéfiniment  dans  leurs  fonctions,  continuaient  à 
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considérer  ces  syndics  comme  de  véritables  mandataires 
des  créanciers,  et  à faire  émaner  directement  de  ceux-ci 
leur  nomination. 

D’après  la  profonde  modification  à ce  système  intro- 
duite dans  la  loi  par  la  seconde  Commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  las  syndics  de  l’union  tiennent  leur  no- 
mination du  Tribunal  de  commerce,  conformément  à 
l’article  462,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
formes  que  les  syndics  nommés  au  commencement  des 
opérations  de  la  faillite.  Pour  parler  plus  exactement,  il 
n’y  a plus  de  syndics  spéciaux  de  l’union  ; et  les  syndics 
préexistants , révocables  mais  définitifs , conservent 
après  l'union  les  fonctions  et  le  titre  qu’ils  avaient  aupa- 
ravant. 

La  seule  influence  que  les  créanciers  exercent  sur  la 
composition  du  syndicat,  nu  moment  où  l’union  prend 
existence,  c’est  d'être  consultés  par  le  juge-commis- 
saire, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  les  syndics  ont 
eue  entre  les  mains  jusqu’à  cette  époque,  que  sur  l’u- 
tilité du  maintien  de  ces  syndics  ou  de  leur  remplace- 
ment. 

Répondre  à cette  consultation  est  le  seul  droit  des 
créanciers.  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de 
leurs  dires  et  observations.  Sur  le  vu  de  ce  procès-ver- 
bal et  de  l’état  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  le  Tribunal  continue 
dans  leurs  fonctions  tout  ou  partie  des  syndics  déjà  exis- 
tants, ou  en  nomme  de  nouveaux. 

Quant  au  nombre  des  syndics,  à leur  responsabilité 
collective  ou  individuelle,  à leur  remplacement  ou  révo- 
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cation,  à l’incapacité  des  parents  ou  alliés  du  failli  jus- 
qu’au quatrième  degré  inclusivement,  en  un  mot,  quant 
à toutes  les  dispositions  des  articles  462  à 467,  elles 
sont  applicables  aux  syndics  de  l'union  comme  à tous 
autres  syndics. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  529  était  parfai- 
tement à sa  place  dans  l’économie  première  du  projet, 
qui  rendait  obligatoire  la  formation  d’un  nouveau  syn- 
dicat. On  pourrait,  dans  le  système  actuel,  objecter  que 
cette  disposition  n’a  rien  de  spécial  au  cas  particulier  de 
l’article  529,  et  que  tout  syndic  qui  cesse  ses  fonctions, 
à quelque  phase  de  la  faillite  que  ce  soit,  doit  rendre 
compte  dans  cette  forme.  L’objection  que  je  fais  ici,  loin 
d’étre  dirigé?  contre  la  disposition  en  elle-même,  tend 
au  contraire  a regretter  qu’elle  n’ait  pas  reçu  dans  la 
loi  nouvelle  une  place  qui  fasse  mieux  ressortir  toute  sa 
généralité.  En  effet,  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  syn- 
dic cessât  ses  fonctions  sans  être  obligé  à rendre  son 
compte. 

Un  syndic  doit  les  intérêts  des  capitaux  qu’il  a em- 
ployés à son  profit1.  L’article  1996  du  Code  civil  lui  est 
applicable  : « Le  mandataire  doit  l’intérêt  des  sommes 
« qu’il  a employées  à son  usage,  et  de  celles  dont  il  est 
a reliquataire,  â compter  du  jour  qu’il  est  mis  en  de- 
« meure.  » 

L’ancien  Code  n’avait  pas  dit  que  le  failli  serait  ap- 
pelé au  compte  du  syndic;  mais  on  pouvait  prétendre 
que  les  dispositions  générales  du  droit  autorisaient  la 
présence  du  failli  à un  compte  auquel  il  est  manifeste- 

* Ch.  tl«*f  r*q.,  l*r  décembre  1841. 
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ment  intéressé.  La  loi  nouvelle  a fait  sagement  d’obli- 
geb,  en  termes  exprès,  à appeler  le  failli  ; cette  mesure 
est  de  toute  équité,  dans  son  intérêt;  elle  est  aussi  dans 
l’intérêt  du  syndic  rendant  compte,  qui  est  ainsi  mis  à 
l’abri  de  critiques  ultérieures  sur  sa  gestion  de  la  part 
du  failli. 

Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis 
d’un  gage  ont  intérêt  à la  bonne  administration  des 
biens  de  la  faillite.  Ils  seront  admis  à la  délibération  des 
créanciers  sur  la  gestion  des  syndics  et  sur  le  maintien 
ou  le  remplacement  de  ceux-ci. 

Cette  délibération  de  tous  les  créanciers  devra,  en  gé- 
néral, avoir  lieu  dans  l’assemblée  même  qui  sera  réunie 
pour  délibérer  sur  le  concordat.  C’était  dans  cette  as- 
semblée que,  sous  l’ancien  Code,  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présents  formait  le  contrat  d’union. 
On  comprend,  en  effet,  que  l’assemblée  réunie  pour  vo- 
ter sur  le  concordat  a les  plus  grandes  chances  d’attirer, 
par  l’importance  de  son  objet,  le  nombre  de  créanciers 
le  plus  considérable.  Néanmoins  la  loi  nouvelle  ne  con- 
tient à cet  égard  rien  d’impératif  : elle  dit  que  le  juge- 
commissaire  consultera  immédiatement  les  créanciers.  La 
délibération  la  plus  immédiate,  celle  qui  est,  par  consé- 
quent, le  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi,  est  celle  qui 
aura  lieu  le  jour  même  de  la  délibération  sur  le  concor- 
dat. Mais  si,  d’après  les  circonstances,  le  juge-commis- 
saire croit  plus  utile  une  convocation  ii  un  autre  jour,  les 
termes  de  la  loi  lui  laissent  une  latitude  suffisante  pour 
qu’il  procède  ainsi. 
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Article  530. 

Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question 
de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 
failli  sur  l’actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y 
aura  consenti,  une  somme  pourra  être  accordée 
au  failli  à titre  de  secours  sur  l’actif  de  la  faillite. 
Les  syndics  en  proposeront  la  quotité , qui  sera 
fixée  par  le  juge-commissaire , sauf  recours  au 
Tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics 
seulement. 

L’article  530  dilïï're  en  quelques  points  de  l’ancien 
article  530,  qui  était  relatif  au  même  objet. 

D’après  l’ancien  article , un  secours  ne  pouvait  être 
demandé  par  le  failli  que  s’il  n’existait  pas  de  présomp- 
tion de  banqueroute.  Dans  le  nouvel  article,  cette  con- 
dition n’est  plus  écrite  dans  la  loi  ; mais  une  nouvelle 
garantie,  plus  générale  et  plus  large,  est  exigée  : il  faut 
le  consentement  de  la  majorité  en  nombre  des  créan- 
ciers présents.  On  comprend  le  motif  de  cette  disposi- 
tion. L’actif  ne  suffit  pas  à l’acquittement  des  dettes  ; en 
distraire  une  partie,  même  à titre  de  secours,  c’est  dimi- 
nuer le  gage  commun,  c’est  disposer  d’une  chose  dont 
la  propriété,  bien  que  résidant  nominalement  encore 
sur  la  tète  du  failli,  est  en  réalité  la  chose  des  créan- 
ciers. Il  ne  faut  pas,  par  humanité  envers  le  failli,  être 
inhumain  envers  les  créanciers,  ni  les  dépouiller  facile- 
ment d’une  partie  des  faibles  débris  qui  leur  restent. 
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La  loi,  sans  dire  en  termes  exprès  qu’il  ne  pourra 
point  être  convoqué  d’assemblée  spéciale  pour  délibérer 
sur  un  secours  à accorder  au  failli,  désire  manifeste- 
ment que  les  créanciers  soient  consultés  à cet  égard  dans 
l'assemblée  même  qui  délibérera  sur  le  concordat  ou  le 
syndicat  de  l’union.  Il  est  bon  que  les  réunions  soient 
toujours  composées  d’un  assez  grand  nombre  de  créan- 
ciers pour  qu’on  y obtienne  l’expression  la  plus  exacte 
du  vœu  de  la  majorité.  Rien  n’est  plus  efficace,  pour 
parvenir  à ce  résultat,  que  de  faire  savoir  que  l’on  est 
dans  l’intention  de  porter  à une  même  assemblée  tout  ce 
qu’il  y a d’importantes  délibérations  à prendre.  Il  y a 
d’ailleurs  des  inconvénients  à multiplier  les  convocations. 

Les  syndics,  comme  dans  l’ancien  Code,  proposent  la 
quotité  du  secours;  mais  ce  n'est  plus  au  Tribunal  de 
commerce,  c’est  au  juge-commissaire  qu’est  conféré  le 
droit  de  fixer  cette  quotité.  L’intervention  du  Tribunal 
est  réservée  pour  les  cas  où  il  y aura  recours  contre  la 
décision  du  juge-commissaire.  Ce  recours  n’appartiendra 
ni  au  failli  ni  aux  créanciers  pris  individuellement  ; il 
n’est  accordé  qu'aux  syndics,  auxquels  on  suppose  moins 
de  préoccupations  personnelles,  et  qui  doivent  connaître 
les  ressources  de  la  faillite  et  la  situation  du  failli. 

La  loi  nouvelle  a pourvu  dès  l’origine  de  la  faillite 
aux  besoins  urgents  du  failli  en  autorisant,  par  l’article 
4f>9,  à lui  remettre  les  vêtements,  hardes,  meubles  et 
effets  nécessaires  ù lui  et  à sa  famille;  et,  par  l’article 
474,  à lui  accorder,  sur  l’actif  de  la  faillite,  des  secours 
alimentaires  pour  lui  et  sa  famille.  On  avait  pensé  d’a- 
bord que  ces  articles  n’ayaient  pas  besoin  d’être  repro- 
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duits  spécialement  pour  le  cas  d'union.  Dans  les  discus- 
sions, on  a distingué  : l'ancien  article  529  n’a  pas  été 
reproduit,  parce  qu’il  aurait  fait  double  emploi  avec  le 
nouvel  article  469  ; mais  l’article  530  a été  jugé  néces- 
saire, parce  que,  sous  le  régime  de  l’union,  le  consen- 
tement des  créanciers,  exprimé  par  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  et  que  l’article  474  n’exige  pas,  est  mis 
pour  condition  à la  concession  du  secours. 

Article  531. 

Lorsqu’une  société  de  commerce  sera  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  de  con- 
cordat qu’en  faveur  d’un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés. 

En  ce  cas,  tout  l’actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l’union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti 
en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir  l’engagement  de 
payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangè- 
res à l’actif  social. 

L’associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  parti- 
culier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

Cet  article,  fort  débattu  pendant  la  discussion  et  fort 
critiqué  depuis,  me  semble  cependant  aussi  équitable 
qu'utile. 

Constatons  d’abord  quelle  est  la  position  des  associés 
en  nom  collectif  lorsqu’une  société  fait  faillite. 
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Il  ne  peut  Être  question  ici  ni  des  associés  comman- 
ditaires, dont  les  capitaux  et  non  les  personnes  sont 
engagés  dans  l’association,  ni  des  sociétés  anonymes, 
qui  ont  en  ce  point  le  même  caractère,  ni  des  sociétés 
en  participation,  qui  laissent  à chacun  des  coparticipanls 
son  individualité  commerciale  et  dont  les  règles  sont 
celles  qui  régissent  les  divers  coobligés  à une  même  dette. 

Disons  seulement  qu’on  a jugé  avec  raison  1 que  les 
créanciers  de  la  société  en  faillite  ont,  pour  contraindre 
les  commanditaires  au  versement  de  leur  mise,  une  ac- 
tion qui,  étant  directe  et  personnelle,  est  dans  la  com- 
pétence non  des  arbitres  forcés,  mais  du  Tribunal  de 
Commerce. 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  tous  obligés  aux 
dettes  sociales , solidairement  sur  tous  leurs  biens  et 
quelle  que  puisse  être  la  mesure  de  leurs  obligations 
réciproques  les  uns  à l’égard  des  autres.  Les  créanciers 
auront  garantie  du  payement  des  dettes  sociales  tant 
qu’ils  pourront  trouver  dans  les  mains  d'un  des  associés 
des  valeurs  égales  au  montant  des  dettes,  auxquelles  tous 
et  chacun  des  associés  sont  obligés. 

Une  société  ne  sera  donc  en  faillite  qu’autant  que  le 
passif  sera  supérieur  non-seulement  à la  part  des  biens 
qui , d’après  les  conventions  des  associés  et  dans  leurs 
comptes  entre  eux , composent  l’actif  social , mais  en- 
core à cette  portion  de  biens  augmentée  de  tous  les  biens 
personnels  de  chacun  des  associés  ; car  au  regard  des  tiers 
l’actif  social  comprend  les  uns  et  les  autres  biens. 

H est  vrai  que  les  biens  personnels  des  associés  peuvent 

1 Rouen,  ai  décembre  1841  ; DerUleneuve,  4a,  a,  100,  el  le»  autorité»  citées. 
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être  grevés  de  dettes,  et  qu'ils  sont  le  gage  des  créanciers 
personnels  de  l’associé  aussi  bien  que  des  créanciers  de 
la  société.  Là  est  le  principe  des  difficultés. 

Un  associé  peut  tomber  en  faillite  sans  qu’il  y ait  fail- 
lite de  la  société.  Ce  fait  arrive  lorsque,  le  passif  social 
étant  inférieur  à l’actif,  les  dettes  personnelles  de  l’as- 
socié, jointes  à sa  part  dans  les  dettes  sociales,  excèdent 
son  actif  personnel,  réuni  à sa  part  dans  l’actif  social,  et 
qu’il  cesse  personnellement  de  payer. 

xMais.  il  est  impossible  qu’une  société  soit  réellement 
en  faillite  sans  que,  par  une  suite  nécessaire,  il  y ait  fail- 
lite de  chacun  des  associés  ; car  si  un  seul  des  associés 
pouvait  suffire  au  payement  des  dettes  sociales  par  ses 
biens  personnels,  la  société  ne  serait  point  en  faillite: 
elle  ne  serait  que  débitrice  de  l’associé  pour  toutes  les 
sommes,  supérieures  à la  part  de  celui-ci,  dont  il  li- 
bérerait la  société.  Il  est  si  vrai  que  la  loi  considère 
comme  faillis  tous  les  associés  solidaires  d'une  société  en 
faillite,  que  l’article  458  ordonne  l’apposition  des  scellés 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  de  ces  associés.  J 
Qu’arrive-t-il  en  pareil  cas?  A côté  de  la  faillite  sociale 
s’ouvre  la  faillite  personnelle  de  chaque  associé.  La  fail- 
lite sociale  s’ou\re  au  siège  de  la  société;  la  faillite  de 
chaque  associé  s’ouvre  au  domicile  de  chacun  d’eux.  Cha- 
cune de  ces  faillites  a son  bilan,  son  syndicat,  son  juge- 
commissaire,  son  tribunal. 

Les  seuls  créanciers  qui  figurent  dans  la  faillite  sociale 
sont  les  créanciers  sociaux. 

Dans  chacune  des  faillites  d’associés  figurent  ces  mô- 
mes créanciers  sociaux,  et  de  plus,  avec  eux,  lescréan-  • 
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ciers  personnels  de  l’associé.  Ces  derniers  n’ont  pour  dé- 
biteur que  l’associé;  les  premiers  ont  pour  codébiteurs, 
solidaires  avec  lui , la  société  prise  collectivement  et 
chacun  des  autres  associés  pris  individuellement. 

M.  Pardessus1  pose  l’hypothèse  d’une  société  qui  ces- 
serait ses  payements  avec  200,000  francs  de  passif,  et 
qui  aurait  unassocié  solidaire  possédant  800,000  francs. 
Il  dit  que  l’associé  qui  peut  payer  les  200,000  francs  ne 
serait  point  en  faillite;  et,  en  cela,  il  a parfaitement 
raison  ; mais  il  ajoute  qu’il  y aurait  faillite  de  la  société, 
ce  en  quoi  il  me  paraît  avoir  tout  à fait  tort.  Les  tiers 
ont  pour  gage  de  la  dette  sociale,  outre  l’actif  social  pro- 
prement dit,  qui  se  compose  des  biens  sociaux,  les 
800,000  francs  de  l’associé  solidaire,  qui  sont  affectés, 
aux  termes  de  l’article  22  du  Code  de  commerce,  au 
payement  de  tous  les  engagements  de  la  société;  donc, 
les  ressources  actives  sout  fort  supérieures  au  passif; 
donc,  point  de  faillite.  L’associé  payera,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  coassociés.  Il  peut  y avoir  là  une  cause 
de  faillite  personnelle  des  autres  associés , une  cause 
de  dissolution  de  la  société;  il  n’y  a point  faillite  de  la 
société.  Quant  à la  conséquence  secondaire  que  M.  Par- 
dessus lire  de  ces  prémisses,  et  qui  consiste  à dire  que 
les  créanciers  de  la  société  ne  pourront  attaquer  l’associé 
à son  domicile  particulier,  et  qu’ils  devront  former  leur 
demande  au  domicile  social,  je  l’accorde,  non  à titre 
de  conséquence  des  prémisses  que  je  nie,  mais  comme 
proposition  vraie  en  elle-même  , parce  qu’elle  est  con- 
forme à l'article  69  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi 

1 K«»  (76  Cl  1146. 


Digitized  by  Google 


184  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

conçu  : « Seront  assignés 6°  Les  sociétés  de  com- 

« merce,  tant  qu’elles  existent,  en  leur  maison  sociale  ; 
« et,  s’il  n’y  en  a pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
« l’un  des  associés.  » Ainsi , l’associé  aux  800,000  fr. 
sera  assigné  au  domicile  social , condamné  par  le  Tribu- 
nal de  ce  domicile  ; la  condamnation  pourra  être  exé- 
cutée tant  contre  ses  biens  que  contre  sa  personne  ; et 
après  payement,  fait  par  lui,  la  société  aura  payé;  sauf 
à lui  à exercer  ses  actions  récursoires. 

M.  Bravard1  dit,  avec  toute  raison,  que  les  créan- 
ciers particuliers  des  associés  ne  sont  pas  créanciers  de 
la  société  et  n’ont  pas  de  dividendes  à réclamer  dans  la 
répartition  de  son  actif.  Puis  il  ajoute  que  les  biens  per- 
sonnels des  associés  ne  sont  pas  compris  dans  l’actif  so- 
cial ; qu’il  y a entre  la  société  et  les  associés  sépara- 
tion de  patrimoines , distinction  d’actif  et  de  passif.  Si 
M.  Bravard  voulait  dire,  par  là,  que  lesbiens  personnels 
de  l’associé , tout  en  grossissant  les  ressources  sociales , 
et  en  venant  s’ajouter  à l’actif  comme  gage  et  garantie 
de  l’universalité  des  engagements  sociaux,  se  distinguent 
néanmoins  des  biens  appartenant  collectivement  à la  so- 
ciété, et  continuent  à être , en  même  temps,  alfectés  aux 
dettes  personnelles  de  leur  propriétaire,  rien  ne  serait 
plus  juste  que  cette  proposition.'  Mais,  s’il  l’eût  ainsi 
limitée,  il  n’aurait  pas  pu  en  conclure,  ainsi  qu’il  l’a 
fait,  que  la  faillite  de  la  société  n’entraîne  pas  , par  elle 
seule,  la  faillite  personnelle  de  tous  les  associés.  Cette 
doctrine , dans  sa  généralité  et  avec  ces  conséquences , 
me  paraît  erronée  ; je  ne  puis  pas  hésiter  à le  dire , quoi- 

1 Examen  comparatif  et  critique,  page*  106  et  «uivantea. 
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que  M.  Bravard  traite  avec  quelque  dédain  cette  opinion, 
qui  a été  développée  et  a prévalu  dans  la  Chambre  des 
députés1,  et  qui  y a entraîné  le  rejet  d'un  amendement 
à l’appui  duquel  M.  Mermilliod  invoquait  l’autorité  de 
M.  Bravard. 

De  graves  complications  de  fait  peuvent  naître  de  cette 
coïncidence  de  plusieurs  faillites,  où  les  intérêts  divers 
se  mêlent  et  se  croisent;  mais  il  n’y  a pas  là  de  difficultés 
de  droit. 

D’après  l’ancien  Code,  la  société,  être  collectif  qui  a 
son  existence  propre,  était  toujours  considérée,  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  sous  le  caractère  collectif  qui 
est  son  étal  juridique  et  légal. 

S’il  y avait  concordat,  il  était  accordé  à l’être  moral 
de  la  société;  s’il  y avait  contrat  d’union,  il  avait  lieu 
pour  tous  les  biens  composant  l’actif  de  lu  société,  soit 
en  raison  des  opérations  sociales,  soit  en  conséquence 
de  la  solidarité  qui  atteignait  les  biens  personnels  de 
chaque  associé.  Cet  état  de  choses  était  parfaitement 
logique,  et  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 

La  loi  nouvelle  a voulu  déroger  à ces  principes;  elle 
le  pouvait.  Pour  la  juger,  il  ne  faut  pas  interroger  les 
principes  auxquels  elle  a expressément  voulu  faire  ex- 
ception ; il  faut  examiner  si  elle  a fondé  cette  déroga- 
tion sur  des  motifs  équitables  et  utiles. 

.l'exposais  ainsi,  dans  mon  rapport,  l’innovation  pro- 
posée : « Le  Code  de  commerce  se  taisait  sur  les  faillites 
des  sociétés.  Il  s’en  rapportait  aux  principes  du  droit 
commun  sur  la  solidarité,  sans  permettre,  en  aucun  cas. 


' Séance  du  4 avril  IS38. 
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aux  créanciers  de  traiter  diversement  plusieurs  associés, 
encore  que  leur  conduite  méritât  des  conditions  diffé- 
rentes. Un  associé  pouvait  être  absent  pendant  que  ses 
coassociés  dilapidaient  l'actif;  il  pouvait  être  de  bonne 
loi  lorsque  des  actes  frauduleux  ou  insensés  cngageaicut 
et  perdaient  sa  maison;  sa  fortune  particulière,  celle 
de  sa  femme  ou  de  sa  famille,  pouvaient,  en  dehors  de 
l'actif  social,  acquitter  une  forte  part  de  la  dette;  et,  de- 
vant toutes  ces  considérations,  l’application  rigoureuse 
des  principes  absolus  de  la  solidarité  et  de  l'unité  fictive 
de  la  personne  sociale  empêchaient  d’adoucir  en  rien 
sa  position  individuelle.  Souvent  cette  rigueur  blessait 
l’équité,  et  nuisait  aux  créanciers. 

«Il  est  juste  d’accorder  faveur  à celui  qui,  par  une 
meilleure  conduite,  a mérité  d’être  distingué  des  autres, 
et  qui  peut  offrir  à scs  créanciers  des  avantages  parti- 
culiers; mais  cette  faveur  cesserait  d’être  équitable,  si 
on  allait  jusqu'à  affecter  à la  libération  personnelle  de 
l’un  des  membres  de  la  société  une  portion  de  l’actif 
qui  appartient  collectivement  à tous.  Ce  serait  briser  les 
principes  de  la  solidarité  qu’il  n’est  possible  de  fuire 
fléchir  en  ce  cas  que  pour  ce  qui  concerne  les  coassociés 
entre  eux.  L’actif  social  demeurera  donc  tout  entier 
sous  le  régime  de  l'union,  et  sera  intégralement  cou  - 
sacré  h l’extinction  de  lu  dette  sociale. 

« Une  disposition  finale  de  l'article  du  projet  subro- 
geait l’associé  favorisé  d’un  concordat  particulier  aux 
droits  des  créanciers  contre  scs  coassociés,  pour  la  part 
dont  le  dividende  par  lui  payé  en  dehors  de  l’actif  aurait 
diminué  la  dette  de  la  société.  Votre  Uommission  a sup- 
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primé  cette  disposition,  et  s’en  est  référée  à l’application 
du  droit  commun.  Kn  la  maintenant,  on  s’exposerait  à 
cette  injuste  conséquence  de  faire  figurer  l'associé  con- 
cordataire au  nombre  des  créanciers  de  ses  coassociés  ; 
eu  telle  sorte  qu'on  le  verrait  prétendre  à venir  en  par- 
tage avec  les  créanciers  même  qui  lui  auraient  accordé 
une  remise.  Telle  n’était  certainement  pas  l’intention 
du  projet.  Les  principes  généraux  du  droit  satisferont  à 
tous  les  cas. 

«Restreinte  dans  ces  limites,  la  faculté  d'un  con- 
cordat particulier,  équitable  et  humaine  pour  l’associé 
failli,  tournera  à l'avantage  des  créanciers,  en  leur  pro- 
curant un  dividende  sur  lequel  ils  n’auraient  pas  à 
compter  sans  cela.  » 

La  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  a motivé 
ainsi  son  adhésion  à l'article  que  la  Chambre  des  députés 
avait  adopté.  « La  minorité  de  votre  Commission,  dit 
Tripier,  a observé  que  cette  innovation  blesse  les  prin- 
cipes de  la  solidarité,  qui  soumet  tous  les  biens  de  chaque 
associé  au  payement  des  dettes  sociales , et  qu’elle  est 
contraire  à l’égalité  qui  doit  exister  eptre  les  membres 
d’une  pareille  société  ; elle  a ajouté  que  les  traités  par- 
ticuliers avec  quelques  associés  pourront  être  le  fruit  de 
manœuvres  employées  pour  obtenir  faveur  pour  les  uns 
et  rigueur  contre  les  autres;  que  les  associés  solidaires 
ont  contracté  en  vue  de  cette  solidarité,  et  en  considé- 
ration de  la  garantie  que  1a  fortune  de  chacun  offrait 
pour  le  payement  des  dettes  sociales  ; que  chaque  associé 
a intérêt  à ce  que  la  fortune  de  tous  les  autres  reste  en- 
gagée jusqu'au  concordat  de  la  société  ; que  les  con- 
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cordats  individuels  seront  souvent  un  obstacle  au  con- 
cordat commun.  La  majorité  a pensé  que  les  créanciers 
ont  toujours  le  droit  de  faire  remise  de  la  solidarité  à 
une  partie  de  leurs  débiteurs;  que  les  concordats  parti- 
culiers seront  utiles  aux  créanciers;  que  le  sort  des 
débiteurs  peut  sans  injustice  être  inégal,  lorsque  leur 
position  et  la  part  qu'ils  ont  prise  à la  gestion  de  la  so- 
ciété sont  différentes.  » 

L’article  531  est  conforme  aux  explications  qui  pré- 
cèdent. 

Les  créanciers  dont  parle  le  premier  paragraphe  ne 
sont  manifestement  que  les  créanciers  de  la  société.  Et 
le  texte  et  l’esprit  de  l’article  ne  peuvent  s’entendre  que 
d’eux. 

Ce  n'est  pas  à dire,  pour  cela,  que  les  créanciers  per- 
sonnels de  l’associé  perdent  leurs  droits.  Mais  voici  ce  qui 
arrivera.  Pour  que  l’associé  obtienne  un  concordat  par- 
ticulier, il  faudra  d'abord  le  consentement  de  la  majorité 
en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme  des  créanciers 
sociaux.  Ce  consentement  une  fois  obtenu,  il  faudra,  en 
outre,  que  les  créanciers  de  la  société  réunis  aux 
créanciers  personnels  de  l’associé,  car  c’est  de  ces  deux 
éléments  que  la  masse  de  ses  créanciers  se  compose, 
consentent  au  concordat,  à la  double  majorité  exigée  par 
1a  loi. 

La  loi  n’avait  nul  besoin  de  réserver,  par  une  dispo- 
sition formelle,  les  droits  des  créanciers  personnels  de 
l’associé;  car  ces  droits  sont  régis  par  les  règles  appli- 
cables à toutes  les  faillites.  L’article  531  n’est  excep- 
tionnel qu’en  ce  qu’il  permet  d'isoler  l’associé  de  la 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  531.  189 

société  dont  il  fait  partie.  A la  masse  des  créanciers 
sociaux  appartient  le  droit  de  refuser  cette  séparation 
ou  de  la  déclarer  possible;  à la  masse  entière  des 
créanciers  de  l’associé,  c’est-à-dire  à ses  créanciers  per- 
sonnels formant  un  tout  avec  les  créanciers  sociaux,  ap- 
partient de  voter  son  concordat. 

Rien  n’est  plus  équitable  que  cette  combinaison.  Il 
ne  fallait  pas  que  les  créanciers  personnels  de  l'associé, 
si  nombreux  qu’ils  fussent,  et  quelque  considérables 
que  fussent  leurs  créances,  dictassent  la  loi  aux  créan- 
ciers de  la  société,  et  obligeassent  ceux-ci  à accorder  un 
concordat  partiel.  D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas,  non 
plus,  que  les  créanciers  personnels  soient  exclus  du 
droit  de  voter  au  concordat  de  leur  débiteur,  propor- 
tionnellement à leur  droit. 

La  séparation  autorisée  par  l’article  53t  va  jusqu’à 
permettre  qu’un  concordat  soit  accordé  à un  associé 
dont  un  associé  aura  été  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux, à raison  même  d’opérations  faites  au  nom  de  la 
société  tout  entière.  Ici  se  montre  la  sagesse  et  l’utilité 
de  la  loi  nouvelle.  Les  crimes  et  les  délits  sont  person- 
nels; on  n’a  jamais  prétendu,  même  sous  l’ancien  Code, 
qu’on  pourrait  déclarer  une  société  commerciale  cou- 
pable d’une  banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  ce 
n’est  pas  l’être  collectif  qui  est  poursuivi,  condamné, 
emprisonné  ; ce  sont  les  membres  qui  le  composent  ; il 
arrive  tous  les  jours  qu’un  des  associés  est  déclaré  cou- 
pable, que  l’autre  est  déclaré  innocent;  qu’un  des  asso- 
ciés est  poursuivi  comme  banqueroutier,  que  l’autre  ne 
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l’est pas1.  Eh  bien!  cette  séparation  entre  les  individus, 
qui  s’opérait  par  la  force  de  l'équité  et  par  In  vertu  des 
principes  élémentaires  de  la  législation  pénale,  ne  sé* 
parera  pas  seulement  les  individus  sur  les  bancs  de  In 
police  correctionnelle  ou  de  la  Cour  d'assises;  elle  les 
séparera  aussi  dans  les  délibérations  sur  le  concordat. 
Cette  séparation  est  morale;  elle  sera  utile  dans  la  pra- 
tique ; car  elle  empêchera  d’épargner  un  coupable  de 
peur  d’atteindre  un  innocent  ; elle  permettra  à l’associé 
irréprochable  de  fournir  des  lumières  à la  justice,  sans 
se  constituer  lui-même  en  indignité  de  concordat.  La 
répression  publique  y gagnera  de  la  force,  par  celn 
même  que  la  justice  distributive  sera  mieux  gardée. 

Lorsqu’il  v a concordat  individuel  pour  un  ou  plusieurs 
associés,  et  état  d’union  pour  un  ou  plusieurs  autres,  le 
second  paragraphe  de  l'article  531  veut  que  tout  l’actif 
social  demeure  sous  le  régime  de  l’union.  Il  ajoute  que 
les  biens  personnels  de  l'associé  avec  lequel  le  concordat 
aura  été  consenti  seront  exclus  de  l'union.  S’il  n'y  avait 
pas  de  concordat,  ces  biens  demeureraient  le  gage  des 
créanciers  sociaux  en  même  temps  que  des  créanciers 
personnels;  ils  feraient  partie  de  l'actif  social;  non  pas 
sans  doute  avec  la  même  plénitude  que  le  reste  de  cet 
actif,  puisqu'ils  seraient  concurremment  affectés  aux 
créances  personnelles  proportionnellement  avec  la  valeur 
de  celles-ci  ; mais  ils  existeraient  dans  l’actif  social  pour 


' SI  unu t ex  sortis  decoxerlt,  non  proplerco  a ios  sociot  frattdalores  dici 
poste,  si  culpû  tarent.  Straccha,  de  Decoctortlnu,  part.  III,  n°49?t*l  pari  V, 
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la  quote-part  correspondante  aux  créances  sociales  dans 
In  masse  passive  de  l’associé.  L’effet  du  concordat  partiel 
est  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  l’associé  se 
trouvera  affranchi  de  sa  part  dans  les  dettes  sociales  vis- 
à— vis  des  créanciers  sociaux,  en  même  temps  que  de  ses 
dettes  personnelles  vis-à-vis  de  ses  créanciers  person- 
nels ; le  tout  sans  préjudice  des  effets  et  des  conditions  de 
la  réhabilitation,  que  nous  aurons  à expliquer  lorsque 
nous  examinerons  l’article  60i. 

La  suite  du  second  paragraphe  achève  d’expliquer  la 
pensée  de  la  loi  en  disant  que  le  traité  particulier  passé 
avec  l’associé  concordataire  ne  pourra  contenir  l’engage- 
ment, par  cet  associé,  de  payer  un  dividende,  que  sui- 
des valeurs  étrangères  à l'actif  social;  c’est-à-dire  à 
l’actif  social  diminué  de  tonte  la  portion  des  biens  per- 
sonnels de  l’associé  concordataire  qui  y eût  accédé  en 
l’absence  du  concordat. 

Le  troisième  paragraphe  énonce  une  conséquence 
tellement  claire  du  reste  de  l’article,  qu  elle  en  résulte- 
rait implicitement,  quand  même  elle  n’aurait  point  été 
écrite  dans  la  loi;  et  je  m’étonne  qu’on  l'ait  taxée  d’obs- 
curité. L’associé  qui  obtient  un  concordat  particulier  est 
dégagé  du  lien  par  lequel  le  droit  commun  et  l’article  22 
du  Code  de  commerce  l’obligeaient  solidairement  au 
payement  intégral  des  dettes  sociales;  il  n’est  plus  tenu 
qu’à  remplir  les  engagements  stipulés  en  son  concordai; 
il  est  déchargé  de  tout  le  surplus  de  la  dette  sociale,  et 
par  conséquent  de  toute  solidarité  dans  cette  dette.  Le 
paragraphe  ne  veut  pas  dire  autre  chose. 

Quant  aux  obligations  des  associés  entre  eux,  et  aux 
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comptes  qu’ils  ont  à se  rendre,  l’article  nes’en  est  nul- 
lement occupé  : il  laisse,  à cet  égard,  toutes  les  parties 
sous  l’empire  du  droit  commun,  et  n’a  entendu  régler 
que  les  rapports  de  la  société  et  de  chacun  des  associés 
avec  les  créanciers  sociaux.  Les  associés,  entre  eux,  sont 
obligés,  d’abord,  de  parfaire  leur  mise  sociale;  puis,  si 
les  affaires  sont  mauvaises,  de  contribuer,  en  outre,  aux 
dettes  sociales  dans  la  proportion  de  leur  mise  et  confor- 
mément aux  prévisions  de  l’acte  de  société.  Si  donc  un 
des  associés,  qui  a obtenu  un  concordat  particulier,  a 
diminué  la  dette  sociale  pour  une  quotité  plus  forte  que 
sa  portion  contributoire,  il  aura  droit  de  répéter  l'excé- 
dant contre  ses  associés,  mais  seulement  après  payement 
des  créanciers  sociaux  dont  il  ne  peut  diminuer  le  gage, 
puisqu’il  était  leur  obligé.  Si,  au  contraire,  la  portion 
de  libération  que  son  concordat  particulier  a procurée  à 
la  dette  sociale  est  inférieure  au  passif  de  son  compte 
social,  il  devra  à ses  associés  le  surplus  de  ce  compte,  que 
ceux-ci  ne  pourront  répéter  contre  lui  qu’après  qu’il 
aura  satisfait  aux  obligations  de  son  concordat  envers  les 
créanciers  sociaux,  dont  tous  les  associés  sont  codébi- 
teurs, ou  après  que,  par  une  autre  voie,  les  créanciers 
sociaux  auront  été  entièrement  payés. 

Une  société  avait  été  dissoute  par  une  sentence  arbi- 
tralcqui  avait  nommé  un  liquidateur.  Les  frères  Gcelschy, 
poursuis  is  postérieurement  pour  des  dettes  sociales,  décla- 
rèrent la  faillite  de  la  société.  LoTribunal  de  commerce  de 
laSeine1  ajugé  avec  raison,  nonobstant  la  prétention  con- 
traire de  l’associé  liquidateur,  que  le  droit  de  se  consti- 

' s septembre  1 83  ».  iLilloz,  36,  i.  13. 
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tuer  en  faillite  appartenait  à chacun  des  membres  de  la 
société  en  liquidation,  tant  qu’elle  n’était  pas  pleinement 
libérée.  Par  suite,  et  conformément  aux  solutions  que 
nous  avons  précédemment  données,  l’associé  liquidateur 
a dû  se  trouver  enveloppé  dans  la  faillite  de  la  société, 
quelle  qu’ait  pu  être  d’ailleurs  la  quotité  des  sommes  par 
lui  payées,  fût-ce  de  ses  deniers  personnels  et  au  delà  de 
sa  mise  sociale.  La  seule  voie  régulière  qu’il  pût  avoir 
d’éviter  la  faillite  sociale,  et  par  conséquent  la  sienne 
propre,  était  d’acquitter  toutes  les  dettes  de  la  société, 
sauf  son  recours  contre  ses  associés. 

Article  552. 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créan- 
ciers , et  sont  chargés  de  procéder  à la  liquida- 
tion. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner 
mandat  pour  continuer  l’exploitation  de  l’actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et  l’étendue,  et  fixera 
les  sommes  qu’ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains,  à l’efl'et  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 
Elle  ne  pourra  être  prise  qu’en  présence  du  juge- 
commissaire,  et  à la  majorité  des  trois  quarts 
des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 

La  voie  de  l’opposition  sera  ouverte  contre 
celte  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l’exécution. 

II.  13 
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L’ancien  Code  définissait  imparfaitement  le»  pouvoirs 
des  syndics  de  l'union;  et  son  silence  avait  laissé  naître, 
dans  la  pratique,  de  graves  et  nombreux  embarras.  L'an- 
cien article  528,  qui  seul  déterminait  leurs  pouvoirs, 
déclarait  qu'ils  représentaient  la  masse  des  créanciers,  et 
se  bornait  à dire  qu’ils  procéderaient,  s’il  y avait  lieu, 
à la  vérification  du  bilan;  qu’ils  poursuivraient  la  vente 
des  immeubles  du  failli;  celle  de  ses  marchandises  et 
effets  mobiliers,  et  la  liquidation  des  dettes  actives  et  pas- 
sives. La  loi  nouvelle,  avertie  par  l’expérience,  a dû  en- 
trer dans  beaucoup  plus  de  détails. 

La  fonction  principale  des  syndics,  celle  qui  leur  est 
conférée  de  plein  droit,  est  de  procéder  à la  liquida- 
tion. 

Le  premier  paragraphe  répète,  avec  l’ancien  arti- 
cle 528,  que  les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers.  Ces  mots  étaient,  dans  l’ancienne  loi,  mieux 
à leur  place  que  dans  la  loi  nouvelle;  et  la  seconde  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  jtour  être  consé- 
quente avec  l’innovation  qu’elle  a introduite  dans  l’or- 
ganisation du  syndicat,  aurait  pu  les  supprimer.  L’union 
n’amène  plus  une  succession  nécessaire  entre  deux  syn- 
dicats, différant  l’un  de  l’autre  par  le  mode  de  nomi- 
nation comme  par  le  nom.  Mandataires  de  Injustice,  les 
syndics  continuent  à représenter  la  masse  et  le  failli, 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  caractères  qu’avant  l’u- 
nion; ce  qui  n’exigeait  aucune  énonciation  nouvelle  de 
leur  qualité  de  représentants.  Seulement  ils  reçoivent 
dans  leurs  pouvoirs  certaines  extensions  que  l’état  d’u- 
nion exige  et  que  la  loi  définit;  en  outre,  la  masse  qu’ils 
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représentent  comprend  les  hypothécaires  comme  les 
chirographaires. 

Le  reste  de  l'article  532,  dont  la  discussion  peut  dif- 
ficilement être  séparée  de  celle  de  l'article  533,  contient 
des  dispositions  importantes  que  mon  rapport  expliquait 
ainsi  : 

« Une  masse  qui  continuait  l’exploitation,  et  qui, 
pour  y parvenir,  contractait  des  engagements,  se  voyait 
exposée  à être  entraînée  elle-même  en  faillite.  Quelle 
était  l’étendue  de  la  responsabilité  des  syndics  et  do  cha- 
cun des  créanciers  dont  la  masse  se  composait?  Quels 
droits  appartenaient  aux  tiers  qui,  ayant  contracté  avec 
la  masse,  devenaient  ses  créanciers?  De  là  des  difficultés 
sans  nombre  et  presque  insolubles.  D’un  côté,  l’on  disait 
avec  raison  que  la  masse,  si  elle  s'engageait,  était  tenue 
de  ses  obligations  dans  la  personne  de  tous  ses  mem- 
bres. D’une  antre  part,  les  créanciers  formant  la  masse 
faisaient  valoir,  avec  raison  aussi,  l’injustice  de  les  re- 
garder comme  engagés  sur  leurs  biens  personnels  par 
suite  d’opérations  qui  n’avaient  pour  but  que  de  faire  va- 
loir la  portion  d’actif,  souvent  minime,  que  la  faillite  leur 
laissait , La  nouvelle  société  commerciale  que  le  fait  de  l'u- 
nion constituait  sera-t-elle  tenue  seulement  sur  la  part 
afférente  à chacun  dans  In  faillite?  Mais  alors  qui  voudra 
contracter  avec  elle?  Lorsqu’il  y a société  commerciale 
des  capitaux  et  non  des  personnes,  la  loi  veut  que  les 
pouvoirs  publics  interviennent,  pour  la  garantie  des 
tiers,  en  approuvant  les  statuts  et  en  prenant  des  pré- 
cautions de  solvabilité:  c'est  là  le  principe  de  notre  lé- 
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gislation  sur  les  sociétés  anonymes.  Quelle  garantie  de 
cette  nature  présenterait  une  masse  qui  n'offrirait  aux 
tiers,  pour  tout  gage,  qu’un  dividende  dans  une  faillite? 
Les  tribunaux  ont  mille  fois  retenti  des  difficultés  aux- 
quelles ces  contradictions  entre  l'équité  naturelle  et  les 
règles  du  droit  ont  donné  naissance. 

« Le  projet  a entrepris  de  régler  cette  matière  oubliée 
par  le  Code. 

«Une  pensée  se  présentait  d’abord  : c'était  de  n’au- 
toriser la  masse,  représentée  par  ses  syndics  définitifs, 
qu’à  faire  des  actes  de  pure  liquidation.  Les  spécula- 
tions faites  par  une  masse  sont  rarement  heureuses; 
elles  ne  profitent  individuellement  à chacun  des  créan- 
ciers, alors  même  qu’elles  tournent  bien,  que  pour  une 
faible  part;  elles  donnent  lieu  à des  nbus  de  gestion  qu  il 
est  très-difficile  d’atteindre.  A ce  système  absolu,  on  a 
été  fondé  à objecter  que  se  borner  aux  opérations  d’une 
liquidation  est  souvent  impossible.  Un  manufacturier 
tombe  en  faillite  ; s’il  faut  immédiatement  arrêter  tous 
les  travaux,  et  liquider  du  jour  nu  lendemain,  les 
valeurs  dépérissent,  les  ouvriers  sont  sans  pain,  l’actif 

disparaît.  Continuer  quelque  temps  l’exploitation , c’est 
se  procurer  une  utile  occasion  de  vendre,  c’est  em- 
ployer les  valeurs  actives,  c’est  sauver  le  gage  com- 
mun. La  nécessité  commandait  de  se  rendre  à ces  mo- 
tifs. 

« Un  seul  pouvoir  est  donné  de  plein  droit  aux  syn- 
dics : celui  de  procéder  à la  liquidation.  Pour  qu’ils  puis- 
sent continuer  l’exploitation  de  I actif,  un  mandat  exprès 
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des  créanciers  leur  est  nécessaire.  Ce  n’est  pas  tout:  la 
délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  doit  en  déter- 
miner la  durée  et  l’étendue;  elle  doit  fixer  les  sommes 
qu’ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à l’effet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 

« Si  cette  délibération  a été  prise  à l’unanimité,  rien 
ne  s’oppose  à ce  que  les  créanciers  soient  tenus  person- 
nellement de  toutes  les  suites  des  engagements  que  les 
syndics  définitifs,  leurs  mandataires,  ont  contractés  en 
leur  nom;  il  ne  reste  à déterminer,  en  ce  cas,  que  la 
part  à payer  par  chacun  d’eux;  l'équité  indique  que  cette 
part  contributoire  doit  être  fixée  au  prorata  des  créances. 
Mais  si  les  créanciers  ne  sont  pas  unanimes,  quelles  se- 
ront les  obligations  des  dissidents?  » 

La  réponse  à cette  dernière  question  a varié  dans  les 
divers  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle. 

Le  projet  primitif,  après  avoir  parlé  de  cette  délibé- 
ration sans  dire  à quelle  majorité  elle  serait  prise,  ajou- 
tait : « La  voie  de  l’opposition  sera  ouverte , contre  cette 
« délibération  , au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  » 
Du  reste , la  délibération  obligeait  la  minorité  comme 
la  majorité  jusqu’à  concurrence  de  tout  l’actifde  l’union  ; 
mais  l’article  suivant  déclarait  tenus  personnellement 
au  delà  de  leur  part  dans  l’actif,  ceux  des  créanciers 
qui , ayant  voulu  les  opérations  , devaient  répondre  des 
conséquences  qu’elles  entraîneraient. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
rejetait  la  faculté  d’opposition  , et  cherchait  des  garan- 
ties dans  la  nécessité  d’une  majorité  des  trois  quarts  des 
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créancier»  en  nombre  et  en  somme.  Mon  rapport  expli- 
quait ainsi  ces  amendements  : 

« La  limite  apportée  à la  responsabilité  de  la  mi- 
norité dissidente  ne  saurait  suffire  pour  protéger  les 
droits  de  ceux  qui  voudraient  ne  rien  engager  dans 
des  opérations  habituellement  hasardeuses,  pas  même 
le  dividende  qui  peut  leur  revenir  éventuellement  dans 
la  faillite.  Le  projet  avait  ouvert,  au  profit  du  failli  et 
des  dissidents , la  voie  de  l'opposition.  La  Commission 
n’a  pu  adhérera  cet  expédient.  Donner  à la  minorité 
opposante  le  droit  de  faire  la  loi  à la  majorité  consen- 
tante, et  d'imprimer  sa  direction  et  sa  volonté  à In 
marche  de  la  faillite  et  nu  système  général  de  ses  opéra- 
tions, nous  a paru  impossible.  Nous  avons  cru  rencon- 
trer une  garantie  plus  régulière  et  aussi  efficace,  en  exi- 
geant une  majorité  plus  considérable  que  pour  tout  autre 
cas  ; non-seulement,  comme  dans  le  concordat,  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  en  somme , qui  n’est  jamais  exigée 
en  état  d'union  , mois  encore,  pour  la  protection  des 
petits  créanciers , la  majorité  inusitée  des  trois  quarts 
en  nombre.  » 

La  Commission  proposait , en  outre  , d’amender 
l’article  suivant,  en  n’engageant  personnellement  au 
delà  de  l’actif  de  l’union  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé les  opérations , que  seulement  dans  leslimitesdu 
mandat  qu’ils  auront  donné. 

Les  amendements  de  la  Commission  furent  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés  ; mais  pour  surcroît  de  ga- 
rantie, cette  Chambre  adopta  aussi  le  droit  d’opposition 
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que  le  gouvernement  avait  proposé , et  que  la  Commis- 
sion rejetait.  Dans  la  seconde  discussion  à la  Chambre 
des  députés,  on  reconnut  qu’une  opposition  pourrait 
paralyser  d'une  manière  fâcheuse  des  opérations  utiles 
à la  masse  ; et  l’on  ajouta  à l’article  que  l'opposition  ne 
serait  pas  suspensive  de  l’exécution. 

La  délibération  n’a  pas  besoin  d’être  homologuée  par 
le  Tribunal  de  commerce,  qui  peut  toujours  être  saisi 
de  son  examen  par  l'opposition , soit  du  failli,  soit  d'un 
seul  créancier  dissident.  Les  créanciers  qui  ont  con- 
couru à former  la  double  majorité  dont  l'approbation 
est  nécessaire  ne  sout  point  recevables  à attaquer  la  déli- 
bération qui  est  leur  ouvrage;  ils  ne  le  pourraient  que 
s'ils  demandaient  à prouver  que  leur  consentement  a été 
surpris  par  dol  ou  par  fraude,  ou  extorqué  par  violence. 

L’opposition,  pour  laquelle  la  loi  ne  prescrit  aucuu 
délai , sera  recevable  tant  qu'il  y aura  intérêt  à la 
former. 

Article  533. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîne- 
ront des  engagements  qui  excéderaient  l’actif  de 
l’union , les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces 
opérations  seront  seuls  tenus  personnellement  au 
delà  de  leur  part  dans  l’actif,  mais  seulement 
dans  les  limites  du  mandat  qu’ils  auront  donné; 
iis  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  sur  l'article  532  a expliqué 
d’avance  l’article  533. 
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L’esprit  de  la  nouvelle  loi  a été  de  ne  point  rendre 
impossible  à la  masse  des  créanciers  la  continuation  de 
l'exploitation,  mais  de  prendre  les  plus  attentives  pré- 
cautions pour  que  cette  continuation  ne  soit  pas  entre- 
prise à la  légère,  et  n’ait  lieu  que  quand  elle  sera  in- 
dispensable. Ce  sont  surtout  les  créanciers  pour  fortes 
sommes  qui  ont  intérêt  à une  spéculation  de  cette  sorte  ; 
car  les  chances  de  bénéfices  sont  limitées  au  montant  de 
la  créance  de  chacun  ; les  créanciers  une  fois  payés , le 
surplus  des  bénélices  appartiendrait  au  failli.  La  loi  a 
craint  les  engagements  indéfinis,  dont  la  portée  n’est 
pas  aperçue  au  moment  où  l’on  contracte;  elle  n’a  pas 
voulu  qu’un  créancier  qui  continue  l’exploitation,  et  qui 
est  tenu  personnellement , même  au  delà  de  sa  part 
dans  l’actif,  restât  exposé  à voir  toute  sa  fortune  en- 
gloutie dans  ce  gouffre.  Elle  a donc  posé  deux  limites  à 
la  responsabilité  personnelle  des  créanciers  exploitants  : 
l’une  résulte  des  limites  mêmes  du  mandat  par  eux 
donné;  il  n’y  a,  dans  cette  restriction,  déception  pour 
personne;  c’est  à ceux  qui  contractent  avec  l’union  à in- 
terroger l’étendue  du  mandat  et  sa  durée  ; points  essen- 
tiels sur  lesquels  l’article  532  a voulu  qu’il  y eût  des 
stipulations  expresses.  L’autre  limite  aux  engagements 
des  créanciers  résulte  de  ce  que  leur  part  contribu- 
toire , pour  ce  qui  excédera  l’actif  de  l’union  , se  réglera 
au  prorata  de  leur  créance.  Leur  dette  , pour  cet  excé- 
dant, est  donc  divisible  ; et  les  créanciers  consentants  , 
qui  seuls  y sont  obligés,  ne  sont  point  solidaires  les  uns 
pour  les  autres. 
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Article  534. 

Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers 
du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire  , et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler 
le  failli. 

Cet  article  développe  la  disposition  de  l’article  532 
qui  charge  les  syndics  de  procéder  à la  liquidation.  Il 
reproduit  l’ancien  article  528.  La  mention  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’appeler  le  failli  n’est  nullement  en  contra- 
diction avec  l’article  443 , qui , lorsque  le  tribunal  le 
jugera  convenable,  autorise  à recevoir  le  failli  partie  in- 
tervenante. L’intervention  n’est  pas  nécessaire , mais 
n’est  pas  interdite. 

Les  formes  de  la  vente  des  immeubles  sont  réglées  par 
le  chapitre  îx. 

La  vente  des  marchandises  et  effets  mobiliers  est-elle 
soumise  aux  formes  de  l’article  486?  Le  premier  para- 
graphe de  cet  article  486  est  évidemment  inapplicable; 
il  exige , pour  que  les  syndics  puissent  procéder  à ces 
ventes,  l’autorisation  du  juge-commissaire,  remplacée, 
quant  aux  syndics  de  l’union , par  l'autorisation  générale 
que  la  loi  leur  donne  à cet  effet,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire;  de  plus  il  veut,  contrairement  à 
l'article  534,  que  le  failli  soit  nécessairement  entendu 
ou  appelé.  En  est-il  de  même  des  deux  autres  para- 
graphes? Les  syndics  de  l’union  pourront-ils  choisir  le 
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mode  de  vente,  ou  faudra-t-il  que  le  juge-commis- 
saire décide  si  la  vente  aura  lieu,  soit  à l’amiable,  soit 
aux  enchères  publiques  , par  l’entremise  de  courtiers  ou 
d’autres  officiers  publics?  Je  pense  que  l’article  486 
est  inapplicable  en  son  entier  ; que  les  pouvoirs  de  ven- 
dre les  meubles  et  marchandises  sont  donnés  avec  toute 
latitude  aux  syndics  de  l’union  ; que  l’article  534  aurait 
rappelé  l’article  487  s’il  avait  voulu  se  référer  à ses  con- 
ditions; qu’en  réduisant  le  rôle  du  juge-commissaire  à 
une  simple  surveillance , il  lui  a ôté  la  charge  de  décider. 

• Quant  aux  deniers , ils  seront  versés  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  aux  articles  481) 
et  566.  Aussi  la  loi  nouvelle  ne  s’occupe-t-elle  plus  de 
la  nomination  d’un  caissier,  qui  était  prescrite  par  l'an- 
cien article  527. 


Article  535. 

Los  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  l’article  487,  transiger  sur 
toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  non- 
obstant toute  opposition  de  sa  part. 

L’ancien  Code  ne  (variait  pas  du  droit  de  transiger.  Le 
reglement  de  ce  droit,  pour  l'époque  antérieure  à 
l'union,  offrait  des  difficultés,  à cause  du  caractère  pro- 
visoire de  l'administration  à cette  phase  de  la  faillite, 
et  parce  que  le  droit  de  transiger  excède  ordinairement 
les  pouvoirs  des  simples  administrateurs.  L'article  487, 
objet  de  longues  discussions , s’est  appliqué  à faire  la  juste 
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part  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits,  et  à les 
entourer  de  garanties. 

En  état  d’union  , quoique  la  propriété  repose  encore 
sur  la  tête  du  failli,  néanmoins  les  droits  de  la  masse 
doivent  recevoir  plus  d’extension.  Il  s’agit  pour  les 
créanciers  de  tirer  parti  des  biens  qui  leur  sont  comme 
abandonnés  en  payement;  et  il  importe  d'accélérer  In 
liquidation.  On  comprend  que,  dans  une  telle  situation , 
les  transactions  peuvent  devenir  fréquentes  et  méritent 
d'être  encouragées;  l’intérêt  des  créanciers  à ne  pas  per- 
dre leur  gage  porte  naturellement  à croire  qu’ils  sauront 
mesurer  les  sacrifices  au  prix  desquels  une  transaction 
s’achète. 

Les  garanties  reconnues  suffisantes  avant  l'union  le 
sont  donc,  à plus  forte  raison , pour  l'exercice  du  pouvoir 
que  l’article  535  donne  aux  syndics  de  l’union  de  transi- 
ger sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  nu  failli  ; 
mais  sons  les  conditions  et  suivant  les  règles  établies 
par  l'article  487,  h une  seule  exception  près.  L’article 
487  exige  l’homologation  de  toute  transaction  dont 
l’objet  est  d’une  valeur  indéterminée  ou  excède  300  fr.  ; 
cette  homologation  est  donnée  par  le  Tribunal  de  com- 
merce pour  les  droits  mobiliers,  et  par  le  Tribunal  civil 
pour  les  droits  immobiliers  ; ces  dispositions  sont  com- 
munes aux  articles  487  et  535.  L’article  487,  en  au- 
torisant les  syndics  à transiger,  a apporté  à ce  droit  une 
restriction  fort  grave  dictée  par  le  respect  de  la  qualité 
de  propriétaire  qui  continue  d’appartenir  au  failli  : «Son 
« opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction  si  elle 
« « pour  objet  les  biens  immobiliers,  n Quand  on  est 
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placé  sous  le  régime  de  l’union,  ce  veto  du  failli  ne 
serait  plus  justifié  ; aussi  l’article  535  dit-il  que  les 
syndics  pourront  transiger  nonobstant  toute  opposition 
de  sa  part.  Quoique  ces  mots  prêtent  à équivoque,  je  ne 
pense  pas  qu’ils  aillent  jusqu’à  signifier  que  son  oppo- 
sition à l'homologation  serait  irrecevable;  il  aura  pu  la 
former,  et  le  Tribunal  l’appréciera  ; seulement  elle  n’aura 
plus  cette  force  absolue  et  péremptoire  que  lui  donne 
l’article  487  lorsqu’il  s’agit  de  droits  immobiliers,  et 
qui  empêche  alors  la  transaction  sans  même  consulter 
l’autorité  judiciaire. 

L’article  535,  en  se  référant  à l’article  487,  avait 
besoin  d'expliquer  qu’il  ne  se  référait  point  à sa  der- 
nière phrase,  ce  qu’il  aurait  pu  dire  plus  clairement.  Il 
a conservé  de  l’article  auquel  il  renvoie,  tout  ce  qui 
n’en  est  point  effacé  par  ces  mots  ; nonobstant  toute  op- 
position de  sa  part.  Il  faut  donc,  en  cas  de  transaction, 
ne  pas  dire,  par  analogie  tirée  de  l’article  534,  qu’il 
ne  sera  pas  besoin  d’appeler  le  failli  ; il  faut,  au  con- 
traire, conformément  au  commandement  de  l’article  487, 
l’appeler  à l’homologation  ; on  recevra  son  opposition  ; 
mais  elle  n’aura  pas  le  caractère  de  celle  de  l’article  487. 
Elle  pourra  être  rejetée  ; et  alors  la  transaction  demeu- 
rera valable  nonobstant  l'opposition.  Cette  solution  est 
sans  danger,  puisque  le  tribunal  civil  ou  de  commerce 
jugera  les  objections  du  failli. 

• «-■  » • - J*.  * 1 , ■ 

Article  536. 

Les  créanciers  en  état  d’union  seront  convo- 
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qués,  au  moins  une  fois  dans  la  première  année, 
et,  s’il  y a lieu,  clans  les  années  suivantes,  par  le 
juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  ren- 
dre compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  462  et  529. 

J’expliquais  ainsi,  dans  mon  rapport,  les  motifs  de 
cet  article,  dont  la  première  rédaction  exigeait  une  con- 
vocation des  créanciers  au  moins  une  fois  par  an  : 

« Les  syndics  définitifs  doivent  être  assujettis  à rendre 
des  comptes  à leurs  mandants.  Le  silence  du  Code,  qui 
n’imposait  de  comptes,  par  l'ancien  article  562,  qu’à 
l’expiration  de  l’union,  donnait  lieu  à de  graves  abus  : 
les  syndics  définitifs  se  perpétuaient  indéfiniment  dans 
leurs  fonctions  et  ne  tardaient  pas  à devenir  presque 
étrangers  à la  masse.  Le  projet  exige  que  les  créanciers 
en  état  d’union  soient  convoqués  au  moins  une  fois  par 
an,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  convocations  que 
le  juge-commissaire  estimera  convenables.  Dans  ces 
assemblées,  les  syndics  rendent  compte  de  leur  gestion, 
et  les  créanciers  procèdent,  s’il  y a lieu,  à leur  rempla- 
cement, ou  prorogent  leurs  pouvoirs  par  une  délibération 
expresse  qui  renouvelle  leur  mandat,  et  établit  ainsi  un 
lien  plus  étroit  entre  les  représentants  et  les  représen- 
tés. » 

Par  suite  du  changement  introduit  par  la  seconde 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  dans  la  formation 
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du  syndicat,  il  n’y  » pin*  lieu  à procéder  dan*  ce*  assem- 
blées à la  confirmation  ou  au  remplacement  des  syndic*; 
mais  il  faut  que,  suivant  les  formes  de*  article*  462  et 
529,  le  juge-commissaire  consulte  les  créanciers  sur  la 
gestion  des  syndics,  sur  futilité  de  leur  maintien  ou  de 
leur  remplacement,  dresse  procès-verbal  des  dires  et 
observations,  et  provoque  du  Tribunal  de  commerce  un 
jugement  de  maintien,  de  modification  ou  de  renouvel- 
lement du  syndicat. 

Uuant  au  premier  paragraphe,  je  regrette  qtt’il  n’ait 
pa»  été  adopté  dan*  les  terme*  suivants,  qui  avaient  été 
ceux  de  tous  les  projet*  : 

« Les  créanciers  en  état  d’union  seront  convoqués  au 
* moins  une  fois  par  an  par  le  juge-commissaire.  » 

La  rédaction  actuelle  a été  proposée,  dan*  la  seconde 
discussion  k la  Chambre  des  députés,  par  M.  Stourm, 
qui  a dit  k l’appui  ; « On  sait  très-bien  que  dans  les 
faillites  où  il  y a contrat  d’union,  l’actif  est  peu  de  chose. 
L’obligation  de  convoquer  les  créanciers  une  foi*  par  an 
exige  une  dépense  assez  considérable  chaque  année.  » 
Je  crains  fort  que , pour  une  très-chétive  économie  de 
frais,  on  n’ait  énervé  une  mesure  de  surveillance  destinée 
à empêcher  des  négligence*  et  même  des  spoliations. 
C’est  k la  vigilance  des  juges-commissaires  à prévenir  les 
désordres  en  provoquant  des  convocations  toutes  les  fois 
quelles  seront  utiles. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sauraient  surtout  tenir 
assez  strictement  la  main  à ce  que  les  assemblées  et 
comptes  de  gestion  impérieusement  exigés  par  l’article 
ô'èii  aient  lieu  exactement  dan*  le  cours  de  la  première 
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Année.  La  pratique  révèle  en  ce  point  de  l'Arhon x retards; 
abus  qu’il  importe  d’extirper. 

Le  compte  de  M.  Pepin-Lehalleur  pour  1839-1840 
accuse,  pour  Paris,  le  retard  d’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  cet  article  dans  172  faillites  ter- 
minées par  des  contrats  d’union , et  le  compte  pour  1 840- 
1841  dans  153.  On  peut  juger  par  IA  de  la  gravité  du 
mal  sous  l’ancien  Code,  qui  ne  prenait  pas  les  mêmes 
précautions  que  la  loi  nouvelle. 

Les  sages  paroles  de  ce  magistrat  peuvent  être  adres- 
sées à tous  les  tribunaux  dn  royaume  : « Nous  ne  sau- 
rions nous  dispenser  de  renouveler  nos  cordiales  invita- 
tions à nos  collègues  présents  et  futurs  d’exiger  que  les 
syndics  se  conforment  à ces  opérations,  dont  l’inobser- 
vation peut  avoir  l’apparence  de  causes  occultes  de  nature 
répréhensible,  et  a bien  certainement,  au  moins,  l’in- 
convénient de  grossir  dans  le  greffe  le  nombre  des  fail- 
lites non  légalement  terminées.  » Ajoutons  que  la  res- 
ponsabilité morale  de  ces  déplorables  irrégularités  pèse 
d’un  poids  plus  lourd  sur  les  juges-commissaire»  que 
sur  les  syndics;  car  la  loi  ne  s’est  point  liée  aux  syndics 
du  soin  des  convocations  : c’est  aux  juges-commissaires 
que  sa  prévoyance  en  a imposé  le  devoir,  afin  de  prévenir 
d’intolérables  abus. 


Article  537. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  termi- 
née, les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge- 
commissaire. 
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Dans  cetle  dernière  assemblée , les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent,  ou 
dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l’excu- 
sabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  à cet  effet  un  pro- 
cès-verbal dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  1’union 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

L’ancien  Code,  après  avoir  constitué  l'union,  gardait 
le  silence  sur  l'issue  de  cet  état  et  sur  la  conclusion  de 
ses  opérations.  Il  se  contentait  de  dire  que,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  le  failli  serait  déclaré  excu- 
sable et  susceptible  d'étre  réhabilité,  ou  mis  en  préven- 
tion de  banqueroute.  Mais  il  se  taisait  sur  les  rapports 
qui  subsistaient  entre  le  failli  et  ses  créanciers. 

Par  le  concordat,  le  failli  sera  libéré  s’il  remplit  les 
engagements  réciproquement  acceptés.  Dans  l’état  d’u- 
nion, les  créanciers  ne  consentent  pointa  remettre  à leur 
débiteur  une  partie  de  sa  dette  ; ils  sont  saisis  de  ses 
biens,  les  liquident,  en  partagent  le  prix  ; puis  ils  con- 
servent toute  la  partie  de  leur  créance  que  la  liquidation 
n'a  point  acquittée. 

L’état  d’union  cesse  avec  la  liquidation  ’ ; car  s'il  n’y 
a plus  rien  à liquider,  plus  de  valeurs  à faire  rentrer, 
plus  de  deniers  à répartir,  l’union  demeure  sans  objet. 

1 La  chambre  civile,  par  arrêt  de  cassation  du  4 août  1841,  a jugé  que  tel  était 
le  sent  de  l’ancien  article  502  comme  du  nouvel  article  537.  Plusieurs  arrêta  de 
cours  royale»  avaient  jugé  la  question- en  sens  contraire.  Voir,  notamment,  Cour 
de  Poitiers,  2 4 juillet  i83‘2,  Dalloz,  33,  '2,  5. 
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Le  droit  de  poursuites  individuelles  contre  la  personne 
et  les  biens  du  débiteur  avait  été  suspendu  par  l’état  de 
faillite  ; ce  droit  revit  par  la  clôture  de  l'union.  Tout  cet 
état,  créé  par  fiction  de  la  loi,  et  auquel  la  procédure 
spéciale  a donné  une  existence  temporaire,  a pris  fin  : 
il  n’y  a plus  de  faillite,  plus  de  syndics,  plus  de  suspen- 
sion des  droits  individuels  de  poursuite;  il  n’y  a plus 
qu’un  débiteur  et  des  créanciers. 

Il  est  dur  cependant  de  laisser  le  failli,  après  toutes 
les  épreuves  par  lesquelles  il  a passé,  après  l’épuisement 
et  la  répartition  complète  de  son  actif,  après  la  consta- 
tation solennelle  de  son  incapacité  de  payer,  exposé  à 
toutes  les  poursuites  qui  le  menaçaient  la  veille  de  l’ou- 
verture de  sa  faillite.  Que  les  poursuites  s’exercent  sur 
ses  biens,  gage  de  ses  créanciers,  à mesure  qu’il  viendra 
à en  acquérir,  car  à l’instant  de  la  liquidation,  il  n’en 
possède  plus  aucun,  on  le  conçoit;  mais  qu’il  soit  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps,  c’est  une  rigueur  qui 
peut  sembler  excessive.  Qu’est-ce  en  effet  que  la  con- 
trainte par  corps?  Est-ce  une  peine?  Non.  C’est  un  mode 
de  contrainte,  comme  son  nom  l’indique  ; c’est  une  force 
exercée  contre  le  débiteur  pour  lui  faire  employer  ses 
biens  au  rachat  de  sa  liberté.  Quand  le  débiteur  est  pré- 
sumé détenteur  de  biens  qu’il  possède  et  qu’il  cache,  la 
privation  de  sa  liberté  le  contraint  à s’en  dessaisir  pour 
se  libérer;  mais  quand  la  preuve  est  acquise  qu’il  ne 
possède  rien,  la  contrainte  par  corps  devient  sans  but  et 
sans  explication. 

La  loi  nouvelle  est  entrée  dans  cette  appréciation. 
Après  la  liquidation,  la  contrainte  par  corps  subsistera 
il.  n 
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ou  ne  subsistera  pas,  selon  que  le  failli  sera  reconnu  non 
excusable  ou  excusable. 

Voici  donc  le  système  de  la  loi  : 

Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  les  créanciers  sont 
convoqués  par  le  jupe-commissaire , et  ils  tiennent  une 
dernière  assemblée  après  la  clôture  de  laquelle  l’union 
sera  dissoute  de  plein  droit.  Cette  assemblée  a deux  objets. 

L’un  est  la  reddition  des  comptes  des  syndics.  I^eur 
administration  va  Unir  : il  faut  qu'ils  rendent  à la  masse 
compte  de  leur  gestion,  et  qu’ils  reçoivent  une  décharge 
qui  les  affranchisse  de  toute  responsabilité.  Lorsqu'il  y 
a concordat,  les  comptes  sont  rendus  au  failli,  en  vertu 
de  l’article  519 , car  il  est  ressaisi  de  l’administration  de 
ses  biens.  Le  compte  des  syndics,  lors  de  la  clôture  de 
l’union,  est  rendu  non  plus  au  failli,  auquel  il  ne  reste 
rien  et  qui  n’est  remis  en  possession  de  rien,  mais  aux 
créanciers.  Le  seul  droit  du  failli  est  d’assister  aux  comptes 
et  de  les  débattre.  Sa  présence  ou  sa  mise  en  demeure 
sont  exigées  dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  syndics  par 
les  motifs  que  j’ai  déjà  expliqués  sous  l’article  529. 

L’article  537  ne  dit  pas  ce  qui  sera  fait  si  des  contes- 
tations sur  le  compte  sont  élevées  soit  par  les  créanciers, 
soit  par  le  failli.  Il  sera  procédé  en  ce  cas  comme  au  cas 
de  l’article  519.  Un  procès-verbal  sera  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  et  le  Tribunal  de  commerce  prononcera. 
Il  prononcera  à charge  d’appel  si  le  point  contesté  porte 
sur  une  valeur  supérieure  à 200  francs;  car  les  juge- 
ments sur  les  contestations  des  comptes  de  syndicat  ne 
sont  pas  mis,  par  l’article  583,  an  nombre  des  jugements 
en  dernier  ressort. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTTCl.E  537. 


211 


L’autre  objet  de  la  dernière  assemblée  est  de  provo- 
quer l’avis  des  créanciers  sur  l’excusabilité  du  failli.  Cet 
avis  n’est  point  une  décision  ; il  n’est  point  pris  à la  ma- 
jorité : il  peut,  suivant  la  volonté  des  créanciers,  être  ex- 
primé sous  forme  d’avis  collectif  ou  par  dire  individuel. 
L'article  538,  tout  en  prévoyant  que  les  créanciers  ex- 
primeront leur  avis  sous  forme  de  délibération,  ne  fait 
nul  ohstacle  à l’exercice  du  droit  personnel,  que  l’article 
537  réserve  expressément  à chaque  créancier,  de  consi- 
gner ses  observations  sur  le  procès-verbal  dressé  pnr  le 
juge-commissaire. 


Article  538, 

Le  juge-commissaire  présentera  au  Tribunal  la 
délibération  des  créanciers  relative  à l’excusabi- 
lité du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  Tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
oxcusable. 

L’avis  préalable  des  créanciers,  rapporté  au  Tribu- 
nal de  commerce  en  vertu  de  cet  article  et  du  précé- 
dent, est  un  document  fort  utilement  ajouté  par  la  loi 
nouvelle  pour  éclairer  l’instruction. 

Rien  n’indique  que  le  jugement  sur  l’excusabilité  doive 
être  précédé  de  débats  oraux,  sans  lesquels  l'instruction 
est  complète.  Chaque  créancier  a été  appelé  à consiguer 
individuellement  ses  observations  dans  le  procès-verbal; 
le  failli  a pu  fournir  des  notes  et  mémoires;  le  rapport 
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du  juge-commissaire,  où  tous  dires  contradictoires  doi- 
vent être  pesés , est  comme  le  dernier  mot  de  l'affaire , 
comme  la  conclusion  du  ministère  public. 

Le  jugement  est  susceptible  d’appel  ; car  il  n’en  est 
point  mis  à l’abri  par  l’article  583 , dont  le  silence  à cet 
égard  est  volontaire.  Le  projet  primitif,  se  fondant  sur 
la  connaissance  spéciale  que  le  Tribunal  de  commerce 
devait  avoir  des  circonstances  de  la  faillite  , avait  sup- 
primé l’appel,  dont  on  va  voir  que  la  procédure  se  trouve 
inévitablement  sujette  à de  graves  difficultés  d'exécu- 
tion. Mais  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  première 
discussion,  a effacé  cette  suppression  de  l’appel,  en  con- 
sidération des  graves  conséquences  que  le  jugement  en- 
traîne. 

A qui  appartient  la  faculté  d’appel?  A toutes  les  per- 
sonnes intéressées;  au  failli,  sans  nul  doute,  et  aussi  à 
chaque  créancier.  Personne  n’a  plus  qualité  pour  agir 
par  représentation  collective  de  la  masse  ; il  n’y  a plus 
de  masse,  plus  de  syndics;  l’union  est  dissoute. 

Comment  courra  le  délai  de  l’appel?  Sera-ce,  confor- 
mément à la  règle  de  droit  commun , spécialement  con- 
firmée en  matière  de  faillite  par  l’article  582 , à compter 
de  la  signification  ? Mais  une  signification  , l’union  étant 
dissoute,  devrait  s’adresser  à chacun  des  créanciers: 
comment  imposer  au  failli  ces  frais  énormes  et  inutiles? 
Qui  serait , d’une  autre  part , chargé  de  faire  la  signi- 
fication au  failli?  La  raison  et  la  force  des  choses  exigent, 
quoique  la  loi  ne  contienne  aucune  disposition  à cet 
égard,  que  le  délai  d’appel  coure  à partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement. 
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La  procédure  d’appel  ne  peut  plus  reposer,  comme 
devant  les  premiers  juges,  sur  la  seule  instruction  écrite. 
Le  droit  commun  reprend  son  empire  ; et  l’appelant  sera 
reçu  à faire  valoir  oralement  ses  griefs  à l’audience. 

Si  le  jugement  a déclaré  l’excusabilité , la  stricte  jus- 
tice et  le  respect  du  droit  de  défense  exigent  que  les 
créanciers  appelants  ne  procèdent  qu’en  mettant  en 
cause  le  failli  hors  de  la  présence  duquel  le  jugement 
ne  saurait  être  attaqué.  Le  failli  devrait  même  être  mis 
en  cause,  s’il  arrivait  qu’un  créancier  eût  intérêt,  et 
par  conséquent  qualité,  pour  se  rendre  appelant  d’un 
jugement  qui  aurait  prononcé  l’inexcusabilité. 

Si  le  failli  appelle  du  jugement  d'inexcusabilité,  de- 
vra-t-il mettre  les  créanciers  en  cause?  Je  ne  le  pense 
pas;  car  il  faudrait  qu’il  les  appelAt  tous;  d’où  résulte- 
rait une  si  volumineuse  procédure,  et  une  telle  charge 
de  frais,  que  ce  serait  ôter  en  réalité  au  failli  la  faculté 
d’appel  qu’on  lui  réserverait  théoriquement.  L’intérêt 
public  de  la  morale , et  l’intérêt  collectif  des  créanciers 
seront  suffisamment  représentés  par  l’impartialité  du 
ministère  public. 

Article  539. 

Si  le  failli  n’est  pas  déclaré  excusable,  les  créan- 
ciers rentreront  dans  l’exercice  de  leurs  actions 
individuelles,  tant  contre  sa  personne  que  sur  ses 
biens. 

S’il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affran- 
chi de  la  contrainte  par  corps  à l’égard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite , et  ne  pourra  plus  être  pour- 
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suivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions 
prononcées  par  les  lois  spéciales. 

I.a  déclaration  d’cxcusnhilité,  sous  l’ancien  Code,  ne 
conférait  que  l’aptitude  à être  réhabilité,  et  laissait, 
après  l’union,  le  failli  non  concordataire  passible  de 
toutes  les  poursuites  de  ses  créanciers  tant  sur  sa  per- 
sonne  que  sur  ses  biens.  Le  failli  déclaré  non  excusable 
était  mis,  de  plein  droit,  en  prévention  de  banqueroute, 
et  devait  être  poursuivi  d’oftice. 

Aujourd’hui,  comme  sous  l’ancien  Code,  l’homologa- 
tion du  concordat  suppose  de  plein  droit  l’excusabilité, 
qui,  en  ce  cas,  n’a  plus  besoin  d’être  constatée  par  une 
déclaration  expresse. 

La  question  d’excusabilité  n’est  plus  posée  judiciaire- 
ment qu'au  terme  de  la  liquidation  opérée  en  étal 
d’union. 

La  non  excusabililé  n’entraîne  plus  la  prévention  de 
banqueroute  ; sa  seule  conséquence  est  de  faire  rentrer 
les  créanciers  dans  l’exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  la  personne  du  failli,  que  sur  ses 
biens.  La  réhabilitation  n’est  plus  fermée  au  failli  dé- 
claré non  excusable. 

Un  effet  nouveau,  de  très-haute  importance,  est  attaché 
à l’excusabilité;  elle  introduit  A l’égard  du  failli  l'allran- 
chissement  de  lu  contrainte  par  corps.  Cet  alfranchisse- 
ment  n’existe  qu'à  l’égard  des  créanciers  de  la  faillite. 
Les  dettes  nouvelles  que  le  failli  aurait  contractées  de- 
meurent sous  les  garanties  ordinaires  du  droit  commun. 
Excusé  vis-à-vis  des  créanciers  de  sa  faillite,  le  failli 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  539.  216 

reste  passible  de  la  contrainte  par  corps  envers  les  créan- 
ciers postérieurs.  Les  créanciers  de  sa  faillite  ne  pour- 
ront plus  le  poursuivre  que  sur  ses  biens.  La  déclaration 
d'excusabilité  a pour  effet  de  constater  qu’aux  yeux  du 
Tribunal  le  failli  a sincèrement  et  complètement  livré 
à son  union  l'intégralité  de  son  actif,  et  que  la  contrainte 
par  corps  ne  serait  plus  qu’une  rigueur  inutile,  qui  11e 
pourrait  amener  la  révélation  d’aucune  ressource  ca- 
chée, puisqu’il  est  suffisamment  constaté  qu’il  n’en  existe 
aucune  de  ce  génre. 

Les  premiers  projets  disaient  que  les  étrangers  non 
domiciliés  en  France,  les  tuteurs,  les  administrateurs, 
les  dépositaires,  ne  seraient  point  affranchis  de  la  con- 
trainte par  corps,  quoique  déclarés  excusables.  Le  prin- 
cipe de  cette  disposition  a été  conservé  dans  l’article  539, 
mais  sous  une  formule  plus  générale,  qui  excepte  expres- 
sément de  la  dispense  de  contrainte  par  corps  les  cas  où 
des  lois  spéciales  accordent  cette  voie  d’exécution. 

Article  540. 

SNe  pourront  être  déclarés  excusables  : les  ban- 
queroutiers frauduleux , les  stellionalaires , les 
personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. 


Le  Tribunal  de  commerce  prononce  l'excusabilité 
lorsque,  d’après  les  circonstances,  il  juge  que  le  failli 
a été  de  bonne  foi.  L’article  540  énumère  certains  cas 
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où  la  présomption  légale  de  mauvaise  foi  rend  l'excusa- 
bilité  impossible. 

Un  amendement1  avait  proposé  de  comprendre  dans 
cet  article  les  banqueroutiers  simples.  Il  a été  rejeté  parce 
que  la  banqueroute  simple  peut  ne  résulter  que  de  la 
négligence,  de  la  légèreté,  de  l’impéritie. 

Un  autre  amendement*,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  la  première  Commission  de  la  Chambre 
des  pairs,  avait  compris  dans  l’article  les  banqueroutiers 
simples  qui  seraient  en  état  de  récidive.  Le  second  projet 
du  gouvernement  a retranché  avec  raison  cette  disposi- 
tion. Sans  doute,  la  banqueroute  simple  par  récidive  est 
un  fait  fâcheux  et  répréhensible  qui  mérite  sévérité  ; 
mais  il  ne  suppose  pas  nécessairement  la  mauvaise  foi, 
et  ce  sera  à la  sagesse  des  tribunaux  à ne  pas  admettre 
facilement,  en  pareille  occurrence,  l'excusabilité.  La 
lionne  foi  n’est  pas  impossible,  et  l’article  540  n'est  ja- 
mais destiné  à frapper  les  simples  fautes.  Il  fallait,  d’ail- 
leurs, mettre  cet  article  en  parfaite  harmonie  avec  l’ar- 
ticle 612,  qui  ne  refuse  point,  pour  ce  cas,  la  réhabi- 
litation. 

Article  541. 

Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable 
à demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens. 

On  a vu,  dans  la  première  partie  de  ce  traité  *,  que 

* Parant,  séance  du  20  février  1835. 

* Uéalirr-Dtima*,  séance  du  20  février  1835. 

* Voir  tome  I,  pages  n,  50,  88. 
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la  cession  de  biens  a précédé  historiquement  les  législa- 
tions spéciales  sur  la  faillite,  vers  lesquelles  elle  a été 
le  premier  pas.  Le  bénélice  de  cession  a servi  de  tran- 
sition entre  les  cruautés  du  droit  antique  contre  la  per- 
sonne des  débiteurs  et  les  calculs  savants  et  compliqués 
par  lesquels  les  lois  commerciales  modernes  se  sont 
efforcées  de  combiner  In  plus  forte  protection  possible 
des  droits  des  créanciers  avec  le  respect  dû  à l’humanité 
en  la  personne  du  débiteur,  et  la  rigueur  contre  la 
fraude  avec  la  pitié  envers  la  bonne  foi  malheureuse  et 
l’indulgence  pour  les  fautes  excusables. 

Le  droit  moderne,  en  créant  une  distinction  profonde 
entre  les  débiteurs  commerçants  et  non  commerçants , 
s’est  peu  écarté  des  régies  du  droit  ancien,  et  particu- 
lièrement du  droit  romain  sous  les  empereurs,  en  ce  qui 
concerne  la  déconfiture  des  non  commerçants. 

Mais  à mesure  que  le  perfectionnement  du  droit  com- 
mercial a mieux  réglé  la  condition  des  commerçants  in- 
solvables, la  législation  sur  la  cession  de  biens,  com- 
mune aux  commerçants  et  aux  non  commerçants,  a dû 
perdre  du  terrain  en  matière  de  commerce. 

Le  commerçant  obligé  à faire  cession  de  biens  est 
évidemment  un  commerçant  qui  cesse  ses  payements, 
c’est-à-dire  un  failli.  Or,  si  la  loi  des  faillites  a con- 
fiance en  la  bonté  de  ses  dispositions,  elle  doit  assujettir 
tous  les  faillis  à son  empire. 

L’ordonnance  de  1673  a été  rendue  à une  époque  où 
la  spécialité  de  notre  droit  commercial,  à laquelle  elle 
a puissamment  contribué,  n’était  pas.  complètement 
marquée  dans  le  droit  français.  Elle  a fait  comme  toutes 
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les  lois  : bien  qu’en  innotant,  elle  a néanmoins  |>ris  les 
usages  et  les  mœurs  au  point  où  elle  les  trouvait.  En 
créant  un  régime  spécial  des  faillites,  elle  a maintenu 
parallèlement  le  régime  des  cessions  de  biens,  enraciné 
dès  longtemps  dans  les  habitudes  nationales. 

Les  premiers  auteurs  du  Code  de  commerce  avaient 
senti  que  le  maintien  de  la  cession  de  biens  paralysait 
la  législation  des  faillites.  Leur  article  302  était  ainsi 
conçu  1 : « Nul  n’est  admis  au  bénéfice  de  la  cession 
« s’il  ne  justifie  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
« la  faillite  ont  été  remplies.  » La  question  , entrevue 
et  soulevée  dans  le  Conseil  d’Étal,  y fut,  on  doit  le  dire, 
faiblement  et  incomplètement  discutée  ; elle  législateur 
de  1807  parut  à peine  comprendre  la  portée  de  l’inno- 
vation qu’il  rejeta. 

La  loi  de  1838  a été  plus  conséquente.  Elle  s’est 
gardée  d’ouvrir  elle-même  des  faux-fuyants  à qui  vou- 
drait l’éluder;  et  elle  a généralisé,  pour  tous  les  débi- 
teurs commerçants,  la  législation  des  faillites,  en  leur 
interdisant  la  cession  de  biens.  Si  l'abandon  de  tous 
les  biens  du  débiteur  est  accepté  volontairement  par  les 
créanciers,  ce  sera  la  condition  du  concordat.  Si  cet 
abandon  ne  résulte  que  de  la  liquidation  de  l’union,  la 
déclaration  d’excusabilité  exemptera  de  la  contrainte 
par  corps  comme  le  faisait  l'admission  de  la  cession.  On 
ne  verra  plus,  par  une  incohérence  choquante,  la  même 
affaire  portée  devant  deux  juridictions  différentes,  et  la 
cession  de  biens  soumise  uu  Tribunal  civil  par  le  débi- 

' Voir  tome  I,  page  Ht. 
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leur  dont  la  faillite  s’instruit  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

Cette  importante  innovation  de  la  loi  de  1838  n’a 
pas  été  admise  sans  discussion.  Kilo  a été  vivement 
combattue  par  les  deux  Commissions  de  la  Chambre  des 
pairs. 

CIIAl'ITUE  VU. 

IK.S  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  IlE  CRÉANCIERS,  ET  lit  ELI  RS  DROITS 
EN  CAS  DE  FAILLITE. 

Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  VI  de  l’ancien 
Code.  Son  intitulé,  qui  est  demeuré  le  même,  manque 
de  justesse. 

Ses  termes  semblent,  en  effet,  indiquer  une  énumé- 
ration complète  des  différentes  espèces  de  créanciers  qui 
figurent  dans  une  faillite,  et  des  droits  qui  appartien- 
nent à chaque  espèce  de  créanciers.  Tel  n’est  point  son 
objet,  qui  est  beaucoup  moins  vaste,  et  qui  eût  été  ex- 
primé avec  plus  d’exactitude  si  l’on  se  fût  borné  à dire  : 
de  différentes  espèces  de  créanciers , et  de  certains  droits 
spéciaux  en  cas  de  faillite. 

L'ancien  chapitre  correspondant  était  divisé  en  trois 
sections.  Le  titre  de  la  première,  Dispositions  générales , 
était  tellement  vague  qu’il  ne  présentait  aucun  sens  ; sa 
signification  littérale  était  fausse;,  car  ses  dispositions 
étaient  spéciales  et  ne  contenaient  aucun  de  ces  prin- 
cipes généraux  qui  dominent  les  classifications  des 
créances  et  des  droits  qui  y sont  attachés. 

('elle  ancienne  première  section  a été,  dans  la  loi 
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nouvelle,  séparée  avec  raison  en  deux  sections  distinctes, 
dont  l'intitulé  offre  un  sens  clair. 

La  première  sectiou  traite  des  coobligés  et  des  cau- 
tions. 

Les  créanciers  dont  la  seconde  et  la  troisième  section 
s’occupent  sont  soumis  à l’empire  de  principes  géné- 
raux qui  leur  sont  communs,  mais  qui  trouvent  place 
ailleurs  que  dans  le  présent  chapitre  : la  seconde  sec- 
tion, des  créanciers  nantis  de  gages  et  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  biens  meubles,  n’a  pour  objet  que  de 
faire  connaître  les  exceptions  que  la  législation  des  fail- 
lites apporte  aux  droits  accordés  à cette  classe  de  créan- 
ciers par  la  loi  commune  : la  troisième  section,  des  droits 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles, se  borne  à exposer  les  règles  relatives  aux  droits 
de  ces  créanciers  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles et  sur  la  masse  chirographaire. 

La  quatrième  section  est  relative  aux  droits  des  femmes; 
ou  plutôt,  aux  restrictions  par  lesquelles  la  législation 
spéciale  des  faillites  restreint,  a l’égard  des  femmes  de 
faillis,  les  droits  que  la  législation  commune  accorde  et 
garantit  aux  femmes  mariées. 

SECTION  l. 

DES  COOBLIGÉS  ET  DES  CAUTIONS. 


Cette  section  a pour  objet  une  matière  féconde  en 
graves  difficultés.  Les  quatre  articles  dont  elle  se  com- 
pose décident  des  questions  que  les  anciens  articles  531 
et  538  n’avaient  qu’imparfnitement  résolues,  bien  qu'elles 
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eussent  été  éclairées  par  une  vive  et  longue  controverse. 
Ces  questions  sont  d’une  application  fréquente;  car  la 
solidarité  est  une  condition  fort  ordinaire  dans  les  enga- 
gements commerciaux  : elle  se  présente  tous  les  jours 
entre  les  associés , et  lorsqu’il  s’agit  d’effets  de  com- 
merce. 

Article  542. 

Le  créancier  porteur  d’engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et 
d’autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu’à 
parfait  payement. 

Que  chacun  des  codébiteurs  solidaires  soit  obligé  au 
payement  de  la  dette,  que  l’on  puisse  s’adresser  indis- 
tinctement à chacun  d’eux,  soit  pour  toute  la  dette,  soit 
pour  parfaire  le  payement  qu’un  ou  plusieurs  des  autres 
n’auront  effectué  qu’en  partie,  c’est  ce  que  jamais  on  n’a 
mis  en  doute  ; c’est  la  conséquence  nécessaire  de  la  soli- 
darité. 

Mais  si  le  créancier  a réclamé  son  payement  dans  la 
faillite  d’un  des  codébiteurs  solidaires,  peut-il  encore, 
pour  tout  ce  qu'il  n’a  pas  effectivement  reçu,  se  faire 
payer  parles  autres  codébiteurs?  Cette  question,  tran- 
chée aujourd'hui  par  la  loi,  a été  longtemps  débattue. 

L’ordonnance  de  1673  était  muette  à cet  égard.  Sa- 
vary  \ dont  l’autorité  est  si  grave,  soutenait  que,  lors- 

■ P«r^r«s  U,  fl  48  5'  question. 
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que  le  créancier  s’était  présenté  à la  faillite  d'un  des 
codébiteurs,  l’option  était  faito  entre  les  obligés;  et 
que  la  réception  d'une  promesse  de  payement  du  divi- 
dende éteignait,  non-seulement  l'obligation  du  failli, 
mais  encore  la  dette  elle-même.  Cette  dette,  ainsi  payée 
en  monnaie  de  faillite,  ne  subsistait  plus  contre  per- 
sonne, et  rien  ne  restait  à demander  aux  autres  obligés. 

Du  Pins  de  La  Serra  1 a consacré  près  d'un  tiers  de 
son  ouvrage  à combattre  cette  opinion  ; et  pour  augmen- 
ter le  poids  de  son  avis,  il  le  fortifie  par  ceux  do  plusieurs 
avocats,  Perrin,  Fourcroy  et  Chuppé,  qu'il  a spéciale- 
ment consultés  et  avec  lesquels  il  en  a délibéré.  L’au- 
teur, qui  résume  chacun  de  ses  chapitres  par  des  propo- 
sitions auxquelles  il  donne  le  nom  do  maximes,  termine 
le  chapitre  XVI,  où  sont  traitées  ces  questions,  par  six 
maximes  dont  les  deux  premières  établissent  le  droit  de 
solidarité  : « 3.  En  cas  de  faillite  de  tous  les  obligés  è 
la  lettre  de  change  acceptée  et  protestée  faute  de  paye- 
ment, comme  le  porteur  a une  action  solidaire  contre 
tous,  il  a droit  d’entrer  dans  chaque  direction  et  con- 
tribution , sons  pouvoir  être  obligé  d'en  choisir  ou  opter 

un  et  abandonner  les  autres.  4.  Le  porteur s’il 

signe  le  contrat  d’un  dos  obligés,  sans  réserves,  se  rend 

non  recevable  contre  les  autres.  5.  Le  porteur qui 

signe  le  contrat  d'un  des  premiers  obligés,  sans  avoir  un 
consentement  des  derniers  obligés,  que  c’est  sans  pré- 
judicier à son  action,  se  rend  non  recevable  contre  eux. 


’ L'Art  des  lettres  de  change,  suivant  I mage  des  plus  ciMres  places  de  l'Eu- 
rope, par  Jacques  Du  Paya,  écuyer,  sieur  de  la  Serra,  avocat  en  Parlement.  Pari», 
I SW,  In-iï. 
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fante  de  leur  pouvoir  céder  l’action  entière.  6.  Le  por- 
teur qui  est  entré  dans  quelque  contribution,  ne 
peut  entrer  dans  les  suivantes  que  successivement  pour 
ce  qui  lui  est  dû  en  reste.  » 

Ce  système  prévalut  ; un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  18  mai  1706  le  consacra;  les  auteurs,  notamment 
Bornier,  Boularic,  Jousse,  Pothier,  y adhérèrent  averses 
restrictions  et  ses  conséquences. 

La  lettre  de  change,  car  c’était  d’elle  surtout  qu'il 
s’agissait,  axait  obtenu  une  partie  des  droits  attachés  è 
la  solidarité.  Il  lui  en  restait  d’autres  à conquérir.  Du 
système  de  Du  Puvs  de  La  Serra,  il  résultait  que  le  créan- 
cier, quel  que  fût  le  nombre  des  faillis,  ses  débiteurs 
solidaires,  avait  toujours  en  fin  de  compte  une  perte  à 
supporter,  puisqu’il  n'arrivait  dans  la  dernière  faillite 
que  sous  la  déduction  des  dividendes  par  lui  reçus  dans 
les  autres,  et  que  la  dernière  faillite  payait  non  le  reli- 
quat de  sa  créance,  mais  seulement  un  dividende  de  ce 
reliquat. 

Cette  restriction  aux  conséquences  do  la  solidarité  fut 
à son  tour  combattue.  Le  recueil  de  Nicodèmc 1 contient 
six  réponses  de  divers  jurisconsultes  on  négociants  à un 
parère  où  la  question  était  posée.  Plusieurs  de  ces  ré- 
ponses réclament  tous  les  effets  de  la  solidarité;  la  sixième 
surtout  le  fait  fort  nettement. 

Émérigon’  raconte  qu’il  plaida  devant  le  parlement 
d’Aix  la  thèse,  alors  dominante,  de  Du  Puvs  de  La  Serra, 
ayant  pour  contradicteurs  Siméon  père  et  Pascalis,  et 

' Exercice  des  commerçants.  Parère  yi,  page  358. 

* Contrats  A la  grosse,  chapitre  x,  section  ni. 
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une  consultation  d’Aubry,  Tronchet  et  Legouvé,  avocats 
de  Paris.  L’arrêt  d’Aix,  du  18  juin  1776,  donna  gain 
de  cause  aux  parties  d’Émérigon  ; mais,  par  une  coïn- 
cidence singulière,  le  même  jour,  le  parlement  de  Paris 
résolvait  la  question  en  sens  opposé  et  décidait  que  le 
porteur  du  billet  avait  droit  de  figurer  dans  chaque  direc- 
tion pour  la  totalité  du  titre  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  son 
entier  payement. 

Un  arrêt  du  conseil  du  24  février  1778  cassa  l’arrêt 
du  parlement  d’Aix.  Une  opposition  ayant  été  formée, 
le  conseil,  par  un  second  arrêt,  du  23  octobre  1781, 
rejeta  la  requête  et  maintint  sa  jurisprudence. 

Telle  était,  lorsque  fut  rédigé  le  Code  de  commerce, 
la  situation  de  cette  question,  que  l’on  était  arrivé  à 
résoudre  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  grandes  règles 
du  crédit,  intéressé  à ce  que  l’on  entoure  de  confiance 
les  effets  de  commerce,  agents  puissants  de  l’essor  et  de 
la  circulation  des  capitaux.  Les  auteurs  du  premier  pro- 
jet  se  conformèrent,  par  leur  article  383,  à ce  dernier 
état  de  la  jurisprudence.  L’article  534  du  Code  fut  écrit 
avec  la  même  intention.  Néanmoins  un  peu  d’ambiguité 
dans  ses  termes  avait  laissé  subsister  quelques  doutes  : 
la  rédaction  actuelle  les  a rendus  désormais  impossibles 
en  disant  que  le  créancier  figurera  dans  toutes  les  masses 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. 

Il  n’y  figurera  pas  seulement  pour  cette  voleur  nomi- 
nale ; il  y figurera  aussi  pour  les  accessoires  de  sa  créance, 
tels  que  les  intérêts  non  arrêtés  par  les  jugements  dé- 
claratifs des  diverses  faillites  et  les  frais.  Cette  inlerpré- 
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talion  résulte  avec  évidence  du  droit  commun  ; il  n’y  a 
parfait  payement  que  lorsque  les  accessoires  sont  soldés 
comme  le  principal.  Si  elle  avait  besoin  d’étre  corrobo- 
rée, elle  le  serait  par  les  termes  explicites  de  l’article 
543. 

C’est  pour  prévenir  toute  difficulté  que  ces  mots  de 
l’ancien  article  534  : le  créancier  porteur  d'engagements 
solida ires,  ont  été  traduits  par  ces  mots,  qui  ont  le  même 
sens , mais  sont  plus  explicites  : porteur  d’ engagements 
souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement. 

Article  545. 

Aucun  recours , pour  raison  des  dividendes 
payés,  n’est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les 
unes  contre  les  autres,  si  ce  n’est  lorsque  la  réu- 
nion des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites 
excéderait  le  montant  total  de  la  créance , en 
principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant 
sera  dévolu,  suivant  l’ordre  des  engagements,  à 
ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour 
garants. 

Aux  termes  de  l’article  121 3 du  Code  civil,  l'obliga- 
tion solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion. 

Primus  et  Secundus  me  doivent  100.  Je  reçois  75  de 
Primus,  puis  25  de  Secundus.  Si  Primus  et  Secundus,  que 
je  suppose  tenus  entre  eux  par  portion  égale,  sont  tous 

II.  IS 
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deux  solvables,  Primus  réclamera  25  contre  Secundus. 
A cette  solution,  nulle  difficulté. 

Mais  quand  j'ai  reçu  mon  payement  de  mes  deux  co- 
débiteurs, Secundus  était  en  faillite  et  payait  25  pour 
100.  C’est  en  me  présentant  pour  une  créance  de  100, 
valeurnominale  de  mon  titre,  aux  termes  de  l’article  542, 
que  j'ai  été  payé  de  25.  Primus  pourra-t-il  réclamer  de  la 
faillite  de  Secundus  les  25  nécessaires  pour  rendre  leur 
compte  égal  dans  le  payement  de  la  dette?  S’il  ne  le  peut 
pas,  la  règle  de  l’article  1215  sera  violée,  et  Primus 
sera  dépouillé  de  sa  créance  récursoire  de  25.  S’il  le 
peut,  la  faillite  de  Secundus  sera  obligée  de  payer  deux 
fois  une  partie  de  la  dette;  car  après  m'avoir  payé  100 
en  monnaie  de  faillite,  elle  sera  encore  tenue  de  payer 
sur  la  même  dette,  qui  n’était  que  de  100,  25  à Primus 
en  In  même  monnaie.  * 

lequel  de  ces  deux  principes  qui  se  heurtent  devra 
céder  à l’autre  ? Le  Code  de  commerce  n’avait  pas  résolu 
cette  question,  qui  avait  donné  lieu  entre  les  auteurs  et 
dans  la  jurisprudence  à des  dissentiments  que  la  clarté 
de  la  loi  nouvelle  nous  dispense  d’exposer.  Le  législa- 
teur, adoptant  la  solution  la  plus  généralement  suivie 
sous  le  Code,  a pensé  que  le  principe  dominant  doit  être 
celui  que  nul  ne  doit  payer  deux  fois  la  même  dette; 
aucun  recours  pour  raison  des  dividendes  payés  n’est 
ouvert  aux  masses  des  coobiigés  en  faillite  les  unes  con- 
tre les  autres.  Cette  solution  n’est  pas  seulement  appli- 
cable au  cas  où  tous  les  coobligés  sont  en  faillite.  Uue 
Primus,  dans  les  termes  de  l’hypothèse  précédemment 
posée,  soit  ou  non  en  faillite,  il  ne  pourra,  bien  qu’avant 
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pavé  25  en  excédant  de  sn  part,  rien  réclamer,  à raison 
de  cet  excédant,  dans  la  faillite  de  Secundus,  qui  a soldé 
toute  la  dette  en  monnaie  de  faillite. 

Il  faut  donc  dire,  en  généralisant  davantage  In  solu- 
tion de  l'article  543,  que  le  coobligé  solidaire  n'a  point 
de  recours  contre  la  faillite  de  son  coobligé,  qui  a payé  le 
dividende  proportionnel  représentatif  de  la  dette  totale. 

Il  est  manifeste  que  l'obligation  naturelle  continue  de 
peser  sur  le  failli  envers  son  coobligé.  Secundus,  pour 
être  réhabilité,  n’aura  rien  à me  payer,  puisque  j’ai  reçu 
100,  totalité  de  ce  qui  m’était  dû;  mais  il  aura  25  a 
payer  à Primus. 

Qu’arrivera-t-il  si,  payé  de  75  par  Primus,  et  me  pré- 
sentant dans  la  faillite  de  Secundus  pour  ma  créance 
nominale  de  1007  Secundus  paye  un  dividende  de  40 
pour  100  7 Évidemment,  comme  je  n'ai  il  réclamer  que 
100  de  Primus  et  Secundus  réunis,  la  faillite  de  Secundus 
n’aura  toujours  à me  payer  que  25.  Que  deviendront  les 
15  formant  l’excédant  du  dividende  que  pave  Secundus? 
La  réponse  est  facile  ; chacun  comprend  que  les  15  se- 
ront payés  à Primus.  Rien  n’est  plus  juste.  S’il  est  équi- 
table que  la  faillite  de  Secundus  n’ait  pas  fi  soullrir  de 
ce  qu’elle  a deux  créanciers,  il  est  tout  aussi  équitable 
qu’elle  n’ait  pas  non  plus  à en  bénéficier.  Elle  ne  payera 
pas  deux  fois;  mais  du  moins  faut-il  quelle  paye  une 
fois.  Elle  doit  cent  ; elle  me  paye  d’abord  ce  qui  me  re- 
vient, puisque  je  suis  placé  en  première  ligne;  puis  elle 
paye  le  surplus  à Primus,  qui  reste  utilement  créancier 
pour  toute  la  part  de  sa  créance  que  la  mienne  n’a  fias 
absorbée. 
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Le  même  raisonnement  et  le  môme  calcul  sont  facile* 
ment  applicables  si,  au  lieu  d'un  coobligé  solidaire,  il  y 
en  a plusieurs,  et  si,  par  exemple,  ayant  pour  codébi- 
teurs solidaires  quatre  faillis,  et  ayant  été  payé  de  75 
dans  les  trois  premières  faillites,  je  me  présente,  n’ayant 
droit  qu’à  un  solde  de  25,  dans  la  quatrième  faillite,  qui, 
payant  40  pour  100 , devra  encore  sur  ce  dividende,  et 
moi  payé,  15  à la  créance. 

L’article  543  a clairement  résolu  cet  ordre  de  ques- 
tions en  décidant  que  lorsque  la  réunion  des  dividendes 
que  donneraient  les  faillites  des  coobligés  excéderait  le 
montant  total  de  la  créance  en  principal  et  accessoires, 
un  recours  pour  cet  excédant  sera  ouvert  à ces  faillites 
les  unes  contre  les  autres.  La  môme  solution  s’applique 
nu  recours  à exercer  par  ceux  des  coobligés  qui  ne  se- 
raient point  en  faillite. 

Reste  un  troisième  ordre  de  questions.  S’il  y a un 
excédant,  à qui,  des  divers  coobligés,  sera-t-il  dévolu? 
L’article  dit  fort  clairement  qu’il  le  sera,  suivant  l’ordre 
des  engagements,  à ceux  des  coobligés  qui  auront  les 
autres  pour  garants.  M.  Bravard  1 a critiqué  ces  mots: 
suivant  l'ordre  des  engagements , comme  pouvant  s'en- 
tendre de  l’ordre  matériel  et  chronologique.  Le  texte  de 
l'article  explique  trop  nettement  la  pensée  qui  l’a  dicté 
pour  qu’aucune  équivoque  de  ce  genre  soit  possible.  On 
suivra  l’ordre  des  garanties,  en  s’attachant  à la  nature 
du  titre;  en  d’autres  termes,  les  garantis  seront  préférés 
aux  garants;  ce  qui  est  aussi  équitable  que  facile  à com- 
prendre. 

' Eramei i comparatif  et  critique,  pajfo  135. 
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S'il  s’agissait  de  coobligés  non  garantis  les  uns  en- 
vers les  autres,  l’excédant  se  partagerait  dans  la  pro- 
portion suivant  laquelle  chacun  aurait  contribué  au  paye- 
ment de  la  dette. 

Article  544. 

Si  le  créancier  porteur  d’engagements  solidai- 
res entre  le  failli  et  d’autres  coobligés  a reçu, 
avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  dé- 
duction de  cet  à-compte,  et  conservera,  pour  ce 
qui  lui  restera  dû , ses  droits  contre  le  coobligé 
ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paye- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu’il  aura  payé  à la  décharge  du 
failli. 

Le  payement  total  d’une  dette  à laquelle  sont  obligés 
plusieurs  codébiteurs  solidaires  éteint  les  droits  du 
créancier  à l’égard  de  tous  les  codébiteurs.  Le  paye- 
ment d’une  partie  de  la  dette  éteint,  envers  le  créancier, 
à l'égard  de  tous  les  codébiteurs  solidaires,  la  portion 
de  dette  payée. 

Ces  principes  de  droit  commun  sont  appliqués  sans 
hésitation  lorsque  les  codébiteurs  sont  solvables.  Mais 
on  a vu  que  l’article  542  y fait  exception  en  cas  de  paye- 
ment par  des  codébiteurs  en  faillite.  Bien  que  le  payement 
effectué,  en  dividendes,  par  la  faillite  d’un  codébiteur, 
soit  légalement  total,  en  ce.  sens  que  cette  faillite  est 
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totalement  libérée,  néanmoins,  l’équité  prévalant,  le 
législateur  n’a  point  voulu  attacher  à ce  pavement,  en 
partie  fictif,  tous  les  ell'ets  d’un  pavement  réellement  in- 
tégral. Üe  même,  en  cas  de  payement  partiel,  bien  que 
la  portion  payée  soit  éteinte,  la  loi  commerciale  a con- 
sidéré que  le  créancier,  s’il  a su,  en  recevant  ce  paye- 
ment, que  la  portion  restant  due  devra  être  réclamée 
dans  une  faillite,  ne  peut  équitablement  être  censé  avoir 
attaché  à la  réception  du  payement  partiel  la  même  in- 
tention libératoire  que  s’il  existait  une  certitude  ou  une 
possibilité  d’être  effectivement  payé  de  l’intégralité  du 
reliquat. 

La  situation  est  autre,  si  tous  les  codébiteurs  étaient 
solvables  au  moment  de  la  réception  du  payement  par- 
tiel. Le  créancier,  payé  alors  en  partie,  a conservé,  à 
ce  moment,  ses  chances  et  ses  garanties  pour  le  payement 
intégral  du  reliquat;  et  la  circonstance  de  force  majeure 
résultant  d’une  faillite  n’existait  pas  encore  pour  mo- 
difier son  intention  libératoire.  Les  principes  de  droit 
commun  reprennent  donc  leur  empire.  La  portion  de 
payement  reçue  avant  toute  faillite  des  codébiteurs  soli- 
daires éteint  la  portion  de  dette  alors  payée. 

C’est  à tort  que  l’on  a cru  voir  une  contradiction  en- 
tre les  articles  542  et  544,  destinés  à régler  des  cas 
différents.  L’article  542  établit  des  règles  spéciales  pour 
lestas  de  payements  après  faillite;  l'article  544  appli- 
que aux  payements  partiels  avant  faillite  les  principes  du 
droit  commun,  et  détruit,  eu  ce  point,  les  difficultés  et 
les  doutes  qui  naissaient  de  l’obscurité  de  l’ancien  arti- 
cle 538. 
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La  seconde  partie  du  premier  paragraphe  de  l’arti- 
cle 544  conserve  au  créancier,  ainsi  payé  partiellement 
avant  la  faillite  d’un  de  ses  codébiteurs,  ses  droits  contre 
le  coobligé  ou  la  caution  pour  ce  qui  lui  restera  dû.  Ici 
le  droit  spécial  créé  par  l’article  542  reprend  son  appli- 
cation. On  me  devait  100;  j’ai  été  payé  de  25  avant 
toute  faillite.  S’il  y a faillite  des  divers  coobligés,  je  me 
présente  dans  toutes  les  faillites,  jusqu’à  parfait  paye- 
ment, pour  75,  devenus  la  valeur  nominale  de  mon  titre 
lorsque  la  première  faillite  a éclaté. 

Le  futur  failli  me  devait  100.  Le  coobligé,  ou  la  cau- 
tion, m’ont  payé,  à sa  décharge,  25  avant  la  faillite;  la 
faillite  continue  à devoir  100,  quoiqu’elle  ne  me  doive, 
à moi,  que  75.  A qui  devra-t-elle  les  25?  Évidemment 
ce  sera  au  coobligé  ou  à la  caution  qui  ont  payé  à la  dé- 
charge du  failli.  C'est  ce  que  décide  le  dernier  paragra- 
phe de  l’article  534. 

Pour  les  75  qui  me  restent  dus,  je  continue  à avoir 
pour  obligés  solidaires,  non-seulement  le  failli,  mais 
encore  le  coobligé  et  la  caution.  Si  le  coobligé  ou  la  cau- 
tion sont  solvables,  nulle  difüculté;  ils  me  payent;  peu 
m’importe  que  ce  soit  en  s’aidant  du  dividende  qu’ils 
toucheront  du  failli,  ou  au  moyen  de  leurs  autres  res- 
sources personnelles.  S'ils  sont  tombés  en  faillite,  au- 
rai-je, sur  le  dividende  qu’ils  toucheront  du  failli  eu 
recouvrement  de  l'à-compte  à moi  payé  par  eux,  un 
droit  de  préférence  relativement  à leurs  autres  créan- 
ciers, jusqu’à  mon  parfait  payement? 

Les  premiers  projets  avaient  décidé  explicitement  que 
je  n’exercerais  mon  action  que  contre  les  masses  du  co- 
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obligé  ou  de  la  caution  ou  faillite,  c’est-à-dire  sans  être 
préféré  à leurs  autres  créanciers.  Cette  disposition  a été 
supprimée  dans  le  second  projet  du  gouvernement;  on  a 
pensé  qu’elle  résultait  virtuellement,  mais  fort  claire- 
ment, de  la  rédaction  du  dernier  paragraphe. 

Les  auteurs  avaient  cependant,  sous  l’ancien  Code, 
vivement  critiqué  cette  solution l.  Ils  y voyaient  une  con- 
tradiction avec  l’article  1252  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

« l,a  subrogation ne  peut  nuire  au  créancier  lors- 

« qu’il  n’a  été  payé  qu’en  partie;  en  ce  cas,  il  peut 
« exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  pré- 
« férence  à celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un  payement  par— 
« tiel . » 

M.  Bravard  1 a clairement  réfuté  cette  objection  : il  a 
démontré  que  le  créancier,  lorsqu'il  a reçu  son  dividende 
dans  la  masse  du  débiteur  principal,  a reçu  tout  ce  que 
celte  masse  lui  devait.  L’admettre  dans  cette  masse,  non- 
seulement  pour  ce  qui  était  dû  lors  de  l’ouverture  de 
la  faillite,  mais,  en  outre,  pour  ce  qui  était  dû  à la  cau- 
tion, ce  serait  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  failli 
doit  toute  la  somme,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  d'a- 
compte payé  avant  la  faillite. 

Ajoutons  que,  sans  doute,  une  partie  de  l'objection 
subsiste,  en  ce  que  la  caution,, en  venant  concourir  avec 
le  créancier  dans  la  faillite  du  débiteur  principal,  dimi- 
nuera quelque  peu  le  dividende  proportionnel  afférant  à 
ce  créancier.  Mais  ce  minime  affaiblissement  de  divi- 
dende, qui  se  répartit  sur  la  masse  entière,  se  trouve 

1 Pardessus  n»  1216;  Yincens,  page  525;  Dalloz,  v«  Faillites,  page  1 98. 

* Examen  comparatif  et  critique,  page  136. 
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amplement  balancé  par  le  droit  qui,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 542,  appartient  au  créancier  contre  la  caution,  jus- 
qu’à parfait  payement  pour  toute  la  valeur  nominale  de 
la  créance  restant  due  à l’ouverture  de  la  faillite  du  dé- 
biteur principal,  et  sans  égard  au  dividende  touché  dans 
cette  faillite  par  ce  créancier. 

Les  justes  critiques  de  M.  Bravard  ont  concouru  à faire 
supprimer,  par  le  second  projet  du  gouvernement,  une 
disposition  adoptée  dans  les  discussions  antécédentes,  et 
qui,  tout  eu  consacrant  cette  opinion,  donnait,  eu  cer- 
tain cas,  un  droit  direct  au  créancier;  elle  était  ainsi 
conçue:  « Le  créancier,  si  le  coobligé  ou  la  caution  ne 
« sont  point  en  faillite,  pourra  réclamer  directement, 
« jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  restera  dû,  la  part 
« à eux  afférente  dans  la  faillite  du  débiteur  principal; 
« si  le  coobligé  ou  la  caution  sont  eux-mêmes  en  fail- 
« lite,  il  n’exercera  son  action  que  contre  leurs  masses.» 
Ou  le  créancier  principal  a un  droit  direct  au  divi- 
dende afférant  à la  caution,  etalors  la  faillite  de  la  cau- 
tion ne  peut  pas  lui  ôter  ce  droit;  ou  il  n’a  pas  ce  droit 
direct,  et  alors  la  solvabilité  de  la  caution  ne  peut  pas  le 
lui  donner.  Le  droit  direct  est  inutile,  si  la  caution,  res- 
tée solvable,  peut  payer  sur  tous  ses  biens;  le  droit  direct 
n’est  pas  juste  à l’égard  des  autres  créanciers  de  la  cau- 
tion en  faillite,  s’il  crée  contre  eux  un  privilège. 

Article  545. 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conser- 
vent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligés  du  failli. 
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La  question  tranchée  par  cet  article  était  générale- 
ment résolue  dans  un  sens  contraire  sous  l'ordonnance 
de  1673.  Elle  divisait,  sous  l'ancien  Code,  les  auteurs 
et  la  jurisprudence. 

L’article  du  projet  primitif  du  gouvernement,  adop- 
tant une  distinction  souvent  admise,  était  ainsi  conçu  : 
« Le  créancier  qui  a acquiescé  à un  concordat  dûment 
« homologué  conserve  son  recours  pour  la  totalité  de 
« sa  créance  contre  les  autres  coobligés.  Il  le  perd,  s'il 
« a volontairement  consenti  au  concordat.  » 

Mon  rapport  s’exprimait  ainsi  sur  cet  article,  que  la 
Commission  proposait  de  modilier  : « A défaut  de  cet 
article,  on  opposerait  au  créancier  qu’il  a , par  le  con- 
cordat , fait  à l’un  des  débiteurs  solidaires  remise  d’une 
partie  de  la  dette,  et  que,  par  application  de  l'article 
1210  du  Code  civil,  il  ne  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres  codébiteurs  que  sous  la  déduction  de 
la  part  du  failli,  auquel  il  a consenti  un  concordat.  C'est 
même  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé1.  Cette  consé- 
quence des  principes  généraux  du  droit  ne  saurait,  en 
cas  de  remise  par  concordat,  être  consacrée  par  le 
législateur  ; car  le  caractère  de  cette  remise  est  d’être 
forcée.  Le  projet  de  loi  avait  essayé,  pour  retenir  la 
plus  grande  part  possible  des  principes  ordinaires  du 
droit  civil , de  distinguer  entre  les  remises  forcées  et 
les  remises  volontaires  par  concordat.  A l’appui  de 
ce  système,  on  peut  dire  que  le  créancier,  s’il  conserve 
son  recours  contre  les  autres  obligés,  n’aura  pas  inté- 
rêt à obtenir  par  le  concordat  des  conditions  avanta- 

' U février  IUT  : 30  novembre  ni». 
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geuses,  puisqu’il  ue  sera  pas  exposé  aux  mêmes  chances 
do  pertes  que  les  créanciers,  qui  n’ont  d’autre  obligé 
que  le  failli.  Mais  on  répond  que  la  remise  faite  par  un 
concordat  ne  sauruit  jamais  être  réputée  volontaire  ; 
qu  elle  est  toujours  censée  faite  en  vue  spéciale  des  né- 
cessités qu’impose  l’état  des  affaires  du  débiteur.  Punir, 
par  la  perte  de  son  recours,  le  créancier  qui  consenti- 
rait au  concordat  , et  l’obliger,  pour  conserver  l’intégra- 
lité de  scs  droits,  à garder  le  silence  et  à se  contenter 
d'acquiescer,  après  homologation,  c'est,  en  réalité, 
exclure  ce  créancier  des  délibérations.  Cette  exclusion, 
qui  peut  souvent  blesser  gravement  ses  droits,  condui- 
rait, dans  bien  des  cas,  à rendre  tout  concordat  impos- 
sible. Uu'une  maison  de  banque  tombe  en  faillite , la 
plus  graude  partie  de  son  passif  pourra  se  composer  de 
lettres  de  change  et  de  billets  revêtus  de  plusieurs  signa- 
tures. Si  tous  les  porteurs  de  titres  à plusieurs  signa- 
tures sont  contraints  par  la  loi , sous  [veine  de  perdre  tout 
recours,  à s’abstenir  du  concordat , il  deviendra  impos- 
sible de  réunir  la  majorité  en  nombre  et  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  alors  même  qu'une  faible  mi- 
norité s’opposerait  seule  à l’acceptation  de  conditions 
raisonnables.  Ces  considérations  ont  décidé  votre  Com- 
mission à supprimer  le  second  paragraphe.  » 

En  conséquence  de  cette  proposition  , le  premier  pa- 
ragraphe fut  seul  adopté,  avec  quelques  changements  de 
rédaction.  La  rédaction  ucluelle,  proposée  par  le  second 
projet  du  gouvernement,  rend  clairement  la  pensée  de 
la  loi,  qui  a voulu  conserver  aux  créanciers,  en  cas  de 
coucordat,  tous  leurs  droits  contre  les  coobligés  du  failli. 
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sans  Faire  aucune  distinction  entre  les  créanciers  qui  ont 
consenti  expressément  nu  concordat,  ceux  qui  ne  l’ont 
adopté  que  par  acquiescement  tacite,  et  enfin  ceux  qui 
y ont  été  soumis,  contre  leur  vœu  et  leur  vote,  par  la 
volonté  de  la  majorité. 

SECTIONS  II  ET  111. 

Ul»  CRÉASCIERS  PRIVILÉGIÉS  ET  HYPOTHECAIRES. 

Ces. deux  sections  ne  sont  point  destinées,  dans  le 
Code  de  commerce , à présenter  l’ensemble  des  règles 
qui , en  cas  de  faillite , déterminent  les  droits  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires.  Les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  des  faillites  sur  cette  matière  n’ont  que 
deux  objets  : l’un  de  tracer  quelques-unes  des  règles 
destinées  à aider  l'application  du  droit  commun , tel 
qu’il  résulte  principalement  du  Code  civil  ; l’autre , 
d’apporter  à ce  droit  quelques  modifications  particu- 
lières. Si  la  loi  avait  entrepris  de  codifier  toutes  les  rè- 
gles à suivre  à l’égard  des  privilèges  et  hypothèques  en 
cas  de  faillite,  elle  aurait  été  obligée  de  reproduire  le 
texte  du  Code  civil  et  des  lois  qui  l’ont  complété.  Mais  ce 
travail , que  la  loi  des  faillites  n’a  ni  pu  ni  dù  faire,  est-il 
bon  de  nous  en  affranchir? 

Entrer  à fond  dans  cette  vaste  et  difficile  matière, 
ce  serait  introduire  nécessairement  dans  notre  Traité 
un  autre  traité  non  moins  important  et  non  moins  long  ; 
de  telles  digressions  rendraient  impossible  la  composi- 
tion de  tout  ouvrage  ; car,  quelque  sujet  que  l’on  aborde, 
tout  ce  qui  peut  occuper  l'intelligence  humaine  se  tient 
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et  s’enchaîne.  D’un  autre  côté , le  rôle  que  les  hypothè- 
ques, et  surtout  les  privilèges,  jouent  dans  les  faillites 
est  immense  : il  n’est  aucune  faillite  dans  le  cours  de  la- 
quelle la  pratique  puisse  se  dispenser  de  les  constater  et 
de  les  classer. 

Nous  tâcherons  de  nous  tenir  à égale  distance  des  deux 
écueils,  et  d’exposer  nettement  les  principes  fondamen- 
taux destinés  à éclairer  les  solutions  particulières,  tout  en 
nous  abstenant  des  développements  qui  nous  perdraient 
dans  les  détails. 

Qu’est-ce  qu'un  privilège?  Quels  droits  y sont  atta- 
chés? La  réponse  à ces  questions  est  écrite  ainsi  qu’il  suit 
dans  le  texte  des  articles  2093  à 2099  du  Code  civil  : 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à un  créancier  d’étre  préféré  aux  autres  créan- 
ciers , même  hypothécaires  : c’est  une  cause  légitime  de 
préférence  qui  fait  exception  à la  grande  règle  en  vertu 
de  laquelle  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  pré- 
férence se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 
Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang 
sont  payés  par  concurrence.  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

L’article  2114  du  Code  civil  définit  l'hypothèque  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à l'acquittement 
d’une  obligation.  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu’ils 
passent. 

Tandis  que  le  principe  dominant , à l’égard  des  créan- 
ciers chirographaires  dans  une  faillite,  est  l’égalité  de 
condition  et  le  droit  à des  dividendes  proportionnels  à 
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lu  quotité  des  créances,  le  principe  dominant,  k l’égard 
des  privilégiés  et  hypothécaires,  est  la  conservation  du 
gage  spécial , qui , nonobstant  la  faillite , continue  k ga- 
rantir particulièrement  la  créance  à laquelle  il  a été  ré- 
gulièrement affecté. 

Les  hypothécaires  et  privilégiés  sont  hors  de  la  fail- 
lite pour  tous  les  droits  que  leurs  hypothèques  ou  pri- 
vilèges peuvent  leur  garantir  utilement  ; ils  entrent  dans 
la  faillite  pour  leurs  créances  ou  portions  de  créance  que 
leprivilégeou  l'hypothèque  demeure  impuissant  k couvrir. 

Voici  quelques-unes  des  conséquences  de  cette  règle: 

Les  créanciers  hypothécaires  peuvent , jusqu'à  la  for- 
mation de  l’union,  poursuivre  l’expropriation  des  im- 
meubles sur  lesquels  ils  ont  hypothèque;  articles  571 
et  572. 

Les  créanciers  priv  ilégiés  peuvent,  après  le  jugement 
déclaratif,  continuer  contre  les  syndics  les  |>oursuiles 
qu’ils  ont  antérieurement  commencées  contre  leur  dé- 
biteur; ils  peuvent  commencer  des  poursuites  contre  les 
syndics,  sauf,  en  certains  cas , une  suspension  de  trente 
jours  pour  le  privilège  du  locateur  ; articles  W3,  450, 
458  et  501 . 

Los  privilégiés  et  les  hypothécaires  doivent  faire  vé- 
rifier leurs  créances;  mais  cette  vérification  n’est  indis- 
pensable que  pour  conserver  leurs  droits  éventuels 
dans  la  masse  chirographaire.  Ils  n’ont  pas  voit  an 
concordat,  en  dehors  des  conventions  duquel  leurs  droits 
spéciaux  demeurent  placés;  leur  vote  au  concordat  est 
incompatible  avec  la  conservation  de  ces  droits  spéciaux  ; 
articles  501, 508,  612,  552. 


SF.CONDF.  PARTIR,  TIT.  I,  CH  VP.  VII,  SKCT.  Il  F.T  III.  239 

Ils  font  partie  de  l’union,  sans  y perdre  leur  droit 
de  préférence;  mais  ils  n’ont  plus,  h partir  de  l’union, 
d’action  individuelle  contre  la  faillite  que  pour  faire,  en 
cas  de  contestation,  reconnaître  par  les  tribunaux  leur 
privilège  ou  leur  hypothèque.  Ils  n’ont  pas  à attendre, 
pour  leur  payement,  les  répartitions  générales  ; les  pri- 
vilégiés sur  les  meubles  sont  payés  sur  les  premiers  de- 
niers rentrés  ; les  privilégiés  sur  les  immeubles  et  les 
hypothécaires  sont  payés  sur  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  ; articles  529,  551,  552  et  suivants,  503, 
572. 

Lorsqu’ils  ont  des  intérêts  contraires  à ceux  de  la 
masse  chirographaire,  ils  ne  sont  point  représentés  par 
le  syndicat;  ils  peuvent  former  tierce-opposition  aux 
jugements  rendus  avec  celui-ci  qui  leur  préjudicient1. 
Lorsqu’un  jugement,  rendu  avec  les  syndics,  a attribué 
à un  créancier  privilégié  un  droit  de  préférence,  il  n’v 
a pas  chose  par  lé  jugée  contre  In  prétention  qu’un 
autre  privilégié  élèvera  plus  tard  il  lin  d’être  préféré  nu 
créancier  dont  le  privilège  a été  judiciairement  reconnu1. 

La  question  de  savoir  si  les  privilégiés  et  hypothé- 
caires ont  été  représentés  par  les  sjndics  offre  quelque- 
fois des  diflicultés ; notamment  lorsqu’il  s’agit  du 
payement  des  dépenses  d’administration  de  la  faillite. 
Mous  l’examinerons  plus  tard. 

Nous  avons,  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l’article 
443,  distingué  les  nctions  dans  la  faillite  et  les  actions 
sur  la  faillite.  Il  importe  également  de  ne  pas  confondre 

' CH.  de»  requise»,  13  Juin  1131. 

’ Ch.  Hv.:  r**J«*t,  n m«r»  isss. 
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les  dettes  provenant  «lu  chef  «lu  failli  avec  les  dettes  con- 
tractées par  la  masse.  Cette  distinction  joue  un  grand 
rèlc  dans  l’examen  des  questions  de  privilège  ; et  il  faut 
soigneusement  discerner  les  privilèges  dans  la  faillite 
des  privilèges  sur  la  faillite:  les  premiers  sont  ceux  qui, 
entre  les  divers  créanciers  du  failli,  appartiennent  à cer- 
tains de  ces  créanciers  préférablement  aux  autres;  les 
seconds  sont  ceux  qui,  entre  les  dettes  auxquelles  la 
mass«;  entière  est  collectivement  obligée,  confèrent  à 
quelques-unes  de  ces  dettes  nn  droit  de  préférence. 


DES  CRÉANCIER*  S A MIS  DF.  GAGE,  ET  DES  CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS 
Sl'R  LES  BIENS— MECIL ES. 


Article  546. 

Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  niasse 
que  pour  mémoire. 

Article  547. 

Les  syndics  pourront  à toute  époque,  avec  l’au- 
torisation du  juge-commissaire,  retirer  les  gages 
au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 

Article  548. 

Dans  le  cas  oîi  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les 
syndics,  s’il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant 
un  prix  «jui  excède  la  créance,  le  surplus  sera  re- 
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couvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à contribu- 
tion pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créan- 
cier ordinaire. 


Article  549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  direc- 
tement par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nom- 
bre des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que 
le  privilège  établi  par  l’article  2101  du  Code  civil 
pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite,  se- 
ront admis  au  même  rang. 

Article  550.  * 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis 
par  le  n°  4 de  l’article  2102  du  Code  civil  au  pro- 
fit du  vendeur  d’eftèts  mobiliers,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite. 

Ainsi  que  nous  l’avons  remarqué,  il  faut,  sur  tous  les 
cas  qui  ne  sont  point  expressément  réglés  par  cette  sec- 
tion, en  matière  de  privilèges  sur  les  meubles,  s’en  ré- 
férer au  droit  commun. 

Les  privilèges  sur  les  meubles,  c’est-à-dire  le  droit 
d’être  payé  par  préférence  sur  le  prix  en  provenant,  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  le  droit  aux  meubles, 

II.  16 
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c’est-à-<lirc  le  droit  de  conserver,  de  reprendre  ou  d’ac- 
quérir la  possession,  l'usage  ou  la  propriété  des  meubles 
eux-mêmes  en  nature.  Nous  traiterons  ailleurs  de  ce 
droit  aux  meubles,  notamment  lorsque  nouB  nous  occu- 
perons de  la  revendication  et  de  la  rétention. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  généraux  lors- 
qu’ils donnent  droit  à être,  par  préférence,  payé  sur 
la  généralité  des  valeurs  mobilières;  ils  sont  particuliers 
lorsqu’ils  ne  donnent  droit  à la  préférence  que  sur  la 
valeur  de  certains  meubles  qui  leur  sont  particulière- 
ment affectés. 

Les  privilèges  généraux  sont  énumérés  et  classés  par 
l’article  2101  du  Code  civil.  L’article  2102  énumère 
les  privilèges  particuliers,  mais  sans  les  classer,  soit 
entre  eux,  soit  relativement  aux  privilèges  généraux. 
De  cette  absence  de  détermination  des  rangs  sont  nées, 
dans  la  pratique  et  dans  la  doctrine,  de  très-graves 
difficultés.  Doit-on  blâmer  le  législateur  de  s’être 
abstenu  de  ce  classement?  Je  répondrai,  avec  MM.  Gre- 
nier et  Troplong  ',  que  l’établissement  d’une  échelle 
graduée  de  préférences  entre  les  privilèges  spéciaux 
n’était  pas  possible,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  déve- 
loppement des  questions  particulières  dout  nous  aurons 
à faire  l’examen.  Toutefois  le  législateur  a peut-être 
porté  trop  loin  la  réserve;  il  est  plusieurs  de  ces  ques- 
tions qu’il  pouvait  trancher. 

Les  articles  190  et  suivants  du  Code  de  commerce  ont 
cru  pouvoir  régler,  avec  toute  précision,  le  rang  des  pri- 

' Grenier,  Hypothiqut*.  lome  II,  n»  391  ! Troplong,  Privilrqtx,  n«  39,  article 
MM. 
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viléges  sur  les  navires  et  autres  bAtiments  de  mpr. 
Ils  l’ont  fait  avec  la  plus  grande  clarté;  et  nous  nous 
contenterons,  sur  cette  matière  spéciale,  de  renvoyer 
à ces  articles , applicables  en  cas  de  faillite  comme 
tout  autre  eus. 

Le  rang  des  privilèges  se  règle,  en  premier  lieu,  par  la 
volonté  de  la  loi  lorsqu'elle  est  formellement  exprimée. 
La  faveur  de  la  cause,  qui  a guidé  la  loi  lorsqu’elle- 
méme  a expressément  classé  les  rangs,  doit  être  inter- 
rogée pour  opérer  les  classements  sur  lesquels  In  loi  a 
gardé  le  silence;  et  parmi  les  causes  les  plus  favorables, 
il  faut  placer  la  possession  du  meuble,  et  les  dépenses  sans 
lesquelles,  n’existant  pas  ou  n’existant  plus,  il  ne  serait 
une  valeur  pour  personne.  On  doit  aussi,  dans  le  doute, 
et  à défaut  de  motifs  plus  directs  fournis  par 4a  nature 
de  la  créance,  s’attacher  A l’ordre  que  la  loi  a jugé  A 
propos  de  suivre,  alors  même  qu’elle  n’a  pas  exprimé  la 
volonté  de  classer  les  rangs. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  des  cinq  classes  de 
privilèges  de  l’article  2101  du  (Iode  civil,  qui  s'exercent 
sur  la  généralité  des  meubles,  dans  l’ordre  réglé  jwr  cet 
article  ; puis  6°  des  privilèges  du  Trésor  public,  et  enlin 
7°  à 13°  des  sept  classes  de  privilèges  sur  certains  meu- 
bles compris  en  l'article  2102  dn  Oode  civil. 


I"  Frais  de  justice: 

Le  droit  des  créanciers  à être  payés  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  ne  s’étend  pas  sur  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent  pas  à celui-ci.  Lorsque  pour  conserver  les  biens 
du  débiteur  ou  pour  les  convertir  en  prix  d’argent,  seule 
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forme  sous  laquelle,  à moins  de  conventions  spéciales  et 
exceptionnelles,  les  créances  peuvent  être  payées,  l’in- 
tervention de  la  justice  a été  nécessaire,  les  frais  de 
justice  sont  des  dépenses  sans  lesquelles  le  payement 
aurait  été  impossible.  Ce  serait  laisser  une  partie  de  ces 
frais  à la  charge  des  personnes  qui  les  ont  déboursés , 
que  de  les  confondre  parmi  les  créances  ordinaires,  et  de 
ne  les  acquitter  que  par  concurrence  avec  les  créances 
dont  ils  ont  ou  sauvé  ou  réalisé  le  gage;  ce  serait,  en 
d’autres  termes,  enrichir  les  créanciers  aux  dépens 
d’autrui.  L’équité  et  la  raison  veulent  que  le  prix  des 
biens  n’arrive  dans  les  mains  des  créanciers  qu’après 
défalcation  et  payement  préalable  des  frais  de  justice 
sans  lesquels  ce  prix  n’existerait  pas  pour  eux. 

Pour  parvenir  à la  constitution  légale  de  faillite, 
nécessaire  à la  conservation  des  biens  du  failli  et  des 
droits  des  créanciers  , l’accomplissement  de  certaines 
formalités  de  justice  est  indispensable,  et  certains  frais 
sont  indispensables  à cet  accomplissement.  Ces  frais 
sont  donc  privilégiés. 

La  nécessité  de  ces  frais,  évidente  par  elle-même,  est 
si  impérieuse  aux  yeux  de  la  loi,  que  deux  dispositions 
importantes  ont  été  prises  pour  leur  acquittement. 
L’une  résulte  de  l’article  461,  qui  met  à la  charge  du 
Trésor  public  l’avance  des  premiers  frais  en  cas  d’insuf- 
fisance de  deniers;  l’autre  est  écrite  dans  les  articles 
527  et  528,  qui,  si  l'insuffisance  de  l'actif  pour  payer 
les  frais  subséquents  arrête  le  cours  des  opérations  avant 
l'homologation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union, 
permettent  de  clore  la  faillite. 
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Mais  ces  frais  de  justice,  garantis  par  un  privilège  qui 
s’étend  sur  la  généralité  de  l’actif,  pourront-ils  primer  les 
créances  pour  le  sûr  et  libre  exercice  desquelles  la  décla- 
ration de  faillite,  sa  constitution  légale,  ses  opérations 
n’ont  rien  eu  à conserver?  Ainsi  le  créancier  hypothé- 
caire, le  créancier  nanti  d’un  gage,  le  propriétaire  qui 
avait  sûreté  suffisante  par  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  seront-ils  obligés  de  laisser  passer  devant 
eux  des  frais  qui  n'ont  en  rien  servi  leurs  droits?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Si  cette  solution  avait  besoin  d’être  appuyée  par  des 
textes , on  en  trouverait  la  confirmation  dans  l’article 
662  du  Code  de  procédure  civile  ainsi  conçu  : « Les  frais 
de  poursuite  seront  prélevés  par  privilège,  avant  toute 
créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire  ; » 
et  dans  l’article  461  de  notre  loi,  en  vertu  duquel  le 
Trésor  public,  lorsqu’il  a fait  l’avance  des  premiers  frais, 
en  est  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  rem- 
boursements; mais  sans  préjudice  du  privilège  du  pro- 
priétaire. L’on  a pensé  que  le  propriétaire,  n’ayant  eu 
nul  besoin  de  la  mise  en  faillite  pour  conserver  son  gage, 
ne  devait  pas  être  primé  par  les  frais  que  la  mise  en 
faillite  a occasionnés.  La  même  pensée  résulte,  plus  clai- 
rement encore,  de  l’article  191  du  Code  de  commerce, 
qui,  en  réglant  les  rangs  des  privilèges  sur  les  navires 
et  autres  bâtiments  de  mer,  place  en  première  ligne 
les  frais  de  justice,  mais  dans  les  termes  suivants: 
« 1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à 
« la  vente  et  à la  distribution  du  prix.  » 

Ces  principes  serviront  à résoudre  une  question  fort 
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controversée  : celle  de  savoir  en  quel  cas  des  frais  de- 
vront être  payés  sur  le  prix  des  immeubles  avant  le$ 
créanciers  hypothécaires.  S’il  s’agit  des  frais  de  justice 
laits  pour  parvenir  i\  la  vente  des  immeubles,  aucune 
hésitation  n’est  possible  : ces  frais  ayant  été  nécessaires  h 
l’exercice  des  droits  du  créancier  hypothécaire  doivent 
évidemment  le  primer.  Mais  la  difficulté  devient  grave 
s’il  s’agit  des  autres  frais  de  syndicat. 

La  Cour  de  Rouen  1 a jugé  : que  les  syndics  défi- 
nitifs étant  les  mandataires  tant  des  hypothécaires  que 
des  chirographaires,  les  dépenses  de  gestion  et  d’admi- 
nistration approuvées  par  le  juge-commissaire  doivent 
être  colloquées  sur  le  prix  des  immeubles  par  préférence 
aux  créances  hypothécaires.  La  Cour  de  Paris' a jugé, 
au  contraire:  a Que  la  gestion  et  l’administration  du 
syndic  d’une  faillite  ont  uniquement  pour  objet  la  ré- 
partition, entre  les  créanciers,  de  l’actif  mobilier  et  du 
reliquat  du  prix  des  immeubles  après  l’entier  acquitte- 
ment des  dettes  hypothécaires;  que  le  privilège  dû  à 
raison  des  frais  auxquels  celte  gestion  et  cette  adminis- 
tration donnent  lieu,  ne  peut  donc  jamais  s’exercer 
que  sur  les  valeurs  à distribuer  A la  masse  chirogra- 
phaire. » S’il  fallait  opter  entre  ces  deux  thèses  abso- 
lues, je  dirais,  avec  l’arrêt  de  Rouen,  que  les  hypothé- 
caires, faisant  partie  de  l’union,  et  étant  représentés  par 
les  syndics,  ne  peuvent  pas  primer  les  frais  du  syndicat 
qui  a agi  pour  eux  et  en  leur  nom.  Mais  la  Cour  de  Ron- 
deaux me  parait  avoir  apporté  un  sage  tempérament 

1 H novembre  1812;  Dalloz,  v°  t'iül/ilct,  page  210. 

’ 26  avril  1836  ; Dalloz,  37, 2,  6. 
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aux  conséquences  extrêmes  de  cette  opinion  en  jugeant1  : 
que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être  primés 
par  des  frais  de  syndicat  qui  n’ont  profité  qu’aux  chi- 
rographaires, et  qui,  inutiles  aux  hypothécaires,  n’ont 
en  rien  amélioré  la  condition  de  ceux-ci.  La  Cour  de 
Colmar  a jugé*,  et  ce  point  est  incontestahle,  que  les 
hypothécaires  sont  primés  par  les  frais  lorsque  la  preuve 
est  faite  qu’ils  leur  ont  profité. 

En  suivant  cette  distinction,  on  reconnaîtra  que  les 
hypothécaires  qui,  avant  l’union,  n’entraient  pointdans 
la  masse,  telle  qu’elle  se  trouvait  alors  représentée  par 
le  syndicat,  devront  primer  les  frais  faits  antérieurement 
à l’union;  et,  quant  à la  portion  des  frais  de  syndical 
faits  après  l'union,  il  faudra  considérer  si  ces  frais  ont 
été  de  nature  à ne  pouvoir  profiter  qu’aux  chirogra- 
phaires, ou  s’ils  ont  eu  lieu  dans  l’intérêt  général  de  la 
masse  dont  les  hypothécaires  font  partie.  Dans  ce  der- 
nier cas  seulement,  la  préférence  sera  due  aux  frais  de 
syndicat.  U est  vrai  que,  ce  cas  advenant,  le  créancier 
hypothécaire  sur  lequel  les  fonds  viendront  h manquer 
supportera  seul,  en  réalité,  lu  majeure  partie  des  frais 
généraux  de  syndicat  qui  ont  profité  aux  autres  créan- 
ciers comme  à lui,'  puisque,  privé  des  effets  utiles  de 
son  hypothèque  par  l’épuisement  des  fonds  immobi- 
liers, il  sera  réduit  à ne  figurer  que  comme  créancier 
ordinaire  dans  la  masse  chirographaire.  Mais  celte  con- 
séquence de  l’exercice  du  privilège  est  inévitable;  ce 
sera,  d’ailleurs,  au  créancier  hypothécaire  à s’imputer 

‘ 20  audt  1837  ; Dalloi,  37,  2,  130. 

' t juillet  1831  ; Utlloi,  31,  2, 203. 
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de  n'avoir  pas  usé  de  son  droit  pour  exercer  les  pour- 
suites qui  lui  étaient  permises  avant  l’époque  de  l'union  ; 
article  572. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  vertu  de  l’article  2101  du 
Code  civil  que  les  frais  de  syndicat  sont  privilégiés  à 
titre  de  frais  de  justice  ; c’est  aussi  en  vertu  de  l’article 
565  de  notre  loi.  Mais  l’article  565  ne  fait  distraction 
préalable  des  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la 
faillite  que  sur  le  montant  de  l’actif  mobilier;  c'est  par 
la  combinaison  des  articles  2101  et  210i  du  Code  civil 
que  ce  privilège  s’étend  jusque  sur  les  immeubles. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  frais  de  justice  faits 
pour  l'administration  de  la  faillite  et  dans  son  intérêt  ; ils 
sont  la  dette,  non-seulement  du  failli,  mais  aussi  des 
créanciers  eux-mêmes  ; ils  donnent  des  droits,  non  dans 
la  masse,  mais  sur  la  masse.  Le  privilège  des  frais  de 
justice  se  confond,  par  les  motifs  qui  l'ont  lait  établir, 
avec  celui  qui  est  conféré  aux  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose;  il  en  diffère  par  ses  effets,  en  ce 
que  ce  dernier  ne  donne  qu’un  droit  spécial  sur  la  chose 
conservée,  tandis  que  le  premier  s’étend  sur  la  généra- 
lité des  meubles  et  des  immeubles  ; avec  cette  restriction, 
toutefois,  qui  résume  ce  qui  a été  dit  jusqu’ici,  qu’il  ne 
s’étend  que  sur  la  généralité  de  ceux  des  meubles  et  des 
immeubles  pour  l’intérêt,  la  conservation  ou  la  réalisa- 
tion desquels  les  frais  de  justice  ont  été  faits. 

Le  privilège  des  frais  de  justice  étant  d’une  nature 
mixte,  qui  participe  du  privilège  général  et  du  privilège 
spécial,  si  ces  frais  n’ont  eu  pour  objet  qu’un  bien  cer- 
tain et  déterminé,  ils  ne  confèrent  pas  de  privilège  sur 
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les  autres  biens,  lesquels  demeurent , à leur  égard,  chose 
étrangère. 

Tous  les  frais  exposés  en  justice  ne  sont  pas  des  frais 
de  justice  privilégiés.  Il  faudra  distinguer  si  les  frais  ont 
été  faits  contre  le  failli  ou  contre  la  masse.  Les  dépens 
obtenus  contre  le  débiteur,  antérieurement  à sa  faillite, 
ne  sont  que  des  accessoires  attachés  à la  créance  prin- 
cipale, et  qui  en  suivent  le  sort.  Toutefois,  s’il  s’agit, 
non  de  simples  dépens,  mais  de  frais  de  justice  propre- 
ment dits,  qui,  en  outre,  aient  profité  à l’actif  de  la 
masse,  ils  seront  privilégiés  sur  les  objets  sur  lesquels 
ces  frais  auront  été  pour  la  masse  une  cause  de  profit. 
C’est  ce  qu’a  fort  bien  jugé  la  Cour  d’Amiens  1 en  ap- 
pliquant à ce  cas  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  : « Attendu  que  Dion,  fondé  en 
titres  réguliers,  a agi  légitimement  en  faisant  saisir  le 
mobilier  de  Morin , son  débiteur,  avant  qu’il  fût  en 
faillite,  et  qu'en  principe  les  frais  de  saisie  et  de  garde 
sont  privilégiés  sur  le  mobilier,  lorsqu’il  y a lieu  à 
distribution;  attendu  qu'une  pareille  saisie,  quoique 
faite  dans  l’intérêt  particulier  de  Dion,  pouvant  profiter 
aux  autres  créanciers  de  Morin,  comme,  dans  le  fait, 
elle  leur  a profité,  puisqu’à  l’ouverture  de  sa  faillite, 
arrivée  pendant  l'existence  de  cette  saisie,  et  avant 
qu’elle  ait  pu  être  mise  à fin,  les  agents  et  syndics  de 
la  faillite  ont  trouvé  tout  ce  mobilier  intact,  et  conservé 
par  Dion , sans  qu’ils  aient  été  obligés  de  le  revendi- 
quer envers  qui  que  ce  fût  ; d’où  il  résulte  que  les  frais 
de  ladite  saisie  rentrent  réellement  dans  le  privilège 

1 I V nntombre  I MT  ; n«ll. 40.  î,  !>. 
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établi  par  le  paragraphe  3 de  l'article  2102  du  Code 
civil  ; ordonne  que  Dion  sera  admis  comme  créancier 
privilégié  sur  le  prix  du  mobilier  saisi,  et  pour  les  frais 
de  saisie  et  de  garde.  » J'approuve,  en  droit,  la  doctrine 
île  cet  arrêt,  parce  que  j’admets,  comme  établie  par  lui 
en  fait,  l'assertion  que  la  saisie  a profité  aux  autres 
créanciers.  Le  jugement  infirmé  par  cet  arrêt  avait  posé 
en  fait  que  Dion  n’avait  agi  que  pour  son  intérêt  privé, 
et  non  pour  la  masse  de  la  faillite,  lorsqu’il  avait  fait 
saisir  le  mobilier  ; ce  qui  n’était  pas  concluant , car  il 
s’agissait  de  savoir,  non  dans  quelle  intention  et  en  vue 
de  quel  intérêt  le  saisissant  avait  agi,  mais  à qui,  par 
l’événement,  la  saisie  avait  profité.  Si  l’on  admettait 
l'hypothèse  que  la  saisie  n’aurait  profité  qu’au  saisis- 
sant, il  n’y  aurait  rien  à objecter  contre  la  thèse  de  droit 
du  jugement  attaqué,  thèse  fort  juste  en  elle— même, 
sauf  son  application  à l’espèce  : « Attendu  que  le  privi- 
lège établi  par  l’article  2101  du  Code  civil  ne  s’appli- 
que qu’aux  frais  qui  ont  rapporta  la  masse  de  la  faillite, 
tels  que  frais  de  scellés,  inventaire,  etc.,  et  qu'on  ne 
peut  donner  ce  nom,  ni  ce  privilège,  aux  frais  qu’un 
créancier  particulier  aurait  faits  contre  un  failli  pour 
obtenir  des  condamnations  dont  les  frais  suivent  le  sort 
de  la  créance.  » 

S’il  s’agit  de  frais  résultant  de  procès  soutenus  par  les 
syndics  dans  l’intérêt  de  la  masse,  il  faut  distinguer. 
Quelquefois  les  tribunaux,  voulant  punir  une  contesta- 
tion mauvaise,  mettent  les  dépens  à la  charge  person- 
nelle des  syndics  ; et  alors  la  masse  n’y  est  point  obligée  ; 
mais  cette  condamnation  ne'  devient  ainsi  personnelle 
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contre  les  syndics  que  lorsqu’elle  est  formellement  pro- 
noncée contre  eux  ; c’est  là  une  peine  que  l’on  ne  doit 
ni  présumer,  ni  étendre.  Quand  les  dépens  sont  laissés 
à In  charge  de  la  masse,  et,  spécialement  , lorsque  l’em- 
ploi en  est  autorisé  en  frais  de  syndicat,  la  masse  doit 
les  payer,  et  supporter  le  prélèvement  qui  s’en  fait,  con- 
formément à l’article  565,  sur  le  montant  de  l’actif 
mobilier.  Souvent  aussi  , le  créancier  qui  gagne  son 
procès  contre  In  masse  n’est  néanmoins  autorisé  à em- 
ployer scs  dépens  que  comme  accessoires  de  sa  créance; 
ce  qui  lui  donne  privilège  si  sa  créance  est  privilégiée, 
mais  le  réduit  a ne  les  répéter  que  comme  créance  chi- 
rographaire, si  sa  créance  principale  n’est  que  chirogra- 
phaire. Dans  le  silence  du  jugement,  le  créancier  qui  a 
obtenu  une  condamnation  coutrc  la  masse  a la  masse 
tout  entière  pour  obligée '.  Il  viendra  par  contribution 
avec  les  créanciers  sur  la  faillite,  parce  qu’il  n'est  point 
privilégié  à leur  égard  ; il  viendra  par  préférence  aux 
créanciers  dans  la  faillite,  parce  qu'il  les  a pour  obligés. 
Pour  savoir  s’il  sera  préféré  aux  créanciers  qui  ont  pri- 
vilège dan?  la  faillite,  ou  aux  créanciers  hypothécaires, 
il  faudra  considérer  si  le  procès  a été  soutenu  dans  l'in- 
tcrèl.  des  privilégiés  et  hypothécaires,  et  était  destiné  à 
leur  profiter.  Cette  décision  est  une  conséquence  des 
principes  que  nous  avons  déjà  développés. 

C'est  avec  raison,  et  conformément  à ces  mêmes  prin- 
cipes, que  la  Cour  de  Rouen  * a refusé  de  comprendre 


' Voir  doux  arrô*«  de  U rhambrr  dos  reqnê**»»  du  M novembre 
' 29  février  1910.  Meme  arrOl  de  la  même  cour,  le  6 du  même  mois;  Dalloz, 
io,  2,  109. 
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dans  les  Trais  privilégiés  de  justice  les  Trais  faits  par  la 
Temme  pour.sa  séparation  de  biens,  sans  contestation  des 
syndics  : « Attendu  qu’encore  bien  que  ce  soit  après  la 
faillite,  et  à cause  de  ce  désastre,  que  la  dame  Duvrac  a 
demandé  et  obtenu  sa  séparation,  cette  circonstance  ne 
saurait  la  dispenser  de  venir,  comme  les  autres  créan- 
ciers, au  marc  le  Iranc,  pour  les  dépens  de  l’instance  ; 
qu’en  effet  le  syndic  n’a  liguré  que  comme  représentant 
son  mari,  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  qu’il  s’est 
borné  à s’en  rapporter.  » 

i°  Frais  funéraires. 

Le  pris  ilége  des  Trais  Tunéraires  est  général  et  s’étend 
sur  tous  les  meubles  et  immeubles.  La  légitimité  de  ce 
privilège  pieux  s’explique  d’elle-mème.  Il  ne  prend  rang 
qu’aprèsles  Trais  de  justice,  parce  que  les  Trais  de  justice 
sont  nécessaires  pour  procurer  la  conversion  des  biens 
en  un  prix  d’argent  sur  lequel  les  Trais  Tunéraires  puis- 
sent être  acquittés. 

La  créance  en  remboursement  des  Trais  Tunéraires 
pourra  être  réduite  si  les  Trais  ont  été  excessifs,  et  la 
quotité  qui  constitue  l’excès  sera  laissé**  à la  charge  des 
personnes  qui  auront  ordonné  les  dépenses.  L’ostenta- 
tion des  funérailles  ne  doit  point  être  payée  par  les 
créanciers. 

Les  justes  frais  funéraires  doivent  être  remboursés 
par  privilège  sur  les  deniers  de  la  faillite,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  ait  payé  ces  frais;  ce  privilège  n’est 
pas  conféré  à telle  ou  telle  personne  ; il  dérive  de  la  na- 
ture même  de  la  créance.  Il  suit  de  là  que  si  un  tiers  a 
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fourni  les  deniers  destinés  a paver  ces  frais,  en  stipulant 
qu’ils  seront  employés  à cet  usage,  il  pourra,  en  prouvant 
que  ses  deniers  ont  servi  à cet  usage,  réclamer  le  privi- 
lège ; pareillement,  celui  qui  a remboursé  les  frais  fu- 
néraires succède  au  privilège  de  la  personne  qui  les  avait 
avancés,  alors  même  qu’il  a négligé  de  faire  la  stipulation 
expresse  d'une  subrogation  à son  profit1. 

Y a-t-il  lieu  à privilège  pour  les  frais  de  funérailles 
du  failli  décédé  postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  *?  Avant  de  répondre  à cette  question,  il  faut 
d’abord  résoudre  celle  de  savoir  si  les  frais  de  funérailles 
du  failli  devront  être  faits  sur  les  deniers  de  la  faillite. 
Dans  la  rigueur  du  droit,  on  peut  dire  que  l’événement 
de  la  faillite  a irrévocablement  arrêté  l’état  des  créances 
existantes  du  chef  du  failli;  que  les  biens  dont  l’admi- 
nistration a été  ôtée  au  failli  ne  peuvent  plus  être  em- 
ployés qu’à  la  liquidation  et  au  payement  des  dettes  an- 
térieures à la  déclaration  de  faillite.  Je  ne  puis  me  résou- 
dre à aller  ainsi  jusqu’aux  plus  rigoureuses  conséquences 
de  principes  vrais,  devant  les  extrémités  logiques  des- 
quels la  loi  elle-même  a donné  l’exemple  de  s’arrêter. 
De  même  que  des  motifs  d’humanité  font  accorder  des 
secours  au  failli  vivant  ; de  même,  par  piété,  par  respect 
pour  la  dignité  humaine  et  pour  la  décence  publique,  il 
faut  assurer  au  failli  mort  de  modestes  funérailles.  Cette 
dette  dernière  est  sacrée,  quoique  née  après  la  faillite. 
Seulement,  comme  toute  administration  appartient  aux 

' Voir,  en  ce  gen.%  M.  Troplong,  Prliilêgc*,  n®  1 36  bis,  article  2101  ; et,  en  gens 
contraire,  M.  Persil,  article  2101,  S 2,  n«  3,  et  Boulay-Paly,  n®  342. 

• La  négative  résulte  de  l’opinion  de  MM.  Pardessus,  n®  1193,  et  Boulay-Paly, 
n®  340. 
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syndics,  la  faillite  ne  sera  obligée  que  si  ce  sont  eux  qui 
ont  ordonné  les  dépenses  funéraires,  dépenses  que  la 
prudence  leur  conseille  de  soumettre  préalablement  à 
l'approbation  dn  juge-commissaire.  Toute  sacrée  que 
cette  dépense  soit  par  elle-même,  il  sera  permis  d’ap- 
précier, d’après  les  circonstances,  si  l'on  peut,  sans  bles- 
ser les  droits  de  l'humanité,  s’abstenir  de  la  faire;  mais 
si  les  syndics  la  jugent  nécessaire,  elle  sera  faite  vala- 
blement. Par  cela  seul  qu'elle  sera  valable,  elle  sera  pavée 
par  privilège,  parce  que  le  privilège  attaché  à cet  ordre 
de  créances  est  inhérent  à leur  nature. 

Si  les  dépenses  des  obsèques  du  failli  décédé  en  état 
de  faillite  déclarée  ont  été  faites  par  des  parents  ou  des 
amis  sans  l'approbation  et  le  concours  des  syndics,  il  n’y 
aura  point  de  créance  à réclamer  dans  la  faillite.  He  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  de  piété  ne  naîtrn  qu’une 
obligation  naturelle,  qui  ne  |>eut  créer  au  regard  de  la 
masse  aucun  lien  de  droit. 

Le  deuil  de  la  veuve  est-il  compris  dans  le  privilège 
des  frais  funéraires?  La  jurisprudence 1 tend  à résoudre 
affirmativement  cette  question,  qui  a divisé  les  plus  gra- 
ves auteurs  anciens  et  modernes.  Tout  en  me  rangeant 
à l'opinion  la  plus  favorable  au  privilège  personnel  de  la 
veuve,  je  crois  qu’une  distinction  est  indispensable  en 
cas  de  faillite,  et  qu’il  faut  considérer  si  les  frais  du  deuil 
ont  été  faits  avant  ou  après  le  jugement  déclaratif.  Si  les 
dépenses  étaient  effectuées  avant  la  déclaration  de  faillite, 
la  veuve  pourra  les  répéter  comme  comprises  dans  le 

• Agen,  18  août  t»SI ; C*en,  is  Juillet  I8S8;  DaRn,  88.  1,  isi.  et  tt,  1.  fit;  ei 
le*  nombreuse*  autorité*  citée*  fur  rei  arrêt*. 
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privilège  attaché  aux  frais  funéraires,  sauf  à ce  qu’elles 
soient  réglées  dans  une  modeste  mesure.  On  ne  pourra 
pas  obéir  Strictement  à l’article  1481  du  Code  civil,  qui 
veut  que  la  valeur  du  deuil  soit  réglée  selon  la  fortune 
du  mari,  puisque  l’événement  de  la  faillite  a démontré 
que  la  fortune  du  mari  était  nulle.  On  prendra  en  consi- 
dération, d'une  part,  l'état  de  fortune  alors  présumé  et 
la  position  sociale  des  époux,  d’autre  part  la  malheureuse 
situation  des  créanciers  : il  n’y  aura  rien  que  de  juste 
à rejeter  la  créance  s'il  reste  à la  femme  une  fortune 
personnelle  suffisante  ; mais  accorder  la  créance,  ce  sera 
accorder  le  privilège  qui  y est  attaché.  Que  si  au  cou- 
train?,  au  moment  où  la  faillite  a été  déclarée,  les  frais 
du  deuil  n’avaient  point  encore  été  faits,  il  est  sévère, 
mais  il  est  juste  de  décider  que  la  veuve  n’aura  à récla- 
mer ni  créance  ni  privilège,  mais  un  simple  secours  : 
le  plus  saint  hommage  qu’elle  puisse  rendre  à la  mémoire 
de  son  mari  est  de  ne  point  aggraver  la  situation  des 
créanciers  qu’il  a laissés. 

3»  Frais  de  dernière  maladie. 

fin  droit  commun,  rien  n’est  plus  facile  à justilier  que 
la  limitation  qui  borne  ce  privilège  aux  frais  occasionnés 
par  la  dernière  maladie,  c’est-à-dire  par  celle  qui  a causé 
la  mort.  C’est  en  effet  à la  distribution  des  deniers  d’une 
succession  que  le  Code  civil  a particulièrement  songé. 
Les  frais  des  maladies  que  le  défunt  aura  éprouvées  pen- 
dant sa  vie,  et  dont  il  a été  guéri,  ont  pu  être  réclamés 
et  acquittés  lorsqu’il  est  revenu  à la  santé  ; les  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens,  gardes  qui  lui  ont  alors  ac- 
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cordé  du  crédit  ont  suivi  sa  foi.  Lorsque  dure  la  mala- 
die, il  y aurait  tout  à la  fois  inhumanité  à réclamer  le 
payement  et  impossibilité  pour  le  malade  de  prendre  les 
soins  nécessaires  pour  l'effectuer.  La  loi  a voulu  écarter 
ces  réclamations  cruellement  intempestives  en  indemni- 
sant par  un  privilège,  qui  s’ouvre  lorsque  la  maladie 
s’est  terminée  parla  mort,  ceux  qui  ont  dû  s’abstenir  de 
réclamer  immédiatement  leur  payement. 

L’est  par  ces  motifs  que  les  auteurs  s'accordent  à ne 
point  étendre  le  privilège  à l’entière  durée  d’une  longue 
maladie  chronique  qui,  avant  d’arriver  à la  période  pé- 
rilleuse, avait  laissé  au  malade  toute  liberté  de  ses  ac- 
tions. il  appartient  à la  sagesse  des  tribunaux  d'appré- 
cier équitablement  ces  circonstances,  de  même  que  c’est 
à eux  à régler  avec  convenance  et  modération  le  montant 
des  frais. 

Lorsque  c’est  la  faillite  et  non  la  mort  qui  fixe  la  con- 
dition, non  plus  de  la  succession,  mais  de  la  masse,  l’ap- 
plication textuelle  des  expressions  de  la  loi  civile  ne  se 
trouve  plus  en  correspondance  exacte  avec  ses  motifs.  Le 
n'est  pas  la  mort  qui,  en  frappant  le  malade,  a transporté 
ses  biens  sur  d’autres  tètes;  c’est  la  faillite  qui  l'a  des- 
saisi de  l’administration  de  biens  devenus  ceux  de  ses 
créanciers  plus  que  les  siens  propres  alors  que  la  maladie 
sévissait  avec  toute  son  intensité.  Faudra-t-il,  si  le  ma- 
lade est,  après  sa  faillite,  rendu  à la  santé,  refuser  le 
privilège  aux  frais  qui  n’avaient  pas  pu  être  réclamés  de 
lui  pendant  que  sa  maladie  durait?  Ne  faut— il  pas  au 
contraire,  par  respect  pour  l’esprit  et  le  vrai  sens  de 
la  loi,  ne  pas  interpréter  judnïquement  sa  lettre,  et 
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accorder  le  privilège,  quoiqu'il  ne  s’agisse  pas  de  In 
maladie  dernière?  L’équité  et  l’humanité  conseillent  cette 
solution  1 ; néanmoins  elle  est  fort  contestée.  Pigeau  * 
cherche  à éluder  la  difficulté  du  texte  par  une  subtilité 
plus  ingénieuse  que  juste.  Suivaut  lui,  si  le  malade  est 
vivant,  la  créance  est  privilégiée  pour  six  mois  de  frais, 
parce  qu’elle  est  au  moins  autant  fourniture  de  subsis- 
tances que  la  créance  du  § 5. 

La  rigueur  du  droit  exige  que  les  frais  de  maladie 
postérieurs  à la  faillite  ne  soient  pas  à la  charge  de  la 
masse.  Ceux  qui  donnent  leurs  soins  au  failli  sont  avertis, 
par  la  déclaration  de  faillite,  qu’il  ne  possède  plus  rien. 
Ce  qu’il  y a de  dur  dans  cette  solution,  juridiquement 
inévitable,  sera  en  partie  corrigé  par  la  faculté  qu’ouvre 
l’article  474  d’accorder  des  secours  au  failli.  La  rigueur 
du  droit  afflige  toutes  les  fois  qu’elle  est,  comme  en  cette 
occasion,  aux  prises  avec  la  misère.  Ici  c’est  à la  charité 
de  tous,  médecins  et  créanciers,  qu’est  imposé  le  devoir 
de  la  tempérer. 

I»  Salaires  (lésions  de  service. 

Les  termes  employés  par  l’article  2101  du  Code  civil 
pour  désigner  ce  privilège  général  donnaient  lieu,  en 
cas  de  faillite,  à des  difficultés  qui  div  isaient  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs,  sur  les  questions  de  savoir  si  les  ou- 
vriers et  les  commis  jouissaient  de  ce  privilège.  Le  nouvel 
article  549  met  un  terme  à ces  longues  et  fort  anciennes 
controverses. 

' Voir,  en  ce  aeos,  Troplong,  n®  1 17,  arliclc  2101  ; Dalloz,  vr  Hypothèques, 
page  27. 

* Procédure  civile , livre  II,  partie  V,  titre  IV,  chapitre  i. 

ir.  n 
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J'expliquais  ainsi  le  paragraphe  1"  dans  mon  rap- 
port : 

« On  a souvent  réclamé  un  privilège  pour  le  salaire 
des  ouvriers,  auxquels  la  jurisprudence  le  refusait.  Le 
projet,  dans  l’intérêt  de  la  classe  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains,  crée  ce  privilège,  mais  pour  un  mois  seulement. 
Votre  commission  a cru  nécessaire  d’indiquer  qu’il  ne 
s’agit  que  des  ouvriers  employés  directement  par  le  failli. 
En  effet,  lorsqu’ils  sont  mis  en  œuvre  par  un  entrepreneur, 
c’est  à lui  qu’ils  doivent  s’adresser,  puisqu’il  est  directe- 
ment responsable  envers  eux.  » 

Dans  la  discussion  à la  Chambre  des  pairs 1 , Bigot  de 
Morogues  a demandé  que  le  privilège  des  ouvriers,  des- 
quels l’article  2271  du  Code  civil  ne  prescrit  l’action  que 
par  six  mois,  fût  étendu  à six  mois  de  salaire.  Mais  cet 
amendement  a été  rejeté.  L’innovation  du  projet,  déter- 
minée par  l’usage  le  pins  ordinaire  de  payer  les  ouvriers 
au  moins  tous  les  mois,  a paru  une  faveur  suffisante. 

Sur  le  second  paragraphe  de  l’article  549,  relatif  au 
privilège  pour  les  salaires  dus  aux  commis,  je  disais  dans 
mon  rapport  : « Les  commis  sont-ils  compris  parmi  les 
gens  de  service?  La  jurisprudence  a varié  à cet  égard,  et 
les  Cours  royales  sont  divisées.  Votre  Commission  a d’au- 
tant moins  hésité  à trancher  législativement  cette  diffi- 
culté qu’elle  a souhaité  tout  à la  fois  assurer  le  privilège 
des  commis  et  ne  pas  lui  donner  la  durée  d’une  année. 
Elle  a en  conséquence  consacré  leur  privilège,  mais  en 
le  bornant  à six  mois.  Un  moindre  terme  eût  été  trop 
court.  L’usage  n’est  pas  que  les  commis  soient,  ainsi 

‘ SéMirr  du  io  nui  ni». 
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que  la  plupart  des  ouvriers,  payés  par  quinzaine  ou  par 
semaine,  et  encore  moins  jour  par  jour.  Si  un  mois  ou 
un  trimestre  de  leurs  appointements  est  arriéré,  leur 
position  subordonnée  vis-à-vis  du  négociant  qui  les  em- 
ploie ne  leur  permet  pas  facilement  de  mettre  pour  con- 
dition à la  continuation  de  leur  travail  un  payement 
immédiat.  Six  moi9  ont  paru  un  terme  suffisant  pour 
accorder  aux  réclamations  tout  le  délai  moral  qui  peut 
sembler  nécessaire,  sans  surcharger  les  faillites  par  un 
privilège  qui  9’étendrait  à toute  une  année.  » 

S'il  y a lieu  à indemnité  par  suite  de  l'empêchement 
que  la  survenance  de  la  faillite  peut  apporter  à l’exécu- 
tion des  conventions  qui  ont  pour  objet  un  louage  de 
services,  cette  indemnité  n’est  qu’une  créance  ordi- 
naire 1 ; le  privilège  n’est  attaché  qu’aux  salaires  échus  - 
et  dus  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite. 

5°  Fournitures  de  subsistances. 

Ce  privilège  a lieu  pour  les  fournitures  faites  à la 
famille  du  débiteur,  comme  au  débiteur  lui-même.  Le 
mot  famille  n’a  pas  ici  un  sens  fixe  et  invariable  ; sa  dé- 
termination dépendra  des  circonstances.  Si  le  fils  ne 
vit  pas  sous  le  même  toit  que  le  père , ou  a un  ménage 
à part,  les  fournitures  faites  au  fils  n’auront  pas  privi- 
lège sur  les  biens  du  père  ; si  les  subsistances  ont  été 
fournies  pour  les  domestiques  entretenus  par  le  débiteur 
et  nourris  dans  sa  maison , si  elles  l’ont  été  pour  un  pa- 
rent, même  éloigné,  ou  un  ami,  vivant  habituellement 

1 P»rdenu9,  n«  lits,  BouUy-Paty,  n»  >44. 
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sous  son  toit , à su  charge , dans  son  ménage , à sa  table, 
les  fournitures  auront  été  faites  à sa  famille. 

Que  faut-il  entendre  par  fournitures  de  subsistances? 
Les  uns,  étendant  ces  termes,  y comprennent  les  vête- 
ments ; les  autres  restreignent  les  subsistances  à leur 
sens  grammatical  et  aux  substances  alimentaires.  Les 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  il  me  paraît  juste  d’adop- 
ter généralement  le  sens  le  plus  restrictif;  l’article  21 01 
est  rédigé  en  ce  sens,  car  il  parle  des  boulangers,  bou- 
chers et  autres  ; il  ne  parle  pas  des  tailleurs,  des  cordon- 
niers. Ainsi  l'on  a jugé  que  la  créance  d’un  marchand 
de  bois  n’était  privilégiée  que  pour  la  partie  de  ses 
fournitures  que  le  Tribunal  arbitrait  avoir  été  néces- 
saire à la  cuisson  des  aliments.  Toutefois,  la  raison  ne 
s’oppose  pas  à ce  qu’une  certaine  latitude  d’appréciation 
soit  laissée  aux  Tribunaux  ; et  la  loi  ne  serait  point  vio- 
lée, ni  les  principes  compromis,  si,  en  se  bornant  aux 
objets  de  première  nécessité,  quelques  modiques  four- 
nitures d'objets  autres  que  les  substances  alimentaires 
étaient  accidentellement  placées  sur  la  même  ligne.  Lu 
cause  de  ce  privilège  étant  d’encourager,  par  humanité, 
la  fourniture  à crédit  des  choses  nécessaires  à la  vie. 
en  diminuant  les  risques  du  crédit  accordé  par  le  four- 
nisseur, il  faudrait  refuser  d’étendre  le  privilège  aux 
consommations  de  luxe  et  de  pure  fantaisie  : les  juges 
sauront  prendre  en  considération  l’état  habituel  de  la 
maison  du  débiteur  et  sa  position  sociale. 

Le  privilège  s’étend  , pour  les  marchands  en  détail , 
aux  fournitures  des  six  mois  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ; et  pour  les  maîtres  de  pen- 
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sion  et  marchands  en  gros,  à celles  d’une  année.  On  ne 
peut  pas  séparer,  dans  les  sommes  dues  aux  maîtres  de 
pension,  la  portion  du  prix  qui  représente  les  soins  d’en- 
seignement, de  la  partie  destinée  à subvenir  aux  besoins 
physiques  ; c’est  le  prix  général  de  la  pension  qui  a droit 
au  privilège.  Le  texte  de  l’article  ne  donne  pas  privi- 
lège pour  le  prix  des  leçons  payées  à part;  la  spécialité 
de  ce  prix , exclusivement  réservé  à un  objet  d’enseigne- 
ment, empêche  de  le  comprendre  dans  les  fournitures 
de  subsistances. 

La  distinction  entre  les  fournitures  en  gros  et  les 
fournitures  en  détail  n’est  pas  susceptible  d’une  défini- 
tion légale  très-précise.  Elle  dépendra  de  l’appréciation 
des  juges  et  des  usages  locaux.  Un  privilège  plus  long  est 
attaché  aux  fournitures  en  gros,  parce  qu’elles  portent 
sur  des  consommations  de  plus  longue  durée , et  qu’elles 
se  règlent  à de  plus  longs  intervalles. 

Ce  privilège  considère  l’homme,  et  non  le  commer- 
çant. De  là  la  conséquence  que  les  subsistances  fournies 
pour  être  revendues  ne  donnent  lieu  qu’à  une  créance 
ordinaire;  ainsi  les  farines  vendues  à un  boulanger,  les 
bestiaux  livrés  à un  boucher,  ainsi  le  pain  ou  la  viande 
fournis  à un  restaurateur,  à un  aubergiste  pour  l'exer- 
cice de  leur  commerce,  et  non  pour  leur  subsistance 
personnelle  et  celle  de  leur  famille,  ne  confèrent  point 
de  privilège. 

L’autorisation,  même  tacite,  donnée  à une  femme, 
à des  domestiques,  pour  faire  les  emplettes  destinées  à 
la  subsistance  de  la  maison , suffit  pour  engager  le  mari 
ou  le  maître,  et  pour  créer  un  privilège  contre  lui  ; sauf 
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aux  juges  à apprécier  les  circonslances  : ce  sont  des 
questions  de  bonne  foi. 


6“  Privilèges  du  Trésor  public. 


L'article  2101  du  Code  civil  se  tait  sur  les  privilèges 
du  Trésor  public.  L’article  2098 , qui  les  mentionne, 
n'entre  dans  aucun  détail  ; il  se  borne  à faire  renvoi 
aux  lois  spéciales,  tant  sur  l’existence  de  ces  privilèges, 
que  sur  l’ordre  suivant  lequel  ils  s’exercent;  il  pose  en 
outre,  comme  principe,  que  le  Trésor  ne  peut  obtenir 
de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à des  tiers. 

Parmi  les  privilèges  du  Trésor,  les  uns  sont  spéciaux 
h certains  objets,  les  autres  frappent  la  généralité  des 
meubles  et  des  immeubles. 

Deux  motifs  principaux  paraissent  avoir  déterminé  le 
législateur  à s'abstenir  de  donner  place  dans  le  Code  ci- 
vil aux  règles  sur  les  privilèges  du  Trésor.  L’un  est  tiré 
de  la  variabilité  des  lois  fiscales,  trop  mobiles  pour  être 
écrites  dans  un  Code  auquel  l’une  des  principales  pen- 
sées de  ses  auteurs  a été  d’imprimer  un  caractère  émi- 
nent de  stabilité;  l’autre  motif  a été  de  ne  point  sur- 
charger le  Code  par  des  dispositions  de  détail  dont  la  mul- 
tiplicité aurait  nui  à son  harmonie  et  à sa  simplicité.  Les 
privilèges  du  Trésor  résultent  de  lois  spéciales  portées  à 
des  époques  diverses.  S’il  n'est  pas  possible  de  les  sou- 
mettre à des  règles  complètement  uniformes,  il  serait 
du  moins  très-désirable  et  très-facile  de  les  ramener  à 
plus  d’homogénéité,  et  de  faire  cesser  la  plupart  des  in- 
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cohérences  qui  multiplient  les  obscurités  et  les  embar- 
ras de  cette  partie  de  notre  législation. 

Les  rapports  des  citoyens  avec  le  fisc  se  reproduisent 
sous  mille  formes,  et  sont  de  tous  les  moments. 

On  est  débiteur  du  fisc,  ou,  en  tant  que  citoyen  , à 
raison  de  l’obligation  civique  qui  lie  tous  les  membres 
d’une  société  au  payement  des  impôts  légalement  éta- 
blis; ou,  à raison  d’obligations  particulières  résultant, 
soit  d’une  gestion  d’affaires , soit  de  délits  ou  quasi- 
délits,  soit  de  contrats  librement  et  volontairement  for- 
més. Ainsi  le  Trésor  public  perçoit  l’impôt;  il  touche  les 
condamnations  et  amendes  ; il  recouvre  les  dépenses  par 
lui  faites  ; il  compte  avec  les  détenteurs  des  deniers , re- 
venus et  propriétés  de  l’État  ; il  entreprend  des  affaires . 
passe  des  traités , contracte.  Nous  allons  successivement 
examiner  les  privilèges  que  les  lois  lui  donnent. 

1.  Privilège  du  Trésor  sur  les  contribuables. 

Contribution*  directe*. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII  sur  le  régime  hypo- 
thécaire s'exprimait  ainsi,  article  11  : « 11  y a privi- 
« lége  sur  les  immeubles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’au- 
« cune  inscription,  1°  pour  frais  de  scellés  et  inventaires; 

« 2“  pour  une  année  échue  et  celle  courante  de  la  contri- 
« huit o n foncière, • 3°  pour  frais  de  dernière  maladie  et 
« inhumation;  4°  pour  une  année  d'arrérages,  et  ce 
« qu'il  y a d’échu  sur  l'année  courante  des  gages  des 
« domestiques.  » L’article  14  s'exprimait  ainsi  : « Les 
« créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  un  im- 
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« meuble  peuvent  le  suivre,  en  quelques  mains  qu'il 
« se  trouve , pour  être  payés  et  colloqués  sur  le  prix , 

« dans  l’ordre  suivant  : 1°  Les  créanciers  prix  ilégiés 
« désignés  en  l’article  1 1 , avant  tous  autres , et  en  ob- 
« servant  entre  eux  l'ordre  indiqué  par  le  même  article  ; 

« 2®  etc » 

La  loi  du  18  novembre  1808  a réglé  le  privilège  du 
Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes.  On  comprendra  mieux  le  sens  et  l’esprit  de  cette 
loi  après  la  lecture  de  quelques  passages  des  exposés  de 
motifs. 

Le  conseiller  d’État  Jaubert,  dans  l'exposé  duquel 
sont  rappelés  l’édit  de  1749  sur  les  vingtièmes,  et  les 
lois  des  5 novembre  1790,  18  août  1791 , 11  brumaire 
an  VII , s’exprime  ainsi  : « Un  des  points  fondamentaux 
du  projet,  c’est  que  le  privilège  ne  s’étendra  pas  sur  les 
immeubles.  Il  sera  restreint,  savoir  : pour  la  contribu- 
tion foncière,  aux  fruits  et  revenus  des  immeubles  su- 
jets à cette  contribution  ; et  pour  la  contribution  mo- 
bilière et  les  autres  contributions  de  cette  nature , aux 
meubles  et  autres  effets  mobiliers.  Il  est  donc  certain 
que,  respectivement  à l’ancienne  législation,  le  gage  du 
privilège  sera  restreint.  Mais  ce  privilège,  tel  qu’il  est 
limité , sera  absolu.  Il  s’exercera  avant  tout  autre  ; et  on 
doit  convenir  que  toute  modification , quelque  borne 
qu’on  lui  assignât,  pourrait  devenir  très-préjudiciable 
au  Trésor  public.  S’il  n’avait  pas  une  préférence  exclu- 
sive , il  serait  exposé  à des  surprises  et  à des  simulations; 
il  serait  surtout  assujetti  à faire  des  frais  de  procédure 
toujours  considérables.  Les  autres  créanciers  seront  inté— 
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ressés  à couvrir  le  Trésor  publie.  A la  vérité,  les  restric- 
tions que  le  gouvernement  propose  d’apporter  à l’exer- 
cice des  droits  du  Trésor  ne  peuvent  préjudicier  aux 
autres  droits  qu’il  peut  exercer  sur  les  biens  des  rede- 
vables, comme  tout  autre  créancier;  mais,  hors  le  cas 
du  privilège , le  Trésor  ne  sera  plus  qu’un  créancier  or- 
dinaire. » 

Le  président  de  la  Commission  des  tinances  du  Corps 
législatif,  de  Montesquiou,  disait  : « A quel  titre  un 
créancier,  ou  un  prétendant  à un  héritage,  réclame-t-il 
la  protection  des  lois,  s’il  ne  donne  à l’État  les  movens 
de  le  protéger?  Quels  droits  pourrait-il  exercer  si  ces 
lois  étaient  sans  appui,  sans  tribunaux,  et  sans  tous  ces 
établissements  de  l’ordre  social  qui  leur  donnent  un  libre 
cours?  Les  contributions  destinées,  par  leur  nature,  au 
soutien  de  l’édifice  politique,  sont  donc  la  première  dette 
de  tous  les  membres  de  l’État  ; et  reconnaître  une  priorité 
sur  elles,  ce  serait  supposer  qu'il  existe  un  droit  avant 
la  socié'té...  Si  le  gouvernement  n’a  pas  de  privilège 
lorsqu’il  transige  avec  un  particulier,  il  en  a un  in- 
dubitable lorsqu’il  réclame  ce  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  la  chose  publique;  et,  s’il  ne  peut  rien  pré- 
tendre au  préjudice  d’un  tiers,  il  ne  peut  rien  aban- 
donner de  ce  qui  est  nécessaire  à tous...  Les  contribu- 
tions sont  nécessaires  au  maintien  de  la  propriété  ; mais 
ce  serait  en  dénaturer  l'objet  que  de  leur  donner  un 
privilège  sur  cette  propriété  même  ; car  alors  le  Trésor 
pourrait  les  faire  vendre,  et  détruire  ainsi  ce  qu’il  est 
destiné  à conserver.  D'ailleurs,  les  biens  que  nous  pos- 
sédons n’appartiennent  point  à l’État  : nous  lui  devons 
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une  portion  de  leurs  revenus  pour  nous  assurer  la  jouis- 
sance du  reste  ; mais  le  propriétaire  est  le  seul  maître  de 
sa  propriété.  Ainsi  le  Trésor  public,  ne  pouvant  prétendre 
pour  la  contribution  foncière  qu'à  une  portion  des  fruits 
de  la  terre,  il  ne  doit  exercer  ce  privilège  que  sur  ces 
mêmes  fruits;  il  n’est  même  pas  juste  qu’il  puisse  en 
cumuler  les  arrérages,  parce  qu’il  en  résulterait  un 
trouble  infini  dans  toutes  les  transactions  ; et  d’ailleurs, 
les  lois  donnant  au  Trésor  public  tous  les  moyens  de  per- 
cevoir les  contributions  directes  dans  l’année,  personne 
ne  doit  souffrir  de  sa  négligence...  Les  meubles  et  autres 
efTets  mobiliers  sont  le  gage  des  contributions  mobi- 
lières : ces  deux  natures  de  contributions  étant  essen- 
tiellement distinctes  entre  elles , la  loi  doit  également 
distinguer  le  privilège  que  le  Trésor  public  peut  exercer 
sur  les  propriétés  qui  en  sont  redevables.  Il  ne  faut  pas, 
par  exemple,  que  le  fisc  puisse  exercer  sur  les  fruits  de 
la  terre  le  privilège  qu’il  a pour  les  contributions  mo- 
bilières ; et  réciproquement.  » 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  8 novembre  1808  : 


Art.  1.  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s’exerce 
avant  tout  autre  : 1°  pour  la  contribution  foncière  de  Tannée 
échue  et  de  l'année  courante  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et 
revenus  des  biens  immeubles  sujets  à la  contribution  ; 2°  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions  mobilières, 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle , sur  tous  les  meubles  et  autres  efTets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent. 

Art.  t.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  no- 
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tairas,  commissaires-priseurs,  et  autres  dépositaires  et  débi- 
teurs de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et  affectés 
au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l’acquit  des  redevables,  et 
sur  le  montant  des  fonds  qu’ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs 
mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les 
sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en  compte. 

Art.  5.  Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  ne  préjudicie  point  aux  au- 
tres droits  qu’il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des  redevables, 
comme  tout  autre  créancier. 

Art.  4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  pour  le  payement  des  contributions,  il  s'élè- 
vera une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits 
meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  par- 
ties intéressées,  à l’autorité  administrative,  aux  termes  de  la 
loi  du  5 novembre  1790. 


On  voit,  par  l’article  premier  de  cette  loi,  que  le  pri- 
vilège réglé  par  elle  prend  rang  avant  tous  autres  ; il 
n’est  primé  que  par  les  frais  faits  en  justice  pour  par- 
venir à la  saisie  ou  à la  vente  des  biens  sur  lesquels  il 
s’exerce.  Le  législateur  a craint  que  le  propriétaire  des 
lieux  loués,  préoccupé  uniquement  du  payement  de  ses 
loyers,  ne  laissât  divertir  les  meubles  qui,  s'ils  consti- 
tuent son  gage  , sont  en  même  temps  , et  d’abord, 
afTectés,  par  premier  privilège,  à la  créance  du  Trésor. 
En  conséquence,  la  loi  du  21  avril  1832,  afin  de  pré- 
venir toute  connivence,  et  de  mieux  assurer  le  recouvre- 
ment de  l'impêt,  a pris  des  précautions  qui  entraînent 
des  conséquences,  quelquefois  fort  dures,  même  contre 
la  simple  négligence  du  locateur.  Cette  loi,  qui  a réuni 
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la  contribution  personnelle  à la  contribution  mobilière, 
s’exprime  ainsi  dans  ses  articles  2 2 et  23  : 

« Art.  22.  Eli  cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
« de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire 
« ou  forcée,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  sera 
« exigible  pour  la  totalité  de  l’année  courante.  Les  pro- 
« priétaires,  et,  à leur  place,  les  principaux  locataires, 
« devront,  un  mois  avant  l’époque  du  déménagement 
« de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers 
« les  quittances  de  leur  contribution  personnelle  et  mo- 
« bilière.  Lorsque  les  locataires  ne  représenteront  point 
« ces  quittances,  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
« taires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  person- 
« nelle,  de  donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déména- 
« gementau  percepteur. 

« Art.  23.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les 
« propriétaires,  et  à leur  place,  les  principaux  locataires, 
« deviendrontresponsables  des  termes  échus  de  la  con- 
« tribut  ion  de  leurs  locataires,  s’ils  n’ont  pas  fait  con- 
« stater  dans  les  trois  jours  ce  déménagement  par  le 
« maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police. 
« Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de 
« leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
« demeureront  responsables  de  la  contribution  des  pér- 
il sonnes  logées  par  eux  en  garni,  et  désignées  é l’ar- 
« ticle  15.  » L'article  15  est  relatif  aux  personnes  logées 
gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à l’État, 
aux  départements,  arrondissements,  communes  ou  hos- 
pices. 
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Droite  de  mutation. 

L’nrticle  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  sur  l’en- 
registrement est  ainsi  conçu  : « Les  droits  des  déclara- 
« tions  des  mutations  par  décès  seront  payés  par  les 
« héritiers,  donataires  ou  légataires.  Les  cohéritiers 
a seront  solidaires.  La  nation  aura  action  sur  les  revenus 
« des  biens  à déclarer,  en  quelques  mains  qu’ils  se  trou- 
« vent,  pour  le  payement  des  droits  dont  il  faudrait 
« poursuivre  le  recouvrement.  » 

Le  mot  privilège  n’est  point  énoncé  dans  cet  article; 
mais  comme  l’action  est  donnée  sur  les  revenus,  en 
quelques  mains  que  les  biens  se  trouvent,  comme,  en 
outre,  l’article  15  n“  7 de  la  même  loi  porte  que  l’éva- 
luation des  biens  sera  faite  sans  distraction  des  charges, 
la  jurisprudence  en  a conclu  que  le  Domaine  a droit  à 
être  payé  sur  les  revenus,  nonobstant  les  autres  charges 
et  avant  elles;  mais  elle  n'a  fait  porter  le  privilège  que 
sur  les  revenus,  et  non,  par  exemple,  sur  la  partie  du 
prix  principal  afférente  à des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  antérieurement  au  décès1.  Un  avis  du  Conseil 
d’État,  approuvé  le  21  septembre  1810,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  a considéré  que  l’article  ne  concerne 
que  les  héritiers,  donataires  et  légataires,  qui  seuls  y 
sont  dénommés;  qu’il  ne  s’est  point  occupé  des  tiers 
acquéreurs  qui  ne  sont  soumis  à faire  aucune  déclara- 
tion ; il  a décidé  que,  ni  pour  le  droit  principal  dû  à 
cause  de  mutation  par  décès,  ni  conséquemment  pour 
le  droit,  et  pour  le  demi-droit  en  sus  dont  la  peine  est 

' Ch.  ci».,  rejet,  S mai  ISI6. 
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prononcée  par  l'article  39,  l’action  accordée  par  l’article 
32  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs. 

Douanes. 

La  loi  sur  les  douanes  du  22  août  1791  s’exprime 
ainsi,  titre  13,  article  22  : « La  régie  aura  privilège  et 
a préférence  à tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
« mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux 
« des  redevables  pour  les  droits,  à l’exception  des  frais 
« de  justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour 
« six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  reven- 
« dication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des 
« marchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle 
« et  sons  corde.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  im- 
« meubles  acquis  par  les  comptables  depuis  le  commen- 
« cernent  de  leur  gestion.  » 

La  loi  des  douanes  du  4 germinal  an  11,  titre  6,  ar- 
ticle 4,  a étendu  le  privilège  aux  confiscations,  amendes 
et  restitutions,  et  a ajouté  la  sanction  de  la  contrainte 
par  corps;  mais  il  a été  jugé  que  cet  article,  malgré  la 
généralité  de  ses  termes,  n’a  rien  innové,  quant  au  rang 
que  la  loi  de  1791  avait  asssigné  au  privilège  de  la 
douane  après  les  autres  privilégiés.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « La  république  est  préférée  à tous  créanciers 
« pour  droits,  confiscation,  amende  et  restitution,  et 
« avec  la  contrainte  par  corps.  » 

La  disposition  de  la  loi  de  1791,  qui  restreint  à six 
mois  de  loyers  la  préférence  laissée  au  privilège  du  pro- 
priétaire, est  toujours  subsistante 1 . C’est  à tort  qu’on  l’a 

1 Le  contraire  irait  Me  juge  par  arrAI  de  la  chambre  de»  requMc*  du  tn  Idrrwr 
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prétendue  implicitement  abolie  par  l’article  062  du 
Code  de  procédure  civile,  et  par  la  loi  du  5 septembre 
1807,  qui  ne  concerne  que  le  privilège  du  Trésor  sur  les 
biens  des  comptables. 

Le  privilège  accordé  à la  douane  s'étend  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  de  celui  qui  s’est  porté  caution 
solidaire  du  redevable'. 

Ce  privilège  s’étend  sur  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  et  ne  doit  pas  être  restreint  aux  marchandises 
passibles  des  droits.  Comme  privilège  général,  il  prime 
le  privilège  spécial  créé  par  l'article  191  du  Code  de 
commerce  en  faveur  des  prêteurs  à la  grosse1. 

Contributions  indirectes. 

L'article  47  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XIH  confère 
privilège  à la  Régie  des  contributions  indirectes , dans 
des  termes  qui , sauf  deux  mots , sont  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  par  lesquels  la  première  partie  de 
l’article  ci-dessus  cité,  de  la  loi  du  22  août  1791,  éta- 
blit le  privilège  de  la  douane.  Mais  le  retranchement  de 
ces  mots  est  de  la  plus  grande  importance  ; ce  sont  ceux  : 
M autres  privilégiés.  Il  suit  de  là  que  les  contributions 
indirectes  ne  sont  primées  que  par  les  frais  de  justice 
et  par  six  mois  de  loyers , sauf  les  droits  de  revendication. 

Les  droits  de  timbre  jouissent  spécialement  d'un  privi- 
lège encore  plus  étendu.  La  loi  des  finances  du  28  avril 
1816,  dans  son  article  76,  relatif  au  recouvrement  des 

i S33,  combattu  par  M.  Troplong,  n«  88,  niai*  deui  irréi»  do  casai  ion,  dei  1 1 nur« 
i »Î4  et  M août  i m,  oui  Bxé  la  ju/Uprudeoee. 

• Ch.  des  req.,  il  décembre  U». 

' Ch.  det  req.,  14  décembre  1124. 
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droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contravention  y rela- 
tives, s’exprime  ainsi  : « Kn  cas  de  décès  des  contreve- 
« nants,  lesdits  droits  et  amendes  seront  dus  par  leurs 
« successeurs,  et  jouiront , soit  dans  les  successions,  soit 
« dans  les  faillites,  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des 
« contributions  directes.  » On  a vu , par  la  loi  du  18  no- 
vembre 1808 , que  le  privilège  des  contributions  directes 
s'exerce  avant  tous  autres. 

La  Gourde  cassation  a jugé  ' : « Que  l’article  47  de  la 
loi  du  1"  germinal  an  XIII  n’a  pour  objet  que  d’assurer  à 
la  Régie  la  préférence  sur  les  autres  créanciers  du  rede- 
vable en  retard  ; mais  non  d’attenter  à la  propriété  lé- 
galement acquise  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ayant 
appartenu  à ce  dernier;  que,  ni  cet  article , ni  aucune 
autre  loi  de  la  matière,  n’interdisent  au  redevable  de 
disposer  de  son  mobilier,  même  après  une  contrainte 
décernée  contre  lui , tant  que  ce  mobilier  n’a  pas  encore 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice  par  une  saisie  exercée 
à son  préjudice.  » 

i.  Privilège  du  Trésor  sur  les  amendes  et  condamnations. 

En  principe,  le  privilège  attaché  au  recouvrement 
d'un  droit  ou  d’une  taxe  ne  s’étend  pas  aux  amendes 
et  droits  en  sus,  qui  sont  la  conséquence  et  la  peine  de  la 
contravention.  Mais  cette  extension  de  privilège  a lieu 
lorsqu’elle  est  expressément  établie  parla  loi.  On  vient 
de  voir  que  la  plupart  des  lois  fiscales  créent,  à cet  égard, 
des  extensions  spéciales  de  privilège. 

Lorsqu'il  y a lieu  à confiscation , cas  fréquent  en  nia- 

' Ch.  cir.,  rrjrl,  U mai  ISIO. 
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tière  de  douanes , la  chose  confisquée  arrive  à l’admi- 
nistration sans  charge  de  privilèges.  Les  privilèges  portent 
sur  le  prix , et  c’est  la  chose  môme  qui  est  appréhendée 
par  la  confiscation.  Quand  il  n’y  a pas  confiscation  trans- 
lative de  propriété , mais  simple  pouvoir  de  vendre  la 
chose  aux  droits  de  qui  il  appartiendra,  les  privilèges 
s’exercent  sur  le  prix  dans  leur  ordre  ordinaire. 

3.  Privilège  du  Trésor  pour  recouvrement  de  ses  dépenses. 

Les  frais  privilégiés  de  justice,  les  dépens  judiciaires 
non  privilégiés,  les  dépenses  privilégiées  pour  la  con- 
servation de  la  chose , confèrent  an  Trésor  les  mêmes 
droits  qu’à  tous  autres  créanciers. 

Une  loi  du  5 septembre  1807  a réglé  le  mode  de  re- 
couvrement des  frais  de  justice  au  profit  du  Trésor  public 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  *.  La 
loi  de  1838  a introduit,  en  matière  de  faillites,  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers , des  dérogations  très- 
importantes,  desquelles  il  résulte  non-seulement  que  le 
Trésor  n’a  pas  contre  la  masse  le  privilège  de  la  loi  de 
1807,  mais  môme  que  la  masse  a privilège  contre  le 
Trésor,  créancier  des  frais , pour  tous  les  cas  de  pour- 
suites en  banqueroute  frauduleuse  par  l’article  592 , et 
pour  les  cas  de  poursuite  en  banqueroute  simple,  sauf 
lorsque  le  failli  poursuivi  par  les  syndics  au  nom 
des  créanciers  a été  acquitté,  par  les  articles  587,  588 

* Voir  l'ouvrage  publié  en  1834  par  M.  de  Dalmas  Des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ou  Commentaire  du  Règlement  du 
18  juin  1811.  La  longue  expérience  acquise  par  M.  de  Dalmas  dans  le  cours  des 
services,  aussi  couslants  que  modestes,  rendus  par  lui  à l'administration  des  af- 
faires criminelles  au  ministère  de  la  justice,  donne  à son  ouvrage  beaucoup  de 
prix  et  un  cachet  particulier. 

II.  18 
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et  590.  Nous  examinerons  cçs  dispositions  lorsque  nous 
viendrons  à ces  divers  articles. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  5 septembre  1807  : 

Art,  1 . En  conséquence  de  l'article  2098  du  Code  civil , le 
privilège  du  Trésor  public  est  réglé  de  la  manière  suivante,  en 
ce  qui  concerne  le  remboursement  des  (Vais  dont  la  condamna- 
tion est  prononcée  à son  profit,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police. 

Art.  2.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  des  condamnés  ne  s’exercera  qu'après  les  autres 
privilèges  et  droits  ci-après  mentionnés  ; savoir  : 1°  les  privi- 
lèges désignés  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil;  2°  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  les- 
quelles, en  cas  do  contestation  de  la  part  do  l'administration 
des  domaines,  seront  réglées,  d’après  la  nature  de  l'affaire,  par 
Te  Tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

Art.  3.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  immeu- 
bles des  condamnés  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  l'inscription 
dans  les  deux  mois  à dater  du  jour  du  jugement  de  condamna- 
tion; passé  lequel  délai,  les  droits  du  Trésor  public  ne  pour- 
ront s’exercer  qu’en  conformité  de  l'article  2113  du  Code  civil. 

Art.  4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'article  3 ci-dessus  ne 
s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  suivants  : 
î°  les  privilèges  désignés  en  l'article  2101  du  Code  civil  dans  le 
cas  préVu  par  l'article  2105;  2“  les  privilèges  désignés  en  l’ar- 
ticle 2105  du  Code  civil,  pourvu  que  les  conditions  prescrites 
pour  leur  conservation  aient  été  accomplies;  3°  les  hypothè- 
ques légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription,  pourvu 
toutefois  qu’elles  soient  antérieures  au  mandat  d’arrêt,  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  été  décerné  contre  le  cohdamné;  et,  dans 
les  autres  cas,  au  jugement  de  condamnation;  4°  les  autres  hy- 
pothèques, pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites  au  bu- 
reau des  hypothèques  avant  le  privilège  du  Trésor  public , et 
qu’elles  résultent  d’actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure 
auxdits  mandat  d’arrêt  ou  jugement  de  condamnation;  5°  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  sauf 
le  règlement,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  2 ci-dessus. 
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Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Les  dispositions  de  cette  loi,  qui  donnent  aux  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  la  prio- 
rité sur  le  privilège  du  domaine  public,  sont  humaines, 
et  méritent  d’être  louées  comme  un  hommage  rendu  à 
la  sainteté  du  droit  de  défense.  Mais  on  a été  trop  loin  * 
lorsqu’on  y a vu  la  création  d’un  privilège,  même  à l’é- 
gard des  autres  créanciers  du  condamné;  la  spécialité  de 
cette  loi  ne  permet  pas  d’en  étendre  les  conséquences 
sur  d’autres  que  sur  le  Trésor.  Il  faut  dire,  avec  Tar- 
rible  * : « S’il  y a concours  et  insuffisance  dans  la  dis- 
tribution du  prix  des  meubles  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, le  Trésor  public,  le  défenseur  de  l’atcusé,  et  des 
créanciers  cédulaires,  les  créanciers  privilégiés  seront 
colloqués  les  premiers;  le  Trésor  public  devra  être  col- 
loqué le  second;  mais  il  devra  céder  son  droit  au  dé- 
fenseur, à concurrence  du  montant  de  la  taxe  ; et  le  Tré- 
sor public,  pour  le  recouvrement  de  cette  part  cédée, 
devra  concourir  avec  tous  les  créanciers  eédulaires  par 
contribution  au  marc  le  franc.  » 

Le  privilège  donné  au  Trésor  par  l’article  461,  pour 
le  recouvrement  des  premiers  frais  de  faillite  par  lui 
avancés,  a été  examiné  par  nous  sur  cet  article.  Ce  ri’est 
là,  à vrai  dire,  qu’une  subrogation  du  Trésor  au  lieu 
et  place  de  la  masse  qui,  en  cas  de  suffisance  de  fonds, 
aurait  déboursé  les  frais,  lesquels  auraient  été  payés  irti— 

* Pardeasu»,  n»  1 197. 

■ Répertoire  de  Merlio,  t°  BtjpotMqves. 
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médiatement  et  par  préférence  comme  frais  de  justice  et 
d’administration  de  la  faillite. 

4.  Privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables. 

Une  des  lois  à la  date  du  5 septembre  1807  règle  les 
droits  du  Trésor,  en  cette  matière.  Le  conseiller  d’État 
Joubert,  en  présentant  cette  loi,  exposait  ainsi  la  légis- 
lation antérieure  : 

« Les  droits  du  Trésor  étaient  fixés  par  l’édit  du  mois 
d’août  1069,  dont  les  dispositions  avaient  été  renouve- 
lées par  les  lois  des  24  novembre  1790,  19  juillet  et 
11  août  1792.  Ces  lois  accordaient  à l’État  un  privilège 
sur  les  biens  meubles  des  comptables,  et  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  eux  depuis  leur  nomination.  A l'égard 
des  immeubles  acquis  par  les  comptables  avant  leur  no- 
mination, l’État  n’avait  qu'une  simple  hypothèque.  Tel 
était  l’état  de  la  législation,  lorsque  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  établit  un  nouveau  système  hypothécaire. 

« D’après  celte  loi,  le  Trésor  public  n’avait  plus  de 
privilège  sur  les  meubles,  et  son  droit  sur  les  immeubles 
se  réduisait  à une  simple  hypothèque  sujette  à inscrip- 
tion, et  qui  n’avait  d'effet  qu’à  la  date  de  cette  inscrip- 
tion. Ce  changement  a causé  au  Trésor  des  préjudices 
considérables  dans  le  recouvrement  des  débets  des  comp- 
tables. Les  meubles  entraient  dans  une  distribution  où 
le  Trésor  n’était  admis  qu’au  marc  le  franc.  Le  Trésor 
n’ayant  sur  les  immeubles,  même  sur  ceux  acquis  de- 
puis l’entrée  en  fonctions,  qu’une  hypothèque  sujette  à 
inscription,  il  se  trouvait  primé  par  d’autres  créanciers, 
dont  trop  souvent  la  loyauté  était  suspecte.  En  sorte  que 
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le  Trésor  était  réduit  à un  vain  recours,  lors  môme  qu’il 
était  évident  que  les  biens  provenaient  de  ses  deniers. 
Le  Code  civil  ne  pouvait  laisser  le  Trésor  public  exclu  de 
tous  les  droits  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  avait 
fait  disparaître. 

« La  rédaction  du  projet  a été  faite  dans  cette 

double  vue  : de  garantir  le  Trésor  public  des  attaques  de 
l’intérôt  particulier  et  des  tentatives  de  fraude,  et  de  lais- 
ser intacts  tous  les  droits  légitimement  acquis.  Pour 
parvenir  à ce  but,  il  suffisait  presque  de  se  rattacher  à la 
législation  antérieure  à la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 
Seulement  il  devenait  indispensable  d’établir,  dans  l’exé- 
cution, quelques  nouveaux  articles  réglementaires,  à 
cause  des  changements  introduits  par  le  Code  civil  dans 
le  système  général  des  privilèges  et  hypothèques.  » 
Voici  le  texte  de  cette  loi  du  5 septembre  1 807  : 

Art.  t . Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus  par  les  arti- 
cles 2098  et  2121  du  Code  civil,  au  prolit  du  Trésor  public,  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les  comptables  chargés 
de  la  recette  ou  du  payement  de  ses  deniers,  sont  réglés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  2.  Le  privilège  du  Trésor  public  a lieu  sur  tous  les  biens 
meubles  des  comptables;  même,  à l’égard  des  femmes  séparées 
de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d’habita- 
tion du  mari,  à moins  quelles  ne  justifient  légalement  que  les- 
dits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef  ou  que  les  deniers 
employés  à l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu’aprés  les  privilèges 
généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du 
Code  civil. 

Art.  5.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  fonds  de  cau- 
tionnement des  comptables  continuera  d’étre  régi  par  les  lois 
existantes. 

Art.  4.  Le  privilège  du  Trésor  public  a lieu  : 1°  sur  les  im- 
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meubles  acquis  à titre  onéreux  par  tes  comptables  postérieu- 
rement à leur  nominatiou;  2”  sur  ceux  acquis  au  mémo  titre, 
et  depuis  cette  nomination,  par  leurs  femmes,  môme  séparées 
de  biens.  Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à titre  oné- 
reux faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement  justitlé 
que  les  deniers  employés  à l'acquisition  leur  appartenaient. 

Art.  3.  Le  privilège  du  Trésor  public  mentionné  en  l'article 
4 ci-dessus,  a lieu  conformément  aux  articles  210f»  et  2113  du 
Code  civil,  à la  charge  d’une  inscription  qui  doit  être  faite  dans 
les  deux  mois  de  l’enregistrement  de  l'acte  translatif  de  pro- 

P En  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier  : 1°  aux  créanciers  privi- 
légiés désignés  dans  l'article  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège;  2°  aux 
créanciers  désignés  aux  articles  2101,  2104  et  WOK  du  Code  ci- 
vil, dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles;  3°  aux 
créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient,  sur  le  bien 
acquis,  des  hypothèques  légales  existant  indépendamment  de 
l'inscription,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite. 

Art.  6.  A l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  ap- 
partenaient avant  leur  nomination,  le  Trésor  public  a une  hy- 
pothèque légale,  à la  charge  de  l’inscription,  conformément  aux 
articles  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  Trésor  public  a une  hypothèque  semblable,  et  à la  même 
charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable,  autrement  qu  à 
titre  onéreux,  postérieurement  à sa  nomination. 

Art.  7.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous 
receveurs  généraux  de  département,  tous  receveurs  particu- 
liers d'arrondissement , tous  payeurs  généraux  et  divisionnai- 
res, ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des  ports  et  des  ar- 
mées, seront  tenus  d énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les 
actes  de  vente,  d’acquisition,  de  partage,  d'échange,  et  autres 
translatifs  de  propriété,  qu’ils  passeront  ; et  ce,  à peine  de  des- 
titution; en  cas  d’insolvabilité  envers  le  Trésor  public,  dètre 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux. 

Les  receveurs  d’enregistrement  et  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques seront  tenus,  aussi  à peine  de  destitution,  et  en  outre 
de  tous  dommages  et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu 
desdits  actes,  l'inscription,  au  nom  du  Trésor  public,  pour  la 
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conservation  de  ses  droits,  et  d’envoyer,  tant  au  procureur  im- 
périal du  Tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
des  biens,  qu’à  l’agent  du  Trésor  public  à Paris,  le  bordereau 
prescrit  par  les  articles  2148  et  suivants  du  Code  civil. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu’il  s'agira 
d’une  aliénation  à faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat, 
du  Trésor  public,  portant  que  cette  aliénation  n’est  pas  sujette 
à l'inscription  de  la  part  du  Trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et 
daté  dans  l'acte  d’aliénation. 

Art.  8.  En  cas  d’aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens  af- 
fectés aux  droits  du  Trésor  public  par  privilège  ou  par  hypo- 
thèque, les  agents  du  gouvernement  poursuivront,  par  voie  de 
droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura  été 
constitué  redevable. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement 
constitué  redevable,  le  Trésor  public  sera  tenu,  dans  trois  mois 
à compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  aux  termes  de 
l’article  2182  du  Code  civil,  de  fournir  et  de  déposer  au  greffe 
du  Tribunal  de  l’arrondissement  des  biens  vendus  un  certificat 
constatant  la  situation  du  comptable;  à défaut  de  quoi,  ledit 
délai  expiré,  la  mainlevée  de  l'inscription  aura  lieu  de  droit, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 

La  mainlevée  aura  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le 
certificat  constatera  que  le  comptable  n’est  pas  débiteur  envers 
le  Trésor  public. 

Art.  10.  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public,  établie 
dans  l’article  2227  du  Code  civil,  court,  au  profit  des  comptables, 
du  jour  où  leur  gestion  a cessé. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Un  avis  du  Conseil  d’État,  approuvé  le  25  février  1 808, 
et  inséré  ou  Bulletin  des  lois , décide  que  les  articles 
2198  et  2121  du  Code  civil,  et  la  loi  du  5 septembre 
1807,  sont  applicables  au  Trésor  de  la  couronne,  et  lui 
assurent  les  mêmes  privilèges  et  hypothèques  sur  les 
biens  de  ses  agents  comptables. 
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7°  Privilège  du  locateur. 

Afin  de  mettre  de  l’ordre  dans  ce  que  nous  avons 
à dire  sur  ce  privilège,  le  premier  des  sept  que  l’ar- 
ticle 2102  du  Code  civil  énumère  sur  certains  meubles, 
nous  l’examinerons  successivement  quant  à sa  cause,  son 
sujet,  son  objet  et  son  rang. 

Cause.  — Expliquer  la  faveur  avec  laquelle  la  loi 
traite  le  locateur  par  le  respect  dont  elle  entoure  la 
propriété,  c’est  ne  rien  expliquer;  c’est  s’en  tenir  à une 
cause  qui,  dans  sa  généralité,  embrasse,  à vrai  dire, 
les  droits  de  toute  nature  ; car  tous  les  légitimes  créan- 
ciers ayant  la  propriété  des  droits  que  leurs  créances 
leur  confèrent,  et  toutes  les  propriétés  étant  respecta- 
bles, le  respect  pour  la  propriété  ne  suffit  ni  pour  légi- 
timer, ni  pour  faire  comprendre  une  préférence. 

Le  motif,  à la  fois  spécial  et  élevé,  du  privilège  attri- 
bué au  locateur,  a son  fondement  dans  une  puissante 
considération  de  bien-être  privé  et  d’ordre  social.  Tout 
homme  a besoin  d'un  abri  pour  lui  et  les  siens;  tout 
citoyen  doit  pouvoir  jouir  d’un  domicile  certain  ; l’état 
de  vagabondage  met  la  société  en  tel  péril  que  la  loi 
pénale  le  met  au  rang  des  délits.  L'inévitable  inégalité 
de  la  distribution  des  biens  ne  permettant  pas  que  cha- 
cun soit  propriétaire  d’une  maison  pour  l’habiter,  l’hu- 
manité comme  la  prudence  commandaient  de  rendre 
facile  et  certaine  la  location  de  la  propriété  d'autrui  ; et 
le  seul  moyen  d’y  parvenir  était  de  diminuer  pour  le 
propriétaire  les  chances  de  non-payement.  Telle  est  la 
véritable  cause  de  ce  privilège,  que  toutes  les  législations 
ont  tenu  pour  éminemment  favorable. 
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Des  locateurs , sujets  du  privilège.  — Le  privilège  de 
locateur  appartient  aux  propriétaires  ou  à leurs  ayants 
droits  qui  ont  donné  un  bien  à bail  ou  à Terme,  et  qui 
sont  créanciers  pour  loyers,  fermages,  réparations  lo- 
catives, et  exécution  du  bail. 

Les  ayants  droits  du  propriétaire  peuvent  être  loca- 
teurs privilégiés.  Ainsi  le  principal  locataire  a privilège, 
comme  le  reconnaît  l’article  819  du  Code  de  procédure 
civile,  pour  les  sous-locations  qu’il  a faites;  l'usufruitier 
et  l’antichrésiste  pour  les  loyers  et  fermages  dont  la 
perception  leur  appartient. 

Le  locateur  est  créancier  des  loyers  et  fermages  qui 
courent  pendant  toute  la  durée  prouvée  ou  présumée 
de  son  bail.  Tant  que  le  prix  du  bail  est  régulière- 
ment payé  aux  termes  convenus,  et  tant  que  les  sû- 
retés pour  les  termes  à échoir  ne  sont  pas  diminuées, 
le  propriétaire  n’a  pas  usage  à faire  de  son  droit  pri- 
vilégié. Son  privilège  entre  en  exercice,  soit  en  cas  de 
non-payement  d'un  ou  de  plusieurs  termes,  soit  en  cas 
de  diminution  de  ses  sûretés. 

Les  articles  1752  et  1766  du  Code  civil  veulent  que, 
pour  sûreté  des  loyers  et  fermages,  la  maison  soit  garnie 
de  meubles  suffisants,  que  l’héritage  rural  soit  garni 
des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à son  exploi- 
tation. Dégarnir  les  lieux,  c’est  donner  ouverture  au 
droit  du  propriétaire.  L’exercice  de  la  créance  privi- 
légiée s’ouvre  pareillement  en  cas  d’insolvabilité  du 
locataire,  et  spécialement  en  cas  de  faillite. 

S’il  y a bail  authentique,  ou  bail  sous  signatures 
privées  ayant  date  certaine,  nulle  difficulté  ne  peut 


Digitized  by  Google 


282  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

s’élever  sur  lu  durée  du  bail , et  par  conséquent  sur 
l’étendue  de  la  créance  ; le  privilège  est  attaché  à toute 
la  créance,  tant  pour  les  loyers  échus  que  pour  les  loyers 
à échoir  jusqu’à  expiration  du  bail. 

A défaut  de  bail  ayant  date  certaine,  l'article  2102 
donne  privilège  pour  une  année  à partir  de  l’année  cou- 
rante ; et,  sur  les  termes  de  ce  paragraphe,  on  a débattu 
la  question  de  savoir  si  le  privilège  ne  frappe  que  l'année 
de  loyers  qui  écherra  à partir  de  l’année  courante,  ou 
si,  au  contraire,  il  s’étend,  en  outre,  soit  aux  loyers  de 
l’année  courante,  soit  aussi  aux  loyers  antérieurs  échus 
et  non  payés.  Les  Cours  royales  et  les  auteurs  ont  été 
fort  divisés  à cet  égard  ; tantôt,  par  une  interprétation 
judaïque  de  l’article  2102,  on  a borné  le  privilège  à 
l’année  que  l’article  indique  textuellement,  et  prétendu 
que  tout  le  temps  antérieur  est  exclu  par  la  règle  inclusio 
unius,  exclusio  alterius;  tantôt  on  a accordé,  outre  l’an- 
née à échoir,  l’année  courante,  mais  eu  excluant  du 
privilège  les  loyers  antérieurs,  par  crainte  des  collu- 
sions, et  comme  peine  de  la  négligence  du  propriétaire; 
tantôt  enfin  on  a décidé  que  le  privilège,  dérivant  de  la 
nature  môme  de  la  créance,  s’attache  à tous  les  loyers 
et  fermages.  Cette  dernière  opinion  me  parait  devoir  être 
suivie;  elle  est  conforme  à l'esprit  général  de  l'article, 
qui  ne  borne  le  privilège,  quand  la  date  du  bail  n’est 
pas  certaine,  qu’à  cause  de  la  nécessité  d'assigner,  par 
présomption , une  borne  à la  durée  du  bail,  et,  par  con- 
séquent, à l'étendue  de  la  créance;  c’est  cette  opinion 
que  la  Cour  de  cassation  a adoptée  : 

« Attendu  que  l’article  2101-1°  s’occupe,  en  pre- 
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mière  ligne,  des  années  de  loyers  et  fermages  échues , 
et  que  cette  garantie  de  payement  n’a  point  été  limitée 
par  la  loi  ; qu’à  l’égard  des  loyers  et  fermages  non  échus, 
le  législateur,  réglant  l’étendue  du  privilège,  et  décla- 
rant qu’il  ne  pourra  s’étendre  au  delà  d'une  année  à 
partir  de  l’année  courante,  n’a  pas  refusé  le  privilège 
pour  l’année  courante  elle-même1;  attendu  que  l’inten- 
tion évidente  du  législateur  a été  de  conférer  au  pro- 
priétaire un  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu,  soit 
qu’il  y ait  bail,  soit  qu’il  n’y  en  ait  pas  ; que  cette  in- 
tention est  clairement  manifestée  par  les  articles  661  et 
662  du  Code  de  procédure  civile,  dont  le  premier  porte 
que  le  propriétaire  fera  statuer  préliminairement  sur  son 
privilège  pour  raison  des  loyers  à lui  dus,  et  dont  le 
second  déclare  que  les  frais  de  poursuite  seront  prélevés, 
par  privilège,  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour 
loyers  dus  au  propriétaire;  que  cette  intention  se  trouve 
encore  exprimée  dans  l’article  819  du  même  Code,  qui 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  faire  saisir,  pour  loyers 
échus,  les  meubles  garnissant  la  maison  louée*.  » 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  de  la  sincérité  du 
bail;  ils  peuvent  déterminer  son  véritable  prix.  Ils  sont 
juges  des  simulations  par  lesquelles  on  aurait  exagéré 
ce  prix.  La  Cour  de  Paris*  a même  jugé  qu’ils  peuvent 
tirer  des  faits  et  circonstances  la  preuve  que  le  prix  réel, 
conférant  privilège,  est  plus  élevé  que  le  prix  apparent 
stipulé  dans  un  bail  écrit. 


4 Ch.  des  rcq.,  6 mai  1835. 

* Ch.  civ.  Cassation,  28  juillet  1824. 

* 13  février  1830;  Dalloz,  30,  2,  168. 
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Objets  du  privilège  de  locateur. — L’article  2102  dé- 
signe comme  objets  du  privilège  : les  fruits  de  la  récolte 
de  l’année,  et  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à l’exploitation  de  la 
ferme.  L’article  819  du  Code  de  procédure  civile  se  sert 
des  termes  suivants  : les  effets  et  fruits  étant  dans  les 
maisons  et  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres.  L’article 
820  étend  le  droit  de  saisie-gagerie,  et  par  conséquent 
le  privilège,  aux  effets  des  sous-fermiers  et  sous-Ioca- 
taires  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés  et  les  fruits 
des  terres  qu’ils  sous-louent,  pour  les  loyers  et  fermages 
dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  les  tiennent; 
sauf  à eux  à justifier  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
qu’ils  puissent  opposer  des  payements  faits  par  antici- 
pation. Il  suit  de  cette  restriction  que  les  sous-locataires 
et  sous-fermiers,  obligés  seulement  s’ils  n’ont  pas  payé, 
ne  sont  obligés  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  ne 
justifient  pas  avoir  payé  ; et  que,  par  conséquent,  le 
privilège  sur  leurs  effets  ne  s’étend,  en  aucun  cas,  au 
delà  du  prix  de  leur  sous-location,  dûment  justifié; 
c’est  ce  qui  résulte,  explicitement,  de  l’article  1753  du 
Code  civil. 

La  loi  se  sert  de  termes  fort  généraux  lorsqu’elle 
parle  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux,  des  effets  étant 
dans  les  lieux  ; ce  qui  s’entend  des  meubles  meublants, 
marchandises,  linge,  hardes,  livres,  denrées,  sauf  ce  qui 
est  déclaré  insaisissable  par  l’article  592  du  Code  de 
procédure  civile.  On  ne  considère  point  comme  effets 
garnissant  les  lieux  les  obligations  et  titres  de  créance; 
les  auteurs  s’accordent  à ne  point  comprendre  non  plus 
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dans  cette  classe  les  choses  h la  fois  portatives  et  non 
exposées  à la  vue , qui  se  logent  sur  la  personne  plutôt 
qu’elles  ne  garnissent  la  maison,  telles  que  l'argent 
comptant,  les  diamants,  pierreries  et  bijoux. 

Les  effets  appartenant  à autrui,  à titre  de  dépôt  ou  de 
prêt,  sont-ils  soumis  au  privilège?  Une  réponse  nette  et 
absolue  à cette  question  ne  me  paraît  pas  possible  ; aussi 
voit-on  que  les  solutions  à cet  égard  sont  incessamment 
modifiées  par  les  circonstances,  ce  qui  explique  les  va- 
riations nombreuses,  mais  plus  apparentes  encore  que 
réelles,  de  la  jurisprudence.  D’une  part,  on  peut  invo- 
quer les  termes  de  la  loi  qui,  en  parlant  de  ce  qui  garnit 
les  lieux,  de  ce  qui  est  dans  les  lieux,  semble  ne  s’atta- 
cher qu’au  fait  de  la  possession  par  le  locataire  ; on  in- 
voque, d’autre  part,  le  principe  que  nul  ne  pôut  s’enri- 
chir aux  dépens  d’autrui,  et  l’on  se  récrie  sur  l'injus- 
tice qu’il  y aurait  à affecter  au  payement  d’une  dette 
étrangère  l’effet  mobilier  sur  lequel  le  tiers  n’a  abdiqué 
aucun  de  ses  droits,  et  qu’il  n’a  confié  que  pour  en  faire 
un  usage  déterminé.  L’article  1813  du  Code  civil  a 
prévu  l’un  de  ces  cas;  il  est  ainsi  conçu  : « Lorsque  le 
« cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  no- 
« tifié  nu  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ; sans  quoi, 
« il  (le  propriétaire)  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
« ce  que  son  fermier  lui  doit.  » Nulle  difficulté  n’est 
possible  lorsque,  comme  dans  le  cas  de  l'article  1813, 
soit  le  prêteur  ou  le  déposaut,  soit  le  locataire,  a fait 
connaître  d’avance  au  propriétaire  que  les  effets  mobiliers 
destinés  à entrer  dans  les  lieux  ne  pourront  pas  être 
atteints  parle  privilège,  parce  qu'ils  n’appartiennent  pas 
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au  locataire  ; mais  il  serait  dérisoire  d’exiger  cette  noti- 
fication dans  tous  les  cas,  et  de  confisquer  la  propriété 
du  tiers  par  cela  seul  qu’une  telle  notification  n’a  pas 
été  faite.  Les  tribunaux  devront  examiner  si  le  proprié- 
taire a eü  juste  raison  de  croire  que  l’effet  mobilier 
constituait  ou  complétait  son  gage  comme  appartenant 
au  locataire,  et  le  dispensait  d’exiger  d'autres  sûretés. 
Les  livres  que  j’ai  confiés  à un  relieur,  le  linge  que  j’ai 
donné  à blanchir;  les  cotons  qu’un  fabricant  a remis 
pour  les  convertir  en  fils,  les  tissus  livrés  pour  être  teints 
ou  imprimés,  le  blé  destiné  à être  réduit  en  farine  ne 
pourront,  en  cas  de  faillite  du  relieur,  du  blanchisseur, 
du  iilateur,  du  teinturier,  de  l’imprimeur,  du  meunier, 
être  acquis,  ni  à la  masse  des  créanciers,  ni  au  privilège 
locatif  du  propriétaire.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion 1 n jugé  avec  beaucoup  de  raison  en  refusant  d’é- 
tendre ce  privilège  « aux  objets  manipulés,  mnnùfacturé* 
ou  façonnés  pour  le  compte  d’autrui  avec  des  matières 
remises  par  des  tiers  dans  les  usines,  fabriques  ou  bou- 
tiques destinées  à cet  usage,  et  dans  lesquelles  le  public 
aurait  l'habitude  de  faire  convertir  les  matières  pra^ 
mières  en  de  nouvelles  formes  propres  à l’emploi  qù’on 
peut  en  faire  postérieurement.  » 

La  question  de  savoir  si  le  privilège  locatif  atteint  les 
marchandises  remises  au  locataire  en  consignation  peut 
se  présenter  fréquemment  en  cas  de  faillite.  Plusieurs 
arrêts  ont  résolu  affirmativement  cette  question.  La  Cour 

1 M.Troplong,  n»  i5i,  critique  cet  arrêt  du  22  juillet  iÉ23.  Mais  il  me  parait  qu'il 
n’a  voulu  diriger  sa  critique  que  contre  le  premier  motif  de  l’arrêt,  où  il  est  dit, 
en  termes,  il  est  vrai,  trop  généraux,  que  le  droit  du  propriétaire  ne  s'applique 
qu’aux  choses  et  objets  appartenant  au  locataire  ou  au  fermier. 
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de  cassation',  sans  nier  entièrement  la  proposition,  s’est 
refusée  à l'ériger  en  principe  absolu,  et  a décidé,  fort 
sagement  selon  moi,  que  In  notoriété  du  fait  de  consi- 
gnation empêche  l’exercice  du  privilège;  carie  proprié- 
taire n’est  pas  censé  ignorer  un  fait  notoire  : « Attendu 
que  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a pu , sans  violer 
l’article  1349  du  Code  civil,  regarder  comme  constant, 
d’après  la  notoriété  publique,  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause,  que  les  marchandises  placées  dans  les  ma- 
gasins loués  par  les  demandeurs  aux  défendeurs  n’ap- 
partenaient pas  aux  locataires,  et  qu’elles  ne  s’y  trou- 
vaient qu’à  titre  de  dépôt  ou  consignation  ; que  ce  n’est 
pas  à des  marchandises  ainsi  déposées  que  s’applique  le 
privilège  accordé  au  propriétaire  ou  locateur  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  maisons  louées.  » Cette  déci- 
sion est  conforme  à l’article  2102-4°,  paragraphe  3 ; 
disposition  sur  laquelle  un  arrêt1  s’est  appuyé  pour  dé- 
cider que  les  propriétaires  du  théâtre  des  Beaux-Arts  à 
Rouen  n’avaient  pas  privilège  sur  les  meubles  servant 
à l’exploitation  du  théâtre,  et  consistant  en  costumes  et 
décors,  parce  qu’ils  avaient  su  que  ces  meubles  étaient 
loués  à l’entrepreneur,  et  que  celui-ci  n’en  était  pas 
propriétaire. 

L’article  450  de  notre  loi  ne  modilie  point  le  privilège 
du  propriétaire  sur  les  effets  mobiliers  servant  à l’ex- 
ploitation du  commerce  du  failli;  il  se  borne  à en  sus- 
pendre l'exécution.  Nous  avons  expliqué  les  motifs  et  les 
dispositions  de  cet  article. 

■ Ch.  ciï.,  rejel,  ai  mars  IMS. 

* Ch.  des  req.,  3i  décembre  I&33. 
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Les  fruits  sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire  à 
double  titre  : comme  effets  mobiliers  garnissant  les 
lieux,  et,  à ce  titre,  le  privilège  s’étend  à ce  qui  provient 
de  toutes  récoltes  antérieures , quelle  qu'en  soit  la  date  ; 
comme  fruits,  en  vertu  de  l’article  547  du  Code  civil  qui 
les  attribue  au  propriétaire,  d’où  il  est  raisonnable  de 
conclure  que,  lorsqu’ils  sont  transmis  au  locataire,  ils 
ils  ne  le  sont  que  moyennant  le  payement  de  la  location 
sur  la  foi  de  laquelle  la  transmission  en  est  faite.  Le  pri- 
vilège, à ce  titre,  porte  sur  les  fruits  de  l’année  récoltés 
et  à récolter,  qu’ils  garnissent  ou  non  la  ferme. 

Le  droit  de  revendication  accordé  au  propriétaire, 
pendant  un  court  délai,  sur  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  est  destiné  à prévenir  les  con- 
séquences d’un  déménagement  furtif,  il  ne  pourra  s’exer- 
cer quand  le  déplacement  aura  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du 
propriétaire  ou  de  ses  représentants,  ni  lorsque  les 
meubles  restés  dans  les  lieux  suffiront  à la  garantie  des 
loyers.  Quant  aux  ventes  de  meubles  faites  par  le  loca- 
taire, elles  ne  forment  point  obstacle  à ce  que  le  pro- 
priétaire s’opposa;  au  déplacement  si  les  lieux  ne  restent 
pas  suffisamment  garnis  ; aussi  le  propriétaire  ne  pourra- 
t-il  pas,  après  le  déplacement,  non  furtif,  auquel  il  aura 
négligé  de  s’opposer,  revendiquer  contre  le  tiers  qui 
aura  acheté  de  bonne  foi.  En  cas  de  déménagement 
furtif,  je  pense  que  l’on  peut,  par  analogie,  appliquer  à 
l'acheteur  de  bonne  foi,  dans  les  délais  de  l’article  2102, 
les  dispositions  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil 
sur  la  revendication  des  choses  volées  ou  perdues. 

Rang  du  privilège  du  locateur.  — On  a beaucoup  dis- 
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serté  sur  le  rang  à assigner  au  privilège  du  locateur,  et 
les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  émises  à cet  égard. 

En  nous  occupant  des  frais  dejustice,  nous  avons  ex- 
pliqué la  distinction  à faire  entre  les  frais  qui,  ayant  pu 
profiter  au  propriétaire,  doivent  le  primer,  et  les  frais 
qui , n’ayant  pu  que  lui  être  inutiles  et  étrangers,  doi- 
vent se  trouver  primés  par  lui. 

Les  mêmes  motifs  devront  faire  accorder  la  préférence 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

C’est  aussi  par  des  mbtifs  de  même  ordre  que  l’article 
2102,  conforme  à l’esprit  de  l’article  548  du  Code  ci- 
vil , préfère  au  propriétaire , sur  le  prix  des  récoltes  et 
des  ustensiles,  les  sommes  dues  pour  les  semences  et 
pour  les  ustensiles. 

Il  est  des  privilèges,  tels  que  celui  du  gagiste  et  celui 
de  l’aubergiste,  qui,  par  la  nature  des  choses,  ne 
pourront  se  trouver  en  concours  avec  celui  des  proprié- 
taires que  s’il  s’agit  de  la  récolte  de  l’année  ou  de  la 
revendication  pour  déménagement  furtif;  cas  rares, 
dans  lesquels  le  privilège  du  propriétaire  me  parait  de- 
voir être  le  premier  en  rang , comme  il  sera  nécessaire- 
ment le  premier  en  date. 

La  controverse  a été  très-vive  entre  le  privilège  du 
locateur  et  les  privilèges  généraux  de  l’article  2101  ; elle 
divise  les  meilleurs  esprits  ; et  il  serait  à souhaiter 
qu’elle  fût  tranchée  législativement. 

L’article  461 , qui  ne  réserve  expressément  que  le 
privilège  du  propriétaire,  parait  rédigé  dans  la  pensée 
que  ce  privilège  est  le  premier  de  tous.  C’est  aussi  cette 
préoccupation  qui  semble  avoir  dicté  la  rédaction  de 

h.  i» 
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l’article  47  de  In  loi  du  1*'  germinal  on  XIII  sur  les 
contributions  indirectes,  et  desarticles  661  et  662  du 
Code  de  procédure  civile.  Ces  textes,  bien  qu’ils  ne  soient 
pas  aussi  formels  qu’on  pourrait  le  désirer  pour  se  pro- 
noncer avec  sécurité  d’esprit  sur  une  question  aussi  dif- 
ficile. me  déterminent  h me  ranger  à l’opinion  de  ceux 
qui  font  passer  le  privilège  du  propriétaire  avant  ceux 
de  l’article  2101 . 

g»  Privilège  sur  le  gage. 

Le  mot  gage  est  employé  par  la  loi  dans  des  accep- 
tions diverses,  dont  la  distinction  est  nécessaire  pour 
éviter  la  confusion  des  idées. 

Le  gage  proprement  dit , pris  dans  son  sens  le  plus 
restreint,  est  un  contrat  de  nantissement  de  chose  mo- 
bilière , par  lequel  un  débiteur  remet  la  chose  è son 
créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  Il  est  spécialement  régi 
par  les  articles  2073  ù 2084  du  Code  civil , sauf  les 
dispositions  spéciales  aux  matières  de  commerce.  L’ar- 
ticle 2074  exige  que,  pour  conférer  privilège  en  ma- 
tière excédant  la  valeur  de  150  francs,  il  soit  constaté 
par  un  acte  public  ou  par  un  acte  sous  seings  privés  en- 
registré. La  Cour  de  cassation  1 a jugé  que  cet  article  est 
applicable  en  matière  de  commerce. 

Le  gage  n’est  point  assujetti  aux  mêmes  formes,  et 
procure  cependant  les  mêmes  résultats,  lorsque,  fondé 
sur  la  détention  de  la  chose,  il  ne  résulte  pas  de  la  sti- 
pulation expresse  de  ce  contrat  spécial,  mais  est  un  ac- 
cessoire tacite  et  nécessaire  d’un  autre  contrat  principal. 

1 Ch.  cir  .,  ranMlion,  S juillet  iNo. 
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Ainsi,  le  commissionnaire  ou  consignataire  sur  les  mar- 
chandises à lui  expédiées , l’ouvrier  sur  les  matières  à 
lui  confiées  pour  être  mises  en  œuvre , l’aubergiste  sur 
les  effets  du  voyageur,  le  voiturier  sur  la  chose  voiturée, 
et  même  le  propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  ont  les  droits  du  contrat  de  gage , et  cepen- 
dant ils  sont  nantis  seulement  en  fait,  non  par  une 
convention  spéciale  et  écrite  de  nantissement,  mais  par 
une  conséquence  naturelle  de  leur  possession  de  l’objet 
qui  leur  a été  livré  sous  la  condition,  nécessaire  quoi- 
que tacite , qu'ils  ne  s’en  dessaisiront  qu’autant  que  le 
contrat  principal , pour  l’exécution  duquel  il  leur  a été 
remis,  aurait  été  fidèlement  observé  à leur  égard.  Le 
gage,  ainsi  entendu,  confère  au  possesseur  le  droit  de 
rétention,  que  l’on  peut  théoriquement  distinguer  du 
privilège,  mais  qui  donne  les  mêmes  garanties  prati- 
ques. 

Cette  possession , pas  plus  que  celle  du  gagiste  pro- 
prement dit,  n’est  jamais  la  possession  à titre  de  pro- 
priétaire, de  laquelle  l’article  2229  du  Code  civil  fait 
dériver  la  prescription. 

Enfin  le  mot  gage  reçoit  fréquemment , même  dans 
la  langue  légale , une  acception  beaucoup  plus  générale. 
C’est  ainsi  que  l’on  dit  que  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers. 

Les  articles  546,  547  et  548  de  notre  loi , règlent 
plusieurs  des  rapports  de  la  masse  avec  les  créanciers 
nantis  de  gages  ; mais  la  loi  des  faillites  garde  le  silence 
sur  les  diverses  natures  de  gages,  ainsi  que  sur  les 
droits  du  gagiste  respectivement  aux  autres  privilégiés. 
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L’article  540  reproduit  textuellement  l'ancien  arti- 
cle 535.  Il  reconnaît  que  le  gage  est  hors  des  biens  sur 
lesquelsla  masse  peut  exercer  des  droits  utiles,  et  n’exige, 
en  conséquence,  d’inscrire  que  pour  mémoire  les  créan- 
ciers du  failli  qui  en  sont  valablement  nantis,  et  que  la 
détention  du  gage  met  à l’abri  de  la  perte  commune  ; 
mais  il  exige  celte  inscription,  parce  que,  d'une  part, 
le  tableau  de  l'actif  et  du  passif  doit  faire  connaître  tous 
les  éléments  de  la  situation  du  failli;  et  parce  que,  d’au- 
tre purt,  si  le  gage  demeure  insuffisant,  le  gagiste  figu- 
rera parmi  les  créanciers  ordinaires  pour  le  surplus  de 
sa  créance  ; et  si  le  prix  du  gage  excède  la  créance,  cet 
excédant  fera  partie  de  l'actif. 

L’article  547  reproduit,  avec  deux  additions,  l’ancien 
article  536.  Les  syndics  , disait  cet  ancien  article,  seront 
autorisés  à retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en 
remboursant  la  dette.  Le  nouvel  article  a ajouté  que 
l’autorisation  du  juge-commissaire  sera  nécessaire  ; il  a 
exprimé,  pour  faire  cesser  toute  difficulté,  que  le  retrait 
du  gage  pourra  s’effectuer  à toute  époque  : c’est  un 
acte  d’administration  qui  peut  avoir  lieu  dès  les  premières 
opérations  de  la  faillite,  comme  après  la  formation  d’une 
union. 

L’article  548  s’explique  sur  les  résultats  de  la  vente  du 
gage  par  le  créancier  ; il  ne  diffère  de  l’ancien  article  537 
que  par  plus  de  correction  dans  la  rédaction. 

Le  créancier  nanti  d’un  gage  ne  peut,  avant  de  l’a- 
voir fait  vendre,  se  présenter  pour  toucher  les  dividendes 
promis  par  le  concordat 1 ; car  jusqu’ù  la  vente  du  gage. 

• C.  dfl  Paris,  iG  décembre  1936  ; Dalloz,  37,  2,  73. 
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qui  peut-être  le  couvrira  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  on 
ignore  s’il  demeurera  créancier  d'un  excédant. 

Le  privilège  du  commissionnaire  ou  consignataire 
participe  du  privilège  des  frais  faits  pour  conservation  de 
la  chose  ; il  participe  aussi  du  privilège  de  gage,  que  l’on 
peut  considérer  comme  son  caractère  dominant.  Il  est 
spécialement  réglé  par  les  articles  93,  94  et  95  du  Code 
de  commerce,  ainsi  conçus  : 

Art.  93.  Tout  commissionnaire  qui  a lait  des  avances  sur  des 
marchandises  à lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d'un  commettant,  a privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des 
marchandises,  si  elles  sont  à sa  disposition  dans  ses  magasins 
ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu’elles  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a été  faite. 

Art.  9i.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse, 
sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts 
et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 

Art.  93.  Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pourraient 
être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un 
individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire, 
ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu’au- 
tant  qu’il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code 
civil,  livre  111,  titre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantis- 
sements. 

A quelles  personnes  profite  ce  privilège?  De  quelles 
créances  est-il  la  garantie? 

La  jurisprudence  s’est  refusée  avec  raison  à interpréter 
le  mot  commissionnaire  dans  un  sens  restrictif  ; elle  l’a 
appliqué  au  consignataire  , au  bailleur  de  fonds  saisi  des 
marchandises  qui  agit,  dans  le  sens  général  de  I'article91 , 
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pour  le  compte  d'un  commettant,  toutes  les  fois  qu'il  n') 
a pas  lieu,  suivant  l’esprit  de  l’article  95,  h l’assimiler 
au  prêteur  sur  gage. 

Le  tiers  chargé  de  vendre  des  marchandises  qui  ne 
sont  point  à sa  disposition,  et  qui  ont  été  expédiées  à un 
commissionnaire  autre  que  lui , n’est  qu’un  simple  man- 
dataire , et  ne  jouit  point  du  privilège  des  articles  93 
et  94 

Quant  au  commissionnaire,  les  marchandises  sont  ré- 
putées en  sa  possession , non-seulement  tant  qu’elles  sont 
possédées  matériellement  par  lui-même , mais  encore 
pendant  tout  le  temps  qu’elles  sont  possédées  par  des  em- 
ployés intermédiaires  de  son  choix,  et  dont  il  est  le 
garant  V 

La  Cour  de  cassation  a jugé*,  contrairement  à l’opi- 
nion de  M.  Pardessus,  que  l’article  95  n’est  point  appli- 
cable lorsque  les  marchandises  sont  remises  à un  com- 
missionnaire par  un  individu  de  la  même  ville  pour  être 
expédiées  sur  une  autre  place  ; qu’en  ce  cas  l’article  93, 
qui  est  démonstratif  et  non  limitatif,  reçoit  application 
et  confère  au  commissionnaire  qui  a fait  l’expédition  son 
privilège  pour  raison  de  ses  avances. 

Le  privilège  existe  pour  le  consignataire  alors  même 
qu’il  n’a  uraitpas  reçu  mandat  exprès  de  vendre,  et  que 
la  vente  aurait  été  faite  par  le  commettant  lui-même  *. 

Le  commissionnaire  nanti  des  marchandises  a privi— 

' Rouen,  Il  Juin  1825 , UiUo»,  27,  2,  22  e(  IM.  — Ch.  de»  req.,  6 novembre 
1127. 

• Ch.  de»  req.,  7 juin  II2S. 

' Ch.  de»  req.,  7 décembre  1826;  16  décembre  1888;  l«  Juillet  1141. 

• Rouen,  29  novembre  1838;  Ntncy,  14  décembre  1838;  D1II01,  39, 2,  2 et  63. 
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lége  alors  même  qu’elles  ne  lui  auraient  pas  été  directe- 
ment adressées,  soit  qu’il  les  ait  reçues  comme  agent 
intermédiaire  de  la  livraison  par  le  vendeur  à l’acheteur, 
soit  qu’un  précédent  commissionnaire  les  lui  ait  vala- 
blement transmises  par  opération  régulière 

Quelles  sont  les  créances  garanties  par  le  privilège? 
Faut-il  restreindre  le  mot  avances  employé  par  l’article 
93  aux  déboursés  faits  spécialement  pour  ces  marchan- 
dises, tels  que  frais  do  transport  et  d'emmagasinage?  La 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation*,  inter- 
prétant la  loi  dans  le  sens  le  plus  favorable  à l'extension 
du  crédit  commercial  et  à la  confiance  du  commission- 
naire dans  la  garantie  qu’il  possède  dans  sa  main,  recon- 
naît que  le  mot  avances  est  générique  ; qu'il  comprend 
toutes  les  sommes,  toutes  les  valeurs  quelconques  qui 
sortent  des  mains  du  commissionnaire  et  profitent  au 
commettant,  tel,  par  exemple,  qu’un  payement  d’effets  de 
commerce.  Le  root  frais  doit  être  aussi  entendu  dans  un 
sens  large;  on  voit,  en  se  référant  à l’article  576,  qu’il 
comprend  le  droit  de  commission  et  les  assurances. 

Mais  il  faut  en  même  temps  reconnaître  que  ce  pri- 
vilège est  spécial,  et  qu’il  ne  porte  que  sur  les  marchan- 
dises dont  le  commissionnaire  est  nanti,  soit  réellement 
parce  qu’elles  sont  arrivées  en  ses  mains,  soit  fictivement 
parce  qu’elles  lui  ont  été  expédiées.  Ainsi  il  n’aura  point 
privilège  pour  raison  de  dettes  contractées  envers  lui  à 
raison  d’affaires  antérieures  à l’expédition  des  marchan- 

' Douai,  2 avril  1878;  ftouen,  29  novembre  1838;  Dalloz,  29,  2, 122  et  39,  2,  65. 

* Cb.  des  req.,  22  juillet  1817;  ch.  civ.,  cassation,  23  juin  1830  et  29  avril  1833. 
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dises  qui  seules  servent  de  gage  à son  droit  privilégié. 
La  question,  quoique  plus  difficile  à décider  en  fait,  re- 
poserait néanmoins  sur  les  mêmes  principes  de  droit  s’il 
s’agissait  d’affaires  étrangères  à cette  expédition.  Les 
tribunaux  auraient  à apprécier  si  le  commissionnaire  n’a 
fait  des  payements  que  parce  qu’il  était  nanti,  ou  si  au 
contraire  il  n’a  payé  qu’en  vertu  d'obligations  ou  de 
conventions  exclusives  de  ce  nantissement. 

Le  privilège  de  l’ouvrier  ou  du  fabricant  sur  la  ma- 
tière par  lui  travaillée  n’a  rien  de  commun  avec  le  pri- 
vilège général  de  l’ouvrier  pour  son  salaire.  H se  con- 
fond en  certains  cas  avec  le  privilège  pour  conservation 
de  la  chose;  son  caractère  dominant  est  d’être  un  pri- 
vilège de  gage,  garanti  par  le  droit  de  rétention,  et  qui, 
résultant  de  la  nature  même  des  conventions  passées  entre 
les  parties,  n’a  pas  besoin  d'être  explicitement  stipulé 
dans  un  contrat  de  nantissement. 

Le  privilège  pour  les  frais  qui  ont  conservé  la  chose 
ne  s’étend  pas  aux  frais  qui  l'ont  améliorée  ou  changée. 
Si  un  tailleur  reçoit  un  habit  pour  le  réparer,  un  sellier 
une  voiture  pour  la  repeindre,  leur  travail  conserve  l’ha- 
bit ou  la  voiture.  Il  y aura  mélange  de  conservation  et 
d’amélioration  ou  de  changement  s’il  s'agit  d'un  livre  à 

relier,  d'un  tableau  à encadrer;  et  en  ces  cas  mixtes, 

* 

l’existence  du  privilège,  s'il  n’était  attaché  qu’aux  frais 
de  conservation,  demeurerait  souvent  douteuse.  Ce  pri- 
vilège ne  garantirait  évidemment  pas  les  frais  faits  pour 
l’impression  de  papier  blanc  ou  d’étoffes. 

Le  privilège  du  fabricant  ou  de  l’ouvrier  a une  base 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLES  546  A 548.  297 

plus  constante  et  plus  sûre  dans  le  droit  de  gage  sur  la 
matière  qui  lui  a été  livrée  pour  qu'il  y fasse  accéder 
d’autres  matières  ou  y ajoute  son  industrie. 

Nulle  difficulté  d’application  ne  se  présente  lorsque 
l’ouvrier,  retenant  la  possession  de  la  chose  ouvrée,  élève 
la  prétention  de  ne  point  s’en  dessaisir  tant  que  le  travail 
à lui  commandé  ne  sera  pas  payé,  ou  de  la  faire  vendre 
pour  être  payé  sur  le  prix.  Ce  droit  ne  lui  est  jamais 
refusé. 

On  s’accorde  également  à reconnaître  que  le  privilège 
ne  suit  pas  la  chose  dont  le  fabricant  ou  l’ouvrier  s’est 
dessaisi  ; il  n'a  plus  alors  qu’une  créance  ordinaire. 

L’une  et  l’autre  de  ces  règles  ont  été  consacrées  par 
les  deux  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  arrêt  du  12  brumaire  an  XI  juge  que  ni  le  règle- 
ment pour  Lyon  de  1667  ni  aucuuc  loi  n’accorde  aux 
ouvriers  le  droit  de  suivre  en  d’autres  mains  les  effets  de 
leur  débiteur. 

La  question  a été  jugée  dans  le  même  sens  par  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  17  mars  1829;  il 
fait  dériver  le  privilège  du  fabricant  non  du  gage,  qui 
me  paraît  cependant  être  ln  véritable  source  de  son 
droit,  mais  des  frais  faits  pour  conservation  de  la  chose  : 
« Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ; que  si. 
par  analogie  avec  l’espèce  posée  en  l’article  2102,  n°3, 
du  Code  civil , qui  déclare  créance  privilégiée  les  frais 
laits  pour  la  conservation  de  la  chose,  on  a reconnu 
aussi  un  privilège  pour  le  prix  de  la  main-d’œuvre  qui 
lui  donne  la  forme  et  en  augmente  la  valeur,  ce  privilège 
ne  doit  s'étendre  qu'aux  objets  confectionnés  existant 
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Actuellement  dans  les  mains  de  l’ouvrier,  mais  qu'on  ne 
peut  le  reporter  sur  ceux  dont  il  a déjà  fait  la  remise  : 
car  par  ce  fait  il  a suivi,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû,  la  foi  de  son  débiteur;  qu’en  jugeant  donc  que  le 
iilateur  n’avait,  pour  les  laines  qu’il  avait  successivement 
rendues  au  négociant,  qu’une  créance  ordinaire,  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Metz  a fait  une  saine  application  des 
principes  et  n'est  contrevenu  à aucune  loi.  » 

Sans  contester  entièrement  ces  principes,  la  jurispru- 
dence des  Cours  royales  et  la  doctrine  des  auteurs  se  sont 
fort  divisées  sur  les  effets  des  livraisons  partielles  faites 
par  les  fabricants  et  ouvriers.  Conservent-ils,  soit  sur  la 
matière  première  à ouvrer,  soit  sur  la  chose  ouvrée  et 
non  livrée,  un  droit  de  rétention,  à l'effet  d’être,  par 
privilège,  payés  de  leurs  travaux  précédemment  livrés; 
ou  bien,  au  contraire,  ce  privilège  est-il  tellemqjit  spé- 
cial, tellement  inhérent  à la  chose  objet  du  travail  ou  de 
l'accession  de  matière,  qu’il  disparaisse  par  la  livraison, 
et  ne  subsiste  que  pour  la  chose  ou  portion  de  chose  non 
livrée? 

La  Cour  de  cassation,  sans  vouloir  créer  un  droit  de 
suite,  a jugé  que  le  privilège  s’attache  à toutes  les  par- 
ties d'un  même  travail,  et  qu’il  subsiste  pour  le  prix  du 
travail  entier  sur  les  parties  que  l’ouvrier  ou  le  fabricant 
a retenues  dans  sa  main.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’arrêt 
suivant,  du  9 décembre  1840.  Mais  en  le  lisant  avec  soin, 
on  verra  que  la  Cour  a mis  la  plus  grande  importance  à 
constater  que  dans  l’espèce  il  s’agissait  d’une  opération 
indivisible  : « Attendu  qu'il  résulte  de  l’arrêt  attaqué 
que,  par  convention  du  23  août  1836,  la  maison  Grillet 
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de  La  Bouglise  et  compagnie  remit  à la  maison  Dolfus, 
Mieg  et  compagnie  3,000  pièces  de  jaconas  pour  être 
imprimées  d’après  les  mêmes  dessins  et  au  moyen  des 
mêmes  rouleaux  ; que  la  maison  Dolfus  et  Mieg  avait 
déjà,  en  différentes  fois,  rendu  imprimées  un  certain 
nombre  de  ces  pièces,  pour  la  façon  desquelles  il  lui  était 
dû  une  somme  de  12,888  francs,  lorsque  la  maison 
Grillet  de  La  Bouglise  cessa  ses  payements,  et  que,  pour 
sûreté  de  cette  somme,  Dolfus  et  Mieg  retinrent  1659 
pièces  ; qu'il  suit  de  là  que  les  marchandises  livrées  après 
façon  par  la  maison  Dolfus  et  Mieg  avaient  été,  ainsi  que 
celles  qui  lui  étaient  restées,  soumises  à la  même  opé- 
ration, en  vertu  d’un  seul  et  même  traité,  et  formaient 
un  tout  non  susceptible  de  division  ; que  dès  lors  la  mai- 
son Dolfus  et  Mieg  avait  été  fondée  à conserver  les  mar- 
chandises qu’elle  n’avait  pas  livrées,  pour  exercer  sur 
elles  un  droit  de  rétention , à l’effet  d’être  payée  de  la 
façon  des  marchandises  dont  elle  s’était  dessaisie  ; d’où 
il  suit  que  la  Cour  royale  de  Colmar  a pu,  dans  l’espèce, 
et  sans  violer  aucune  loi , reconnaître  à Dolfus  et  Mieg 
ce  droit  de  rétention  pour  être  payés,  sur  les  pièces  de 
jaconas  par  eux  conservées,  du  prix  qui  leur  est  dû  pour 
la  façon  des  pièces  qu’ils  avaient  précédemment  livrées.  » 
Le  rang  à assigner  au  privilège  soit  du  gagiste  pro- 
prement dit,  soit  du  gagiste  investi  du  droit  de  réten- 
tion a donné  lieu,  comme  toutes  ces  questions  de  rang, 
à beaucoup  de  controverses.  Sans  les  exposer  ici,  je  me 
bornerai  à dire  que  le  créancier  valablement  nanti  de  la 
possession  matérielle  de  la  chose  me  paraît  devoir  être 
payé,  préférablement  à tous  autres,  sur  cette  chose,  dont 
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la  détention  a été  toujours  la  garantie,  quelquefois  la 
cause  de  sa  créance,  et  à laquelle,  en  réalité  et  en  équité, 
il  a fait  crédit  plutôt  qu'à  la  personne  même  du  débiteur. 
J’excepte  deux  cas  : celui  où  une  loi  aura  déclaré  en 
termes  exprès  qu’un  autre  privilège  est  préféré,  et  celui 
où,  antérieurement  à la  dation  en  gage,  le  gagiste  a 
connu  ou  dû  connaître  les  privilèges  dont  déjà  la  chose 
à lui  livrée  se  trouvait  grevée.  Mais  quant  aux  créanciers 
qui  n'ont  acquis  un  privilège  sur  la  chose  que  postérieu- 
rement à l’époque  où  le  débiteur  s’en  était  dessaisi  envers 
le  gagiste,  ils  n’ont  pas  eu  juste  raison  de  considérer  cette 
chose  comme  leur  garantie  ni  comme  un  des  éléments 
de  la  solvabilité  du  débiteur. 

9°  Hrivilége  sur  la  chose  conservée,  |>mir  Irais  üe  conservai  ion. 

Celui  qui  a empêché  la  chose  de  périr  a fait  l'atfaire 
de  tous  ; lui  contester  son  privilège  serait  s’enrichir  à ses 
dépens. 

Les  frais  faits,  non  pour  empêcher  la  perte  (totale  de 
la  chose,  mais  pour  empêcher  sa  diminution  de  valeur, 
devront  aussi  être  privilégiés,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  ainsi  conservée. 

C'est  du  principe  souverainement  équitable  qui  crée 
ce  privilège,  que  le  privilège  des  frais  de  justice  tire  sa 
légitimité. 

C’est  sur  ce  même  principe  qu’est  fondé  l'article  323 
du  Code  de  commerce , nu  titre  des  contrats  à la  grosse  : 
les  derniers  emprunts  sont  préférés  aux  premiers,  parce 
que  ce  sont  eux  qui  empêchent  la  perte  de  la  chose  com- 
mune, et  qui  procurent  l’arrivée  du  navire  au  port. 
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C’est  également  à ce  principe,  combiné , ainsi  que  le 
privilège  des  voituriers  de  terre,  avec  le  droit  de  gage, 
que  se  rattache  le  droit  de  rétention  des  marchandises 
accordé  au  capitaine  dans  son  navire,  par  l’article  306, 
faute  de  payement  de  son  fret  ; et  la  préférence  que  l’ar- 
ticle 307  donne  au  capitaine  pour  son  fret  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après 
leur  délivrance,  si  elles  n’ont  passé  en  mains  tierces; 
car,  en  ce  dernier  cas,  c'est  au  capitaine  à s’imputer 
d’avoir  négligé  de  se  faire  payer.  L’article  308  est  ainsi 
conçu  : « En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclama- 
it teurs  avant  l’expiration  de  la  quinzaine  , le  capitaine 
« est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  payement 
« de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  » 

Les  applications  de  ce  privilège  sont  nombreuses  et 
variées;  elles  sont  quelquefois  difficiles.  Les  tribunaux, 
juges  des  circonstances,  feront  dépendre  de  ce  point  leur 
décision  : Le  fait  de  conservation  est-il  certain?  En 
d'autres  termes  : La  chose  eût-elle  péri  ou  diminué  de 
valeur,  sans  les  frais  réclamés? 

Réparer  des  caisses  et  enveloppes  de  marchandises, 
des  vaisseaux  contenant  des  liquides , des  avaries  et  ac- 
cidents de  transport,  remplir  des  vins,  saler  des  pois- 
sons, battre  des  tapis,  payer  des  dépenses  d’entretien, 
de  chargement  ou  déchargement,  de  magasinage,  ce 
sont  là  évidemment  des  frais  de  conservation.  Rien  ne 
serait  plus  aisé  que  d'en  multiplier  les  exemples. 

Des  prêts  de  sommes  destinés  à conserver  la  chose,  et 
dont  l'emploi  est  dûment  constaté,  jouissent  du  privi— 
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lége.  On  a jugé1  qu’il  appartient  aux  avances  de  fonds 
faites  pour  le  retrait  de  bons  do  fournitures  qui  a servi 
à conserver  la  créance. 

Ce  privilège  est  spécial  ; il  ne  porte  que  sur  la  chose 
conservée  ou  sur  le  prix  qui  en  provient.  Masset,  de 
Saint-Valery-sur-Somme , avait  fourni  des  fonds  pour 
le  sauvetage  d’un  navire.  La  Cour  de  Bruxelles*  a jugé 
qu’il  n'avait  privilège  que  sur  les  objets  sauvés,  et  non 
sur  les  sommes  dues  par  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sauvées  au  propriétaire  du  navire. 

Le  privilège  de  conservation  ne  s’étend  pas  aux  frais 
destinés  à augmenter  la  valeur  de  la  chose;  mais,  en 
fait,  lorsqu'il  y a concours  d’augmentation  et  de  con- 
servation , et  indivisibilité  de  ces  deux  éléments,  l'équité 
veut  que  la  circonstance  de  conservation  prédomine.  Nous 
avons  vu  qu’en  beaucoup  de  cas  les  frais  d’augmentation 
sont  garantis,  sinon  par  un  contrat  explicite  de  nantis- 
sement, du  moins  par  le  droit  de  rétention  de  la  chose 
dont  la  possession  sert  de  gage. 

On  peut  rattacher,  tant  au  privilège  de  conservation 
qu'à  celui  des  frais  de  justice,  dont  nous  avons  dit  que 
le  principe  établit  entre  eux  beaucoup  d'affinité,  la  dis- 
position de  l'article  851  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  participe  aussi  du  droit  de  rétention , et  est  ainsi 
conçu  : « Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l’acte 
« sont  dus  nu  dépositaire,  il  pourra  refuser  expédi- 
« lion  tant  qu’il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais  , outre 

‘ Ch.  ci».,  catution,  13  mai  ISIS. 
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« ceux  d’expédition.  » On  a demandé  si  les  syndics  peu- 
vent, en  payant  les  frais  d'expédition,  obtenir  expédi- 
tion de  l’acte,  sauf  au  notaire  à réclamer,  comme  créan- 
cier ordinaire , les  frais  antérieurs  à la  faillite.  La  Cour 
de  Paris1  a jugé  que  le  notaire,  placé  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle,  quant  au  remboursement  de  ses 
déboursés  et  avances,  peut  exciper  du  bénéfice  de  l’ar- 
ticle 851 , même  après  la  faillite  de  son  débiteur. 

Les  frais  d’assurance  sont  faits  pour  la  conservation 
sinon  de  la  chose,  du  moins  de  son  prix. 

Le  Code  de  commerce,  article  191-10°,  place  au  rang 
des  créances  privilégiées  : «Le  montant  des  primes d’as- 
« surances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
« et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
a le  dernier  voyage.  » 

La  législation,  si  incomplète,  des  assurances  ter- 
restres, ne  crée  point  de  privilège  pour  les  primes.  Il 
faut  dire  que,  dans  l’usage,  ces  primes  sont  toujours 
payées  à l'avance,  et  qu’il  est  de  stipulation  ordinaire 
que,  faute  de  payement  à l’avance  de  la  prime  à son 
échéance,  le  contrat  demeure  résolu. 

La  créance  de  l’assureur,  pour  primes,  sera  une 
créance  ordinaire  tant  qu’il  n’y  aura  point  de  sinistre. 
Mais,  s’il  y a sinistre,  comme  c’est  la  prime  qui  a non- 
seulement  conservé,  mais  même  créé  le  droit  à l’in- 
demnité, il  n’est  pas  douteux  que  la  prime,  au  cas  où 
elle  serait  encore  due,  se  prélèvera  par  privilège  sur  l’in- 
demnité suite  du  sinistre. 

Uuant  aux  tiers,  commissionnaires  ou  autres,  qui 

' Il  octobre  i»H,  Dalloz,  SS,  1, 1. 
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auront  fait  l’avance  des  frais  d’assurance , ils  auront  pour 
leur  remboursement,  qu’il  y ait  ou  non  sinistre,  le  pri- 
vilège de  conservation  de  la  chose.  Il  ne  s’agit,  il  est 
vrai,  que  d’une  conservation  éventuelle,  non  de  la  chose, 
mais  de  sa  valeur  assurée.  Toutefois,  le  contrat  d’assu- 
rance est  si  manifestement  favorable,  tant  au  proprié- 
taire qu’aux  créanciers,  il  tend  si  directement  à racheter, 
à leur  profit , les  risques  auxquels  ils  sont  exposés , qu’on 
ne  doit  pas  mettre  en  doute  le  caractère  privilégié  de  la 
créance  fondée  sur  cette  cause. 

10»  Privilège  sur  le  prix  U'cflcls  mobiliers  non  payés. 

Ce  privilège,  consacré  par  l’article  2102-4°  du  Code 
civil  au  prolit  du  vendeur  non  payé,  est  supprimé,  en 
cas  de  faillite,  parle  nouvel  article  550. 

Le  même  paragraphe  du  Code  civil  déclarait  qu'il  n’é- 
tait rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication  ; et  l’ancien  article  576  du  Code  de  com- 
merce accordait,  en  cas  de  faillite,  la  revendication  au 
vendeur  non  payé.  Le  nouvel  article  supprime  le  droit 
de  revendication  comme  le  privilège. 

Cette  innovation  est  de  la  plus  haute  importance  : 
elle  tarit  la  source  d'innombrables  procès  auxquels  l’exer- 
cice de  ces  deux  droits  donnait  lieu.  Elle  est  con- 
forme aux  saines  règles  du  crédit  commercial , profon- 
dément ébranlé  par  ces  réserves  occultes  conservées  au 
profit  du  vendeur,  à l’insu  et  au  préjudice  de  ceux  qui, 
postérieurement  à la  vente,  avaient  traité  avec  l’ache- 
teur, en  le  croyant  propriétaire  de  la  chose  dont  on  le 
voyait  en  possession,  et  qu’il  possédait  à juste  titre  de 


Digitized  by  Google 

■ mm 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  550.  305 

propriétaire.  C'est  au  vendeur  à vérifier  et  à connaître, 
suivant  la  condition  commune  du  commerce , le  degré 
de  solvabilité  de  l’acheteur  dont  il  suit  la  foi.  Le  crédit 
général  ne  peut  que  gagner  à ce  que  les  crédits  parti- 
culiers ne  soient  pas  accordés  sans  discernement  et  sans 
risque. 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  dépu- 
tés * , M.  Oger  avait  proposé  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : « Néanmoins  lorsqu’il  s’agira  de  la  vente 
d’un  fonds  de  commerce,  de  la  cession  d’un  office  ou  de 
tout  autre  droit  incorporel,  les  privilège  et  droit  de  re- 
vendication pourront  s'exercer  si,  dans  l’acte  de  vente, 
ils  ont  été  formellement  réservés  au  vendeur  par  un  acte 
ayant  date  certaine  avant  la  faillite.  » 

Je  repoussai  cet  amendement  au  nom  de  la  Commis- 
sion. Après  avoir  posé  comme  principe  fondamental  de 
l’article  que  la  possession  d’objets  mobiliers  par  un  négo- 
ciant est  l’un  des  éléments  extérieurs  de  solvabilité  appa- 
rente par  lesquels  son  crédit  s’établit  et  sur  la  foi  desquels 
les  tiers  contractent,  je  combattis  à peu  près  en  ces  ter- 
mes la  distinction  que  l’amendement  proposait  d’intro- 
duire ; 

« La  jurisprudence  est  fort  divisée  sur  ce  qui  concerne 
les  ventes  de  fonds  de  commerce  ; elle  tend  à assurer  aux 
vendeurs  non  payés  un  privilège  pour  le  prix  de  vente 
ou  un  droit  de  revendication  * , et  c’est  précisément  con- 
tre cette  tendance  et  contre  ce  privilège  que  l’article  est 

' Séance  du  23  février  1338. 

■ Ch.  de»  req.,  2 Janvier  1138;  voir  le»  »utorilé»  cilée»  par  Dalla»,  en  rapportant 
cet  arrêt,  38,  i,  «4. 
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surtout  dirigé.  Les  individus  qui  traitent  avec  un  mar- 
chand ne  peuvent  se  faire  représenter  les  actes  en  vertu 
desquels  celui-ci  a acheté  le  fonds  dont  il  est  nanti.  Vou- 
loir que  le  vendeur  du  fonds  exerce  un  privilège  en  vertu 
d’un  acte  latent,  inconnu  des  tiers  qui  ont  contracté  avec 
son  acheteur,  c'est  exposer  à des  déceptions  la  bonne  foi 
publique.  Dans  le  petit  commerce  surtout,  la  principale 
partie  de  l’actif  consiste  dans  l’achalandage  et  dans  le 
loyer.  L’achalandage,  en  passant  du  vendeur  à l’ache- 
teur, a changé  en  route.  Le  vendeur  avait  certaines  rela- 
tions; plusieurs  de  ces  relations  ont  cessé  après  la  vente 
du  fonds  : l’acheteur  en  a conservé  quelques-unes,  s'en 
est  créé  quelques  autres.  Ces  deux  achalandages  qui  se 
sont  succédé  ne  sont  pas  susceptibles  de  suite  ; le  privi- 
lège qu’on  veut  établir  porterait  la  plupart  du  temps  sur 
autre  chose  que  sur  ce  qui  a été  réellement  vendu.  Lors- 
que le  vendeur  s’est  dessaisi  de  la  chose  et  que  l’acheteur 
s’en  est  trouvé  saisi,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  cet 
acheteur  ont  été  induits  à le  considérer  comme  proprié- 
taire des  objets  qu’ils  ont  vus  en  sa  possession.  Il  faut 
signaler  comme  un  abus  des  plus  graves  la  déplorable 
facilité  avec  laquelle,  dans  le  commerce  de  détail,  on  ap- 
pelle pour  succéder  à ses  affaires  un  homme  sans  con- 
sistance aucune,  parce  qu’on  sait  qu'on  ne  court  aucun 
risque  avec  lui.  C’est  un  abus  que  la  jurisprudence  a 
singulièrement  encouragé  en  étendant  le  privilège  que 
nous  combattons.  Pour  faire  cesser  l'abus,  il  faut  faire 
du  vendeur  un  créancier  comme  les  autres,  et  l’intéres- 
ser à ne  pas  vendre  légèrement.  Si  celui  qui  se  dessaisit 
de  ses  affaires  est  délivré  de  tout  souci  sur  la  solvabilité 
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ou  l’insolvabilité  de  celui  à qui  il  les  transmet,  il  lui 
importera  fort  peu  de  vendre  à un  fripon  ou  ù un  honnête 
homme.  Que  tout  l'actif  de  la  masse  passe  entre  les 
mains  du  vendeur,  et  alors,  pour  conserver  les  droits 
de  ce  seul  créancier,  vous  démoraliserez  le  commerce, 
vous  l’induirez  tout  entier  en  erreur,  vous  exposerez  les 
tiers  à des  pertes  certaines.  Quant  aux  déconfitures  d’offi- 
ciers ministériels,  et  aux  ventes  et  transmissions  de  char- 
ges et  d’offices,  ce  sont  des  questions  très-graves , qui 
ont  leur  législation  particulière  et  qu’il  ne  faut  pas  mêler 
au  Code  des  faillites.  » 

L’amendement  fut  rejeté  et  l’article  du  projet  main- 
tenu. 

La  jurisprudence  était  divisée  , sous  l’ancien  Code , 
sur  la  question  de  savoir  si  l’on  devait  accorder  au  vendeur 
d’eiïets  mobiliers  non  pavés  le  droit  de  résolution  de  la 
vente.  De  nombreux  arrêts  l'ont  accordé,  et  beaucoup 
l’ont  étendu  aux  ventes  de  fonds  de  commerce.  Par  une 
exception  assez  généralement  admise,  on  refusait  la  réso- 
lution des  ventes  de  marchandises  faisant  l’objet  du 
commerce  du  failli  et  qui  entraient  dans  le  mouvement 
commercial  de  ses  affaires,  et  l’on  considérait  le  droit 
de  revendication  réglé  par  les  anciens  articles  du  Code 
de  commerce  576  et  suivants  comme  seul  applicable  aux 
veutes  de  marchandises;  on  allait  même  jusqu’à  refuser 
en  ce  cas  le  privilège  de  l’article  2102-4°. 

Plusieurs  Cours  royales  repoussaient  toute  action  réso- 
lutoire. Par  une  juste  conséquence  de  cette  dernière 
doctrine,  la  Cour  de  Douai 1 a jugé  que  le  constructeur 

' 10  juillet  1839;  Dalloz,  40,  7,  77. 
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qui  a vendu  un  navire  n’avait  pas,  malgré  le  privilège 
spécial  que  les  articles  190  et  191  du  Code  de  com- 
merce lui  accordent , d’action  en  résolution.  En  effet, 
le  livre  sur  le  commerce  maritime  n’accordant  point , 
par  une  disposition  expresse , l’action  résolutoire  au  ven- 
deur de  navire,  c’est  aux  principes  généraux  qu’il  faut 
recourir  pour  savoir  si  cette  action  lui  appartient. 

On  ne  peut  plus  conserver,  sous  la  loi  nouvelle,  de 
doutes  sur  l’impossibilité  d’admettre  l’action  en  résolu- 
tion de  vente  des  effets  mobiliers  non  payés.  Les  motifs 
et  l’esprit  de  l’article  550  repoussent  manifestement 
cette  action.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Paris'  sur 
une  demande  en  résolution  de  vente  d’un  fonds  de  com- 
merce ; résolution  que  la  jurisprudence  de  cette  Cour 
accordait  sous  l'ancien  Code. 

Le  nouvel  article  550  a-t-il  dérogé  à l’article  191 
du  Code  de  commerce  qui  détermine,  dans  son  § 8,  le 
rang  du  privilège  pour  sommes  dues  au  vendeur  d’un 
navire,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à la  con- 
struction, si  le  navire  n’a  point  encore  fait  de  voyage? 

Je  n’bésite  pas  à résoudre  négativement  cette  ques- 
tion. Personne,  à ma  connaissance,  ni  dans  les  discus- 
sions publiques  de  la  loi,  ni  dans  les  Commissions  qui 
l’ont  préparée,  n’a  conçu  la  pensée  de  déranger  en  rien 
l’économie  d’une  matière  toute  spéciale,  que  les  articles 
190  et  suivants  ont  clairement  et  complètement  réglée, 
améliorant  beaucoup,  en  ce  point,  l'ordonnance  de  la 
marined'aoùt  1681.  Cette  ordonnance,  dont  si  souvent 
le  livre  second  du  Code  de  commerce  n’a  eu  besoin  que 


' Il  «oûl  1830;  n»lloi,  40. 
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de  transcrire  les  sages  dispositions,  consacrait  ce  privi- 
lège dans  son  article  17,  titre  xiv,  livre  I";  mais  le 
Code  de  commerce  en  a mieux  déterminé  le  rang.  Si  le 
nouveau  législateur  eût  voulu  modifier  l’article  191,  il 
eût  cité  cet  article,  comme  il  a nommé  l’article  2102 
du  Code  civil,  auquel  il  dérogeait.  Une  telle  modifica- 
tion n’eût  pas  été  raisonnable  : on  n’y  a ni  songé,  ni 
dû  songer. 


11°  Privilège  de  l’aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur. 


Le  privilège  de  l’aubergiste  participe  des  trois  pri- 
vilèges : pour  gage,  pour  fourniture  de  subsistances,  el 
pour  loyer.  Il  est  d’autant  plus  favorable,  que  l’auber- 
giste, responsable  des  effets  introduits  chez  lui,  est  tenu 
de  veiller  à leur  garde. 

Ce  privilège  s’exerce  sur  les  effets  du  voyageur  trans- 
portés dans  l’auberge , quand  bien  même  le  voyageur 
n’en  serait  pas  propriétaire  , car  l’aubergiste  n’a  pas  eu 
à s'enquérir  de  cette  question  de  propriété.  Ainsi  , un 
banqueroutier  frauduleux  fuit  avec  les  effets  qu’il  a sous- 
traits à ses  créanciers  ; l’aubergiste  a privilège.  Mais  il 
est  manifeste  que  si  l’aubergiste  connaît  les  faits  de 
banqueroute,  tout  privilège  cessera  pour  lui;  il  pourrait 
même,  suivant  les  cas,  être  considéré  comme  recéleur 
et  complice.  La  raison  et  l’équité,  d’accord  avec  le  texte 
même  de  l’article  2102-5°,  démontrent  que  le  privilège 
n’existera  pas  lorsqu’il  sera  prouvé,  contre  l’aubergiste, 
qu’il  savait  que  les  effets  transportés  par  le  voyageur 
n’étaient  pas  les  effets  de  ce  voyageur. 
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Quoique  l’article  592  du  Code  de  procédure  civile  ne 
protège  pas  contre  le  privilège  de  l’aubergiste  tous  les 
eiïets  qu’il  désigne,  on  doit  cependant,  soit  par  argu- 
ment de  cet  article,  soit  par  un  motif  évident  d’humanité, 
décider  que  l'aubergiste  ne  peut  pas  se  payer  par  la  saisie 
des  vêtements  dont  le  voyageur  est  couvert  ; l’aubergiste 
n’a  point  dû  accorder  crédit,  s’il  n’a  pas  eu  d’autres 
effets  pour  sa  garantie.  Néanmoins  une  rétention  tem- 
poraire des  vêtements  des  voyageurs,  non  pour  les  gar- 
der et  les  vendre,  mais  pour  empêcher  sa  fuite  , ou  pour 
prendre  le  temps  de  constater  son  identité,  me  paraîtrait 
chose  permise. 

M.  Troplong*  décide  avec  raison  que  les  chevaux  ou 
bœufs  introduits  dans  l’auberge  sont  atteints  par  le  pri- 
vilège ; il  cite  à cette  occasion  l’article  175  de  la  coutume 
de  Paris  , qui  était  ainsi  conçu  : « Dépens  d'hûtelage 
livrés  par  hôtes  à pèlerins,  ou  à leurs  chevaux , sont 
privilégiés,  et  viennent,  à préférer,  devant  tout  autre 
sur  les  biens  et  chevaux  hôtelés,  et  les  peut  l’hôtelier 
retenir  jusques  h payement  : et  si  aucun  autre  créancier 
les  voulait  enlever,  l'hôtelier  a juste  cause  de  soi  opposer.» 

Ce  droit  de  rétention  est  tellement  inhérent  au  pri- 
vilège de  l’aubergiste,  qu’il  est  même  une  condition  de 
son  exercice.  Si  les  effets  sont  sortis  de  l’auberge  ou  de 
la  possession  de  l’aubergiste,  le  privilège  n’existe  plus. 
L’aubergiste  ne  peut  se  faire,  par  privilège,  payer  sur  les 
effets  en  sa  possession,  ni  d’une  dette  pour  autre 
cause,  ni  d’une  dette  pour  un  autre  voyage,  à la  suite 
duquel  les  effets  auraient  été  enlevés  ; mais  il  a droit  à être 
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payé  sur  le  prix  des  effets  laissés  chez  lui  lors  d’un  précé- 
dent voyage. 

12°  Privilège  (lu  voiturier. 

Le  voiturier  a privilège  pour  frais  de  voiture  et  dé- 
penses accessoires , parce  qu’il  a procuré  l’arrivée  de  la 
chose  voiturée;  parce  que,  aux  termes  de  l’article  103 
du  Code  de  commerce  , il  est  garant  de  la  perte  des  ob- 
jets à transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure,  et 
garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose,  ou  de  la  force  majeure;  et  aussi 
parce  que  la  remise  de  la  chose  confiée  à sa  possession 
et  à sa  responsabilité  constitue  un  contrat  indirect  de 
nantissement. 

Ce  privilège  existe  spécialement  sur  la  chose  voiturée  ; 
il  ne  peut  donc  pas  s’exercer  à raison  de  frais  dus  pour 
un  autre  voyage,  et  faits  pour  voiturer  une  autre  chose. 

Le  voiturier  a droit  de  rétention  et  peut  ne  se  dessai- 
sir de  la  chose  voiturée  que  lorsqu’il  est  payé;  mais  il 
y a du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  cette  réten- 
tion est  une  condition  nécessaire  de  l’exercice  de  son 
droit,  ou,  en  d’autres  termes,  s'il  conserve  son  privilège 
sur  la  chose  dont  il  s'est  dessaisi  et  qu’il  a remise  à sa 
destination. 

On  argumente,  darts  l’un  et  l’autre  sens,  de  l’article 
307  du  Code  de  commerce,  relatif  au  capitaine,  voitu- 
rier de  mer.  Cet  article  laisse  subsister  le  privilège  nu 
profit  du  capitaine,  pout  son  fret,  sur  les  marchandises 
de  son  chargement , après  leur  délivrance.  Mais  il  fait 
cesser  le  privilège,  soit  lorsque  quinze  jours  sesontécoulés 
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après  la  délivrance,  soit  lorsque  les  marchandises  ont 
passé  en  mains  tierces  même  avant  ce  délai. 

Il  n’y  a nulle  difficulté  à dire  que  le  voiturier  de 
terre  ne  pourra  exercer  son  privilège  lorsque  les  choses 
voiturées,  après  avoir  été  délivrées  par  lui,  auront  passé 
en  mains  tierces , non  sans  doute  par  application  de  l’ar- 
ticle 307,  spécial  au  commerce  maritime,  mais  parce 
que  le  motif  évident  qui  a dicté  cette  disposition  s’ap- 
plique sans  avoir  besoin  d’être  écrit  : le  voiturier  n’est 
pas  créancier  du  tiers  qui  a reçu  un  meuble  non  suscep- 
tible de  droit  de  suite. 

Mais  deux  questions  restent  entières  : le  voiturier  con- 
serve-t-il privilège  sur  la  chose  demeurée  en  la  posses- 
sion du  destinataire  à qui  il  l'a  délivrée?  Si  le  privilège 
existe,  doit-il  être  exercé  dans  un  certain  délai?  Il  est 
à regretter  que  la  loi  ne  se  soit  expliquée  ni  sur  l’une 
ni  sur  l’autre  de  ces  questions.  La  détermination  d'un 
délai,  d’un  court  délai,  comme  celui  de  quinze  jours 
que  l'article  307  a fixé,  serait  fort  raisonnable;  mais  la 
loi  n’en  ayant  fixé  aucun , on  ne  peut  suppléer  à ce  si- 
lence sans  tomber  dans  l’arbitraire. 

On  se  trouve  donc  amené  à l’alternative,  ou  de  con- 
server au  voiturier  un  privilège  d’une  durée  indéfinie, 
ou  de  lui  refuser  privilège  lorsqu’il  s’est  dessaisi. 

Cette  dernière  solution  me  paraît  la  plus  conforme  à 
l’esprit  de  la  nouvelle  loi.  Il  faut,  dans  les  questions  de 
privilège,  considérer,  non  le  débiteur  qui  est  aussi  com- 
plètement engagé  envers  un  chirographaire  qu’envers 
un  privilégié,  mais  les  autres  créanciers  contre  lesquels 
le  privilège  est  destiné  à conférer  une  préférence.  Les 
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motifs  qui  ont  dicté  l’article  550  militent  contre  le 
voiturier  qui  s’est  dessaisi;  et  cette  opinion,  que  beau- 
coup d’auteurs  soutenaient  sous  l'ancien  Code  1 , acquiert 
une  nouvelle  force  sous  la  législation  actuelle.  Le  voitu- 
rier peut,  conformément  à l’article  106  du  Code  de  com- 
merce, faire  ordonner  le  dépôt  ou  séquestré,  et  la  vente 
jusqu’à  concurrence  du  prix  de  voiture. 

13°  Privilège  sur  le  cautionnement  de  fonctionnaires  publics. 

L’article  2102-7°  ne  s’occupe  que  des  cautionnements 
des  fonctionnaires  publics.  Le  privilège  qu’il  confère  ne 
concerne  que  les  créances  résultant  d'abus  et  de  préva- 
rications par  eux  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ainsi  les  cautionnements  destinés  à garantir  les  en- 
treprises particulières,  et  généralement  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  versés  dans  les  caisses  de  l’État,  ne  sont  pas 
l’objet  de  cet  article,  qui  ne  s’étend  môme  pas  à tous  les 
cautionnements  versés  dans  les  caisses  de  l’État,  et  n’est 
relatif  qu’à  ceux  qui  y sont  versés  par  des  fonctionnaires 
publics  à raison  de  leurs  fonctions.  Dans  cette  qualifi- 
cation sont  compris,  en  cette  matière,  les  officiers  minis- 
tériels, tels  que  notaires,  avoués,  huissier»  agents  de 
change,  courtiers,  et  autres. 

S’il  s’agit  du  cautionnement  de  fournisseurs  ou  d’en- 
trepreneurs qui,  traitant  avec  l’État,  ont  passé  avec  lui 
des  marchés,  d’autres  règles  sont  applicables;  ils  ne 
tiennent  de  la  loi  aucune  fonction. 

1 Dclvincourl,  lomc  Ul,  page  212;  Persil,  article  2102;  Dalloz,  Hypothèques, 
page  45;  Uoulay-Paty,  n°  360;  el  dans  le  sens  contraire,  Pardessus,  n°  1205;  Trop- 
long,  n«  207. 


Digitized  by  Google 


314  DES  FAILLITES  ET  BANQUEBOUTES. 

L’article  n’est  pas  applicable  au  cautionnement  fourni 
par  les  propriétaires  de  journaux  et  écrits  périodiques, 
qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  Le  montant  et  la  pro- 
priété de  ce  cautionnementsont  déterminés  par  lesarticlcs 
13etl5de  la  loi  du  9 septembre  1835.  Les  privilèges  sur 
le  cautionnement  sont  réglés  par  l'article  3 de  la  loi  du  9 
juin  1819,  ainsi  conçu  : « Le  cautionnement  sera  affecté, 

« par  privilège  , aux  dépens , dommages-intérêts  et 
« amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pour- 
« ront  être  condamnés  : le  prélèvement  s’opérera  dans 
« l’ordre  indiqué  au  présent  article.  En  cas  d’insuffi- 
« sance,  il  y aura  lieu  à recours  solidaire  sur  les  biens 
« des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables  du 
« journal  ou  écrit  périodique,  et  des  auteurs  et  rédacteurs 
a des  articles  condamnés.  » Cet  article  se  complète  par 
l’article  13  delà  loi  du  1 8 juillet  1 828,  ainsi  conçu:  «Les 
« condamnations  pécuniaires  prononcées , soit  contre  les 
« signataires  responsables,  soit  contre  l’auteur  ou  les 
a auteurs  des  passages  incriminés,  seront  prélevées  : 
« l"  sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  en 
« propre  aux  signataires  responsables;  2°  sur  le  reste 
« du  cautionnement,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insuf- 
« lisante;  sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles 
« établies  par  les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  9 juin 
«1819.» 

Quant  au  cautionnement  versé  dans  les  caisses  de 
l’État  par  les  fonctionnaires  publics,  il  semblerait  qu’il 
n’y  a pas  à s’en  occuper  à l’occasion  de  la  législation  des 
faillites,  car  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  des 
commerçants.  Mais  nous  avons  vu,  sur  l'article  437, 
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que  ce  sont  les  faits  de  commerce , et  non  la  patente  ou 
la  qualification  en  quelque  sorte  officielle , qui  consti- 
tuent le  commerçant.  Il  est  scandaleux  mais  il  est  vrai 
que  souvent  des  agents  de  change,  des  notaires,  des 
avoués  et  autres,  se  livrent,  au  mépris  de  leurs  devoirs, 
à des  spéculations  commerciales , et  tombent  en  faillite. 

Parmi  lescautionnements  versés  par  des  fonctionnaires, 
il  faut  distinguer  entre  ceux  des  comptables  et  ceux  des 
autres  officiers  publics. 

Les  cautionnements  des  comptables  de  deniers  appar- 
tenant à l’État , aux  départements , aux  communes , aux 
hospices,  sont  affectés  par  privilège  aux  créances  dans  l’in- 
térêt et  pour  la  garantie  desquelles  ils  ont  spécialement 
été  versés. 

Lesautrcsfonctionnaires,  tels,  parexemple,  queles  offi- 
ciers ministériels,  ont  été  assujettis  à un  cautionnement 
pour  la  garantie  des  particuliers  que  la  loi  obligeait  de 
recourir  à leur  ministère.  C’est  donc  à ce  que  l'usage  ap- 
pelle faits  de  charge,  c’est-à-dire  à la  réparation  des 
abus  commis  et  des  torts  causés  dans  l’exercice  de  la  fonc- 
tion que  le  privilège  appartient,  au  profit  de  quiconque 
a été  lésé  par  ces  torts  et  abus.  Si  l’on  a fait  avec  un  fonc- 
tionnaire des  spéculations  étrangères  à ses  fonctions  , si 
l’on  a joué  sur  des  terrains  avec  un  notaire,  sur  la  Bourse 
avec  un  agent  de  change,  sur  des  actions  industrielles 
avec  un  avoué , il  serait  dérisoire  de  prétendre  à un  pri- 
vilège sur  le  cautionnement. 

Nous  n’entrerons  point  dans  l’examen  des  lois  spéciales 
relatives  aux  divers  cautionnements  ; ce  serait  une  trop 
longue  digression. 
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Ce  qu’il  importe  surtout  de  noter  comme  principe 
dominant , c'est  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’appli- 
quer le  privilège  qui  nous  occupe,  il  faut  s’attacher  à 
reconnaître  dans  quel  but  et  pour  quelle  garantie  le 
cautionnement  a été  exigé  par  la  loi.  Ce  serait  le  détour- 
ner de  sa  destination  que  de  ne  pas  le  faire  servir  avant 
tout  à l’acquittement  des  créances  pour  la  sûreté  des- 
quelles il  a été  exclusivement  institué. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ces  principes  est  que 
les  droits  accordés  par  diverses  lois  aux  prêteurs  des  fonds 
de  cautionnement  ne  viennent,  dans  tous  les  cas,  qu'a- 
près  les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications. 
S’il  en  était  autrement  on  se  jouerait  de  la  loi , on  trom- 
perait le  public,  et  le  cautionnement  serait  un  leurre. 

Article  551. 

Les  syndics  présenteront  au  juge-commissaire 
l’état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur 
les  biens-meubles,  et  le  juge-commissaire  autori- 
sera , s’il  y a lieu , le  payement  de  ces  créanciers 
sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  Tribunal  pro- 
noncera. 

Cet  article  ne  détermine  aucun  délai  ; il  résulte  ma- 
nifestement de  son  ensemble  que  l’état  doit  être  présenté 
au  juge-commissaire  dès  que  les  prétentions  des  privi- 
légiés sont  connues  ; et  sans  attendre  les  délibérations  sur 
le  concordat. 

On  a vu , par  l’article  508 , que  le  vote  au  concordat 
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emporte  renonciation  au  privilège  ; ce  qui  doit  s’enten- 
dre du  vote  négatif  comme  du  vote  approbatif  ; et  pour 
le  cas  même  où  un  concordat  ne  serait  pas  consenti , car 
la  renonciation  est  acquise  à la  masse. 

Si  le  privilège  est  contesté,  soit  par  les  syndics,  soit 
par  des  créanciers , ce  sera  au  Tribunal  de  commerce  et 
non  au  Tribunal  civil  à prononcer*. 

Le  nouvel  article  n’a  pas  reproduit  la  disposition 
suivante,  à la  fois  incomplète  et  de  droit  commun  , que 
contenait  l’ancien  article  533  : « Les  frais  seront  suppor- 
« tés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée,  et  ne 
« seront  pas  au  compte  de  la  masse.  » Cette  disposition 
est  de  plein  droit  contre  celui  dont  la  prétention  au  pri- 
vilège sera  rejetée.  Si  le  privilège  est  reconnu , les  créan- 
ciers qui  l’auront  contesté  seront  condamnés  aux  dépens  ; 
si  les  syndics  l’ont  contesté  au  nom  de  la  masse,  la  masse 
supportera  les  dépens , à moins  qu’une  condamnation 
formelle  n’ait  été  prononcée  contre  les  syndics  en  leur 
nom  personnel. 


SECTION  III. 

DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES  ET  PRIVILÉGIÉS 
SCR  LES  IMMEUBLES. 

Les  articles  compris  dans  cette  section  sont  la  repro- 
duction presque  textuelle  des  anciens  articles  539  à 543. 

L’ancien  Code  avait  intitulé  cette  section  : Des  droits 
des  créanciers  hypothécaires.  La  loi  nouvelle  s’est  exprimée 
plus  exactement  en  indiquant  qu'il  s'agit  non-seulement 
des  créanciers  hypothécaires,  mais  aussi  des  créanciers 

‘ C.  de  Fini,  |«*  juillet  IST»  ; Dallos,  30,  t,  IPT. 
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privilégiés  sur  les  immeubles,  qui  exercent  leur»  droit» 
dans  les  mêmes  formes , et  d'après  les  mêmes  règles  que 
les  créanciers  hypothécaires.  Les  privilèges  sur  les  im- 
meubles sont  réglés  par  les  articles  2103  et  suivants  du 
Code  civil. 

Il  suffit  de  transcrire  les  articles  552  à 556  pour  en 
expliquer  les  dispositions. 

Article  552. 

Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à celle  du  prix  des 
biens-meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires , non  remplis  sur  le 
prix  des  immeubles,  concourront,  à proportion 
de  ce  qui  leur  restera  dû , avec  les  créanciers 
chirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à la 
masse  chirographaire,  pourvu,  toutefois,  que 
leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  allirmées  sui- 
vant les  formes  ci-dessus  établies. 

Article  553. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires vérifiés  et  allirmés  concourront  aux  répar- 
titions dans  la  proportion  de  leurs  créances  to- 
tales, et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 
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Article  554. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  l’ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés,  ceux  d’entre  eux  qui  vien- 
dront, en  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que 
sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à 
la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il 
en  sera  fait  distraction. 

Article  555. 

A l’égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloqués  que  partiellement  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : leurs  droits  sur  la  masse  chirogra- 
phaire seront  définitivement  réglés  d’après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu’ils  au- 
ront touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
distribution  antérieure , leur  seront  retenus  sur 
le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire , et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire. 
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Article  556. 

I 

Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirographaires,  et 
soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de 
toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 

SECTION  IV. 

DES  DROITS  DES  FEMMES. 

Le  Code  de  1808  s’est  armé,  contre  les  femmes  des 
faillis,  d’une  rigueur  dont  on  ne  doit  point  s’étonner. 

Les  scandales  étaient  grands;  beaucoup  d’insultes  à 
la  misère  des  créanciers  avaient  outragé  la  morale  pu- 
blique ; cette  offense,  dont  toutes  les  Ames  honnêtes  s’in- 
dignaient, était  fort  sensible  à Napoléon  dont  elle  blessait 
profondément  plusieurs  idées  favorites  : l’amour  de 
l’ordre;  l’antipathie  contre  les  fortunes  rapides  et  mo- 
biles faites  dans  les  assignats,  dans  le  trafic  des  biens 
nationaux  et  surtout  dans  les  fournitures  des  armées  ; 
la  nécessité  de  la  subordination  de  la  femme;  l’indivi- 
sibilité de  condition  entre  les  époux. 

Nous  avons  rapporté1  les  paroles  de  Napoléon  dans  le 
Conseil  d'État.  Voici,  entre  beaucoup  de  développements 
du  même  ordre,  une  peinture  de  mœurs  contemporaines 
queTreilhard  traçait  devant  le  Corps  législatif,  non  sans 
mélange  de  l’emphase  déclamatoire  qui  caractérisait  beau- 
coup de  discours  du  temps  : « Les  malheureux  créanciers 

1 Voir  tome  I,  page  145  à 1 48. 
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étaient  condamnés  à passer  leurs  jours  dans  les  privations 
et  dans  les  larmes,  pendant  que  la  femme  coulait  des 
jours  tranquilles  dans  la  mollesse  et  dans  l'oisiveté.  Tous 
les  arts  concouraient  pour  décorer  le  palais  qu'elle  ha- 
bitait ; une  cour  nombreuse  prévenait  ses  désirs  et  flattait 
ses  goûts  ; et  lorsqu’elle  daignait  faire  tomber  quel- 
ques faibles  secours  sur  un  petit  nombre  de  malheu- 
reux, non  par  bienfaisance,  car  la  bienfaisance  n’habite 
pas  avec  le  vol,  mais  dans  l’espoir  que  les  bénédic- 
tions de  quelques  infortunés  étoufferaient  les  malédic- 
tions de  la  multitude,  ces  actes  prétendus  d’humanité 
étaient  encore  proclamés  avec  éclat  par  des  écrivains 
officieux  jusque  dans  les  cours  étrangères.  » 

Le  législateur  de  1807,  bien  qu’en  se  montrant  sé- 
vère, n’a  cependant  pas  décrété  toutes  les  rigueurs  que 
l’on  avait  réclamées  de  lui.  Dans  une  circulaire  adressée 
aux  chambres  de  commerce  le  18  juin  1806,  on  allait 
jusqu’à  proposer  de  décider  : « Que  les  biens  personnels 
de  la  femme  entreront  en  masse  de  l’actif  pour  le 
pavement  des  créanciers,  et  que  le  douaire  et  les  autres 
conventions  matrimoniales  seront  annulés  au  profit  des 
créanciers.  » Les  droits  des  femmes  trouvèrent  des  dé- 
fenseurs dans  le  sein  du  Conseil  d’État;  et  In  sagesse 
d’esprits  modérateurs  tempéra  le  zèle  d’innovations  trop 
colères. 

Le  contrat  de  mariage  est  la  base  sur  laquelle  les 
intérêts  civils  de  la  famille  sont  assis.  Les  jurisconsultes 
et  les  tribunaux,  habitués  à l’entourer  de  respects,  ont 
généralement  pensé  que  le  Code  de  1808  avait  conservé 
trop  de  sévérité,  et  la  pratique  a lutté  pour  l’adoucir. 

I).  u 


Digitized  by  Google 


32*2  des  faillites  et  banqueroutes. 

La  loi  nouvelle,  favorisée  par  la  notable  amélioration 
de  cette  partie  de  nos  mœurs,  a cédé  à la  même  ten- 
dance; mais  elle  a craint  aussi  de  trop  s’)  abandonner. 
Elle  a maintenu  les  principales  dispositions  de  l'ancien 
Code,  et  n’q  point  commis  l’imprudence  de  détruire 
les  barrières  utilement  et  efficacement  élevées  contre  la 
fraude.  S’jl  est  dû  protection  aux  femmes,  protection 
est  dpc  aussi  aux  créanciers  et  à la  bonne  foi  des  rela- 
tions commerciales. 

•‘w  T ° ? T l »1  !•  *-  1 ' K 

La  loi  nouvelle,  sans  replacer  sous  le  droit  commun 
les  femmes  des  commerçants  faillis,  leur  rend  cepen- 
dant plusieurs  des  bénéfices  de  ce  droit  dont  le  Code  de 
1808  les  avait  privées.  De  là  naît  la  question  transitoire 
de  savoir  si  une  femme,  mariée  sous  l'ancien  Code, 
mais  dont  le  mari  ne  sera  tombé  en  faillite  que  sous  la 
nouvelle  loi,  profitera  de  cette  loi.  Pour  la  négative,  on 
peut  dire  qu’il  est  de  principe  que  1a  condition  de  la 
femme  soit  fixée  irrévocablement  par  la  loi  en  vigueur 
au  montent  du  mariage.  On  peut  répondre  que  l’ar- 
ticle préliminaire  de  la  loi  de  1838  décide  formellement 
que  l’ancien  Code  ne  conserve  force  que  pour  continuer  à 
régir  les  seules  faillites  déclarées  antérieurement  è la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  ; on  peut  ajouter  que  le 
principe  qui  fixe  par  la  loi  existante  au  moment  du  ma- 
riage la  condition  des  époux,  existe  en  faveur  du  ma- 
riage et  des  époux;  qu’il  s’agit  ici,  non  de  changer 
les  dispositions  résultant  du  contrat  de  mariage,  mais 
de  supprimer  certaines  restrictions  qu'une  loi  abrogée 
avait  mises  à l'exercice  des  droits  destiués  à garantir  ses 
dispositions. 
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Je  ne  m’arrête  à aucune  de  ces  deux  solutions  ; il  nié 
parait  que  les  droits  respectifs  de  la  Femme  et  des 
créanciers  ne  doivent  se  régler  i)i  par  la  date  du  con- 
trat de  mariage,  ni  par  celle  de  la  faillite,  mais  par  là 
date  de  la  créance.  La  portion  d’hypothèque  légale  et  de 
reprises  matrimoniales  qui,  rendue  npx  femmes  par  la  loi 
nouvelle,  leur  restitue  plusieurs  des  effets  de  leur  coqtràt 
de  mariage,  doit  leur  profiter  à partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi , mais  sans  nuire  aut  droits  acquis  à des 
tiers.  A l’égard  donc  des  créanciers  antérieurs  à la  nou- 
velle loi,  on  suivra  l’ancien  Code;  maison  suivra  la  loi 
nouvelle  à l’égard  des  créanciers  postérieurs,  suffisam- 
ment avertis  de  la  position  faite  à leur  débiteur  et  à sa 
femme. 

Les  questions  transitoires  auxquelles  la  survenance 
de  l’ancien  Code  avait  donné  lieu  ne  pouvaient  pas  rece- 
voir les  mêmes  solutions,  puisqu'il  s’agissait,  non  d’une 
extension  de  droits,  mais  d'une  restriction.  L’ancien 
Code  n’aurait  pu,  sans  rétroactivité,  porter  atteinte  aux 
droits  résultant  des  contrats  de  mariage  ; car  le  respect 
pour  oes  contrats,  base  des  familles,  importe  haute- 
ment à l’ordre  social.  La  détermination  du  point  précis 
auquel  s’arrêtaient  les  droits  acquis  olîrait  de  sérieu- 
ses difficultés.  Malgré  l’intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  1808,  ces  questions  transitoires  ne  sont  point 
encore  éteintes;  car  souvent  les  effets  des  contrats 
dé  mariage  ne  se  produisent  que  longtemps  après 
la  date  de  ces  actes,  destinés  à régir  l’avenir.  Aussi 
les  anciens  articles  544  et  557  avaient-ils  pris  soin 
de  bien  établir  que  les  droits  et  actions  acquis  aux 
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l'emmes  antérieurement  au  Code,  leur  étaient  réservés. 

La  jurisprudence  avait  décidé  1 que  la  femme  pouf 
qui  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  présents  et 
futurs  de  son  mari  avait  été  acquise  par  contrat  de  ma- 
riage antérieur  au  Code,  n'avait  pu  être  dépouillée  de 
ce  droit,  à quelque  époque  qu’eussent  été  contractées  ses 
obligations,  et  sur  quelque  bien  de  son  mari  qu’elle 
exerçât  ses  indemnités.  D’un  autre  côté,  la  jurispru- 
dence a pris  soin  de  ne  point  étendre  les  droits  de  la 
femme  au  delà  de  ce  qui  lui  était  acquis.  Ona  jugé*  que 
la  survenance  du  Code,  si  elle  n’avait  pu  détruire  les 
hypothèques  acquises,  avait  anéanti  les  expectatives 
d’hypothèque  non  réalisées  à cette  époque;  qu’ainsi  la 
vente  de  propres  paraphernaux  postérieure  au  Code  ne 
donnait  point  à la  femme  hypothèque  légale  surles  im- 
meubles advenus  au  mari  après  cette  vente. 

Les  dispositions  de  cette  section,  dans  le  nouveau 
Code  comme  dans  l’ancien,  n’ont  été  introduites  qu’en 
laveur  des  créanciers  du  mari  failli.  Le  droit  commun 
est  seul  applicable,  soit  au  mari,  soit  à ses  héritiers, 
soit  à scs  ayants  cause  autres  que  les  créanciers  dans  sa 
faillite,  ou  sur  sa  faillite.  C’est  de  la  loi  des  faillites  que 
cette  section  fait  partie  ; et  il  est  manifeste  que  ses  dispo- 
sitions exceptionnelles  ne  sauraient  être  étendues  à au- 
cun autre  cas.  La  Cour  de  cassation  a jugé  * avec  raison 
qu’elles  n’étaient  point  applicables  dans  une  cause  où 
il  s’agissait  de  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 

1 Ch.  des  requêtes,  9 avril  1131. 

' Dictionnaire  général,  r®  Faillilet,  960  cl  suiv.  — Agen,  17  juillel  1837  ; Dal- 
loz, 37,  3,  169. 

' Ch.  civ.,  cassation,  21  décembre  1840. 
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dont  un  commerçant  avait  été  exproprié,  mais  où  l’on 
n’avait  point  expressément  constaté  que  ce  commercant 
fût  en  état  de  faillite.  Il  y a lieu,  au  reste,  d'appliquer  ici 
le  principe,  déjà  souvent  rappelé,  que  pour  autoriser  la 
constatation  de  l’état  de  faillite,  le  seul  fait  de  la  cessa- 
tion de  payements  suffit,  et  qu’il  n’est  point  nécessaire 
qu’un  jugement  déclaratif  du  Tribunal  de  commerce  ait 
préalablement  constitué  l’état  de  faillite  judiciaire  '. 
L’homologation  du  concordat  ne  détruisant  pas,  en  la 
personne  du  mari  concordataire,  le  caractère  de  failli, 
la  présente  section  reste  applicable  en  cas  de  concordat, 
et  l’était  aussi,  par  le  même  motif,  sous  l’ancien  Code  en 
cas  de  cession  de  biens*. 

La  règle  générale  qui  domine  cette  section  est  une 
exception  au  droit  commun  ; elle  est  écrite  dans  l’ar- 
ticle 559,  qui  présume  propriété  du  mari  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli.  Les  exceptions  à cette 
règle  sont  un  retour  au  droit  commun,  et  résultent  soit 
du  régime  et  des  conventions  sous  lesquels  le  mariage  a 
été  contracté,  soit  de  la  preuve  administrée  par  la  femme. 

Article  557. 

En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme,  dont  les 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis 
en  communauté,  reprendra  en  nature  lesdits  im- 
meubles et  ceux  qui  lui  serout  survenus  par  suc- 
cession ou  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire. 


1 Ch.  des  req.,  S juin  i#J7.  — Cb.  ci*.,  rejet,  s juin  INI. 

' ch.  des  requêtes.  T m«r<  iaj«.  — C.  dr  Mme*,  t m«r*  lilt.  lldioi.  SI,  ‘i.  St. 
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Les  dispositions  de  cet  article  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l’ancien  article  545,  dont  la  rédaction  a été 
Simplifiée. 

On  a demandé  si  |e  nouvel  article,  en  substituant  les 
mots  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire  à ceux  de 
l’ancien  article  : donations  entre  vifs  ou  pour  cause  de 
mort,  avait  entendu  exclure  les  institutions  contrac- 
tuelles. Évidemment  non.  Ce  changement  fort  peu  im- 
portant de  rédaction  n’a  eu  d'autre  but  que  d'employer 
lés  termes  mêmes  du  titre  II,  livre  III  du  Code  civil, 
lequel  comprend  les  institutions  contractuelles. 

D'après  l'article  1402  du  Code  civil,  tout  immeuble 
est  réputé  acquêt  de  communauté  s’il  n’est  prouvé  que 
l’un  des  époüx  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu’il  lui  est  échu  de- 
puis à titre  de  succession  ou  donation  : d’après  la  loi 
des  faillites , si  ces  mêmes  preuves  ne  sont  pas  faites  par 
la  femme,  l’immeuble  est  réputé  acquêt  du  mari.  Il  y a 
différence  d’attribution,  mais  analogie  entre  les  deux 
présomptions.  Aux  yeux  de  la  loi  des  faillites,  comme 
en  vertu  du  Code  civil,  la  communauté,  telle  qu’elle  est 
réglée  par  la  seule  volonté  de  la  loi , et  lorsque  aucune 
convention  d’ameublissement  n’est  intervenue  pour  la 
modifier,  ne  comprend  ni  les  immeubles  que  les  époux 
possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage , ni  ceux 
qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à titre  de  succes- 
sion , ni  ceux  qui  sont  donnés  pendant  le  mariage  à l’un 
des  époux,  sans  mention  expresse  que  la  chose  donnée 
appartiendra  à la  communauté.  (Articles  1401  et  sui- 
vants, 1505  et  suivants  du  Code  civil.) 
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Dans  le  cas  d’échange  prévu  par  l’article  1407  du 
Code  civil , la  femme  exercera  la  reprise  de  l’immeuble 
en  provenant. 

Article  558. 

La  fepioie  reprendra  pareillement  }es  immeu- 
bles acquis  par  elle  et  en  son  nom,  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations 
pourvu  que  la  déclaration  d’emploi  soit  expressé- 
ment stipulée  au  contrat  d’acquisition,  et  que  l’o- 
rigine des  deniers  soit  constatée  par  inventaire 
ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Cet  article  est  la  reproduction  de  l’ancien  article  546. 

Il  faut  que  l’acquisition  d'immeubles  ait  eu  lieu  au 
nom  de  la  femme.  Lorsque  l’article  dit  que  l'acquisition 
doit  être  faite  par  elle , il  ne  lui  interdit  pas  le  droit 
d’agir  par  mandataire,  et  ce  mandataire  a pu  être  le 
mari. 

L’article  ne  parle  pas  du  droit  de  la  femme  à repren- 
dre l'immeuble  provenant  du  remploi  d'autres  immeu- 
bles à elle  appartenants,  et  qui  ne  faisaient  point  partie 
de  la  communauté.  Je  pense  qu'on  ne  saurait  lui  refuser 
ce  droit,  qui  résulte  implicitement  de  l’article  557, 
pourvu  que  les  conditions  de  l’article  558  aient  été 
observées.  Il  était  inutile  d’écrire  la  condition  d’accep- 
tation du  remploi  par  la  femme  commune,  conformé- 
ment à l’article  1435  du  Code  civil , puisque  notre  arti- 
cle, en  exigeant  que  l'acquisition  soit  faite  par  la  femme, 
suppose  nécessairement  son  acceptation. 
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Article  551». 

Sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le  contrat 
de  mariage,  hors  les  cas  prévus  par  l’article  pré- 
cédent, la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à son 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à la  masse  de  son  actif,  sauf  à la  femme 
à fournir  la  preuve  du  contraire. 

Cet  article  est  l’ancien  article  547. 

J’ai  déjà  dit  que  la  présomption  qu’il  crée  est  la  règle 
dominante  de  toute  cette  section.  Le  nouveau  législateur 
aurait  commis  une  grave  imprudence  s’il  y eût  renoncé . 
et  s’il  eût  trop  facilement  oublié  les  scandales  que  l'ab- 
sence de  cette  présomption  laissait  impunis. 

Des  scandales  plus  honteux  avaient,  sous  Rome  im- 
périale, dicté  la  même  présomption  : ritandi  turph 
quœstûs  gratid . A chaque  temps  sa  corruption  : la  nûtre 
est  le  besoin  du  luxe,  et  cette  idolâtrie  de  l'argent  devant 
laquelle  les  tètes  se  courbent,  les  cœurs  se  dessèchent,  et 
l'ambition  même  s’arrête. 

Article  5t>0. 

La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu’elle  s’est  constitués  par  contrat  de 
mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne 
seront  pas  entrés  eu  communauté,  toutes  les  fois 
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que  l’identité  en  sera  prouvée  pai*  inventaire  ou 
tout  auti'e  acte  authentique. 

A défaut  par  la  femme  de  faire  celle  preuve  , 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à l’usage  du  mari 
qu’à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu’ait  été  contracté  le  mariage , seront  acquis 
aux  créanciei’S,  sauf  aux  syndics  à lui  remettre , 
avec  l’autorisation  du  juge-commissaire,  les  ha- 
bits et  linge  nécessaires  à son  usage. 

Cet  article,  qui  modifie  notablement  en  faveur  des 
femmes  les  dispositions  de  l’ancien  Code,  a donné  lieu 
à de  vives  discussions. 

Les  deux  paragraphes  qui,  dans  l’ancien  article  554, 
correspondaient  aux  deux  alinéas  de  l’article  actuel  s’j 
trouvaient  placés  dans  un  ordre  inverse.  Le  premier  po- 
sait en  principe  l'acquisition  des  effets  mobiliers  aux 
créanciers;  ce  qui  n’est  plus  aujourd'hui  que  l’exception. 
Le  second  indiquait  des  cas  exceptionnels  de  reprise, 
tandis  que  l’article  actuel  commence , au  contraire,  par 
donner  comme  règle  le  droit,  pour  la  femme,  de  re- 
prendre, non  plus  seulement  comme  par  l’ancien  arti- 
cle, ses  bijoux,  diamants  et  vaisselle , mais  tous  ses  effets 
mobiliers. 

La  jurisprudence , appuyée  par  quelques  opinions 
d'auteurs,  avait  quelquefois  essayé  de  donner  à ce  droit 
de  reprise  une  extension  à laquelle  il  me  parait  que  l'an- 
cien texte  résistait.  Ainsi , la  Cour  de  Kouen  1 a jugé  : 
« Que  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  554  ne  doit 

1 35  aoiH  185#  : Dalloz.  27, 5,  73. 
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point  être  pris  dans  un  sens  limitatif  et  restrictif,  mais 
qu’on  doit  au  contraire  reconnaître  qu’il  contient  des 
dispositions  extensives;....  autorise  la  dame  Mattard  à se 
faire  délivrer  et  à reprendre  en  nature,  pour  et  autant 
qu’il  s’en  trouve  en  la  possession  de  son  mari , tous  les 
objets  mobiliers  énumérés  et  détaillés  dans  son  contrat 
de  mariage.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  la  qualité  des  biens  que 
porte  l’extension  du  nouvel  article,  c’est  aussi  sur  leur 
origine.  L’aucien  Code  ne  laissait  reprendre  les  objets 
qu’il  désignait  que  s’ils  avaient  été  donnés  par  contrat 
de  mariage,  ou  s’ils  étaient  advenus  par  succession  seu- 
lement; l’article  actuel,  en  mettant  pour  condition  que 
les  cllets  à reprendre  ne  soient  pas  entrés  en  commu- 
nauté, étend  la  reprise  aux  effets  qui  seront  advenus  à 
la  femme  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire. 

Mais , sons  un  autre  rapport , le  nouvel  article  est  plus 
sévère  que  l’ancien  Code , qui  se  bornait  à exiger  la 
preuve  de  l’apport,  tandis  qu’aujourd’hui  la  femme  doit 
prouver  en  outre  l’identité  des  objets  qu'elle  est  autorisée 
à reprendre  en  nature. 

Le  premier  projet  du  gouvernement  proposait  le  main- 
tien de  l’ancien  article  554 , avec  une  seule  modification 
qui  consistait  à admettre  l’origine  par  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
proposa  l’article  actuel , qui  fut  attaqué  par  plusieurs 
orateurs,  et  notamment  parM.  le  garde  des  sceaux  Per- 
sil. M.  Dufaure  1 disait,  au  nom  de  la  Commission,  en 

' Séance  du  ’Zl  février  1835. 
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défendant  l’amendement  : « Votre  Commission  a trouvé 
dans  l'article  du  Code  de  commerce  une  inconséquence; 
elle  a donc  étendu  aux  outres  effets  mobiliers  les  dis- 
positions que  le  Code  de  commerce  avait  faites  pour 
les  objets  qui  ont  le  plus  de  valeur,  jes  diamants,  les 
bijoux  ou  l’argenterie.  Nous  avons  pensé  qu’il  devait  être 
permis  à la  femme  de  reprendre  tous  les  objets  qui 
n'entrent  pas  dans  la  communauté.  Cette  disposition 
comprend  toutes  sortes  de  meubles  : l°le$  meubles  ap- 
portés sous  l'empire  du  régime  dotal , et  que  la  femme 
peut  reprendre  d'après  l’article  1564  du  Code  civil; 
3°  les  meubles  qui , sous  le  régime  de  la  communauté, 
sont  exclus  de  la  communouté,  et  que  la  femme  peut 
reprendre  aux  termes  de  l'article  1498  du  même  Code. 
Dans  ces  cas,  puisque  les  meubles  ne  deviennent  pas 
communs,  puisqu’ils  restent  la  propriété  de  la  femme, 
pourquoi  lui  interdire  le  droit  de  les  reprendre  quand 
son  mari  vient  à tomber  eu  faillite?  Il  n’y  avait  qu'une 
difficulté  possible  : c’était  relativement  à l'identité  de 
ces  effets  mobiliers.  D’après  le  Code  civil,  la  preuve 
était  très-facile.  Nous  avons  voulu  qu’en  droit  commer- 
cial la  preuve  fût  beaucoup  plus  difficile  ; et  tandis  que 
d'après  le  droit  civil  In  femme  pouvait  prouver  par  té- 
moins et  même  par  commune  renommée  l'identité  du 
mobilier  qu’elle  Yéclumuit,  nous  avons  voulu,  à cause  de 
la  sécurité  duc  au  commerce , qu'elle  ne  pût  prouver  sa 
propriété  que  par  des  actes  authentiques  ou  par  des  in- 
ventaires réguliers;  mais  nous  n'avons  pas  pu  vouloir  que, 
lorsqu’il  était  bien  démontré  que  la  femme  était  pro- 
priétaire, il  fût  permis  d’accorder  aux  créanciers  la  fa- 
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culté  de  réclamer  des  meubles  qui  n’appartenaient  pas 
à leur  débiteur,  qui  n’étaient  pas  leur  gage.  Respect 
avant  tout  au  droit  de  propriété  : voilà  tout  ce  que  nous 
réclamons.  » 

Après  une  longue  discussion  , l'article  de  la  Commis- 
sion  fut  adopté.  M.  le  garde  des  sceaux,  en  présentant 
le  projet  à la  Chambre  des  pairs,  résume  ainsi,  dans  son 
exposé  des  motifs,  les  objections  qu’il  avait  élevées  dans 
la  discussion  : 

« La  disposition  de  l'article  55i  du  Code  de  com- 
merce, rigoureuse?  en  apparence,  était  cependant  en 
harmonie  avec  les  principes  du  droit.  Quand  une  femme 
apporte  en  mariage  des  effets  mobiliers,  ces  effets  ren- 
trent dans  la  communauté,  au  moins  vis-à-vis  des  tiers, 
et  deviennent  la  propriété  du  mari,  môme  lorsque  la 
femme  en  a fait  la  réserve  expresse.  C’est  ce  que  sup- 
pose  l’article  1503  du  Code  civil,  lorsqu'il  décide  qu’a- 
près  la  dissolution  du  mariage  la  femme  n’a  que  le  droit 
de  reprendre  la  valeur  des  objets  exclus  par  elle  de  la 
communauté  : c’était  aussi  l’opinion  de  nos  meilleurs 
jurisconsultes,  parmi  lesquels  nous  citerons  le  docte 
Pothier  '.  Nous  rapportons  ses  propres  paroles,  parce  que 
le  sens  en  avait  été  nié  à l’autre  Chambre. 

« L’effet  de  la  clause  de  réalisation  est  que  les  biens 
« mobiliers  des  conjoints  qui  sont  réalisés  par  cette 
« clause  sont  réputés  immeubles  et  propres  convention- 
« nels,  à l'effet  d'être  exclus  de  la  communauté,  et  d’ètre 
« conservés  au  conjoint  seul  qui  les  a réalisés.  Il  y a 
« néanmoins  une  grande  différence  entre  les  véritables 

' Trafl*  ttr  la  rommnnau lt' , partir  I,  chapitre  m,  section  il,  article 


Digitized  by  Googl 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  ÔGO.  335 

« immeubles,  qui  sont  propres  réels  de  la  commu-* 
« nauté,  et  ces  propres  cornent ionnels.  La  communauté 
« a seulement  la  jouissance  des  immeubles  réels  qui  sont 
« propres  de  la  communauté  ; mais  ils  ne  se  confondent 
« pas  avec  les  biens  de  la  communauté  ; le  conjoint  à qui 
« ils  appartiennent  continue  durant  le  mariage  d'en 
« être  seul  propriétaire,  comme  il  l’était  avant  le  ma- 
« rioge,  et  en  conséquence,  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
« propres  réels  de  communauté  de  sa  femme  sans  son 
a consentement.  Au  contraire,  les  mobiliers  réalisés  en 
« propres  conventionnels  se  confondent  dans  la  com- 
« munauté  avec  les  autres  biens  mobiliers  de  la  commu- 
* nauté,  qui  est  seulement  chargée  d’en  restituer,  après 
« sa  dissolution,  la  valeur  à celui  des  conjoints  qui  les 
« a réalisés.  En  conséquence,  le  mari,  comme  chef  de 
a la  communauté,  peut  aliéner  les  meubles  que  sa  femme 
« a réalisés.  La  réalisation  de  ces  meubles  et  leur  e\- 
« clusion  de  communauté  ne  consiste  que  dans  une  créance 
a de  reprise  de  leur  valeur , que  le  conjoint  qui  les  a 
« réalisés  a droit  d'exercer,  après  la  dissolution  de  la 
a communauté,  contre  la  communauté  dans  laquelle  ces 
« meubles  réalisés  sont  confondus;  et  c’est  à cette 
« créance  de  reprise  que  la  qualité  de  propre  conven- 
« tionnel  est  attachée.  Le  conjoint  n'est  pas  créancier 
« in  specie  des  meubles  réalisés  ; il  ne  l'est  que  de  leur 
« valeur,  et  s'il  s’en  trouvait  quelques-uns  en  nature 
« lors  delà  dissolution  delà  communauté,  il  y aurait  seu- 
il lement  privilège  pour  la  créance  de  reprise  en  les  fai— 
« saut  reconnaître.  » 

« D’après  ces  principes  érigés  en  loi  par  l’article  1503 
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du  Code  civil,  vous  aurez  à examiner  s'il  convient  de 
revenir  sur  l'article  554  du  Code  de  commerce,  et  d’ad- 
mettre, contrairement  à ses  dispositions,  que  la  femme 
ait  le  droit  de  reprendre  en  nature  les  objets  mobiliers 
par  elle  apportés.  Vous  considérerez  si , en  voyant  ces 
effets  mobiliers  confondus  dans  le  patrimoine  de  la  com- 
munauté, les  créanciers  qui  ont  traité  avec  le  mari  n’ont 
pas  été  autorisés  à les  regarder  comme  leur  gage.  Dans 
cette  hypothèse,  la  femme  n aurait  pas  même  le  privi- 
lège sur  ces  effets,  parce  que  la  loi  commune  ne  le  lui 
accorde  pas,  et  qu'il  n’existe  aucun  motif  pour  y déro- 
ger. Elle  serait  créancière  au  môme  titre  que  les  autres 
créanciers,  et  elle  viendrait  comme  eux  au  marc  le  franc 
dans  la  distribution  de  l'actif  de  son  mari.  » 

Lu  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  a adopté 
l'article  que  lu  Chambre  des  députés  avait  voté;  mais 
le  premier  rapport  de  Tripier,  quoiqu’il  conclue  à l’a- 
doption, donne  surtout  des  développements  & l'opinion 
de  la  minorité  qui  s'opposait  à l'article.  Il  s'exprime 
pjnsi  : 

« Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  une  clause  de 
leur  contrat  de  mariage,  l'exclusion  de  lu  communauté 
à l'égard  de  leur  mobilier,  chacun  d'eux  n le  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  lu  communauté,  non  de  reprendre 
en  nature  le  mobilier  exclu  de  celte  communauté,  mais 
seulement  de  prélever  sa  valeur.  Cette  restriction  appor- 
tée par  les  règles  du  droit  à In  clause  d'exclusion  est 
consacrée  par  l'article  1503  du  Code  civil  : sou  motif, 
expliqué  par  les  jurisconsultes,  est  que  malgré  la  clause, 
et  par  lp  nature  des  objets,  ils  se  confondent  avec  les 
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autres  biens  mobiliers  de  la  communauté,  qui  est  seu- 
lement chargée  d'en  restituer  la  valeur  à celui  qui  les 
avait  réservés.  Le  Code  de  commerce  a maintenu  ce  prin- 
cipe par  son  article  554;  il  n’a  admis  une  exception 
que  pour  les  bijoux,  diamants  et  vaisselle  d’or  et  d’ar- 
gent qu’il  autorise  la  femme  à reprendre  en  nature. 
L’article  du  projet  étend  cette  faculté  à tous  les  objets 
mobiliers  que  la  femme  s’est  constitués  par  contrat  de 
mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession  ou  do- 
nation. Voici  les  considérations  qui  soiit  invoquées  à 
l'appui  de  cette  disposition  nouvelle  : lorsque  ces  objets 
ne  sont  pas  entrés  dans  la  communauté,  ils  sont  restés 
la  propriété  de  la  femme;  il  est  juste  de  les  lui  remettre, 
en  cas  de  faillite  de  son  mari,  et  de  ne  pas  la  réduire  à 
une  simple  créance  dans  lu  masse;  puisque  la  loi  admet 
des  exceptions  au  droit  commun  contre  les  femmes  des 
commerçants  en  cas  de  faillite,  il  convient  d’en  admettre 
en  leur  faveur.  On  répond  que  cette  faveur  pourra  sou- 
vent leur  être  plus  nuisible  qu’utile;  après  plusieurs 
années  de  mariage,  les  effets  mobiliers  sont  détériorés 
et  ont  perdu  la  majeure  partie  de  leur  valeur;  la  resti- 
tution en  nature  pourra  leur  être  moins  avantageuse 
que  le  dividende  qu'elles  obtiendraient  par  le  concordat 
ou  par  le  contrat  d’union.  » Le  rapporteur  reproduit 
ensuite  l'argument  de  l’exposé  des  motifs  tiré  de  ce  que 
les  effets  mobiliers  apportés  par  la  femme  ont  concouru 
à établir  la  confiance  des  tiers,  et  fait  valoir  contre  le 

J 

nouvel  article  les  motifs  qui  ont  fait  abolir,  par  l'article 
550,  le  privilège  des  effets  mobiliers  non  payés  et  leur 
revendication. 


Digitized  by  Google 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


336 

H termine  en  concluant  ainsi  : « La  majorité  de  votre 
Commission,  cédant  à un  sentiment  d’équité,  a adopté 
l’article  du  projet.  » 


Article  561. 

L’action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 
des  articles  557  et  558,  ne  sera  exercée  par  la 
femme  qu’à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu’elle 
y ait  été  condamnée. 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  dépu- 
tés 1 , Parant  a demandé  qu’il  fût  bien  entendu  que  la 
femme,  tenue  des  dettes  et  hypothèques  qu’elle  a con- 
tractées pour  son  mari  et  qui  grèvent  l’immeuble  qu’elle 
reprend,  conserve  contre  son  mari  un  recours  pour  in- 
demnité de  ces  dettes.  Il  a été  répondu  que  tel  est  le 
sens  de  l’article;  sens  très-clairement  exprimé  par  la 
disposition  finale  de  l’article  5G3. 

L’article  561  est  la  reproduction  de  llncicn  article 
548,  avec  l’addition  du  mot  légalement.  Ce  mot  a été 
ajouté  avec  raison  par  la  seconde  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs.  Il  rend  plus  claire  la  solution  qui , 
même  en  l’absence  de  ce  mot,  devait  être  donnée  à l’ancien 
article  du  Code,  et  en  vertu  de  laquelle  la  femme  n’est 
pas  tenue  des  dettes  et  hypothèques  qui  n’existent  pas 
légalement.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  con- 
trairement à l’article  1554  du  Code  civil,  un  immeuble 

1 Séance  il u février 
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dotal  a été  hypothéqué,  comme  l'hypothèque  est  nulle, 
la  femme  reprend  son  immeuble  dotal  franc  d’hypo- 
thèque. 

Article  562. 

Si  la  femme  a payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  est  qu’elle  l’a  fait  des  de- 
niers de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  consé- 
quence, exercer  aucune  action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à l’ar- 
ticle 559. 

Cet  article,  qui  reproduit,  sauf  rédaction,  l’ancien 
article  550,  est  une  application  du  principe  posé  par 
l’article  559,  et  s’explique  par  les  mômes  motifs. 

Article  565. 

Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n’ayant 
pas  alors  d’autre  profession  déterminée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  l’année,  les  immeubles 
qui  lui  appartiendraient  à l’époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  de- 
puis, soit  par  succession,  soit  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à l’hy- 
pothèque de  la  femme  : 

1°  Pour  les  deniers  et  eftets  mobiliers  qu’elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage , par  succession  ou  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera 

II.  2*2 
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la  délivrance  ou  Je  pavement  par  acte  ayant  date 
certaine;  2°  pour  le  remploi  doses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage;  3°  pour  l’indemnité  des 
dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

En  vertu  du  droit  commun,  les  femmes  mariées  ont, 
indépendamment  de  toute  inscription,  et  par  la  seule 
force  de  la  loi,  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
leurs  maris  : pour  Yaison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales,  à compter  du  jour  du  mariage  ; pour  les 
sommes  dotales  provenant,  de  successions  échues  à la 
femme  ou  de  donations  à elle  faites  pendant  le  mariage, 
à compter  du  jour  de  l’ouverture  des  successions  ou  du 
jour  où  les  donations  ont  eu  leur  effet  ; pour  l'indemnité 
des  dettes  que  la  femme  a contractées  avec  son  mari  et 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  à compter  du 
jour  de  l’obligation  ou  de  la  vente.  (Articles  2114. 
2117,  2121,  2135  du  Code  civil.) 

Le  législateur  commercial  a considéré  que  les  créan- 
ciers du  mari  seraient  exposés  à de  graves  préjudices  si 
celui-ci  était  laissé  maître  d’acquérir  des  immeubles 
avec  leurs  deniers  pour  créer  ou  accroître,  à leurs  dé- 
pens, les  garanties  hypothécaires  de  sa  femme.  Le  tort 
serait  plus  sérieux  encore  si  des  fraudes  trop  faciles  et 
qu’il  faut  prévoir,  pouvaient  supposer  à la  femme  des 
droits  qu’elle  n’a  pas;  ce  qui  serait  un  vol  fait  aux  créan- 
ciers. L’expérience  a prouvé  que  ces  vols  sont  possibles, 
et  que  se  prémunir  contre  un  si  criant  abus  n’est  pas 
rêver  un  péril  imaginaire. 

Nous  allons  examiner  successivement  : 1*  la  qualité 
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du  mari  ; 2°  les  biens  du  mari  sur  lesquels  les  droits  de 
la  femme  peuvent  s’exercer  ; 3°  la  nature  des  créances 
de  la  femme. 


1°  Qualité  du  mari. 

Les  dispositions  exceptionnelles  qui  restreignent , en 
cas  de  faillite  du  mari , les  effets  attachés  par  le  droit 
commun  aux  hypothèques  légales  des  femmes,  étaient, 
d’après  l’ancien  Code  de  commerce,  applicables  dans 
trois  cas  : 1°  si  le  mari  était  commerçant  à l’époque  de 
la  célébration  du  mariage  ; 2°  si , n’ayant  à l’époque  du 
mariage,  aucun  état  ou  profession  déterminée,  le  mari, 
fils  de  négociant,  devenait  négociant  à une  époque 
quelconque  antérieure  à la  faillite  ; 3°  si  le  mari , même 
ayant,  à l’époque  du  mariage,  une  profession  déter- 
minée autre  que  celle  de  négociant,  faisait  le  commerce 
dans  l'année  qui  suivait  la  célébration  du  marioge. 

La  loi  nouvelle  a conservé  le  premier  cas,  mais  a 
beaucoup  restreint  le  second  et  le  troisième.  Elle  appli- 
que les  dispositions  exceptionnelles  en  cas  de  faillite  : 
1“  lorsque  le  mari  aura  été  commerçant  à l’époque  de 
la  célébration  du  mariage;  2°  lorsque  le  mari  n’ayant 
pas , à l’époque  du  mariage , une  profession  déterminée 
autre  que  celle  de  négociant,  sera  devenu  négociant 
dans  l’année  qui  aura  suivi  la  célébration  du  mariage. 

Ainsi  l’on  voit  que  la  loi  nouvelle  replace  sous  l’em- 
pire du  droit  commun,  du  bénéfice  duquel  elle  était 
privée  sous  l’ancien  Code  de  commerce , la  femme  qui 
se  trouve  dans  l’un  des  deux  cas  suivants  : 1°  si  le  mari, 
fils  de  négociant , et  n’ayant  pas  de  profession  déterminée 
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à l’époque  du  mariage , ne  devient  lui-même  négociant 
que  plus  d’une  année  après  la  célébration  du  mariage  ; 
2“  si  le  mari,  bien  qu’il  soit  devenu  négociant  avant 
l’expiration  de  l’année  qui  aura  suivi  la  célébration  du 
mariage,  avait,  à l’époque  du  mariage,  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  négociant. 

Ces  deux  restitutions  à l'empire  du  droit  commun  se 
fondent  : la  première,  sur  ce  que  la  qualité  de  fils  de 
négociant  n’est  pas  une  présomption  suffisante  que  le 
fils  embrassera , à une  époque  ultérieure  quelconque,  la 
profession  de  son  père  ; la  seconde , sur  ce  que  la  bonne 
foi  de  la  femme,  et  les  calculs  faits  par  la  sollicitude  de 
sa  famille  en  la  mariant,  seraient  trompés,  si  après 
qu’elle  aurait  épousé  un  homme  qui  exerçait  une  pro- 
fession déterminée  autre  que  celle  de  commerçant,  elle 
se  voyait  néanmoins  exposée,  sans  l’avoir  prévu,  aux  ri- 
gueurs exceptionnelles  par  lesquelles  la  loi  commerciale 
frappe  dans  leur  fortune  les  femmes  des  commerçants. 

La  détermination  des  cas  susceptibles  d'être  classés 
sous  les  deux  catégories  ainsi  supprimées,  avait,  dans 
la  pratique,  donné  lieu  à d'assez  nombreuses  difficultés 
de  détail  dont  l'exaiuen  serait  aujourd’hui  superflu. 

La  question  de  savoir  si  le  mari  était  commerçant  au 
moment  du  mariage  se  juge  par  les  faits,  et  d’après  les 
règles  exposées  sur  l’article  437,  et  non  par  la  qualité 
énoncée  dans  le  contrat.  Quand  même  donc  le  mari 
n’aurait  pas  pris  dans  cet  acte  la  qualité  de  commer- 
çant, ou  aurait  pris  une  qualité  autre  ou  incompatible, 
l’article  563  sera  néanmoins  applicable,  par  cela  seul 
qu'en  réalité  il  faisait  le  commerce  à cette  époque.  C’est 
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ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  suivant 1 : « Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  reconnaît  et  déclare  en  fait  que  Juillard , 
au  moment  de  son  mariage,  longtemps  auparavant 
et  depuis,  s’était  livré  habituellement  à des  opérations 
de  commerce  de  banque  étrangères  à ses  fonctions  de 
receveur  particulier  des  finances  ; que  l’exercice  par 
Julliard,  d'une  profession  déterminée  autre  que  celle 
de  commerçant,  n’établit  aucune  présomption  légale 
contraire  au  fait  déclaré  constant  par  l’arrêt  attaqué.  » 
Il  a aussi  été  jugé*  que,  bien  qu’un  individu  eût  pris 
dans  son  contrat  de  mariage  la  qualité  de  commerçant, 
les  tribunaux  pouvaient,  d’après  les  circonstances,  recon- 
naître qu’il  n’avait  point  eu  réellement  cette  qualité,  et 
ne  pas  le  déclarer  en  faillite.  On  a décidé,  dans  cette 
même  espèce,  qu’un  arrêt  qui,  en  condamnant  un  dé- 
biteur, avait  déclaré  sa  dette  commerciale,  n’avait  point 
autorité  de  chose  jugée  relativement  à la  question  de 
faillite;  et  que  sur  la  demande  de  mise  en  faillite,  formée 
par  le  même  créancier  pour  la  même  dette,  le  débi- 
teur pouvait  être  déclaré  non  commerçant. 

ï“  Biens  du  mari  sur  lesquels  les  droits  de  la  femme  peuvent  s’exercer. 

Les  anciens  articles  551  et  552  ne  conservaient  à la 
femme  du  failli  son  hypothèque  légale  que  sur  les  im- 
meubles qui  appartenaient  à son  mari  à l’époque  de  la 
célébration  du  mariage. 

Cette  disposition  restrictive  du  droit  commun  avait 
été  maintenue  par  le  premier  projet  du  gouvernement 

‘ Ch.  des  req.,  5 juillet  ia3T. 

’ Cb.  civ.,  rejet,  * mai  KH3. 
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et  par  celui  de  la  première  Commission  de  la  Chambre 
des  députés. 

Dans  la  première  discussion  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés M.  Goupil  de  Préfeln  demanda  que  l’hypothèque 
légale  portât  également  sur  les  biens  advenus  au  mari 
depuis  le  mariage,  soit  par  succession , soit  par  dona- 
tion, soit  par  testament.  M.  Moreau  de  la  Meurthe  se 
borna  à proposer  d’étendre  l’hypothèque  sur  les  biens 
advenus  par  succession  : « Le  législateur,  dit-il , n’a 
pas  voulu  accorder  hypothèque  â la  femme  sur  les  biens 
acquis  par  le  mari  postérieurement  au  mariage,  parce 
qu’il  a pensé  que  le  mari,  pressentant  sa  faillite,  pour- 
rait acheter  des  immeubles  en  vue  de  l'hypothèque  de 
sa  femme,  et  pour  placer  celle-ci  dans  une  situation 
plus  favorable  que  les  autres  créanciers.  Mais  lorsque  les 
immeubles  arrivent  au  mari,  non  par  acquisition,  mais 
par  succession,  cette  crainte  doit  disparaître  entièrement. 
U faut  qu’un  père  de  famille  puisse  avec  sécurité  marier 
sa  fille  avec  un  jeune  négociant  qui  n’a  point  d’immeu- 
ble, mais  dont  les  parents  en  possèdent.  Je  n’ai  point, 
comme  M.  Goupil  de  Préfeln,  étendu  mon  amendement 
aux  biens  advenus  au  mari  depuis  le  mariage  par  dona- 
tion ou  dispositions  testamentaires,  parce  qu’on  pour- 
rait supposer  que  les  donations,  d’immeubles  surtout , 
présenteraient  quelques  moyens  de  fraude;  que,  par 
exemple  , le  mari  pourrait  avoir  livré  des  capitaux  à un 
ami,  qui,  alors,  lui  aurait  confié  une  donation  d’im- 
meubles, laquelle  donation  ne  serait  réellement  qu’une 
acquisition.  » 

1 séance  du  23  féfrier  1835. 
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Je  répoudis,  comme  rapporteur,  que  la  Commission 
avait  délibéré  sur  l’amendement,  et  n’avait  pas  cru  pou- 
voir l’admettre.  « Ne  doit-on  pas  prévoir  le  cas  où  le 
mari  se  fera  attribuer  sa  part  héréditaire  en  immeubles, 
au  lieu  de  la  recevoir  en  argent?  De  cette  manière  la 
femme  trouverait,  par  son  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles, un  avantage  qui  n’existerait  pas  pour  elle  si  le 
mari  avait  pris  sa  part  en  argent.  Je  sois  bien  que  ce- 
pendant il  y a un  motif  de  justice  au  fond  de  l’argu- 
ment que  l’on  vous  a présenté  ; mais,  dans  le  doute,  la 
Commission  a pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  innover 
et  s’en  tenir  aux  dispositions  existantes.  » M.  Moreau 
répliqua  en  invoquant  l’article  882  du  Code  civil  qui 
autorise  les  créanciers  d’un  copartageant,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  à 
s’opposer  à ce  qu’il  y soit  procédé  hors  de  leur  présence 
et  à y intervenir  à leurs  frais. 

L’amendement  de  M.  Moreau  (de  la  Meurthe)  fut 
adopté;  celui  deM.  Goupil  de  Préfeln,  qui  plus  tard  est 
devenu  la  loi , ne  fut  ni  développé,  ni  mis  aux  voix. 

Mais,  dans  le  second  projet  du  gouvernement,  on  pensa 
que  la  logique  repoussait  la  distinction,  d’abord  adoptée, 
entre  les  biens  advenus  par  succession  et  les  biens  ad- 
venus pardonation  entre  vifs  ou  testamentaire.  On  pensa 
que  si  l’on  faisait  prévaloir,  dans  la  première  hypothèse, 
le  respect  des  droits  de  la  femme  sur  la  possibilité  de 
quelques  chances  de  fraude,  il  fallait,  pour  être  consé- 
quent, appliquer  à la  seconde  h>  pothèse  les  mêmes  prin- 
cipes. On  regarda  les  créanciers  comme  suffisamment 
protégés  par  la  faculté  qu’ils  ont,  dans  tous  les  cas,  d’at- 
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taquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  En  con- 
séquence, on  proposa  la  disposition  qui  a été  définitive- 
ment adoptée,  et  qui,  dans  les  discussions  ultérieures, 
n’a  plus  provoqué  aucune  objection,  et  en  vertu  de  la- 
quelle le  droit  d’hypothèque  légale  de  la  femme  porte 
maintenant,  non-seulement,  ainsi  que  sous  l'ancien 
Code,  sur  les  immeubles  qui  appartiendraient  au  mari 
à l’époque  de  la  célébration  du  mariage,  mais  encore 
sur  les  immeubles  qui  seraient  advenus  depuis  au  mari, 
soit  par  succession , soit  par  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire.  Les  immeubles  acquis  au  mari  à tout 
autre  titre  sont  demeurés  exclus  de  l'affectation  à l’hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  non  point  A l’égard  du 
mari  et  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  autres  que  ses 
créanciers,  mais  à l’égard  seulement  de  ses  créanciers 
en  cas  de  faillite. 

Les  constructions,  additions,  améliorations  faites  aux 
immeubles  du  mari  depuis  le  mariage,  ou  depuis  qu’ils 
lui  sont  advenus  par  succession  ou  donation,  ne  sont  point 
soumises,  en  cas  de  faillite,  à l’hypothèque  de  la  femme. 
Ce  point  me  paraît  incontestable.  Il  a été  ainsi  décidé  im- 
plicitement par  la  Cour  de  cassation  ',  qui  a,  en  même 
temps,  jugé  que  si  une  expertise,  tendant  à prouver  des 
faits  de  cette  nature,  était  demandée  vaguement,  et  sans 
articulation  précise,  les  Cours  royales  pouvaient,  en  ap- 
préciant les  faits,  rejeter  la  demande. 

3°  Nature  des  créances  de  la  femme. 

I, 'ancien  article  551  ne  donnait  hypothèque  légale 

' Ch.  clr.,  rejet,  14  janvier  |>3I. 
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à la  femme,  pour  les  cas  où  son  droit  à cette  hypothèque 
lui  était  conservé,  qu’à  raison  des  trois  natures  de 
créance  suivantes  : 1°  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers 
qu’elle  justiliera,  par  actes  authentiques,  avoir  apportés 
en  dot  ; 2°  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant 
le  mariage  ; 3°  pour  l’indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari. 

Le  nouvel  article  563  a énoncé,  dans  les  mêmes 
termes,  la  seconde  et  la  troisième  nature  de  créances. 
Au  sujet  de  la  première,  sa  rédaction  diffère  de  celle  de 
l’ancien  Code  en  deu\  points  fort  essentiels. 

La  première  différence  consiste  en  ce  que  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme  existeront  désormais  pour 
raison  des  deniers  et  effets  mobiliers  qui  lui  seront  ad- 
venus depuis  le  mariage,  tant  par  succession  que  par 
donation  ; ce  qui  comprend  les  donations  de  toute  es- 
pèce, entre  vifs  ou  testamentaires. 

La  seconde  différence,  qui  est  le  résultat  d’un  amen- 
dement proposé  par  la  première  Commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  ainsi  expliquée  dans  mon  rapport  : 
« L’article  de  la  Commission  exige  que  la  preuve  du 
payement  des  deniers  et  de  la  délivrance  des  effets  ou 
legs  soit  administrée,  et  qu'elle  résulte  d’un  acte  ayant 
date  certaine.  Le  Code  et  le  projet  exigeaient  un  acte 
authentique  pour  justifier  l'apport  en  dot,  dont  la  preuve 
n’est  jamais  incertaine  ; tandis  qu’ils  gardaient  le  silence 
sur  la  preuve  la  plus  nécessaire,  celle  du  payement.  » 

La  Chambre  des  requêtes  a jugé  1 que  s’il  a été  sti- 
pulé, dans  un  contrat  de  mariage,  que  la  célébration 

' Cb.  des  req.,  m jinvier  183$. 
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du  mariage  vaudra  quittance,  la  célébration  prouve  le 
payement  comme  le  ferait  une  quittance.  La  solution 
me  paraîtrait  devoir  être  la  même  sous  la  loi  actuelle. 

La  femme  a hypothèque  pour  indemnité  des  dettes  par 
elle  contractées  avec  son  mari. 

Il  y a lieu,  en  ce  cas,  ù appliquer  la  disposition  sui- 
vante de  l’article  2032  du  Code  civil  : « La  caution, 
« même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur 
«<  pour  être  par  lui  indemnisée...,  lorsque  le  débiteur 
« a fait  faillite  ou  est  en  déconfiture.  » En  conséquence, 
si  la  femme  s’est  obligée  solidairement  avec  son  mari , 
duquel  elleest  ainsi  devenue  caution,  elle  peut,  en  cas  de 
faillite,  exercer  ses  droits,  bien  qu’elle-mème  n’ait  pas 
payé  la  dette,  ou  n’ait  pas  encore  fait  liquider  ses  re- 
prises matrimoniales  '. 

Article  564. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à l’é- 
poque de  la  célébration  du  mariage , ou  dont  le 
mari,  n’ayant  pas  alors  d’autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l’année  qui 
suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans 
la  faillite  aucune  action  à raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage;  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir 
des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce 
même  contrat. 

' C.  d'Amiens,  arrêts  des  19  et  20  décembre  1S37 , ballot,  sa,  2, 102  et  103.  — 
Dictionnaire  qtntral,  v°  Dot,  u°  472  et  suivants. 
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Cet  article  est  rigoureux  : il  prive  la  femme,  en  cas 
de  faillite  du  mari,  de  tous  les  avantages  que  le  contrat 
de  mariage  semblait  lui  garantir. 

L’ancien  article  549  contenait  des  dispositions  ana- 
logues. Dans  la  discussion  de  l'ancien  Code,  le  Tribu- 
nat 1 s’y  était  opposé.  « Ces  dispositions,  disait-il,  ten- 
dent, pour  ainsi  dire,  à mettre  en  interdit  toute  la  classe 
des  commerçants,  en  les  privant  de  la  faculté  qu'ont  les 
autres  citoyens  de  faire  par  contrat  de  mariage  des  avan- 
tages à leurs  épouses;  et  elles  privent  celles-ci  de  la  pos- 
sibilité de  recevoir  ces  avantages  d’une  manière  assu- 
rée. Cependant,  lorsqu’un  commerçant  n’est  point  eu  état 
de  faillite,  rien  ne  doit  s’opposer  à ce  que,  pour  con- 
tracter un  mariage  qui  lui  convient,  il  dispose  de  ce  qui 
lui  appartient  en  fuveur  de  sa  future  épouse;  et  une  fois 
qu’une  femme  s’est  mariée  avec  un  commerçant,  à cer- 
taines conditions  avantageuses  insérées  dans  son  contrat 
de  mariage,  elle  a sur  les  biens  de  son  mari  un  droit 
acquis  dont  on  ne  peut  la  priver  sans  injustice.  » 

Nonobstant  ces  observations,  l’article  fut  maintenu. 
Treilhard,  dans  l’exposé  des  motifs,  le  justifie  par  ces 
paroles:  « Vous  pensez  bien  que  les  avantages  faits  à la 
femme  par  son  mari  ne  peuvent  pas  être  réclamés  par 
elle  dans  la  faillite;  c’était  encore  là  un  des  grands 
moyens  de  préparer  la  ruine  des  créanciers,  voyant  avec 
désespoir  une  femme  que  tout  le  monde  avait  connue 
sans  fortune  jouir  tranquillement  des  biens  immenses 
dont  ils  étaient  dépouillés.  » 

Le  nouvel  article  564  consacre  de  nouveau  les  disposi- 

■ Observations  du  10  juin  1 807  et  jours  suivant!. 
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tionsdel’ancien  article  549,  en  les  restreignant,  ainsi  que 
l’article  563  l’a  fait  pour  la  modification  à l'exercice  des 
droits  d’hypothèque  légale,  aux  deux  cas  où  le  mari 
était  commerçant  à l’époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, et  où  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d’autre  profes- 
sion déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  l’année 
qui  suivra  cette  célébration. 

Par  une  juste  réciprocité,  lorsque  la  femme  est  privée 
de  l’exercice  de  toute  action  dans  la  faillite  à raison  des 
avantages  portés  pour  elle  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  créanciers  de  la  faillite  ne  peuvent,  en  ce  cas,  se 
prévaloir  de  leur  côté  des  avantages  faits  par  la  femme 
au  mari  dans  ce  même  contrat.  Cette  disposition  se 
trouvait  déjà  dans  l’ancien  article  549  : l’article  564  la 
reproduit,  en  exprimant  plus  nettement  que  la  rédaction 
ancienne  la  pensée  de  réciprocité  qui  l’a  dictée. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CRÉANCIERS,  ET  UE  LA  LIQUIDATION 
DU  MOBILIER. 

Article  565. 

Le  montant  de  l’actif  mobilier,  distraction  faite 
des  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la 
faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au 
failli  ou  à sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées. 
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Lorsqu’il  n’y  a point  de  concordat,  et  que  les  créan- 
ciers sont  en  état  d'union,  les  deniers  provenant  de  la 
liquidation  de  la  faillite  doivent  être  répartis  entre  tous 
les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  véri- 
fiées et  affirmées. 

L’article  565  ordonne  cette  répartition  du  montant 
de  l’actif  mobilier,  après  distraction  faite: 

1°  Des  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la 
faillite.  Ces  frais  et  dépenses  seront  vérifiés  par  le  juge- 
commissaire.  Ils  comprennent  les  frais  alloués  pour  red- 
dition de  compte1.  L’indemnité  attribuée,  s’il  y a lieu, 
aux  syndics  en  fait  également  partie;  de  même  que  le 
payement  des  sommes  à l’acquittement  desquelles  la 
masse  aurait  été  obligée  pour  toute  autre  cause. 

2°  Les  secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à 
sa  famille,  aux  termes  de  l’article  474. 

3°  Les  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  dont 
le  payement  est  autorisé  conformément  à l’article  551. 
Les  remboursements  de  dette  autorisés  par  l’article  547 
pour  retirer,  au  profit  de  la  faillite,  les  choses  dont  des 
créanciers  gagistes  se  trouvent  nantis,  peuvent  indiffé- 
remment figurer  parmi  ces  sommes,  ou  parmi  les  dé- 
penses d’administration. 

Article  566. 

A cet  eflet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois, 
au  juge-commissaire,  un  état  de  situation  de  la 
faillite,  et  des  deniers  déposés  à la  Caisse  des  dé- 

* Ch.  du  rcq.,  i j mars  1133. 
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pAts  et  consignations;  le  juge-commissaire  ordon- 
nera, s’il  y a lieu,  une  répartition  entre  les  créan- 
ciers, en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à ce  que  tous 
les  créanciers  en  soient  avertis. 

Les  répartitions  de  deniers  ne  doivent  pas  être  rejetées 
jusqu’à  la  fin  de  la  liquidation  ; et,  d’un  autre  côté,  il 
y aurait  imprudence  à effectuer  ces  répartitions  au  fur 
et  à mesure  de  chaque  rentrée  ; car  il  est  nécessaire  de 
conserver  les  fonds  suffisants  pour  faire  mnrcher  la 
faillite,  et  opérer  les  payements  indiqués  dans  les  ar- 
ticles 565  et  551 . Les  deniers  de  la  faillite  étant,  d'après 
la  loi  nouvelle,  déposés  à la  caisse  desdépûts  et  consigna- 
tions, y sont  productifs  d’intérêts  qui  profitent  à l’actif 
de  la  masse. 

L’article  566  laisse  au  juge-commissaire  le  soin  de 
peser  ces  diverses  considérations  et  d’apprécier  l’oppor- 
tunité des  répartitions.  Tous  les  mois,  les  syndics  lui 
remettront  un  état  de  situation  et  des  deniers  déposés. 
Le  juge-commissaire,  après  connaissance  prise  de  cette 
situation,  ordonnera,  s’il  estime  qu'il  y a lieu,  une  ré- 
partition ; il  en  fixera  la  quotité,  et  indiquera  la  somme 
qui  devra  rester  en  caisse.  La  loi,  en  le  chargeant,  en 
outre,  de  veiller  à ce  que  tous  les  créanciers  soient 
avertis  de  la  répartition,  le  laisse  maître  de  leur  donner 
cet  avis  dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable 
et  la  plus  sûre. 

Article  567. 

Il  ne  sera  procédé  à aucune  répartition  entre 
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les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu’a  prés  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  seront 
portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées 
sur  le  bilan  d’une  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire pourra  décider  que  la  réserve  sera  aug- 
mentée, sauf  aux  syndics  à se  pourvoir  contre 
celte  décision  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Article  568. 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu’à 
l’expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l’article  492  ; elle  sera  répartie  entre 
les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domi- 
ciliés en  pays  étranger  n’ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de 
créances  sur  l’admission  desquelles  il  n’aurait  pas 
été  statué  définitivement. 

Les  articles  567  et  568  s’expliquent  d’eux-mèmos. 
Nous  en  avons  exposé  les  motifs  sous  l’article  502,  dont 
ils  sont  l’exécution  et  le  complément. 

La  seconde  partie  de  l’article  567  a été  ajoutée  sur  un 
amendement  de  M.  Cibiel *.  Elle  est  parfaitement  équi— 

' Chambre  des  député),  s avril  1838. 
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table;  il  ne  faut  pas  que  le  créancier  étranger  soit  vic- 
time des  mensonges  ni  môme  des  erreurs  du  bilan.  Il  ne 
s’agit  d’ailleurs  que  d'une  mise  en  réserve,  dont  l'exa- 
gération est  moins  dangereuse  que  son  insuffisance.  La 
masse  n'est  point  exposée  à perdre  ; puisque,  après  la 
vérification,  on  répartira,  s’il  y a eu  trop  forte  réserve, 
la  portion  qui  excédera  la  créance  véritable  ; et  que  l’on 
répartira  toute  la  somme,  si  la  créance  est  rejetée  en  son 
entier,  ou  si  elle  n’est  pas  présentée  à la  vérification  dans 
les  délais  de  la  loi. 

Les  intérêts  des  sommes  mises  en  réserve  profiteront 
à la  masse  et  non  aux  créanciers  réservataires;  car  cette 
consignation  n’est  pas  un  payement  ; et  dès  lors,  il  y a 
lieu  à continuer  d’appliquer  la  règle  de  l’article  445, 
eu  vertu  de  laquelle  le  cours  des  intérêts  se  trouve 
arrêté. 

Si  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  n’ont  pas  fait  vérifier  et  n’ont  pas 
affirmé  leurs  créances  dans  les  délais  à eux  impartis, 
ils  doivent  être  traités  conformément  à l’article  503, 
comme  tous  les  créanciers  en  retard  ; en  conséquence,  les 
sommes  réservées  à leur  profit  seront  réparties,  à l’ex- 
piration de  ces  délais,  entre  les  seuls  créanciers  dûment 
reconnus. 

La  réserve  faite  pour  raison  des  créances  sur  l’admis- 
sion desquelles  l’existence  de  contestations  judiciaires 
aura  empêché  de  statuer  définitivement,  durera  jusqu’à 
décision  ayant  autorité  de  chose  jugée.  Lorsque  les 
créances  seront  définitivement  rejetées,  ou  si  elles  ne 
sont  définitivement  admises  que  pour  une  somme  dont 
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la  part  proportionnelle  soit  inférieure  à la  mise  en  ré- 
serve, les  sommes  réservées,  ou  l’excédant  des  sommes 
réservées,  seront  répartis  entre  les  créanciers  reconnus. 

Article  569. 

Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à 
l’article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d’impossibilité  de  représen- 
ter le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  autoriser 
le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l’état  de  répartition. 

Le  principe  général,  que  le  premier  paragraphe  a 
reproduit  dans  les  termes  de  l’ancien  article  561 , n’est 
pas  absolu  : le  troisième  paragraphe  y a ajouté  une 
exception. 

La  mention  sur  le  titre  même  est  une  sage  précaution 
que  l’ancien  article  561  avait  également  prescrite.  Elle 
a pour  but  de  prévenir  les  surprises,  soit  à l'égard  du 
porteur  de  titre  qui  ne  pourra  pas  réclamer  une  part 
déjà  payée,  soit  à l’égard  du  porteur  d’une  créance  so- 
lidaire, qui  ne  pourra  pas,  en  se  présentant  dans  plusieurs 
faillites,  toucher  au  delà  de  ce  qui  lui  serait  dû. 

n.  as 
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L’ancien  article  561  ne  prévoyait  pas  ce  qui  advien- 
drait au  cas  où  il  y aurait  impossibilité  de  représenter 
le  titre  constitutif  de  la  créance.  L’article  569  y pour- 
voit, et  permet  au  juge-commissaire  d’autoriser  le 
payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification, 
lors  duquel  on  a dû  ou  représenter  le  titre,  ou  expli- 
quer les  motifs  qui  en  ont  empêché  la  représentation. 
Cette  autorisation  pourra  être  refusée  par  le  juge-com- 
missaire, ou  accompagnée  de  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  les  fraudes.  Ainsi , le  juge-com- 
missaire pourra,  suivant  les  circonstances,  n’accorder 
l’autorisation  qu’à  la  charge  de  donner  caution.  Il  pourra 
l’accorder  sans  conditions,  s’il  a de  justes  motifs  de 
croire  à la  bonne  foi  et  à la  solvabilité  du  créancier  ré- 
clamant. 

Article  570. 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  Tribu- 
nal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à trai- 
ter à forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à 
les  aliéner  : en  ce  cas , les  syndics  feront  tous  les 
actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s’adresser  au  juge-com- 
missaire pour  provoquer  une  délibération  de  l’u- 
nion à cet  égard. 

Lorsque  la  gestion  des  faillites  en  état  d’union  se  pro- 
longe, et  que  la  liquidation  définitive  éprouve  des  re- 
tards, des  inconvénients  de  plus  d’un  genre  se  fontsen- 
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tir.  La  lenteur  des  rentrées  est  pour  les  créanciers  une 
véritable  perte  ; car,  par  la  nécessité  où  sont  les  com- 
merçants de  faire  mouvoir  rapidement  leurs  capitaux, 
un  recouvrement  retardé  est  un  recouvrement  diminué 
de  valeur.  Si  la  liquidation  se  prolonge,  les  frais  de  ges- 
tion s’accroissent  et  diminuent  l’actif;  les  syndics,  qui 
ont  d’autres  affaires  que  celles  de  la  faillite , se  fatiguent 
et  se  relâchent  ; à mesure  que  l’actif  se  liquide,  la  di- 
minution progressive  des  valeurs  à réaliser  ne  laisse  plus 
à espérer  que  de  faibles  dividendes  qui  ne  peuvent  plus 
apporter  aux  créanciers  que  des  sommes  trop  chétives 
pour  leur  être  d’un  utile  secours.  C’est  par  ces  motifs 
que  l'article  570  permet  à l'union  de  se  décharger  du 
poids  de  la  gestion  et  de  l’incertitude  des  recouvrements, 
en  traitant  à forfait  des  droits  et  actions  restant  à re- 
couvrer, et  en  les  aliénant.  Les  conditions  du  traité  et 
celles  de  la  vente  pourront  varier  suivant  les  cas,  et 
être  une  somme  comptant  ou  une  somme  à terme,  un 
prix  ferme,  ou  une  somme  plus  ou  moins  forte  à tou- 
cher suivant  que  tel  ou  tel  événement  se  sera  ou  non 
réalisé,  une  quotité  quelconque  à prélever  sur  des  ren- 
trées déterminées  ; il  y a , à cet  égard , toute  liberté  de 
conventions. 

Treilhard  exposait  ainsi  les  motifs  de  l’ancien  arti- 
cle 563,  qui  contenait  la  même  disposition: 

« Il  existe  souvent,  dans  les  faillites,  des  créances  d'un 
recouvrement  difficile , ou  parce  qu’elles  sont  litigieuses, 
ou  parce  que  le  débiteur  est  peu  solvable  ; il  faudrait 
beaucoup  de  temps  et  de  frais  pour  parvenir  à un  recou- 
vrement, qui  même  est  souvent  incertain.  Des  poursuites 
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de  cette  nature  conviennent  mieux  à un  particulier  qu'à 
une  administration  ; elle  dépenserait  presque  toujours 
plus  qu’elle  ne  pourrait  recouvrer  : le  grand  intérêt  des 
créanciers  demande  que  l’administration  termine  ces 
opérations  le  plus  tôt  possible , et  qu’elle  puisse  aliéner 
des  droits  dont  la  poursuite  serait  trop  longue  ou  très- 
diflicile.  » 

Treilhard  ajoute  : « Mais  l’abus  pourrait  être  à côté 
de  la  règle , et  l’on  a dû  y pourvoir.  L’union  ne  peut 
traiter  qu’avec  l’autorisation  du  Tribunal  de  commerce  ; 
et  surtout,  il  faut  que  le  failli  soit  appelé  : il  a un  grand 
intérêt  à s’opposer  à des  traités  désavantageux  , puisqu’il 
reste  toujours  sous  la  main  de  ses  créanciers  tant  qu’ils 
ne  sont  pas  payés.  » La  Cour  de  cassation  a jugé1  que 
l’irrégularité  résultant  du  défaut  de  convocation  du  failli 
est  personnelle  à celui-ci , et  ne  peut  utilement  être  in- 
voquée par  un  créancier.  Le  moyen  était  d’autant  moins 
admissible  dans  l’espèce  jugée,  que  le  créancier  avait  pris 
part  à la  délibération  ; mais  les  motifs  de  l'arrêt  seraient 
applicables,  même  à un  créancier  absent  lié  par  la  dé- 
cision de  la  majorité. 

Le  même  arréL.décide  que  la  majorité  requise , en 
pareil  cas , est  la  simple  majorité  numérique  des  créan- 
ciers. Je  pense  que  l’on  doit  aller  jusqu’à  dire  qu’il  suf- 
fit de  la  majorité  des  créanciers  présents,  pourvu  que 
tous  aient  été  convoqués.  L’inexactitude  de  certains 
créanciers  à se  rendre  aux  assemblées  ne  doit  pas  para- 
lyser la  liquidation.  Mais  il  faut  une  délibération  des 


' Ch.  des  req..  it  décembre  KM. 
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créanciers  unis  ; le  Tribunal  ne  pourrait  accorder  l’au- 
torisation sur  la  simple  demande  des  syndics. 

L'article  570  reproduit,  avec  trois  amendements,  l'an- 
cien article  563. 

L’ancien  article  disait  que  l’union  pourra  se  faire  au- 
toriser à traiter,  en  tout  état  de  cause.  Ces  derniers  mots 

m 

avaient  été  introduits  par  le  Tribunat,  en  remplacement 
d’une  disposition  par  laquelle  le  projet  duConseil-d’Étal 
n’admettait  ces  traités  que  deux  ans  après  l’ouverture  de 
la  faillite;  terme  qui,  dans  certains  cas,  pourrait  être 
trop  long,  et  nuire  aux  intérêts  des  créanciers.  L’obser- 
vation du  Tribunat  était  juste,  mais  les  mots  en  loul 
élal  de  cause  étaient  inutiles  : la  nouvelle  loi  les  a re- 
tranchés. 

Par  un  second  changement,  plus  important,  il  a été 
exprimé  que  le  traité  à forfait  pourra  porter  sur  tout 
ou  partie  des  droits  et  actions.  L’ancien  Code,  en  ne  par- 
lant que  des  droits  et  actions  en  termes  indéfinis,  pou- 
vait laisser  croire  que  le  traité  ne  serait  valable  que  lors- 
qu’il embrasserait  la  généralité  des  affaires  de  la  faillite. 
Il  peut  cependant  être  avantageux  à la  masse  de  traiter 
ou  d’aliéner  partiellement. 

Enfin,  le  nouvel  article,  dans  la  vue  de  favoriser  ces 
sortes  d’opérations , souvent  utiles  à la  masse , a ajouté 
le  second  paragraphe,  qui  permet  à tout  créancier  de 
s’adresser  au  juge-commissaire  pour  provoquer  une  dé- 
libération de  l’union  à cet  égard. 
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CHAPITRE  IX. 

DE  LA  VESTE  DES  IMMEUBLES  DU  FAILLI. 

Dans  l’ancien  Code  de  commerce,  ce  chapitre,  qui 
était  le  xi*,  ne  contenait  que  deux  articles  : l’article  564 
qui  renvoyait  aux  formes  du  Code  civil  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs  ; l’article  565,  qui  ouvrait  à tout 
créancier,  pendant  huitaine , la  surenchère  du  dixième. 

La  loi  de  1838  a tranché  plusieurs  des  questions  qui, 
sous  l’ancienCode,  avaient  divisé  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence; dans  la  discussion  de  cette  loi,  ces  deux  points 
furent  universellement  reconnus  : que  les  ventes  judi- 
ciaires d’immeubles  avaient  besoin  de  notables  modifi- 
cations législatives;  que,  d’une  autre  part,  et  surtout 
en  présence  des  travaux  préparés  à ce  sujet , ce  n’était 
point  incidemment  à une  loi  sur  les  faillites  que  ces 
difficiles  questions  pouvaient  être  pleinement  résolues. 
On  dut  se  contenter  de  quelques  améliorations  de  détail . 

L’ancien  article  564  ne  renvoyait  qu’au  Code  civil. 
De  là  était  née  la  question  de  savoir  s’il  fallait  également 
se  référer  au  Code  de  procédure  civile , promulgué  en 
1806 , et  dont  le  Code  de  commerce  de  1808  ne  parlait 
pas.  Cette  question  avait  été  résolue  affirmativement  '. 
La  rédaction  du  nouvel  article  572  n’a  plus  laissé  sub- 
sister de  doute  à cet  égard . 

La  réforme  prévue  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838 
a été  réalisée  par  la  loi  du  2 juin  1841.  Il  n’est  pas 
douteux,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l’article  572, 

' Dalloz,  v»  Faillites,  page)  191  et  192.  — Ch.  civ.,  ai  novembre  I82T. 
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que  les  dispositions  de  la  loi  de  1 841  ne  soient  applicables 
en  cas  de  faillite. 


Article  571. 

A partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l’expropria- 
tion des  immeubles  sur  lesquels  ils  n’auront  pas 
d’hypothèques. 

Cet  article,  qui  n’existait  pas  dans  les  deux  projets  du 
gouvernement,  a été  introduit  dans  la  discussion  à la 
Chambre  des  pairs  '.  Voici  comment  Tripier  l’a  motivé  : 

« De  la  rédaction  de  l’article  (572)  il  résulterait  néces- 
sairement que,  jusqu’à  la  formation  de  l'union,  les 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires  auraient  le  droit 
d’établir  une  saisie-réelle  ou  une  poursuite  d’expropria- 
tion sur  les  immeubles  du  failli.  Cette  observation  a con- 
duit votre  Commission  à vous  proposer  une  disposition 
qui  distingue  les  créanciers  hypothécaires  de  ceux  qui 
n’ont  pas  d’hypothèques.  Elle  a reconnu  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  étant  dans  une  position  particulière 
à l'égard  des  immeubles,  il  n’est  pas  juste,  jusqu’à  la 
la  nomination  des  syndics  de  l’union , qui  devront  être 
investis  du  droit  de  vendre  les  immeubles , de  paralyser 
leurs  poursuites  ; mais,  quant  aux  créanciers  qui  n’ont 
pas  d'hypothèque  , quoiqu’ils  puissent  être  porteurs  de 
titres  exécutoires  (car  les  actes  notariés,  qui  sont  toujours 
exécutoires,  peuvent  ne  pas  conférer  hypothèque),  uous 

1 Secnce  du  i«  mai  l»IT 
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avons  pensé  qu’il  y aurait  abus  de  permettre  à de  pareils 
créanciers  d’établir  des  poursuites  en  expropriation,  qui 
sont  très-coûteuses,  à partir  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite.  » 

C’est  devant  le  Tribunal  civil  que  l’expropriation  sera 
poursuivie.  Sans  s'appuyer,  à cet  égard,  sur  la  légis- 
lation antérieure  à 1 808  qui  restreignait  dans  des  limites 
étroites  la  juridiction  consulaire,  on  peut  invoquer, 
comme  ayant  force  législative,  un  avis  du  Conseil  d'Élat 
du  4 décembre  1810,  approuvé  le  9 du  même  mois, 
et  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : «Est  d’avis  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents , à l'exclusion  des 
tribunaux  de  commerce , pour  connaître  de  la  vente  des 
immeubles  des  faillis , et  de  l’ordre,  et  de  la  distribution 
du  prix  provenant  de  la  vente  ; et  que  le  présent  avis 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » Le  nouvel  article  635 
ne  modifie  point  cette  solution.  La  procédure  de  saisie 
immobilière  intéresse  la  faillite,  de  même  que  les  con- 
testations dont  l’article  500  réserve  la  connaissance  aux 
tribunaux  civils  ; mais  elle  ne  concerne  pas  spécialement 
la  faillite;  elle  tombe  sous  l’empire  de  la  législation  ci- 
vile; et  elle  entraîne  souvent,  ainsi  que  le  dit  un  des 
motifs  de  l’avis  du  Conseil  d’État,  des  questions  de  pro- 
priété, de  servitude  et  d’hypotlièque,  dont  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître. 

Le  tribunal  civil  compétent  est  celui  de  la  situation 
des  biens  *.  A la  disposition  de  l’article  59,  § m du 
Code  de  procédure  civile,  qui  ordonne  d’assigner,  en 
matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 

‘ Ch.  des  req.,  10  mars  un.— Boulay-Paly,  n«  440,  soulienl  l'opinion  contraire. 
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l’objet  litigieux  , on  oppose  le  § vu  du  môme  article , 
qui  attribue  au  juge  du  domicile  du  failli  les  actions  en 
matière  de  faillite.  Le  véritable  tribunal  de  la  faillite  est 
le  tribunal  de  commerce;  les  motifs  qui  font  attribuer 
au  tribunal  civil  la  procédure  de  saisie  me  paraissent,  dans 
la  contradiction  apparente  des  §§  ni  et  vil,  faire  préva- 
loir le  principe  général  du  § m. 

Si  les  intéressés  ne  se  sont  pas  opposés  à la  vente  de- 
vant le  tribunal  civil , siège  de  la  faillite , ils  ne  sont  plus 
recevables  à demander  que  l’ordre  ouvert  devant  ce  tri- 
bunal soit  porté  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l’immeuble 

Il  résulte  explicitement  de  l’article  443,  qui  a mis  lin 
à de  longues  controverses,  que  l’expropriation  sera  pour- 
suivie contre  les  syndics,  sauf  au  tribunal  civil  saisi  de 
la  poursuite  à recevoir,  lorsqu’il  le  jugera  convenable, 
le  failli  partie  intervenante. 

L’article  571  se  borne-t-il  à interdire  de  commen- 
cer des  poursuites  après  le  jugement  déclaratif  ; ou  bien, 
au  contraire,  va-t-il  jusqu’à  défendre  aux  créanciers 
non  hypothécaires  sur  l’immeuble  de  continuer  les  pour- 
suites d’expropriation  par  eux  commencées  avant  ce  ju- 
gement? je  pense  que  c’est  en  ce  dernier  sens  qu'il  faut 
entendre  les  termes  généraux  de  la  prohibition  de  pour- 
suivre, et  que  tels  sont  aussi  l’esprit  et  la  lettre  de 
l’article  443.  Pour  éviter  les  redites,  je  renvoie  à ce 
que  j'ai  dit  sous  cet  article  *.  Mais  l’équité  veut  que  l’on 
accorde  sur  le  prix  de  l’immeuble  un  privilège  pour  les 

* Ch.  de;  req.,  règlement  déjugea,  30 juin  1824. 

' Voir  tome  1,  page  302. 
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justes  Trais  des  poursuites  valablement  commencées  avant 
la  faillite. 

Article  572. 

S’il  n’y  a pas  (le  poursuite  en  expropriation  des 
immeubles,  commencée  avant  l’époque  de  l’union, 
les  syndics  seuls  seront  admis  à poursuivre  la 
vente  j ils  seront  tenus  d’y  procéder  dans  la  hui- 
taine, sous  l’autorisation  du  juge-commissaire, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 

De  cet  article , comme  du  précédent,  il  résulte  fort 
nettement  que  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l’immeuble  peuvent,  jusqu’à  l'union,  en  poursuivre  l'ex- 
propriation ; sauf  à procéder  contre  les  syndics  à partir 
du  jugement  déclaratif. 

De  ce  que  l’article  444  rend  exigibles,  à l'égard  du 
failli,  à partir  du  jugement  déclaratif,  les  dettes  non 
échues , s’ensuit-il  que  le  créancier  hypothécaire  peut 
commencer  l’expropriatiou  avant  l'échéancede  son  titre? 
Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
sous  l’article  444  nous  dispensent  d’exposer  ici  les  mo- 
tifs qui  doivent  faire  décider  négativement  cette  ques- 
tion. Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  pas  tout  à la  fois 
être  placé  hors  de  la  faillite  à raison  de  la  nature  de  son 
gage , et  profiter  de  la  faillite  en  anticipant  sur  l’é- 
chéance de  son  contrat;  la  Cour  de  Bruxelles1  a jugé 
avec  raison  : «Que  l’exigibilité  qui  prend  sa  source  dans 
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la  faillite  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par 
la  voie  du  concours  à la  distribution  entre  tous  les  créan- 
ciers. » 

L’article  572  se  réfère  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  Il  ne  renvoie  ni  au  Code 
civil  comme  l’ancien  article  564 , ni  aux  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  existantes  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  La  généralité  de  ses  termes  em- 
brasse , dans  sa  prévision  , les  formes  futures  que  le  lé- 
gislateur jugera  à propos  de  prescrire  pour  ces  sortes 
de  ventes.  La  loi  de  1838  a dit  et  voulu  dire  que  les  ré- 
formes dès  lors  préparées  et  attendues,  et  que  In  loi  du 
2 juin  1841  a réalisées,  seraient  applicables.  Si  une  loi 
ultérieure  venait  à modifier  eneore  les  formes  de  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  ce  serait,  d’après  l’intention  et  la 
lettre  de  l’article  572  , à ces  formes  de  nouveau  modi- 
fiées qu’il  faudrait  recourir. 

L’autorisation  du  juge-commissaire  remplace  l’avis 
de  parents 1 qu’exigeait  l’ancien  article  954  du  Code  de 
procédure  civile,  remplacé  et  modifié  par  le  nouvel  ar- 
ticle 953.  Aucune  loi  ne  détermine  expressément  la  forme 
de  cette  autorisation  ; sa  preuve  peut  résulter  de  la  pré- 
sence et  de  la  signature  du  juge-commissaire  dans  cer- 
tains actes  de  la  procédure  de  vente*. 

Le  failli  n’est  dessaisi  de  son  droit  de  propriété  sur  ses 
immeubles  que  par  la  vente  ; la  faillite  ne  le  dessaisit  que 
de  l’administration.  Les  syndics,  en  poursuivant  l’ex- 
propriation, font  acte,  non  de  propriétaires,  mais  de 
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créanciers.  L’arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  ex- 
pose nettement  plusieurs  des  conséquences  de  cette  der- 
nière proposition  '. 

« Attendu  que  les  créanciers  d’un  failli  ne  deviennent 
pas  propriétaires  de  ses  immeubles,  ils  n’ont  d’autre 
droit  que  celui  d’en  provoquer  la  vente  judiciaire  ; les 
syndics  rédigent  le  cahier  des  charges,  mais  ce  n’est 
pas  un  acte  clandestin  ; et,  lu  àj’audience,  il  peut  être 
critiqué  par  tous  les  intéressés,  modifié  par  le  tribunal; 
les  créanciers  et  les  syndics  ne  sont  pas  plus  responsa- 
bles des  conditions  du  cahier  des  charges  qu’un  créan- 
cier hypothécaire  qui  poursuit  l'expropriation  des  biens 
de  son  débiteur,  attendu  que  les  créanciers  et  les  syn- 
dics n’ont  agi  que  comme  créanciers;  ils  n’ont  pas  vendu 
les  biens,  ils  n’ont  fait  qu’en  provoquer  la  vente,  et  la 
vente  a eu  lieu  en  justice  ; la  condition  du  cahier  des 
charges  que  l’acquéreur  du  premier  lot  ne  servirait  la 
rente  que  dans  la  proportion  de  son  prix  est  certaine- 
ment obligatoire  pour  la  masse,  c’est-à-dire  qu’aucun 
créancier  ne  doit  obtenir  aucun  dividende  au  préjudice 
de  cette  obligation  ; mais  les  syndics  n’ont  contracté 
d’engagement  personnel  ni  en  leur  propre  et  privé  nom, 
ni  au  nom  des  créanciers  ; ils  ne  sont  donc  pas  person- 
nellement obligés,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  pourvoir, 
sur  leurs  biens  personnels,  à l’insuffisance  de  l'actif  net 
de  la  faillite;  le  droit  d’y  obliger  les  créanciers  n’ap- 
partenait même  pas  aux  syndics.  » 

Par  des  motifs  analogues,  on  a jugé  * que  l’on  ne 

1 Ch.  dos  req.,  n mars  1140 
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peut  appliquer  aux  syndics  l’article  1596  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  : « Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  ni 
« par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées...,  les 
« mandataires,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de  vendre.» 
Mandataires,  non  du  failli  poursuivi,  mais  de  la  masse 
poursuivante,  ils  peuvent  se  rendre  adjudicataires  aussi 
bien  que  tous  autres  créanciers. 

Les  syndics,  comme  administrateurs  de  la  masse,  ont 
quelquefois  des  droits  plus  étendus  que  les  créanciers 
considérés  individuellement.  La  Cour  d’Agen  1 a jugé 
que  la  forclusion  prononcée  par  l’article  756  du  Code 
de  procédure  civile  contre  les  créanciers  produisants  qui 
n’ont  pas  contesté  dans  le  mois  n’est  point  applicable 
aux  syndics,  agissant  au  nom  de  la  masse,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  les  biens  du  failli.  Cette  question  n’est  pas 
sans  difficulté. 


Article  573. 

La  surenchère,  après  adjudication  des  immeu- 
bles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n’aura 
lieu  qu’aux  conditions  et  dans  les  formes  suivan- 
tes : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l’adjudication.  Elle  sera  faite  au 
greffe  du  Tribunal  civil,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  710  et  71 1 du  Code  de  pro- 
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cédure  civile;  toute  personne  sera  admise  à sur- 
enchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à con- 
courir à l’adjudication  par  suite  de  surenchère. 
Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d’aucune  autre  surenchère. 

Le  droit  de  surenchère  est  la  faculté  de  faire  remettre 
en  vente  un  immeuble  vendu,  en  s'obligeant  à garantir 
que  le  prix  de  In  nouvelle  vente  excédera  le  prix  de  la 
première  jusqu’à  une  quotité  dont  la  loi  détermine  le 
minimum. 

L’article  2185  du  Code  civil  donne  à tout  créancier 
hypothécaire  inscrit  droit  de  surenchérir  dans  les  qua- 
rante jours  de  l’aliénation  volontaire,  en  s’obligeant, 
sous  caution,  à porter  ou  faire  porter  le  prix  à un 
dixième  en  sus. 

L’article  710  du  Code  de  procédure  civile  de  1 806  don- 
nait, après  adjudication  sur  saisie-immobilière,  droit  à 
toute  personne  de  surenchérir  du  quart,  dans  la  huitaine. 

Le  Code  de  commerce  de  1 808,  voulant  être  favorable 
aux  créanciers,  et  procurer  à la  vente  de  l’immeuble 
tout  son  prix,  a,  par  son  article  565,  admis  tout  créan- 
cier, même  chirographaire,  à surenchérir  d’un  dixième 
pendant  huitaine. 

L’article  573  de  notre  loi  a voulu  favoriser  davan- 
tage encore  la  surenchère , et  trancher  plusieurs  diffi- 
cultés qui  avaient  divisé  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Il  a porté  à quinzaine,  au  lieu  de  huitaine,  le  délai 
pour  surenchérir. 
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Il  fl  admis  toute  personne  à surenchérir.  Par  là  se 
trouve  tranché  un  très-sérieux  débat  sur  la  question  de 
savoir  si  la  surenchère  du  quart  ouverte  à toute  personne 
par  le  Code  de  procédure  civile,  concourait  avec  la  sur- 
enchère du  dixième  ouverte  par  le  Code  de  commerce  à 
tout  créancier.  Par  là  aussi  tombe  la  question  de  savoir 
si  la  surenchère  du  dixième  appartenait  au  créancier  non 
vérifié  ou  non  affirmé. 

Il  décide  que  toute  personne  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire. L’ancien  article  712  du  Code  de  procédure 
civile  n’admettait  que  le  surenchérisseur  du  quart  à 
concourir  à la  nouvelle  adjudication  avec  le  premier  ad- 
judicataire. 

Il  consacre  explicitement  le  principe  que  : surenchère 
sur  surenchère  ne  vaut.  S’il  y a intérêt  à porter  la  vente 
des  immeubles  à un  haut  prix,  il  y a intérêt  aussi  à ne 
pas  laisser  la  propriété  trop  longtemps  incertaine,  et  à 
ne  pas  décourager  les  adjudicataires  en  rendant  trop 
précaire  leur  situation. 

L’article  renvoyait  aux  formalités  des  anciens  articles 
710  et  711  du  Code  de  procédure  civile.  Ces  articles  ont 
été  modifiés  par  les  articles  708  et  suivants  de  la  loi  du 
2 juin  1841.  Depuis  la  promulgation  de  cette  nouvelle 
loi,  c’est  à ses  dispositions,  et  non  aux  anciens  articles, 
aujourd’hui  abrogés,  que  s’applique  le  référé  prononcé 
par  notre  article. 

De  même  que  la  loi  des  faillites  de  1838,  la  loi  de 
1841  sur  les  ventes  judiciaires  d’immeubles  a voulu  fa- 
voriser la  surenchère.  Par  l’article  708,  la  surenchère  est 
du  sixième  au  lieu  du  quart;  par  l’article  710  toute 
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personne  peut  concourir  à la  nouvelle  adjudication.  L’ar- 
ticle 573  de  notre  loi  conserve  sa  force;  et  toute  per- 
sonne continue  à pouvoir,  en  cas  de  faillite,  surenché- 
rir, dans  la  quinzaine,  d’un  dixième  seulement.  Le 
renvoi  au  Code  de  procédure  civile,  réformé  par  la  loi 
de  1841,  n’a  lieu  que  comme  avait  lieu  le  renvoi  au 
Code  de  1806;  c’est-à-dire  quant  aux  dispositions 
seulement  que  notre  article  573  n’a  pas  spécialement 
réglées. 

CHAPITRE  X. 

DK  LA  REVENDICATION. 

La  détermination  des  justes  limites  du  droit  de  re- 
vendication, et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit, 
ont  donné  lieu,  à toute  époque,  à de  graves  et  sérieuses 
controverses. 

Considéré  dans  son  principe,  ce  droit  est  d’une  évi- 
dente justice  et  d’une  facile  application.  Revendiquer, 
c’est  réclamer  la  chose  dont  on  a la  propriété,  et  dont 
un  autre  est  possesseur.  Le  prêteur,  le  déposant,  l’em- 
prunteur sur  gage,  le  commettant,  usent  d'un  droit 
certain  lorsqu’ils  réclament  l’objet  par  eux  prêté,  déposé, 
donné  en  gage,  livré  en  commission.  Si  tous  les  biens 
d’un  failli  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  les  biens  d’au- 
trui, accidentellement  possédés  par  lui,  ne  sont  pas  plus 
le  gage  de  ses  créanciers  qu’ils  n’étaient  sa  propriété  : 
le  légitime  propriétaire  peut  incontestablement  les  re- 
vendiquer, sauf  à lui  à satisfaire  aux  obligations  et  aux 
charges  qui  auront  été  la  condition  ou  la  juste  consé- 
quence de  la  possession  par  le  failli. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  TITRE  I,  CHAPITRE  X.  369 

Le  revendiquant  n’a,  en  ces  cas,  que  deux  faits  à éta- 
blir : sa  qualité  de  propriétaire,  et  l’identité  de  la  chose 
réclamée.  Celui  qui  réclame,  non  sa  chose  identique, 
mais  l’équivalent  ou  la  valeur  de  sa  chose,  n’est  plus  un 
revendiquant,  c’est  un  créancier. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  distinction  qui  a, 
de  tout  temps,  existé  entre  le  prêt  à usage  et  le  prètde 
consommation  éclairciront,  par  un  exemple,  cette  pro- 
position. Le  prêt  à usage,  ou  commodat,  par'Ieque 
l'une  des  parties  livre  une  chose  à l’autre  pour  s’en  ser- 
vir, à la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s’en 
être  servi,  laisse  le  prêteur  propriétaire  de  la  chose  : il 
pourra  la  revendiquer.  Le  prêt  de  consommation,  par  le- 
quel l’une  des  parties  livre  à l’autre  une  certaine  quan- 
tité de  choses  qui  se  consomment  par  l’usage,  à la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité,  transporte  la  propriété  à l’emprunteur  : 
lorsque  l'emprunteur  réclame,  ce  n’est  pas  à titre  de  re- 
vendication, c’est  comme  créancier. 

Là  n’est  pas  le  siège  des  difficultés  de  la  revendica- 
tion en  matière  commerciale,  quoique  les  règles  qui 
viennent  d’être  exposées  trouvent  aussi  leur  application 
en  cette  matière. 

La  coutume  commerciale  et  la  loi  civile  ont  autorisé 
la  revendication  même  après  vente  ; on  a admis  le  ven- 
deur non  payé  à réclamer  sa  chose  lorsqu’il  la  retrouvait 
identiquement. 

Ce  n’est  plus  là  une  pure  revendication  ; c’est  aussi  et 
surtout  une  résolution  de  la  vente.  Le  vendeur  revendi- 
quait sa  chose  comme  si  la  vente  n’avait  pas  eu  lieu,  et 
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comme  s'il  n’avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire.  En 
d'autres  termes,  on  ne  parvenait  à exercer  la  revendi- 
cation que  parce  qu’on  tenait  préalablement  la  vente 
pour  résolue. 

On  a été  plus  loin  : non-seulement  on  s’était  départi 
de  l'une  des  deux  conditions  essentielles  de  la  pure 
revendication , c’est-à-dire  de  la  continuité  dans  la 
qualité  de  propriétaire  ; mais  on  est  arrivé  encore  à ne 
pas  tenir  compte  de  l’autre  condition  essentielle  de  la 
pure  revendication,  c’est-à-dire  de  l’existence  identique 
de  la  chose.  Pour  y parvenir  on  a créé,  à la  place  de  la 
revendication  impossible  d’une  chose  qui  n’existait  plus, 
un  privilège  sur  le  prix  de  cette  chose,  et  l’on  a dit  qu’on 
en  revendiquait  le  prix. 

C’est  dans  ce  système  que  le  Code  civil  a été  rédigé. 
Son  article  2102-4°  met  au  rang  des  créances  privilé- 
giées : « Le  prix  d’etTets  mobiliers  non  payés,  s’ils  sont 
« encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu’il  ait  acheté 
« à terme  ou  sans  terme.  » Il  ajoute  : « Si  la  vente  a 
« été  faite  sans  terme , le  vendeur  peut  môme  leven- 
« diquer  ces  effets  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de 
« l’acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la 
« revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livrai— 
« son  , et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
« dans  lequel  cette  livraison  a été  faite.  » Le  paragraphe 
se  termine  on  disant  : « Il  n’est  rien  innové  aux  lois 
« et  usages  du  commerce  sur  la  revendication.  » 

Le  Code  de  commerce  de  1808  a innové  à ces  lois  et 
usages  ; il  a maintenu  le  privilège  pour  le  prix  d’effets 
mobiliers  non  payés;  mais  il  a apporté  quelques  restric- 
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lions  à ta  revendication  de  la  chose  vendue  et  non  payée. 

La  lutte  fut  très-vive  dans  le  Conseil  d’État  ; de  toutes 
les  parties  du  Code,  aucune  peut-être  n’y  fut  plus  sa- 
vamment et  plus  complètement  discutée  1 . Le  rapport 
spécial  de  Jaubert,  et  les  nombreuses  autorités  qu’il  cite, 
démontrent  combien  cette  controverse  était  ancienne  et 
avait  toujours  profondément  divisé  les  meilleurs  esprits. 
On  en  vint , par  une  sorte  de  transaction , au  système 
mixte  qui  a prévalu  dans  le  Code  ; on  n’adopta  ni  la  thèse 
absolue  de  ses  premiers  auteurs,  qui  avaient  dit,  par  leur 
article  351  : « La  loi  n’admet  aucune  revendication  sur 
les  marchandises  ou  autres  effets  mobiliers  du  failli  ; » 
ni  la  revendication  large  et  facile  admise  d'abord  sur 
la  proposition  delà  section  de  l’intérieur,  etéuergique- 
ipent  combattue  par  les  sections  de  législation  et  de  l’in- 
térieur du  Tribunat. 

De  Ségur  exposait  ainsi,  devant  le  Corps  législatif,  les 
motifs  de  ce  titre,  et  des  restrictions  qu'il  apporte  à 
l’exercice  de  la  revendication  par  le  vendeur  : 

« La  revendication  était  d’usage  en  France  depuis 
longtemps,  et  celte  faveur  accordée  au  vendeur  de  re- 
prendre sa  marchandise  lorsqu’il  pouvait  en  prouver 
l’identité,  lorsqu’il  la  retrouvait  sous  balle,  sous  corde 
et  sans  altération , n’était  réglée  par  aucune  loi  et  variait 
suivant  les  localités  : cet  usage  était  la  source  d'un  grand 
nombre  de  contestations , et  le  sujet  perpétuel  des  plaintes 
des  créanciers  dans  toutes  les  faillites  ; ils  supportaient 
avec  peine  ce  privilège,  et  le  regardaient  comme  une 
injustice.  Les  rédacteurs  du  projet  du  Code  avaient  sup- 

‘ voir  tome  I,  pages  ri»,  143,  lit. 
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primé  et  interdit  toute  revendication  ; le  plus  grand 
nombre  des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce 
avaient  approuvé  ce  changement  par  leur  silence;  d’au- 
tres avaient  motivé  leur  approbation;  quelques-uns 
avaient  voté  pour  le  maintien  de  la  revendication,  en  s’ap- 
puyant principalement  sur  cette  raison,  qu’il  ne  fallait 
pas  changer  sans  nécessité  un  usage  anciennement  éta- 
bli en  France , et  suivi  dans  quelques  autres  pays. 

« Après  un  examen  approfondi , on  a reconnu  que 
l’usage  de  la  revendication  était  une  source  de  procès  et 
un  moyen  de  fraude  ; que  la  sagesse  voudrait  en  vain  ré- 
gler un  usage  qui  n'est  fondé  ni  sur  le  droit  ni  sur  l’é- 
quité ; et  que  son  plus  grand  inconvénient  était  surtout 
de  laisser,  par  ce  privilège,  le  sort  des  créanciers  à la 
merci  de  la  volonté  du  failli , qui  pouvait  à son  gré  favo- 
riser l’un  , sacrifier  l’autre , en  conservant  ou  dénaturant 
les  signes  qui  peuvent  constater  l’identité,  et  en  retar- 
dant ou  accélérant  la  vente  des  effets  qui  lui  auraient 
été  livrés.  » 

Les  débats  se  sont  renouvelés  avec  vivacité  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1838  ; mais  le  terrain  avait  changé. 
La  question  ne  s’établit  pas  entre  le  système  antérieur  à 
1808  en  partie  maintenu  par  le  Code  civil,  et,  d'autre 
part,  le  système  mixte  du  Code  de  1808  qui  restreignait 
la  revendication  aux  marchandises  expédiées,  mais  dont 
le  failli  n’avait  pas  encore  pris  livraison  réelle.  Les 
personnes  les  plus  favorables  à la  revendication  ne  récla- 
maient que  le  maintien  du  Code  de  1808  ; elles  avaient 
pour  adversaires  les  partisans  de  l’abolition  absolue  de 
toute  revendication. 
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Un  pas  considérable  vers  cette  dernière  opinion  venait 
déjà  d’être  fait  par  l'adoption  de  l’article  550,  dont  nous 
avons  rendu  compte  , et  qui  abolissait,  en  cas  de  faillite, 
le  privilège  et  la  revendication  résultantdu  n°  4 de  l’ar- 
ticle 2102  du  Code  civil. 

Fallait-il  aller  plus  loin  dans  ce  système?  Le  nouveau 
législateur  ne  l’a  pas  voulu,  et  il  s’est  arrêté  à des  mo- 
difications de  détail.  Nous  rendrons  compte  de  ses  mo- 
tifs dans  l’examen  de  l’article  576. 

Article  574. 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite, 
les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres 
non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à l’époque  de  sa  fail- 
lite, lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le 
propriétaire  avec  le  simple  mandat  d’en  faire  le 
recouvrement  et  d’en  garder  la  valeur  à sa  dis- 
position, ou  lorsqu’elles  auront  été,  de  sa  part, 
spécialement  affectées  à des  payements  détermi- 
nés. 

Cet  article  est  une  application  des  principes  vrais  et 
incontestés  de  la  pure  revendication.  Il  règle  la  reprise 
d'effets  ou  titres  dont  la  propriété  n’a  point  été  trans- 
mise, et  qui,  remis  par  simple  mandat,  se  retrouvent 
identiquement  et  en  nature.  Il  reproduit  l’ancien  article 
583 , avec  une  rédaction  plus  complète  et  plus  simple. 

On  avait  élevé  sur  le  sens  du  mot  effets  de  l’ancien  ar- 
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ticle  des  équivoques  que  l’emploi  du  mot  titres  ne  laisse 
plus  possibles. 

La  présence  en  nature  des  effets  ou  titres  dans  le  porte- 
feuille du  failli  est  une  expression  figurée  qui  ne  doit 
pas  être  prise  dans  la  rigueur  de  son  acception  littérale. 
La  Cour  de  cassation1  a jugé,  sous  l’ancien  Code,  et 
cette  question  serait  la  même  sous  la  loi  nouvelle  : « Que 
la  maison  Lettré  avait  droit  à la  revendication  des  effets 
contentieux , bien  qu’ils  n’aient  pas  été  trouvés  maté- 
riellement dans  le  portefeuille  du  failli  ; car  leur  exis- 
tence en  nature  entre  les  mains  de  ses  préposés  ou  de 
ses  mandataires,  substitués  pour  les  exiger,  équivaut, 
dans  l’esprit  de  la  loi , à leur  existence  matérielle  dans  le 
portefeuille  du  failli.» 

La  même  Cour*  a cassé  un  arrêt  qui  avait  rejeté  la 
demande  en  revendication  de  billets  qui  se  trouvaient , 
à l’ouverture  de  la  faillite,  entre  les  mains  d’un  tiers 
à qui  le  failli,  dépositaire  des  billets  et  commissionnaire 
du  créancier,  ne  les  avait  transmis  que  par  endossement 
irrégulier,  valant  simple  procuration. 

Il  faut  que  les  effets  se  trouvent  en  nature;  ainsi,  il 
n’est  pas  douteux  que  si  le  failli  en  a touché  le  montant, 
les  espèces  reçues  par  lui  en  échange  des  effets  ne  sont 
point  revendicables. 

De  même  il  n’y  aurait  pas  lieu  à revendication  si  le 
failli,  même  abusant  de  son  mandat,  a transmis  l’effet 
par  un  endossement  régulier  ; car  vis-à-vis  des  tiers  cet 
endossement  a transféré  la  propriété. 

‘ Ch.  de»  req.,  b février  IBH. 

1 Ch.  civ.,  il  nov.  1812. 
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Que  s’il  y a eu , dans  la  transmission , fraude  tant  de 
la  part  du  failli  que  de  celui  à qui  il  a transmis  le  titre, 
le  créancier  pourra  revendiquer  ce  titre  ; mais  ce  ne  sera 
plus  contre  la  faillite,  ce  sera  contre  le  tiers  indûment 
saisi  qu’il  exercera  son  action. 

Mais  il  y aurait  lieu  à revendication  si  les  effets,  négo- 
ciés par  celui  qui  depuis  a failli,  étaient  revenus  dans 
ses  mains  faute  de  payement  ; en  telle  sorte  que  la  né- 
gociation puisse  être  censée  n’avoir  pas  existé. 

Il  faut,  pour  que  la  revendication  puisse  être  exercée 
contre  la  faillite , que  l’effet  se  retrouve  dans  l’actif  en 
nature , et  s’y  distingue  de  toutes  autres  valeurs.  Il  sera 
dans  l’actif  s’il  est  matériellement  dans  le  portefeuille;  il 
sera  également  dans  l’actif,  s’il  y est  replacé  par  celui 
qui  ne  le  tenait  du  failli  que  pour  le  lui  rapporter;  car 
en  ce  cas  il  n’a  pas  cessé  de  faire  partie  du  compte  du 
portefeuille. 

La  circonstance  d’une  affectation  spéciale  à des  paye- 
ments déterminés  résultait  de  l’ancien  article  583  ; mais 
elle  y était  exprimée  en  des  termes  moins  généraux  qui 
ont  souvent  donné  lieu  à des  difficultés.  L’article  disait  : 
« Ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale 
de  servir  au  payement  d’acceptations  ou  de  billets  tirés 
au  domicile  du  failli.  » 

Dans  la  première  discussion  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ‘ , on  proposa  d’ajouter  à l'article  que  le  propriétaire 
des  effets  ou  titres  ne  pourrait  exercer  la  revendication 
qu'autanl  qu’il  ne  serait  débiteur  de  la  faillite  à aucun 
autre  titre.  Je  combattis  cet  amendement;  j’expliquai 

_ 1 Séance  du  54  février  1835. 
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qu'il  dénaturait  les  contrats  de  mandat  et  de  dépôt  : il 
ne  peut  être  permis  à un  homme  de  détourner  de  l’u- 
sage pour  lequel  il  a consenti  à les  recevoir  des  valeurs 
qu’on  ne  lui  n remises  que  pour  un  usage  déterminé,  et 
sur  sa  promesse  de  les  employer  à cet  usage  ; la  probité 
ne  le  permet  pas  ; l'article  1293  du  Code  civil  excepte 
de  la  compensation  les  sommes  ou  objets  remis  en  dépôt 
et  les  choses  prêtées  à usage  ; l’article  408  du  Code 
pénal  punit  de  la  prison  et  d’une  amende  le  détourne- 
ment de  sommes  ou  valeurs  quelconques  confiées  à titre 
de  dépôt.  L’amendement  ne  fut  pas  adopté. 

Lorsque  le  mandat  n’est  ni  exprès  ni  manifeste,  lors- 
que l’affectation  de  payement  n’est  pas  clairement  indi- 
quée, l'application  de  cet  article  peut  donner  lieu  à des 
contestations  sérieuses , mais  qui  consistent  en  débats 
sur  les  faits  plus  qu'en  questions  de  droit.  La  Cour  de 
cassation  1 l’a  reconnu  dans  les  termes  suivants  : « At- 
tendu  que  l’arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Nîmes,  pour 
reconnaître  à Léon  père  et  fils  le  droit  de  revendiquer 
les  effets  de  commerce  dont  il  s’agissait  au  procès,  s’est 
fondé  sur  ce  qu’il  était  établi  par  les  faits  et  par  les 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  dont  la 
constatation  et  l’appréciation  étaient  dans  les  attributions 
exclusives  des  juges  du  fond,  que  les  effets  revendiqués 
n’avaient  été  remis  par  Léon  père  et  fils  à Baron  et  com- 
pagnie qu’à  titre  de  provision,  avec  la  destination  spé- 
ciale de  servir  à payer  des  engagements  déterminés  : 
que  cette  déclaration,  en  fait,  justifie  suffisamment  l’ap— 


' Ch.  dei  req.,  2i  mai  1837. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  574.  377 

plication  de  l’article  583  (ancien)  du  Code  de  com- 
merce. » 

Le  droit  à la  revendication  est  acquis  au  propriétaire 
des  effets  ou  titres,  si,  au  moment  où  a éclaté  la  faillite, 
ils  existaient  en  nature  dans  les  mains  du  failli,  ou  dans 
celles  de  ses  mandataires  ou  préposés  que  la  jurispru- 
dence assimile  à lui.  L’ouverture  de  la  faillite  fixe  le 
droit  '.  La  Cour  royale  de  Paris  * a appliqué  les  mêmes 
principes  à In  revendication  d’une  somme  touchée,  pos- 
térieurement à la  faillite,  pour  effets  qui  s’étaient  trou- 
vés susceptibles  d’être  revendiqués  lorsque  la  faillite 
s’était  ouverte  : « Considérant  que  la  somme  n’a  été 
reçue  par  Bonnet  et  Bazin  que  quatre  jours  après  l’ou- 
verture de  leur  faillite  ; que  , dès  lors,  elle  n’a  pu  se 
confondre  avec  l’actif  des  faillis;  mais  qu’elle  est  restée 
distincte  et  susceptible  d’être  revendiquée.» 

Les  mêmes  motifs  seraient,  à plus  forte  raison,  appli- 
cables, si  la  négociation  ou  l’encaissement  avaient  été 
opérés  par  les  syndics  : le  droit  serait  le  même,  et  le  fait 
beaucoup  plus  évident,  puisque  l’existence  du  syndicat 
suppose  inévitablement  l’existence  de  la  faillite,  et  que 
la  masse  des  créanciers  ne  prend  les  affaires  du  failli  que 
dans  l’état  où  elles  se  trouvent  à l’ouverture  de  la  fail- 
lite qui  fixe  et  arrête  tous  les  droits. 

L’ancien  article  584  donnait  lieu  à de  fréquentes 
contestations  ; il  était  ainsi  conçu  : « La  revendication 
« aura  pareillement  lieu  pour  les  remises  faites  sans 
« acceptation  ni  disposition , si  elles  sont  entrées  dans 

1 Ch.  cir.,  24  juin  1834. 

' Arrêt  du  i ■ juin  l «u  ; Dalloz,  26,  2,  «4. 
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b un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  ne  serait 
« que  créditeur  ; mais  elle  cessera  d’avoir  lieu  si  à l’épo- 
« que  des  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme  quel- 
« conque.  » J’exposai  ainsi  dans  mon  rapport  les  mo- 
tifs pour  lesquels  cet  article  a été  supprimé  dans  la 
nouvelle  loi  : 

« Les  remises  ainsi  faites  ne  l’ont  été  ni  à titre  de  * 
dépôt  ni  à titre  de  mandat.  Elles  sont  la  conséquence 
de  la  confiance  accordée  nu  failli,  et  n’ont  pu  être  que 
l’exécution  d’un  contrat  formel  ou  tacite  passé  avec  lui 
antérieurement  A la  faillite.  La  personne  qui , ayant 
suivi  In  foi  du  failli , l’a  volontairement  constitué  son 
débiteur,  doit  être  placée  dans  la  même  catégorie  que 
les  autres  créanciers  avec  lesquels  il  se  trouve  en 
compte.  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  s'il  a été  fait  provision  entre 
les  mains  du  failli  pour  le  payement  de  lettres  de  change 
tirées  sur  lui,  et  non  échues  au  moment  de  la  faillite, 
la  provision  ne  peut  être  revendiquée  par  le  tireur  et 
tombe,  au  contraire,  dans  l’actif  de  la  faillite1. 

Mais  si  c’est  le  tireur  qui  tombe  en  faillite  après  avoir 
fait  provision  entre  les  mains  du  tiré,  la  propriété  de  la 
provision  demeure  acquise  au  porteur*.  La  Cour  de  cas- 
sation a appliqué  cette  doctrine  en  l’absence  même  d’ac- 
ceptation par  le  tiré,  et  d’affectation  spéciale  de  la  pro- 
vision '. 


1 Dictionnaire  général,  v°  Effets  rie  commerce,  n»>  196  et  1*7.  — C.  d’Aix,  J 
Juin  1837  ; Dalloz,  38,  8,  86. 

' Cb.  ci».,  cassa  lion,  33  novembre  1830. 

1 Ch.  de*  req.,  15  février  1833.  — Ch.  civ.,  c*s*»lion,  3 février  1833. 
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Article  575. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu’elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie , les  marchandises  consignées  au 
failli  à titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  par- 
tie du  prix  desdites  marchandises,  qui  n’aura  été 
ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l’acheteur. 

Cet  article,  comme  le  précédent,  n’est  qu’une  stricte 
application  des  principes  de  la  pure  revendication.  Il 
reproduit,  sauf  la  rédaction  du  second  paragraphe,  l’an- 
cien article  581.  Il  reconnaît  au  déposant,  demeuré 
propriétaire,  son  droit  à la  reprise  de  sa  chose. 

Si  les  marchandises,  au  lieu  de  se  trouver  entre  les 
mains  du  failli,  existent  identiquement  dans  les  mains 
de  ses  préposés,  mandataires  ou  consignataires,  elles 
pourront  également  être  revendiquées.  Elles  pourront 
l’être,  à plus  forte  raison,  entre  les  mains  du  complice 
qui,  par  connivence  avec  le  failli,  ou  avec  le  possesseur 
pour  le  failli,  les  aurait,  sous  la  forme  mensongère  d’une 
vente  ou  de  tout  autre  contrat,  dérobées  au  déposant, 
vrai  propriétaire. 

L’article  2279  du  Code  civil  accorde  la  revendication 
pendant  trois  ans  pour  la  chose  perdue  ou  volée.  Si  donc 
la  chose  n’est  sortie  des  mains  du  failli,  ou  du  possesseur 
pour  lui , que  par  perte  ou  vol , le  propriétaire  pourra 
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exercer  cette  revendication,  même  contre  le  détenteur 
de  bonne  foi. 

Mois  la  jurisprudence  a décidé,  avec  raison,  que  cet 
article  2279  n'est  pus  susceptible  d’extension.  On  a 
donc  jugé  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  revendiquer 
son  meuble  contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui  le  tient  de 
celui  qui  se  l'est  procuré  par  abus  de  confiance.  La  Cour 
de  cassation  1 a appliqué  cette  solution  au  cas  même 
d'escroquerie  : « Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit....  ; qu'en  fait  d'escroquerie,  l’individu  escroqué 
a suivi  la  foi  de  celui  qui  l’a  trompé,  et,  par  la  vente 
qu’il  lui  a faite,  lui  a donné  un  titre  indépendamment 
de  la  possession  ; qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  chose 
volée,  à l’égard  de  laquelle  il  n’y  a ni  vente,  ni  remise 
volontaire,  et  qui,  au  contraire,  a été  prise  par  une  voie 
de  fait  quelconque.  » 

Le  principe  du  second  paragraphe  de  l’article  575  est 
le  même  que  celui  du  paragraphe  premier.  Tant  que  le 
prix,  qui  représente  la  chose,  n’a  pas  été  confondu  dans 
les  biens  du  failli,  il  peut  encore  être  réputé  repré- 
senter la  chose  pour  le  propriétaire.  Au  contraire,  ce 
prix,  s’il  a été  payé  au  failli  avant  sa  faillite,  est  entré 
dans  les  biens  de  ce  débiteur,  et  il  ne  reste  au  pro- 
priétaire qu’une  créance  ordinaire  à laquelle  aucun  pri- 
vilège n’est  attaché. 

Le  nouvel  article  a pris  soin  de  dire  que  le  droit  du 
propriétaire  existe  aussi  bien  pour  la  partie  du  prix  non 
payée  que  pour  le  prix  intégral. 

C’est  un  axiome  de  droit  commercial  que  qui  règle 

' Ch.  civ.,  rejet,  6 nui  i S35. 
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pave.  On  décidait  donc  sous  l’ancien  Code,  que  le  prix 
avait  été  payé  au  failli  par  l’acheteur,  lorsque  le  failli 
avait  reçu  de  celui-ci  un  règlement  en  billets.  Néan- 
moins des  difficultés  avaient  été  élevées.  La  nouvelle  ré- 
daction les  fait  cesser  en  assimilant,  en  termes  exprès, 
le  prix  réglé  en  valeurs,  au  prix  payé. 

Les  mots  de  l’ancien  article  de  : prix  passé  en  compte 
courant , avaient  donné  lieu  à des  difficultés  dont  témoi- 
gne le  passage  suivant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 1 : 
« Attendu  que  l'article  58  L ne  refuse  le  droit  de  reven- 
diquer le  prix  des  marchandises  vendues  pour  le  compte 
de  l’envoyeur,  que  lorsque  ce  prix  a été  payé  ou  passé 
en  compte  courant  ; que  le  même  motif  a dû  dicter  l’une 
et  l’autre  de  ces  deux  dispositions.  Le  législateur  n’n 
pas  voulu  exposer  l’acheteur  à payer  deux  fois  ; il  s’est 
d’ailleurs  conformé  au  principe  général  en  matière  de 
faillite,  qui  veut  que  tout  ce  qui  est  confondu  dans  l’actif 
du  failli  soit  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers.  Il 
faut  en  conclure  que  la  passation  en  compte  courant 
doit  avoir  les  caractères , les  effets  d’un  payement  ; elle 
doit  avoir  libéré  à jamais  l’acheteur,  et  avoir  grossi 
l’actif  du  failli.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque  le  compte 
courant , offrant  des  opérations  réciproques , le  débit 
passé  pour  l’un  balance  le  crédit  passé  pour  l’autre.  C’est 
ce  qui  arrive  lorsque  l’un  et  l’autre  des  correspondants 
est  tour  à tour  débiteur  et  créancier,  et,  lorsqu’au  mo- 
ment de  la  faillite,  le  prix  de  la  marchandise  vendue 


• 7 terrier  I8«;  Dalloz,  2 J,  a,  I7«.  — Voir  ausai  arrêt  de  la  chambre  dea  re- 
quêtes, 9 janvier  1839,  et  le)  autorités  citées  par  Dalloz  eu  rapportant  cet  arrêt, 
38,  i,  so. 
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pour  le  compte  d’un  tiers  se  trouve  néanmoins  compensé, 
dans  l’intérêt  de  l’acheteur,  avec  une  somme,  une  valeur 
que  lui  devait  le  commissionnaire.  Mais  c'est  une  erreur 
de  prétendre  que  la  seule  inscription  , la  seule  insertion 
sur  un  compte  ouvert  entre  le  commissionnaire  et  l’ache- 
teur, du  prix  de  la  marchandise  dû  par  ce  dernier,  con- 
stitue la  passation  en  compte  courant  dont  parle  la  loi  ; 
et,  s’il  en  était  ainsi,  jamais  la  revendication  du  prix 
n’aurait  lieu  ; car,  d'un  autre  côté,  le  commissionnaire 
vend  presque  toujours  en  son  nom,  et  il  y est  autorisé 
par  l’article  91  C.  comm.  ; de  l’autre,  il  ne  peut  pas 
vendre  à terme  sans  ouvrir  un  compte  et  y débiter  l'a- 
cheteur. Il  faut  dire  qu'il  y a lieu  à revendication  de  prix, 
toutes  les  fois  que  ce  prix  est  réellement  dû,  et  que 
l’acheteur  n’a  aucun  prétexte  d’en  refuser  le  payement, 
soit  au  commissionnaire,  soit  à l’envoyeur  ; ou  bien  il  en 
résulterait  l’injustice  criante  qu’une  somme,  reconnue 
pour  être  la  représentation  d'une  marchandise  dont  le 
consignataire  n’aurait  jamais  eu  la  propriété,  lui  serait 
attribuée  exclusivement  au  véritable,  au  seul  proprié- 
taire. » 

La  loi  nouvelle,  conforme  à la  doctrine  exposée  dans 
cet  arrêt,  a prévenu  désormais  toute  équivoque,  en 
employant  les  mots  de  : prix  compensé  en  compte 
courant. 

Article  576. 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n’en  aura 
point  été  effectuée  dans  ses  magasins , ou  dans 
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ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
(tour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
vable si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  fraude,  sur  factures,  et  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture  signées  par  l’expé- 
diteur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à la 
masse  les  à-comptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes 
avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Cet  article  remplace,  avec  de  notables  modifications, 
mais  en  en  conservant  le  principe,  les  articles  576, 
577,  578,  579  et  580  de  l’ancien  Code.  C’est  sur  cet 
article  que  se  sont  renouvelées  avec  force  les  discussions 
auxquelles  la  préparation  de  l’ancien  Code  avait  donné 
lieu. 

Le  premier  projet  du  gouvernement  consacrait,  dans 
un  premier  paragraphe,  le  droit  de  rétention  des  mar- 
chandises vendues  et  non  encore  livrées,  admis  sous 
l'ancien  Code,  mais  qui  n’y  était  pas  écrit;  et  qui, 
adopté  sans  contestation,  est  devenu  l’article  577  de  lu 
loi  actuelle. 

Ce  projet  contenait  ensuite  les  deux  paragraphes  sui- 
vants : « Les  marchandises  expédiées  aux  frais  et  risques 
du  failli  seront  considérées  comme  livrées. — Les  mar- 
chandises faisant  route,  mais  dont  la  livraison  aurait  été 
subordonnée,  par  la  lettre  de  voiture,  au  payement  im- 
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médiat  du  prix,  seront  réputées  non  livrées.  » L’exposé 
des  motifs  avait  dit,  en  combattant  la  revendication  : 
« Nous  vous  proposons  d’abolir  ce  principe  d’inégalité 
que  les  auteurs  du  Code  n'avaient  conservé  qu’à  regret.  » 
La  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
n’adopta  pas  ce  système.  Mon  rapport,  en  exposant  les 
motifs  de  celte  opinion , résumait  ainsi  les  arguments 
développés  dans  la  discussion  de  l’ancien  Code  : 

o Deux  systèmes  priucipaux  étaient  alors  en  présence. 
L'un,  conforme  aux  usages  commerciaux,  étendait  la 
faculté  de  revendication  à tous  les  cas  où  les  marchan- 
dises, fussent-elles  même  entrées  dans  les  magasins  du 
failli,  pouvaient  être  retrouvées  et  reprises  en  nature. 
Lorsque  l’on  vend,  disait-on,  c’est  sous  la  condition 
d’être  payé;  il  n’y  a réellement  transfert  de  propriété 
qu’après  que  cette  condition  se  trouve  remplie.  Si  ce 
principe  n'a  pas  été  appliqué  aux  meubles,  comme 
aux  immeubles,  c’est  par  l’impossibilité  de  constater 
l’identité.  Quand  l'impossibilité  cesse,  le  principe  doit 
reprendre  sa  force;  refuser  au  vendeur  ce  droit,  qui 
fait  sa  sûreté,  c’est  ruiner  le  crédit  et  nuire  surtout  aux 
villes  de  fabrique  ; personne  ne  voudra  plus  livrer  avant 
d’être  payé.  De  quel  droit  les  autres  créanciers  profite- 
raient-ils des  marchandises  qui  n’ont  point  été  payées 
de  leurs  deniers,  et  qui,  n’ayant  point  été  payées  non 
plus  par  leur  débiteur,  ne  lui  ont  jamais  réellement  ap- 
partenu? Ce  serait  leur  faire  don  du  bien  d'autrui.  Un 
navire  fait  naufrage,  les  sucres  périssent  ; les  cotons  sont 
sauvés  ; les  cotons  retournent  à leur  propriétaire  : on  ne 
partage  pas  la  perte  entre  tous  ceux  qui  ont  contribué  à 
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la  cargaison.  La  revendication  est  une  protection  néces- 
saire contre  la  fraude  d’un  négociant  qui , à la  veille  de 
faillir,  s’empresse  de  multiplier  les  commandes.  Il  sait 
bien  qu'il  ne  payera  pas;  mais  il  veut  grossir  fictivement 
son  actif,  et  se  créer  les  moyens  d’offrir  un  dividende  et 
d’obtenir  un  concordat. 

« Dans  le  système  contraire  on  invoquait,  pour  se  refu- 
ser à la  revendication , les  principes  du  droit  civil  sur  la 
vente.  Elle  est  parfaite  par  le  consentement;  et  la  pro- 
priété ne  peut,  en  passant  sur  la  tête  de  l’acheteur,  con- 
tinuer à résider  sur  celle  du  vendeur.  Si  la  chose  vendue 
est  expédiée  et  mise  en  route , elle  voyage  aux  risques 
et  périls  de  l’acheteur  qui  en  supporte  la  perte.  Le  ven- 
deur a suivi  la  foi  de  l’acheteur  ; devenu  créancier  comme 
tous  ceux  qui  sont  enveloppés  dans  le  naufrage  commun, 
il  doit  subir  les  mêmes  pertes  ; dans  le  cas  de  jet  à la 
mer,  la  perte  est  supportée  par  contribution  sur  toutes 
les  marchandises.  La  revendication  n’est  point  une  jus- 
tice , parce  qu’elle  n’est  pas  possible  pour  tous.  Si  on 
l’admet,  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  aller  jusqu’à 
charger  les  syndics  de  reconnaître  les  marchandises 
fournies  par  chaque  créancier  et  de  les  rendre.  Cet  usage 
s’est  établi  dans  le  commerce  à une  époque  où  les  voies 
de  communication  et  les  moyens  de  crédit  manquaient 
de  développement,  et  où  une  livraison  réelle  était  habi- 
tuellement exigée  pour  valider  la  vente.  Les  revendica- 
tions ont  toujours  été  une  source  inépuisable  de  diffi- 
cultés qu’il  faut  tarir.  La  fraude  est  impossible  à 
prévenir  dans  les  magasins  du  failli,  où  les  marchandises, 
pleinement  à sa  disposition,  peuvent  être  dénaturées,  et 
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où  il  modifiera  à son  gré  la  condition  des  vendeurs,  en 
créant  une  identité  fausse  ou  en  en  détruisant  une  vraie. 
Le  crédit  ne  souffrira  pas  de  l'abolition  de  cet  usage. 
On  n'établit  pas  ses  espérances  de  payement  sur  les 
chances  peu  sûres  d’une  revendication;  et  lorsqu’on  craint 
une  faillite,  on  ne  traite  pas.  Les  tiers  ont  pu  être  in*- 
duits  à contracter  avec  le  failli  dans  la  confiance  que  les 
marchandises  qu'ils  voyaient  dans  ses  magasins  étaient 
sa  propriété  et  répondaient  de  leurs  créances. 

« Entre  ces  deux  systèmes,  les  rédacteurs  du  Code  se 
sont  arrêtés  à un  terme  moyen.  Ils  ont  aboli  l’ancien 
usage  commercial  de  la  revendication  dans  les  magasins 
du  failli,  mais  ont  autorisé  la  revendication  des  mar~ 
chaud ises  encore  en  route.  » 

Après  cet  exposé,  mon  rapport  concluait  ainsi  : 

« Rendre  impossible  la  revendication  lorsque  ni  le 
failli,  ni  personne  pour  lui,  n’ont  encore  pris  possession, 
ce  serait  pousser  bien  loin  la  rigueur.  Si  la  marchandise 
vendue  et  expédiée  au  failli  est  devenue  légalement  sa 
propriété,  du  moins  n’a-t-elle  pas  encore  été  mise  à sa 
disposition.  Elle  n’a,  aux  yeux  de  personne,  augmenté 
le  crédit  et  l’actif  de  celui  qui  en  est  propriétaire  sans 
en  être  possesseur.  Le  vendeur  mérite  une  condition 
meilleure  que  la  plupart  des  autres  créanciers,  car  sa 
marchandise  a été  vendue,  lorsque  déjà  la  faillite  immi- 
nente l’exposait  à une  perte  certaine  ; presque  toujours 
l’opération  faite  avec  lui  n’aura  eu  d’autre  but  que  de 
spéculer  sur  son  éloignement  ou  son  ignorance,  afin  de 
masquer  à ses  dépens  une  partie  du  déficit  laissé  par 
In  faillite.  » 
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La  controverse  fut  vive  à la  Chambre  des  députés.  Je 
ne  m’arrête  point  à rendre  compte,  en  ce  moment,  des 
débats  qui  s’élevèrent  sur  les  détails  de  l’article.  Je  ne 
les  ferai  connaître  qu’après  avoir  exposé,  sans  interrup- 
tion, toute  la  partie  des  discussions  qui  concerne  le  prin- 
cipe de  l’article. 

Un  système  moyen  qui,  tout  en  rejetant  la  revendi- 
cation, élargissait  les  dispositions  du  gouvernement,  fut 
développé  par  M.  Jacques  Lefebvre  *,  qui  proposa  la  ré- 
daction suivante  : « Les  marchandises  expédiées  aux  frais 
et  risques  du  failli  sont  considérées  comme  livrées,  si  la 
lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  lui  ont  été  envoyés 
par  l'expéditeur.  — Les  marchandises  en  route , mais 
dont  la  livraison  aura  été  subordonnée  soit  au  payement 
immédiat  du  prix,  soit  à l’acceptation  du  failli  après 
vérification  de  la  qualité,  seront  réputées  non  livrées.» 
Cet  amendement,  combattu  par  les  défenseurs  du  sys- 
tème de  revendication,  fut  rejeté. 

L’article  de  la  Commission  fut  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  avec  un  léger  amendement  de  détail.  Mais 
le  gouvernement,  en  portant  le  projet  b la  Chambre  des 
pairs,  recommanda  l’adoption  du  projet  primitif,  et  com- 
battit le  changement  qui  le  modifiait.  La  première  Com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  se  rangea 
à l’avis  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  gouvernement,  dans  son  second  projet,  préparé 
par  une  discussion  très-approfondie,  persista  dans  l’o- 
pinion contraire  à l’extension  du  droit  de  revendication, 
et  procéda  par  voie  de  suppression  de  toute  disposition 
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relative  aux  marchandises  en  voie  d'expédition.  L’exposé 
des  motifs  de  M.  Persil  devant  la  Chambre  des  pairs  s’ex- 
prime ainsi  : 

« Lorsque  la  vente  des  marchandises  en  a transféré  la 
propriété  au  failli,  lorsque  l'expédition  de  ces  marchan- 
dises, qui  équivaut  à leur  tradition , les  a mises  à ses 
risques,  le  vendeur  qui  a suivi  la  foi  de  l’acheteur  n’est 
plus  qu’un  créancier  comme  les  autres,  et  dans  le  nau- 
frage commun , le  sort  de  tous  les  créanciers  doit  être 
égal.  Sans  doute  il  faudrait  faire  violence  à ces  princi- 
pes si  l’intérêt  du  commerce  l’exigeait.  Mais  comment 
le  crédit  pourrait-il  reposer  sur  une  base  aussi  précaire, 
aussi  hasardeuse  que  ce  droit  de  revendication , limité 
au  cas  où  les  marchandises  sont  en  route,  et  dépendant 
delà  distance  des  lieux  , des  accidents  qui  peuvent  pro- 
longer ou  abréger  le  voyage , et  surtout  de  la  volonté  du 
failli,  qui  est  toujours  le  maître  d’anéantir  la  revendi- 
cation par  une  revente  des  marchandises?  On  objecte 
que  le  débiteur  qui  sent  les  approches  de  sa  faillite  peut 
faire  des  achats  considérables  pour  enrichir  sa  masse  des 
dépouilles  des  malheureux  expéditeurs.  Mais  si  ce  débi- 
teur a conservé  assez  de  crédit  pour  tromper  les  com- 
merçants qui  traitent  avec  lui,  il  peut,  à la  même  épo- 
que, avoir  également  emprunté  des  sommes  d’argent 
considérables  ; et  pourquoi , dans  ce  cas , les  créanciers 
pour  marchandises  vendues  auraient-ils  un  privilège  que 
n’ont  pas  les  créanciers  pour  argent  prêté?  Gardons-nous 
d’accorder  à certains  créanciers  une  faveur  particulière 
qui  serait  une  injustice  à l’égard  de  la  masse,  et  qui 
tournerait  contre  eux-mêmes  dans  d’autres  faillites.  On 
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invoque  les  usages  du  commerce.  Mais  s’il  est  vrai  que 
le  droit  exceptionnel  de  revendication  a cessé  d’exister 
chez  la  plupart  des  peuples  commerçants,  nous  aurions 
grand  tort  de  rester  en  arrière  et  de  conserver  un  usage 
qui  nous  retiendrait  à notre  détriment  hors  du  droit 
général  du  commerce,  ramené  sur  ce  point  chez  d’autres 
peuples  aux  principes  du  droit  commun.  » 

La  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  per- 
sista à admettre  la  revendication.  Voici  comment  s’ex- 
pliquait le  second  rapport  de  Tripier  : 

« Les  fabricants  qui  sont  dans  l’usage  d’expédier  des 
marchandises  d’un  lieu  dans  un  autre  sans  en  avoir  reçu 
le  prix,  ne  seraient-ils  pas  effrayés  d’un  changement 
qui  diminuerait  leurs  sûretés?  La  prudence  leur  impo- 
serait la  loi  d’exiger  le  payement  comptant  des  acheteurs 
dont  la  solvabilité  ne  leur  serait  pas  démontrée.  Si  le 
droit  de  revendication  n’est  pas  le  motif  absolu  et  dé- 
terminant de  l'expédition , il  est  au  moins  une  considé- 
ration puissante  qui  agit  sur  le  vendeur,  et  contribue  à 
sa  sécurité;  on  ne  peut  pas  l’altérer  sans  porter  le  trou- 
ble dans  ses  opérations. 

« Une  réflexion  a frappé  tous  les  esprits.  Un  débiteur 
à la  veillede cesser  ses  payements,  pourrait  faire  des  achats 
qui  enrichiraient  la  masse  aux  dépens  des  vendeurs  privés 
de  tout  recours.  On  prétend  que  le  Code  actuel  fournit 
aux  débiteurs  un  moyen  de  prévenir  la  revendication , 
par  une  vente  de  la  marchandise  avant  son  arrivée.  Si 
l’intérêt  des  tiers  acquéreurs  a commandé  une  exception 
au  principe  de  la  revendication  dans  un  cas  particulier, 
ce  n'est  pas  un  motif  d'annuler  complètement  ce  recours. 
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La  disposition  proposée  aurait  des  conséquences  bien 
autrement  graves  que  celles  qui  résultent  du  Code.  Pour 
appliquer  l'exception  qu’il  autorise,  il  faut  une  vente 
sérieuse  dont  les  parties  intéressées  ont  le  droit  dédis* 
cuter  la  réalité  : pour  le  nouveau  principe  on  n’exige  au- 
cune condition  ; la  fraude  du  débiteur  sera  assurée  d’un 
plein  succès.  Sous  le  Code  actuel , la  vente  ne  fait  obsta- 
cle à la  revendication  qae  lorsqu’elle  est  faite  sur  factures 
et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  ; les  vendeurs  de  la 
marchandise  expédiée  peuvent  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  la  remise  de  ces  pièces  à leurs  acheteurs 
et  prévenir  une  revente  abusive;  ainsi  le  failli  n’est  pas 
toujours  le  maître  d’anéantir  la  revendication  par  une 
revente  : par  le  principe  nouveau,  toute  protection  est 
enlevée  aux  vendeurs  ; ils  sont  livrés  à la  discrétion  de 
leurs  acheteurs. 

« Cette  disposition  aurait  même  une  portée  plus  éten- 
due. Non-seulement  elle  favoriserait  la  fraude  de  l’ache- 
teur, mais  elle  dépouillerait  le  vendeur  parle  seul  fait 
de  l'expédition,  et  contre  la  volonté  de  l’acheteur,  Si  ce 
dernier  tombait  inopinément  en  faillite  avant  d’avoir 
pavé  le  prix  de  la  marchandise  expédiée,  il  serait  privé 
de  la  faculté  de  la  restituer  à son  vendeur  ; elle  serait 
acquise  à la  masse  de  scs  créanciers.  Les  partisans  de  cette 
innovation  ont  dit,  pour  la  justifier,  qu’elle  serait  con- 
forme aux  principes  du  droit  civil;  que  la  vente  ayant 
transmis  la  propriété  de  la  marchandise , tout  est  con- 
sommé , et  h;  vendeur,  non  payé,  ne  peut  plus  exercer 
que  les  droits  de  créancier.  Si  la  rigueur  des  principes 
pouvait  être  portée  jusqu'à  ce  point  en  matière  civile , 
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contiendrait-il  de  l'appliquer  aux  matières  commet 
eiales?  Elles  ont  leurs  règles  spéciales  qui  reposent  sur  la 
bonne  foi  et  sur  la  conljance;  rien  ne  serait  plus  con- 
traire à la  bonne  foi,  plus  propre  à altérer  la  confiance, 
que  l’annulation  de  tous  les  droits  du  vendeur  non  payé 
sur  la  marchandise  expédiée. 

«Mais  les  principes  généraux  du  droit  ne  s’opposent 
pas  nu  maintien  de  la  revendication  ; ils  la  consacrent 
même  formellement  par  l’article  2102  du  Code  civil. 
Tous  les  contrats  synallagmatiques  sont  soumis  à un 
principe  commun  qui  est  inséparable  de  leur  nature, 
celui  de  la  résolution  à défaut  d’exécution  ; il  est  plus 
rigoureux  à l’égard  do  la  vente  que  de  toute  autre  con- 
vention. Si  le  vendeur  consent  à transmettre  la  propriété 
de  la  chose,  c’est  sous  la  foi  de  l’obligation  contractée 
par  l’acheteur  de  payer  le  prix.  Ces  engagements  sont 
corrélatif»;  celui  du  vendeur  ne  peut  exister  si  l’ache- 
teur ne  remplit  pas  le  sien.  La  stipulation  qui  transmet 
la  propriété  n’est  pas  pure  et  absolue;  elle  est  subordon- 
née à la  condition  que  l’acheteur  payera  la  somme  con- 
venue. Toute  obligation  conditionnelle  est  résolue  de 
plein  droit  si  la  condition  ne  se  réalise  pas.  Ainsi  par  dé- 
faut de  payement  du  prix,  la  vente  cesse  d’exister,  ou 
plntét  n'a  jamais  eu  d’existence  définitive;  elle  n’a  pas 
été  complète , et  n'a  pas  opéré  une  translation  entière  de 
propriété. 

« Si  on  avait  donné  à celte  vérité  tout  l'effet  dont  elle 
était  susceptible,  on  aurait  maintenu  l’action  du  ven- 
deur tant  que  la  marchandise  aurait  été  en  la  possession 
dé  l’acheteur;  la  transmission  à un  tiers  aurait  pu  seule 
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former  obstacle  à l’exercice  de  son  droit.  Néanmoins,  pour 
concilier  les  intérêts  opposés  des  vendeurs  et  des  créan- 
ciers du  failli , cet  exercice  a été  interdit  lorsque  la  mar- 
chandise est  entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ou 
dans  ceux  de  son  commissionnaire.  Cette  restriction  est 
la  seule  qui  puisse  être  apportée  aux  droits  du  vendeur. 

« Les  partisans  de  l'abolition  absolue  invoquent  le  prin- 
cipe de  l’égalité  entre  les  créanciers  du  failli.  Sans  doute 
la  loi  de  l'égalité  doit  régir  ceux  qui  sont  dans  une  po- 
sition identique.  Mais  lorsqu’il  existe  des  différences  es- 
sentielles dans  les  conventions,  le  sort  des  contractants 
doit  être  différent.  Chaque  contrat  a sa  nature  particu- 
lière et  doit  produire  les  effets  qui  lui  sont  propres  ; une 
règle  uniforme  qui  méconnaîtrait  ces  caractères  distinc- 
tifs serait  le  renversement  des  conventions.  Ainsi  un  prêt 
fait  en  espèces  à un  failli  constitue  une  créance  soumise 
aux  chances  de  la  faillite,  parce  que  les  deniers  confon- 
dus dans  le  patrimoine  du  débiteur  lui  sont  acquis  irré- 
vocablement ; le  même  principe  est  appliqué  à la  vente 
d'une  marchandise  qui  est  entrée  dans  les  magasins  de 
l’acheteur,  quoiqne  l’opération  soit  différente.  Mais  la 
vente  d’une  marchandise  non  livrée  n’a  opéré  aucune 
confusion  avec  la  fortune  du  failli  ; elle  constitue  un  droit 
sur  la  chose  qui  n’est  pas  payée.  Le  vendeur  avait  une 
créance  éventuelle  qui  s'évanouit  par  la  revendication  ; 
if  ne  peut  être  assimilé  à un  prêteur  et  rangé  dans  la 
même  classe. 

«Le  droit  du  vendeur,  tel  qu’il  a été  limité  par  le 
Code,  mérite  d’autant  plus  le  respect,  qu’il  ne  peut  jamais 
s’exercer  sur  les  marchandises  qui  ont  pu  motiver  la  con- 
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fiance  des  créanciers  du  failli,  et  sur  la  foi  desquelles  ils 
lui  ont  fait  des  avances.  » 

La  Commission  proposa  de  rétablir  les  dispositions 
que  la  Chambre  des  députés  avait  adoptées.  Le  gouver- 
nement ne  s’opposa  plus  à l'amendement , qui  fut  adopté 
sans  discussion  par  la  Chambre  des  pairs.  Le  second 
exposé  des  motifs  à la  Chambre  des  députés,  après  avoir 
rappelé  les  arguments  qui  peuvent  faire  considérer  la 
suppression  de  la  revendication  comme  le  système  le  plus 
conforme  aux  principes  du  droit  et  à l’extension  que  les 
règles  du  crédit  commercial  ont  prise,  s’exprime  ainsi  : 
« Mais  la  proposition  de  supprimer  le  droit  de  revendi- 
cation a excité  des  alarmes  dans  une  certaine  classe  de 
commerçants.  Ces  alarmes , qui  ont  été  partagées  par  la 
majorité  de  l’une  et  l'autre  Chambres , ont  inspiré  au 
gouvernement,  jaloux  de  ménager  et  de  rassurer  tous 
les  intérêts  commerciaux,  des  inquiétudes  sur  le  mérite 
de  l’innovation  qu’il  avait  proposée.  Dans  le  doute,  il 
vaut  mieux  s’en  tenir  à ce  qui  existe.  » 

La  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
envisagea  la  question  sous  le  même  point  de  vue.  M.  Que- 
nault  qui,  comme  commissaire  du  roi,  avait,  dans  la 
première  discussion,  combattu  la  revendication,  s’ex- 
prima ainsi , non  plus  en  son  nom  personnel,  mais  comme 
rapporteur  : «Pour  résoudre  sainement  cette  question,  il 
faut  moins  s’attacher  aux  principes  abstraits  du  droit,  et 
à leurs  déductions  rigoureuses,  qu’aux  raisons  d’utilité 
pratique,  et  aux  habitudes  invétérées  chez  les  commer- 
çants. Des  alarmes  ont  été  manifestées....  ; l’opinion  fa- 
vorable que  les  commerçants  ont  d’une  garantie  suffit 
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pour  en  faire  un  élément  de  crédit  qu’il  importe  démé- 
nager. » 

Dans  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  ne  se  rou- 
vrit pas.  Seulement  M.  Teste  *,  sans  vouloir  de  nouveau 
approfondir  la  question  , protesta  contre  l’adoption  du 
système  qui  prévalait. 

Le  dissentiment  qui,  après  avoir  de  tout  temps  divisé 
le  monde  commercial,  s’est  renouvelé  avec  tant  de  per- 
sistance, à trente  années  d’intervalle,  dans  la  discussion 
de  l’ancien  Code  de  commerce  comme  dans  celle  de  la 
loi  nouvelle , démontre  assez  que  c’est  là  une  de  ces 
questions  sur  lesquelles  le  doute  est  permis,  même  après 
la  loi.  Je  pourrais  dire  que,  dans  mon  opinion  person- 
nelle, on  s’est  exagéré  les  avantages  commerciaux  de 
cette  revendication  et  les  inconvénients  pratiques  de  son 
abolition  ; je  pourrais  insister  sur  les  arguments  par 
lesquels  on  s’est  appliqué  à démontrer  que  cette  aboli- 
tion d'un  ancien  usage  était  la  conséquéhee  juste  et 
logique  de  principes  de  droit  que  l'on  n’a  pas  contestés. 
Mais  les  longues  citations  que  j’ai  faites  suffiront  à tout 
lecteur  pour  se  former  lui-même  une  opinion.  Ce  qui 
est  de  toule  évidence,  c’est  que  le  législateur  ne  s’est 
prononcé  qu’en  entière  Connaissance  de  cause;  et  Sa 
volonté  a été  trop  clairement  manifestée  pouf  que  1*0*1 
puisse  loyalement  chercher  à en  éluder  les  conséquences. 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  576  remplace 
l’ancien  article  577.  La  première  Commission  de  la 
Chambre  des  députés  proposait  la  rédaction  smtante  : 
« Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées 

' Stance  du  S avril  i|}|. 
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au  failli,  tant  que  la  tradition  réelle  n’en  aura  point  été 
effectuée  au  lieu  de  leur  destination.  » Mon  rapport 
expliquait  ainsi  cette  rédaction  : 

« L’article  57 7 ne  parlait  que  de  l'entrée  dans  les 
magasihs  du  failli,  ou  dans  ceux  des  commissionnaires 
chargés  de  Vendre  pour  son  compte.  Il  se  taisait  sur  les 
entrées  en  entrepôt,  sur  les  arrivages  à port  ou  à quai, 
lorsque  l’usage  est  dly  effectuer  des  ventes,  partiellement 
où  en  totalité,  avant  le  débarquement.  Votre  Commis- 
sion a cherché  une  rédaction  générale  qui  s’étendit  net- 
tement à tous  les  cas,  et  qui  posât  clairement  la  limite 
jusqu’à  laquelle  la  revendication  pourra  être  admise. 
Elle  s’est  attachée  à l’époque  de  la  mutation  de  propriété 
réalisée  par  le  fait  matériel  de  la  tradition.  » 

M.  Gaillard-Kerbertin  proposa  de  supprimer  dans  la 
rédaction  de  la  Commission  l’épithète  de  réelle.  « Je 
crois,  dib*il,  que  si  on  laissait  subsister  cette  expression, 
qui  est  sacramentelle  en  matière  de  vente , on  irait  au 
delà  de  ce  que  veut  la  Commission.  En  effet,  quand  les 
marchandises  sont  arrivées  à leur  destination,  il  peut  y 
avoir  tradition  réelle  ou  tradition  feinte  aux  termes  de 
l’article  1606  du  Code  civil;  car  la  livraison  peut  se 
faire  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  où  les  mar- 
chandises auront  été  déposées.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
l’autre,  la  revendication  ne  doit  pas  être  admise,  parce 
que  l'acheteur  est  saisi.  !l  faut  donc  supprimer  le  mot 
réelle,  et  dire  seulement  tradition.  » Ces  observations 
étaient  justes  ; l’article  de  la  Commission  fut  adopté  avec 
ce  retranchement,  auquel  la  Commission  consentit. 

J’ai  précédemment  raconté  que  cet  article,  retranché 
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dans  le  second  projet  du  gouvernement,  fut  rétabli  par 
la  seconde  Commission  de  la  Chambre  des  pairs;  mais 
cette  Commission,  sans  expliquer  ni  indiquer  ses  motifs, 
modifia,  dans  ce  paragraphe,  la  rédaction  votée  par  la 
Chambre  des  députés;  elle  parla,  non  plus  de  la  tra- 
dition effectuée  au  lieu  de  la  destination  des  marchan- 
dises, termes  généraux  et  qui  manquaient  peut-être  de 
précision,  mais,  en  se  rapprochant  davantage  des  expres- 
sions employées  par  l’ancien  article  577,  delà  tradition 
effectuée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  vendre  pour  compte  du 
failli;  termes  trop  restrictifs,  et  qui  induiraient  en 
erreur  si  l’on  s’attachait  judaïquement  à leur  sens  lit- 
téral. 

Cette  nouvelle  rédaction,  qui  est  celle  de  la  loi,  laisse 
subsister  des  doutes  qui  avaient  occupé  la  jurisprudence. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à reconnaître  que  le  mot 
magasin  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  strict.  La 
tradition  est  effectuée  si  la  marchandise  a été  trans- 
portée dans  un  chantier,  dans  une  cour,  dans  un  lieu 
quelconque  placé  dans  la  disposition  du  failli. 

La  Cour  de  cassation  a jugé 1 qu'un  magasin  public 
dans  lequel  des  cotons  étaient  entrés  comme  propriété 
de  l’acheteur  et  pour  y rester  à sa  disposition,  était  de- 
venu, quant  aux  cotons  déposés,  le  magasin  de  l’ache- 
teur lui-même.  Il  faut  en  dire  autant  de  l’entrée  en 
entrepôt.  Une  Cour  a jugé,  et  bien  jugé’,  qu'une  vente 
faite  sans  déplacement,  mais  avec  cette  circonstance  que 

' Ch.  dea  req.,  SI  janvier  182e. 

’ Bourgea,  25  février  ISM;  Dalloz,  M,  2,  311. 
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le  vendeur  avait  remis  à l’acheteur  les  clefs  et  l’usage 
exclusif  du  magasin  contenant  les  marchandises,  n’était 
pas  susceptible  de  revendication  ; le  magasin  était  devenu 
celui  de  l’acheteur. 

Lorsque  l’usage  des  lieux  est  de  faire  les  ventes  dans 
le  port  ou  sur  les  quais,  grèves  ou  rives,  les  marchan- 
dises, quand  l’acheteur  en  a pris  possession  dans  ces  lieux 
de  vente,  doivent  être  assimilées  à celles  qui  seraient 
entrées  dans  ses  magasins. 

La  même  décision  a été  justement  appliquée  à des 
coupes  de  bois  destinées  à être  exploitées  et  vendues  sur 
place,  et  dont  l’acheteur  avait  été  mis  en  possession 
effective. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  C’est  à la 
sagesse  des  tribunaux  à apprécier  s’il  y a eu  dessaisisse- 
ment du  vendeur  et  prise  véritable  et  efficace  de  pos- 
session par  l’acheteur. 

L’ancien  article  580  a disparu  de  la  loi  nouvelle  ; il 
énumérait  des  signes  d’identité  qui,  dans  la  pratique, 
donnaient  lieu  à des  contestations  ; il  avait  été  rédigé 
sous  la  préoccupation  du  système  qui,  antérieurement 
au  Code,  faisait  de  l’identité  la  condition,  non-seule- 
ment principale,  mais  unique,  de  la  revendication.  La 
suppression  de  cet  article  ne  détruit  nullement  la  con- 
dition essentielle  de  la  preuve  d’identité  des  objets  re- 
vendiqués, mais  il  rend  cette  preuve  plus  large,  et  ne  la 
subordonne  à aucune  circonstance  spéciale.  Ainsi,  l’ou- 
verture des  balles,  caisses,  enveloppes,  avant  la  tradition 
effectuée,  tout  en  devant  être  prise  en  grande  considé- 
ration dans  l’appréciation  du  fait  d’identité,  ne  sera  plus 
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un  obstacle  légal  à la  revendication,  qui  pourra  n’être 
que  partielle. 

On  a jugé  sous  l’ancien  Code’,  et  l’on  jugerait  sous  lp 
nouveau,  que  si  le  commissionnaire  n’a  été  chargé  de 
ypndre,  pour  le  compte  du  failli,  qu’une  partie  des  mar- 
chandises déposées  dans  ses  magasins,  l’autre  partie 
pourra  être  revendiquée. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  576  reproduit  l’an- 
cien  article  à la  fin  duquel  on  a ajouté,  sur  la  proposi- 
tion de  H.  Meynard,  la  circonstance  de  la  signature  de 
l’expéditeur.  « Si  I on  veut  éviter  la  fraude,  a dit  l'au- 
teur de  l’amendement  \ les  conditions , au  nombre  de 
trois,  insérées  dans  cet  article,  me  paraissent  insuffi- 
santes. Ce  sont  : l’absence  de  fraude,  la  possession  par 
le  failli  de  la  facture,  et  sa  possession  du  connaissement, 
ou  de  la  lettre  de  voiture.  Kn  effet,  lorsque  la  vente 
aura  été  opérée,  le  revendiquant  est  obligé  de  prouver 
qu’il  y a eu  fraude;  mais  la  fraude  peut  exister  de  la 
part  du  failli  qui  aura  vendu;  et  cependant  l’acheteur 
peut  avoir  traité  dans  une  parfaite  bonne  foi;  or,  en  ce 
cas,  la  revendication  ne  pourrait  être  admise.  La  se- 
conde condition,  c’est  la  facture.  Vous  savex  tous  que  dès 
qu’une  expédition  de  marchandises  a lieu,  elle  est  ordi- 
nairement accompagnée,  ou  plutôt  presque  toujours  pré* 
cédée  de  la  facture  de  la  part  du  vendeur.  Mais  ce  n’est 
pas  un  titre  de  propriété  qu’il  a entendu  conserver, 
c’est  une  simple  désignation,  un  règlement  condition- 
nel; ce  n’est  pas  un  acte  de  vente;  cette  condition  serait 

1 C.  de  Dordram,  1 mars  1834  ; Dalloz,  34,  3,  us. 

* Chambre  dei  députai,  34  février  1I3M 
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rarement  un  obstacle  è la  fraude  : que  la  facture  soit 
conditionnelle  ou  non,  elle  est  toujours  au  pouvoir  de 
l’acheteur.  Ainsi,  il  est  positif  que  le  destinataire  de 
mauvaise  foi  pourra  habituellement  s’en  servir.  On  y 
joint  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture.  Le  con- 
naissement est  délivré  par  le  capitaine  du  navire;  mais 
il  délivre  un,  deux,  trois,  quatre  duplicata;  il  n’a 
pas  de  motifs  d’en  refuser  un  au  destinataire  animé 
de  mauvaises  intentions;  et  si  celui-ci  en  fait  la  de- 
mande directement  nu  capitaine,  ou  le  fait  demander 
par  un  correspondant,  le  connaissement  sera  remis  sans 
difficulté.  Quant  à la  lettre  de  voiture,  il  y a un  danger 
semblable;  car  rarement  l’expédition  se  fait  directement 
par  le  vendeur  à l’acheteur;  on  se  sert  habituellement 
de  l’entremise  d’un  commissaire-chargeur,  qui,  sur  la 
demande  du  destinataire,  peut  envoyer  aussi  une  copie 
de  la  lettre  de  voiture.  Tout  cela  se  fait  à l'insu  et  sans 
le  consentement  de  l’expéditeur.  Par  le  sous-amende- 
ment, toutes  les  fois  que  l'expéditeur  n’aura  pas  signé 
la  lettre  de  voiture,  il  sera  impossible  au  failli  de  vendre 
légalement,  et  par  conséquent  le  plus  souvent  d’opérer 
une  fraude.»  L’addition  proposée  parM.  Meynnrd  a été 
adoptée.  L'article  eût  été  mieux  rédigé  si  l’on  eût  dit  : 
sans  fraude,  sur  factures,  et  sur  connaissements  ou  let- 
tres de  voiture,  signés  par  l’expéditeur,  il  faut  la  réu- 
nion 1“  de  la  facture,  2°  du  connaissement  ou  de  la 
lettre  de  voiture  *;  et  la  rédaction  actuelle,  copiée  sur 
l’ancien  Code,  n’exprime  pas  assez  nettement  que  ces 


1 Ch.  cir.;  cassation,  il  février  1840;  Dalloz,  40,  t,  13». 
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deux  conditions  sont  distinctes  et  doivent  être  remplies 
toutes  deux. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  576  reproduit, 
avec  de  légères  différences  de  rédaction,  l'ancien  ar- 
ticle 579.  Il  eût  mieux  valu  en  former  un  article  séparé; 
car  ses  dispositions  ne  sont  pas  seulement  applicables 
aux  cas  de  l’article  576  dont  il  fait  partie,  mais  s’éten- 
dent également  aux  articles  574  et  575.  Les  divers  chan- 
gements  que  cette  partie  de  la  loi  a éprouvés  dans  les  ré- 
dactions successives  expliquent  comment  les  nécessités 
du  numérotage  des  articles  ont  fait  enfermer  dans  l'ar- 
ticle 576  ce  dernier  paragraphe,  qui  n’en  doit  pas 
moins  être  interprété  comme  une  disposition  générale 
qui  domine  toutes  les  matières  comprises  au  chapitre. 

Y a-t-il  lieu  à revendication  de  marchandises  expé- 
diées et  livrées  au  failli  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  mais  après  l’époque  fixée  par  justice  comme  celle 
de  la  cessation  des  payements? 

Cette  question  était  fort  difficile  sous  l'ancien  Code, 
qui  attachait  des  effets  plus  étendus  que  la  loi  nouvelle  à 
l’ouverture  de  faillite  reportée  à une  époque  antérieure 
au  jugement  déclaratif.  La  Cour  de  Rennes  1 , dans  une 
espèce  régie  par  l’ancien  Code,  a jugé  la  question  affir- 
mativement. L’argument  principal  de  l’arrêt  est  que  le 
vendeur  aurait  exercé  son  droit  de  rétention  s’il  avait 
connu  la  faillite.  Mais  le  droit  de  rétention  ne  naît  que 
du  fait  de  la  possession  des  marchandises  parle  vendeur 
qui  les  retient;  et  le  vendeur  dessaisi  de  sa  marchandise 


‘ 3 juillet  1838  ; Dalloz,  30,  3,  33. 
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ne  la  recouvre  que  par  la  revendication.  Si  la  marchan- 
dise n’arrive  à livraison  qu’après  la  faillite,  elle  ne  se 
confond  évidemment  pas  avec  le  reste  de  la  masse  active. 
Mais  arrive-t-elle  avant  la  faillite  si  elle  arrive  avant  le 
jugement  déclaratif,  c’est-à-dire  avant  l’époque  du  des- 
saisissement légal  du  failli?  La  simple  cessation  de  paye- 
ments, qui  est  la  faillite  réelle,  mais  la  faillite  non 
encore  visible  aux  yeux  des  tiers,  suffit-elle  pour  empê- 
cher que  les  marchandises  qui  entrent  alors  dans  les  ma- 
gasins du  failli  accroissent  son  actif?  Je  pense  que,  d’a- 
prês  l’économie  de  la  loi  nouvelle,  cette  question  devrait 
être  résolue  négativement.  L’arrêt  de  Bennes,  tout  en 
résolvant  la  question  en  droit,  avait  constaté,  en  fait,  que 
le  failli,  loin  d'avoir  pris  livraison,  avait  laissé  les  mar- 
chandises sans  les  déballer  ni  les  toucher,  et  avait  offert 
de  les  remettre;  circonstances  qui  ont  pu  inlluer  sur  la 
décision . 

Article  577. 

Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  déli- 
vrées au  failli,  ou  qui  n’auront  pas  encore  été  ex- 
pédiées soit  à lui,  soit  à un  tiers  pour  son  compte. 

La  revendication,  conséquence  du  droit  de  propriété, 
s'exerce  en  vertu  d’une  action  conférée  par  la  loi  ; la 
rétention,  conséquence  de  la  mainmise  sur  la  chose, 
s’opère  par  la  force  du  droit  naturel.  La  revendication 
suppose  un  dessaisissement  préalable  ; la  rétention  sup- 
pose au  contraire  qu’il  n’v  a pas  eu  de  dessaisissement. 

IL  -16 
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Nous  avons  exposé , en  traitant  des  privilèges,  plu- 
sieurs applications  du  droit  de  rétention  jusqu’à  paye- 
ment des  choses  retenues.  L’article  577,  relatif  au  cas  de 
rétention  après  vente,  suppose  implicitement,  mais  né- 
cessairement, sauf  la  juste  exception  de  l’article  578,  la 
résolution  du  contrat  de  vente,  et  légitime  la  rétention 
par  cette  résolution.  En  même  temps,  en  effet,  que  le  ven- 
deur s’est  obligé  à livrer  la  chose,  l’acheteur  s’est  obligé 
à en  livrer  le  prix.  Lors  donc  que  la  faillite  de  l'ache- 
teur rend  impossible  le  payement  du  prix,  le  vendeur, 
s’il  est  demeuré  saisi  de  la  chose,  est  autorisé  à la  rete- 
nir comme  si  la  vente  n’avait  pas  eu  lieu. 

La  résolution  de  la  vente  a-t-elle  lieu  de  plein  droit 
et  de  telle  sorte  que  le  vendeur  n’ait  pas  besoin  de  la 
faire  prononcer  pour  disposer  de  sa  chose?  Nous  exami- 
nerons ce  point  sous  l'article  suivant. 

Ce  droit  de  rétention  existait  sous  l'ancien  Code  de 
commerce,  quoiqu’il  n’y  fût  pas  écrit.  Il  est  écrit  dans 
les  articles  1612  et  1613  du  Code  civil.  La  loi  nouvelle 
a jugé  utile  de  le  consacrer  implicitement. 

Conformément  à la  règle  de  l’article  1613,  il  s’exerce 
en  cas  de  faillite,  quand  bien  même  il  y aurait  terme 
pour  le  payement  du  prix  et  absence  de  terme  pour  la 
livraison  de  la  chose  vendue. 

Article  578. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  sous  l’autorisation  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d’exiger  la  livraison 
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des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Cet  article  est  de  toute  justice.  La  loi  aurait  violé 
l'équité  si,  faisant  de  la  faillite  une  occasion  de  bénéfice 
pour  le  vendeur,  elle  avait  interdit  à la  masse  le  droit  de 
maintenir,  en  l’exécutant,  un  marché  dans  lequel  elle 
trouverait  des  avantages. 

L'ancien  article  582,  qui  consacrait  cette  disposition, 
se  servait  d’une  locution  impropre  en  disant  que  les  svn- 
dics  pourront  retenir  les  marchandises  revendiquées;  c’é- 
tait supposer  que  les  syndics,  ou  le  failli,  avaient  déjà  la 
possession  des  marchandises  qu'ils  étaient  ainsi  autorisés 
à retenir.  Or,  au  contraire,  il  fallait,  pour  que  la  re- 
vendication s'exerçât,  que  les  marchandises  ne  fussent 
entrées  ni  dans  les  magasins  du  failli,  ni  dans  ceux  de 
ses  commissionnaires.  Le  langage  de  la  nouvelle  loi  est 
beaucoup  plus  juste  : c’est  pour  le  vendeur  encore  en 
possession  que  l’article  577  parle  du  droit  de  retenir, 
et  l’article  578,  lorsqu’il  s'occupe  du  droit  des  syndics 
substitués  au  failli  non  encore  mis  en  possession , dit 
qu'ils  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison. 

Le  nouvel  article  a de  plus  exigé  l’autorisation  du 
juge-commissaire.  L’exécution  d'un  contrat  de  vente 
qui  resterait  résilié  si  les  syndics  n'exigeaient  pas  qu’il 
reçût  son  effet,  est  une  opération  qui  peut  entraîner  de 
graves  conséquences  pour  la  masse.  L’autorisation  du 
juge-commissaire  empêchera  que  cette  opération  ne  soit 
faite  légèrement,  ou  que  le  soupçon  de  connivence  avec 
le  vendeur  ne  pèse  sur  les  syndics. 
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Le  bénéfice  du  terme  doit,  conformément  à la  règle 
de  l’article  1613  du  Code  civil,  être  laissé  à la  masse  si 
elle  donne  caution.  Ce  n’est  plus  le  failli  qui  reste  débi- 
teur du  vendeur;  c'est  la  masse  qui  devient  débitrice.  Il 
n’y  a donc  point  h exciperde  l’article  444,  car,  à l'égard 
des  dettes  auxquelles  la  masse  est  obligée,  il  n’y  a point 
exigibilité  par  le  fait  de  la  faillite.  L’article  578  permet, 
à le  bien  examiner,  un  contrat  nouveau.  En  exécution 
de  la  faculté  qu'il  donne,  une  novation  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur.  Il  y a équité  dans  cette  solution, 
qui  n’est  point  contraire  aux  principes  du  droit  et  qui 
ne  fait  rien  perdre  au  créancier  vendeur,  toujours  maître 
de  discuter  la  caution. 

Si  le  failli  a acheté  à terme,  le  vendeur,  en  recevant 
un  prix  comptant,  recevrait  plus  que  son  prix.  On  com- 
prend que  les  dettes  du  failli  deviennent  exigibles  parla 
faillite,  parce  que  la  suppression  des  termes  est  loin  de 
compenser  pour  les  créanciers  la  perte  que  le  fait  seul 
de  la  faillite  leur  fait  subir.  Mais  le  vendeur  qui,  au 
lieu  du  failli,  se  trouve  avoir  pour  débiteur  une  masse 
dont  la  solvabilité  est  garantie  par  une  caution,  ne  perd 
rien  par  l’événement  de  la  faillite.  Lui  accorder  l’exigi- 
bilité de  sa  créance  à terme,  ce  serait  l’enrichir  aux  dé- 
pens de  la  masse.  Aussi  ne  doit-on  pas  hésiter  à dire 
que  si  les  syndics  payent  comptant  le  prix  qui  avait  été 
stipulé  à terme,  ils  déduiront  de  ce  prix  l'escompte  en 
usage  dans  le  commerce. 

L’esprit  de  l’article  578  est  que  l'événement  de  la 
faillite  ne  soit  pour  le  vendeur  ni  une  cause  de  bénéfice, 
ni  une  cause  de  perte.  De  même  qu’il  ne  doit  recevoir 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  578.  405 

que  son  prix,  aux  termes  stipulés  ou  avec  bonification 
d escompte,  de  même  il  doit  être  tenu  indemne  de  tous 
les  frais  et  accessoires  de  son  prix  qui  étaient,  par  le 
contrat  primitif,  a lu  charge  de  son  premier  débiteur  ou 
qui  résulteraient  de  la  substitution  de  la  masse  à la  dette 
du  failli. 

L’article  577  suppose  la  résolution  de  la  vente;  l'ar- 
ticle 578  suppose  son  exécution.  La  combinaison  de  ces 
deux  articles  donne  intérêt  à la  question  de  savoir  si 
l'événement  de  la  faillite  résout  de  plein  droit  la  vente. 
En  effet,  s'il  y avait  résolution  de  plein  droit,  le  vendeur, 
par  le  fait  seul  de  la  faillite,  redeviendrait  propriétaire 
de  sa  chose  et  pourrait  librement  en  disposer;  l’exécu- 
tion del’article578  serait  facilement  éludéeou  paralysée, 
et  le  vendeur  répondrait  aux  syndics,  lorsqu’ils  vou- 
draient user  du  bénéfice  de  cet  article,  qu’il  a fait  une 
nouvelle  vente. 

Si  la  loi  avait  voulu  que  la  résolution  s’effectuât  de 
plein  droit,  elle  aurait  pris  soin  de  le  dire  explicitement, 
et  elle  n'aurait  pas  manqué  alors  de  prendre  des  précau- 
tions et  de  déterminer  des  délais  pour  rendre  sérieuse  et 
possible  l’exécution  de  l’article  578.  La  faculté  de  de- 
mander la  résiliation,  et  la  certitude  de  l’obtenir  si  la 
masse  n’exécute  pas  le  contrat,  protègent  suffisamment 
tous  les  intérêts  légitimes  du  vendeur. 

Je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire  qu’un  jugement  de  résilia- 
tion sera  toujours  nécessaire.  Le  consentement  des  syn- 
dics, avec  autorisation  du  juge-commissaire , ou  leur 
déclaration  expresse  qu’ils  entendent  ne  point  userdu  bé- 
néfice de  l’article  578,  suffiront  pour  anéantir  le  contrat. 
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Article  579. 

Les  syndics  pourront,  avec  l’approbation  du 
juge-commissaire , admettre  les  demandes  en  re- 
vendication : s’il  y a contestation,  le  Tribunal 
prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. 

Cet  article  reproduit  l'ancien  article  585.  La  loi,  qui 
veut  éviter  les  procès,  laisse  aux  syndics,  avec  appro- 
bation du  juge-commissaire , la  faculté  d'admettre  les 
demandes  eu  revendication  qui  leur  paraîtront  fondées; 
nous  avons  dit,  sous  le  précédent  article , que  cette  fa- 
culté doit  être  étendue  à la  résolution  des  ventes  non  encore 
suivies  de  livraison. 

Conformément  aux  principes  généraux  que  nous  avons 
plusieurs  fois  exposés,  ce  sera  aux  syndics  seuls,  entre 
les  mains  desquels  la  gestion  des  intérêts  de  la  masse  se 
concentre,  et  non  aux  créanciers  individuellement,  à 
contester  s'il  y a lieu. 

Les  contestations  seront  jugées  par  le  Tribunal  de 
commerce;  ce  qui  résulte  et  de  la  nature  commerciale 
des  cas  de  revendication  réglés  par  le  présent  chapitre, 
et  de  la  nécessité  d’entendre  le  juge-commissaire. 

Les  demandes  en  revendication  se  forment  naturelle- 
ment dès  les  premiers  instants  de  la  faillite.  La  Cour  de 
cassation  1 avait  jugé  que  l'ancien  article  585  ne  donnait 
aucun  pouvoir  aux  agents,  puisqu’il  ne  les  nommait 
pas.  On  en  jugerait  autrement  aujourd'hui  à l'égard  des 

1 Ch.  de»  req.,  10  janrier  tm. 
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syndics  provisoires  actuels,  quoiqu’ils  remplacent  les 
anciens  agents  ; en  effet,  l’article  579  parle  des  syndics, 
sans  distinction,  et  en  termes  généraux. 

CHAPITRE  XI. 

DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN  MATIÈRE 
DE  FAILLITE. 

Ce  chapitre  n’existait  point  dans  l’ancien  Code.  Les 
dispositions  qui  le  composent  étaient  éparses  dans  ce 
Code  et  dans  les  lois  générales  sur  la  procédure.  Leur 
réunion  est  un  avantage  de  méthode  ; et  toute  amélio- 
ration méthodique  dans  les  lois  ajoute  à leur  clarté  et 
rend  plus  facile  l’intelligence  de  leur  système. 

Le  nouveau  chapitre  a introduit  dans  la  procédure  de 
notables  modifications,  qui  toutes  ont  pour  objet  d’accé- 
lérer les  opérations  de  la  faillite,  et  de  concentrer  davan- 
tage entre  les  mains  du  tribunal  qui  en  a subi  la  marché 
et  apprécié  les  détails  la  connaissance  des  contestations 
qu’elles  font  naître. 


Article  580. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
fixera  à une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  payements,  seront  susceptibles  d’opposi- 
tion, de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine,  et  de  la 
part  de  toute  autre  partie  intéressée  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à partir  des  jours  où 
les  formalités  de  l’affiche  et  de  l’insertion,  énon- 
cées dans  l’article  442,  auront  été  accomplies. 
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Cet  article  et  le  suivant  soumettent  aux  mêmes  dispo- 
sitions le  jugement  déclaratif  et  le  jugement  de  fixation 
de  la  cessation  des  pavements,  que  celui-ci  soit,  ou  non, 
distinct  du  jugement  déclaratif.  Cette  assimilation  met 
un  terme  aux  graves  difficultés  de  jurisprudence  et  aux 
nombreux  abus  pratiques  qui  naissaient  de  l’absence 
de  règles  sur  les  délais  dans  lesquels  devaient  être  for- 
mées les  demandes  tendantes  à changer  l'indication  de 
l’époque  où  la  faillite  s’était  ouverte. 

Dans  les  deux  cas  on  accorde  au  failli,  pour  former 
opposition,  le  délai  de  huitaine  que  l’ancien  article  457 
lui  donnait  pour  frapper  d’opposition  le  jugement  dé- 
claratif. 

Ce  délai  qui,  par  l’ancien  article,  courait  à partir  de 
l’affiche  du  jugement,  ne  commence  maintenant  à courir 
que  lorsqu’il  y a eu,  outre  l'affiche,  insertion  dans  les 
journaux,  conformément  à l’article  442.  Plusieurs  cours 
royales  ont  jugé  1 qu’un  certificat  du  greffier  ne  suffit 
pas  pour  prouver  le  fait  d’apposition  des  affiches,  et  que 
cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d’un  procès-verbal  ou 
d’un  exploit.  Quoique  cette  jurisprudence  puisse  être 
susceptible  de  critique,  il  faut  néanmoins  en  conclure 
que  la  prudence  commande  aux  syndics  de  ne  jamais 
s’abstenir  de  ce  mode  de  constatation. 

Le  délai  qui  appartient  aux  autres  intéressés  est  d’un 
mois  à partir  de  la  même  époque;  il  peut  être  abrégé 
dans  le  cas  de  l'article  581,  ainsi  que  nous  le  verrons 
par  cet  article. 

1 Douai,  27  février  1810,  Colmar,  17  mars  1810;  Caen,  24  août  i84i;  Dalloz,  42, 
2,  26. 
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La  mention  que  la  loi  a faite  du  droit  d’opposition 
n’est  point  exclusive  du  droit  d’appel.  C’est  ce  qu’on 
jugeait  sous  l’ancien  Code.  Un  motif  nouveau,  et  de 
toute  évidence,  résulte  de  la  loi  actuelle  pour  continuer 
à juger  ainsi  ; il  se  tire  de  l'article  583,  qui  n’a  point 
compris  ces  jugements  au  nombre  de  ceux  dont  l’appel 
est  interdit  Mais  l’appel,  qui  doit,  conformément  à 
l’article  582,  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la 
signification,  ne  peut  l'être  que  par  les  personnes  qui 
ont  été  parties  au  jugement,  et  auxquelles,  par  consé- 
quent, il  y a lieu  de  le  signifier. 

Les  articles  580  et  581  ne  font  exception  aux  règles 
ordinaires  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  voie  d’op- 
position qu’en  deux  points  seulement  : en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  des  délais , et  en  ce  qui  concerne 
le  droit  ouvert  à toute  partie  intéressée;  expressions  que 
nous  aurons  à expliquer. 

Ainsi,  pour  qu’il  y ait  lieu  à opposition,  il  faut  que 
le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut.  Le  failli,  ou  le 
créancier,  qui  auront  été  présents  au  jugement  ne  pour- 
ront l’attaquer  que  par  la  voie  de  l’appel.  La  jurispru- 
dence *a  décidé  qu’en  pareille  matière  on  ne  peut  allé- 
guer comme  lin  de  non-rccevcir  la  connaissance  que  les 
créanciers  auraient  eue  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, ni  même  la  part  plus  ou  moins  directequ’ils  auraient 
prise  aux  opérations  de  la  faillite,  et,  par  exemple,  à 

1 Amiens,  24  avril  1 839;  Dalloz,  39,  2,  iss.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
22  juillet  1824  (Dalloz,  v®  Faillites,  page  56),  et  Boulay-Paly,  n®  60,  avaient  adoplé 
l’opinion  contraire. 

• Ch.  des  req.,  7 avril  |$I9;  Toulouse,  8 mai  1824;  Dalloz,  v®  Faillites,  page  57. 
— Rouen,  2 mai  1838;  Dalloz,  40,  2,  14. 
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la  nomination  des  syndics;  ni  la  production  de  leurs 
titres  ou  tout  autre  acte  conservatoire  de  leurs  droits. 
Les  acquiescements  ne  doivent  pas  se  présumer  facile- 
ment; et  la  loi,  qui  n'a  voulu  tendre  aucun  piège,  a 
supposé  que  jusqu’à  l’expiration  du  délai  par  elle  im- 
parti, le  véritable  état  des  affaires  du  débiteur,  et  les 
causes  qui  ont  déterminé  la  déclaration  de  faillite,  peu- 
vent n’ètre  pas  suffisamment  connues.  Les  mêmes  motifs 
ont,  avec  raison,  paru  applicables  1 à tout  ce  qui,  de  la 
part  du  failli,  ne  porterait  point  le  caractère  d’un  ac- 
quiescement formel,  et  pourrait  être  interprété  comme 
une  obéissance  provisoire  aux  ordres  de  la  justice,  et  à 
la  nécessité  de  ne  point  compromettre  ou  aggraver  sa 
position.  Peut-être,  lorsqu’il  s’agira  du  jugement  décla- 
ratif, s’élèvera-t-il  parfois  quelques,  doutes,  qui  se  ré- 
soudront en  fait,  d’après  les  circonstances  ; mais  l'ap- 
plication des  observations  qui  précèdent  se  fera  toujours 
facilement  aux  jugements  portant  fixation  d’époque  de 
cessation  des  payements.  La  participation  aux  opérations 
de  la  faillite  ne  suppose  aucune  approbation,  même  in- 
directe, de  cette  fixation.  La  Cour  d’Orléans  ' a jugé, 
avec  raison,  que  l’appel  d’un  créancier  contre  un  juge- 
ment qui,  sur  l’opposition  du  failli,  a rapporté  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  ne  saurait  être  repoussé 
par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  créancier 
appelant  aurait,  postérieurement  à l'annulation  de  la 
déclaration,  exercé  contre  le  débiteur  des  poursuites 
personnelles.  Vainement  objectait-on  que  des  poursuites 
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personnelles  sont  incompatibles  avec  l’état  de  faillite, 
puisque,  en  cas  de  faillite,  elles  sont  interdites;  on  a 
très-bien  répondu  que  ce  serait  mettre  les  créanciers  à 
la  discrétion  du  débiteur  que  de  paralyser  dans  leurs 
mains,  jusqu'à  la  décision  sur  appel,  les  titres  exécu- 
toires ; que  seulement  le  créancier,  si  la  faillite  est  dé- 
clarée sur  l’appel,  sera  censé  avoir  exercé  les  poursuites 
à ses  risques  et  périls,  dans  l’intérét  de  la  masse. 

Conformément  à l’article  165  du  Code  de  procédure 
civile,  l’opposition  ne  peut  pas  être  re^ue  contre  un 
jugement,  même  par  défaut,  qui  a débouté  d’une  pre- 
mière opposition.  La  voie  de  recours  qui  reste  alors  est 
l’appel  '. 

Quant  à la  règle  de  l’article  443  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui,  pour  les  jugements  par  défaut,  fait 
courir  le  délai  pour  interjeter  appel  du  jour  où  l’oppo- 
sition ne  sera  plus  recevable,  elle  est  modifiée  par  le 
nouvel  article  582  qui,  pour  tout  jugement  en  matière 
de  faillite,  donne  quinze  jours  seulement  à compter  de 
la  signification. 

L'article  580,  en  donnant  huit  jours  au  failli,  et  un 
mois  à toute  autre  partie  intéressée,  pour  former  op- 
position, n'a  eu  aucunement  égard  à la  circonstance  dè 
signification  ou  de  non-signification  du  jugement.  Il  y a 
forclusion  de  la  voie  d'opposition  huit  jours  ou  un  mois 
après  que  les  formalités  de  l’affiche  et  de  l’insertion  dans 
les  journaux  ont  été  accomplies,  alors  même  que  le  ju- 
gement par  défaut  n'aurait  pus  été  signifié.  On  comprend 
facilement  les  motifs  qui  ont  dicté  la  règle  exceptionnelle 
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de  celle  procédure  spéciale.  Il  fallait  abréger  les  délais, 
il  fallait  surtout  les  déterminer  d’une  manière  fixe,  dans 
une  matière  où  les  décisions  judiciaires  affectent  les 
droits  d’un  grand  nombre  de  personnes,  dont  beaucoup 
ont  pu  ne  pas  figurer  directement  et  sans  intermédiaires 
dans  les  jugements  desquels  cependant  elles  supportent 
les  conséquences.  La  publicité  résultant  de  l’affiche  et 
de  l’insertion  dans  les  journaux  équivaut  à signification  ; 
c’est  une  forme  particulière  de  notification  collective  qui, 
sans  exclure  la  faculté  des  notifications  individuelles, 
peut  cependant  les  remplacer.  La  jurisprudence  était  fixée 
en  ce  sens  sous  l’ancien  article  457  1 ; le  nouveau  Code 
est  plus  formel  encore  a cet  égard. 

L’article  580  ouvre,  pendant  un  mois,  droit  d’oppo- 
sition à toute  partie  intéressée.  Cette  expression  est  très- 
générale.  Elle  comprend,  non-seulement  les  créanciers 
absents  ou  présents,  mais  encore  les  débiteurs  du  failli 
et  tous  les  tiers  qui,  ayant  affaire  avec  lui,  peuvent  voir, 
par  l'existence  de  la  faillite,  ou  pur  sa  fixation  à telle  ou 
telle  époque,  exposer  le  sort  de  leurs  actes  ou  modifier 
l’exercice  de  leurs  droits.  Tour  reconnaître  à qui  appar- 
tiendra le  droit  d'opposition,  il  faudra  recourir  à la  règle 
générale  en  vertu  de  laquelle  l’intérêt  est  la  mesure  des 
actions.  Le  délai  n'est  jamais  que  d'un  mois,  quelle  que 
soit  In  distance  du  domicile  de  l’opposant  : la  loi  n'a  pas 
voulu  que  le  sort  de  tous  fût  remis  en  question  par  des 
contestations  tardives. 

On  a beaucoup  agité,  sous  l’ancien  Code,  la  question 
de  savoir  si  la  voie  de  recours  qui  appartient  aux  tiers 
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n’est  que  l’opposition  ; ou  si,  au  contraire,  ils  auront 
droit  de  former  tierce-opposition,  à toute  époque  où  l’on 
excipera  contre  eux  du  jugement  rendu.  M.  Dalloz  \ 
après  avoir  exposé  les  opinions  contraires  de  Boulav- 
Paty  et  Locré  en  faveur  de  la  tierce-opposition,  et  de 
M.  Pardessus  contre  cette  voie,  se  prononce  pour  exclure 
la  tierce-opposition.  Un  arrêt  de  cassation,  du  10  no- 
vembre 1824,  décide  la  question  en  ce  dernier  sens  : 
« Attendu  que  l’article  457  ne  permet  d'opposition  au 
jugement  qui  déclare  une  faillite  ouverte,  tant  au  failli 
qu’à  ses  créanciers  ou  autres  intéressés  à cette  faillite, 
que  dans  les  délais  qu’il  a pris  soin  de  fixer  lui-même 
pour  chacun  d’eux  ; attendu  que  Delcourt , qui  avait  in- 
térêt à demander  la  réformation  du  jugement  qui  avait 
fixé  l’ouverture  de  la  faillite  dcGelléeau  21  nivêse  an  Xf, 
dans  l’espoir  d’établir  que  les  biens  à lui  vendus  par 
le  failli  lui  avaient  été  livrés  antérieurement  à sa  fail- 
lite, avait  cependant  laissé  passer  le  délai  fatal  pour 
former  une  opposition  tardive  qui  ne  pouvait  plus  être 
admise  ; attendu  que,  pour  infirmer  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  qui  avait  déclaré  cette  opposition 
nulle  et  de  nul  effet,  la  Cour  royale  d’Amiens  a cru  pou- 
voir imprimer  à cette  opposition  le  caractère  de  la  tierce- 
opposition,  qui  n’était  susceptible  d’aucun  délai,  et 
s’appuyer  sur  les  articles  474  et  475  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui,  formant  le  droit  commun  sur  l’ordre 
de  procéder  en  matière  purement  civile,  ne  pouvaient 
exercer  aucun  empire  sur  l’ordre  de  procéder  en  ma- 
tière commerciale,  réglé  par  une  disposition  spéciale 
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Et  exceptionnelle  ; qu’en  ce  point,  elle  est  tombée  dans 
une  erreur  évidente,  et  a tout  à la  fois  violé  l'article  457 
du  Code  de  commerce,  et  faussement  appliqué  les  arti- 
cles 474  et  475  du  Code  de  procédure  civile.  » Je  n’bé- 
sitc  point  à adopter  entièrement  les  motifs  de  cet  arrêt. 

Un  arrêt  postérieur,  du  15  mars  1830,  dont  la  doc- 
trine est  approuvée  par  M.  Pardessus1,  établit  une  dis- 
tinction, et  permet  la  tierce-opposition  contre  le  juge- 
ment qui  a changé  la  détermination  de  l'époque  d'ou- 
verture de  la  faillite  : « Attendu  que  l'article  474  du 
Code  de  Procédure  civile  ouvre,  en  principe  général , la 
tierce-opposition  à toute  partie  qui  se  trouve  lésée  par  un 
jugement  dans  lequel  elle  n’a  été  ni  présente,  ni  dû- 
ment appelée  ; que  le  Code  de  Commerce  ne  renferme 
aucune  disposition  qui  déroge  explicitement  à cette  dis- 
position générale;  que  si,  en  matière  de  faillite,  l’ar- 
ticle 457  du  Code  de  Commerce  établit,  à l'égard  du 
jugement  qui,  aux  ternies  de  l'article  454  dudit  Code, 
déclare  la  faillite,  des  formes  exceptionnelles  de  publi- 
cité, et  fixe  un  mode  spécial  de  se  pourvoir  contre  ce  ju- 
gement déclaratif  do  la  faillite  par  la  simple  opposition  , 
ces  formes  de  publicité  et  ce  mode  de  pourvoi  se  réfèrent 
évidemment  à ce  même  jugement  dont  parle  l'article  454, 
et  ne  peuvent  pas,  sans  une  extension  arbitraire,  être 
appliqués  à un  jugement  postérieur  qui , rectifiant  le 
précédent  par  le  changement  de  la  date  d'ouverture  de  la 
faillite  de  manière  à porter  atteinte  au  droit  d’un  créan- 
cier hypothécaire,  rentre,  par  cela  seul,  dans  le  droit 
commun  et  dans  la  disposition  générale  de  l'article  474 
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du  Code  de  Procédure  ; attendu  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, et  en  déclarant,  par  suite,  non  recevable  In  tierce- 
opposition  formée  par  Bonnet-Cibié  et  David  contre  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  27  mars  1823, 
rendu  hors  leur  présence,  et  qui  rectiliait  celui  rendu 
par  ce  même  Tribunal  le  17  décembre  1822  en  repor- 
tant la  date  de  Couverture  de  la  faillite  de  Travault  au 
29  mars  1822,  ce  qui  frappait  de  nullité  le  titre  de 
créance  et  l’inscription  desdits  créanciers,  l’arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  a fait  une  fausse  application  de 
l’article  457  du  Code  de  Commerce,  et  violé  l’article  474 
du  Code  de  Procédure  civile  ; casse.  » Ce  serait  se  livrer 
à une  controverse  devenue  aujourd'hui  inutile,  que  d'en- 
trer dans  la  discussion  des  motifs  de  cet  arrêt,  et  que 
d’examiner  s’il  n’a  pas  été  rendu  sous  l’influence  de  la 
défaveur  qui  s’était  introduite  dans  la  jurisprudence 
contre  les  jugements  de  report  d’ouverture.  Il  me  paraît 
incontestable  que  le  nouveau  Code  a tranché  la  question 
dans  un  sens  contraire  à cet  arrêt.  L’article  580  assimile 
formellement,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’opposition, 
les  jugements  contenant  fixation  de  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  aux  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lite. L’article  442  les  soumet  aux  mêmes  conditions  de 
notification  publique.  Il  n’estpas douteux  qu’aujourd'hui, 
par  application  des  principes  développés  dans  l’arrêt  du 
10  novembre  1824,  et  sans  s’arrêter  aux  motifs,  dé- 
truits par  le  texte  actuel,  qu’a  donnés  l’arrêt  du  15 
mars  1830  , on  doit  déclarer  non  recevable  toute  tierce- 
opposition  aux  jugements  contre  lesquels  l’article  580 
détermine  des  formes  spéciales  d’opposition  ; que  ce  soit 
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des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  ou  des  jugements 
qui  indiquent  pour  la  première  fois,  ou  qui  changent 
par  des  indications  ultérieures,  l'époque  de  la  cessation 
des  payements. 

Des  associés  commanditaires  ont-ils  qualité  pour  for- 
mer opposition  au  jugement  qui  a déclaré  la  faillite  de 
la  société  dont  ils  font  partie?  La  Cour  de  Paris’  a jugé 
que  non  ; parce  que,  exclus  de  la  gestion,  ils  sont  re- 
présentés par  le  gérant.  La  doctrine  de  cet  arrêt  me 
semble  juste.  Les  commanditaires  ne  sont  point  des  tiers; 
ils  sont  une  partie  intégrante  de  la  société,  dont  chacun 
des  membres  ne  peut  agir  que  par  le  représentant  légal 
de  cette  société.  Le  gérant  ne  peut  cesser  d'être  ce  re- 
présentant, et  être  remplacé  par  des  s;  ndics,  que  s'il 
y a faillite.  Ne  pas  agir  par  le  gérant,  et  prétendre 
qu'il  n'y  a pas  faillite,  ce  sont  choses  contradictoires. 

Sous  l'ancien  Code  s’est  présentée  la  question  de  sa- 
\oir  si  le  jugement  par  défaut  qui  déclare  la  faillite  est 
périmé  faute  d’exécution  dans  les  six  mois.  La  Cour  de 
cassation  ' a eu  raison  de  juger  affirmativement  cette 
question  ; mais  on  peut  s’étonnerqu'elle  se  soit  présentée  ; 
car  elle  suppose  la  négligence  de  toutes  les  personnes 
chargées  d’administrer  et  de  surveiller  la  faillite.  Les 
sages  dispositions  des  nouveaux  articles  401,  527  et  528 
doivent  empêcher  à l’avenir  un  tel  abus,  dont  la  possi- 
bilité accusait  d’impuissance  la  législation. 

1 26  novembre  1630  ; Dalloz.  40, 2,  ■(<;. 
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Article  581. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  de  payements  à une 
époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  d’un  jugement  pos- 
térieur, ne  sera  recevable  après  l’expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  l’affirmation  des 
créances.  Ces  délais  expirés,  l’époque  de  la  ces- 
sation de  payements  demeurera  irrévocablement 
déterminée  à l’égard  des  créanciers. 

L’article  581  peut,  en  certains  cas,  restreindre  le» 
délais  accordés  par  l’article  580.  Il  est  nécessaire,  pour 
la  complète  intelligence  de  cet  article , de  rendre  compte 
des  nombreuses  modifications  qu’il  a subies  dans  les  ré- 
dactions successives. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
« Aucune  demande  tendant  à faire  fixer  l’ouverture  de 
la  faillite  à une  date  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  d’une  disposition 
postérieure , ne  sera  recevable  après  la  formation  du  con- 
cordat, ou  après  le  mois  qui  suivra  la  nomination  des 
syndics  définitifs  : passé  ce  délai , la  fixation  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite  sera  irrévocable  à l’égard  de  la  masse, 
sans  préjudice  du  droit  de  tierce-opposition  principale 
ou  incidente  de  la  part  des  tiers  contre  lesquels  cette 
fixation  serait  ultérieurement  invoquée.  » 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  dépntés 
pensa  que  pour  mettre  l'ensemble  del’articleen  harmonie 

II.  Ï7 


Digitized  by  Google 


418  DES  FAILLITES  BT  BANQUEROUTES. 

avec  la  disposition  finale  qui  laissait  aux  tiers  le  droit  de 
tierce-opposition , il  convenait  de  n’appliquer  l'article 
qu’aux  demandes  qui  seraient  formées  par  des  créanciers. 
Elle  commença  donc  l’article  par  ces  mots  : Aucune  de- 
mande des  créanciers.  Par  un  autre  amendement,  res- 
trictif du  délai  que  le  projet  accordait,  elle  prpposa  (je 
déclarer  que  la  demande  d’un  créancier  ne  serait  plus 
recevable  après  la  formation  du  coucordat,  ou  après  les 
huit  jours  qui  suivront  la  nomination  des  syndics  défini- 
tifs, au  lieu  d'un  mois  que  le  projet  accordait. 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  députés1, 
M.  Wustemberg  attaqua  cet  article  : « Il  aurait  pur  ré- 
sultat, dit-il,  d'accroître  les  entraves  qui  empêchent  de 
faire  connaître  les  ressources  à offrir  aux  créanciers  au 
moment  de  faire  un  concordat.  Et  même,  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  tendrait  à laisser  à des  tiers  la  fa- 
culté de  faire  reporter  la  faillite  après  que  le  concordat  est 
passé.»  Je  répondis  comme  rapporteur:  «Voici  la  modifi- 
cation qui  pourrait  être  adoptée , en  luissant  subsister  les 
droits  des  tiers,  et  en  faisant  droit  à la  principale  partie 
de  l’observation  de  M.  Wustemberg.  Il  est  vrai  que  c'est 
prolonger  bien  tard  la  faculté  de  demander  un  nouveau 
jugement  de  fixation  de  l’ouverture  de  la  faillite,  que 
de  l’étendre  jusqu’à  la  formation  du  concordat;  car, 
lorsque  le  concordat  se  forme,  la  condition  de  tous  doit 
être  fixée,  et  l’on  doit  savoir  quels  seront  les  actes  va- 
lides et  ceux  qui  ne  le  seront  pas.  Il  suffira  de  laisser 
des  délais  suffisants  pour  que  tous  soient  avertis.  Je  pro- 
pose donc  de  remplacer  les  mots , après  la  formation  du 
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concordat  et  après  les  huit  jours  gui  suivront  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs , par  ceux-ci  : Après  l’expi- 
ration des  délais  pour  la  vérification  et  l’affirmation  des 
crcflnces.  Le  reste  de  l’article  subsisterait , car  il  est  très- 
nécessaire.  » M.  Quenault,  commissaire  du  roi,  pensa 
qu'on  pourrait  accorder  encore  un  délai  de  huit  ou  de 
quinze  jours  après  la  vérification  des  créances,  afin  que 
les  représentants  de  la  masse  véritable,  de  la  masse  véri- 
fiée , fussent  à portée  de  rechercher  les  fraudes  commises 
et  qui  auraient  échappé  à une  surveillance  moins  active 
et  moins  sévère , dans  les  premiers  moments  où  des  ad- 
ministrateurs provisoires  éta  ien  t seuls  chargés  des  intérêts» 
de  la  masse.  Je  répliquai  que  l’ouverture  de  la  faillite 
ne  pouvant  être  reportée  qu’à  l’époque  de  la  cessation 
notoire  des  payements,  on  n’a  pas  besoin  d’attendre  jus- 
qu’à lu  formation  du  concordat  pour  que  cette  notoriété 
soit  connue  de  tout  le  monde;  j'insistai  sur  la  nécessité 
que  la  condition  de  tous  soit  définitivement  fixée  avant 
que  l’on  passe  aux  délibérations  sur  le  concordat. 

L’amendement  concerté  entre  M.  Wustemberg  et  la 
Commission  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

Pans  le  second  projet  du  gouvernement,  l’article  avait 
été  rédigé  en  des  termes  plus  généraux  que  l’article  ac- 
tuel. Il  commençait  ainsi  : « Aucune  demande  tendant 
à faire  fixer  la  date  de  la  cessation  de  payement....  » H 
ne  contenait  pas  ces  mots  qui  terminent  l’article  : « A 
l’égard  dos  créanciers.  » La  seconde  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs  restreignit  l'effet  de  l’article , en  y 
nommant  les  créanciers  au  commencement  et  à la  fin. 
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Delà  combinaison  des  deux  articles  580  et  581,  il 
résulte  : que  les  intéressés , autres  que  le  failli  et  les 
créanciers,  ne  sont  soumis  qu’à  l’article  580,  et  qu’en 
conséquence  ils  ont  toujours,  quelle  que  soit  la  date  de 
la  vérification  et  de  l’affirmation  des  créances,  un  mois 
pour  former  opposition,  et  non  plus  tierce-opposition, 
soit  nu  jugement  déclaratif,  soit  à tout  jugement  qui  fixe- 
rait à une  autre  époque  la  cessation  des  payements;  et 
que  ce  délai  d’un  mois  ne  court  que  du  jour  de  l’affiche 
et  de  l’insertion  ordonnées  par  l’article  442; 

due  les  créanciers  auront  le  môme  délai  pour  former 
opposition,  à moins  que  la  vérification  et  l’affirmation 
des  créances  ne  soient  terminées  avant  l’expiration  du 
mois,  cas  auquel  le  délai  d'opposition  ne  s’étendra  pas 
nu  delà  de  ces  vérification  et  affirmation.  Mais  il  résulte 
aussi  de  l’article  581  que  tant  que  dure  le  délai  qu’il 
impartit,  les  créanciers  peuvent  former  une  demande 
pour  faire  changer  la  fixation  de  l’époque  de  cessation 
des  payements,  nonobstant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  l’existence  d’un  jugement  postérieur  sur  cette 
fixation. 

Les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France  ont-ils,  en  deçà  des  délais  déterminés 
par  l’article  502 , le  bénéfice  de  l’augmentation  à raison 
des  distances,  qui  leur  est  accordé  par  l’art.  492?  On  ne 
peut  pas  se  dissimuler  que  la  rédaction  de  l’art.  581 , en 
ne  déterminant  rien  à cet  égard , laisse  ouverture  à 
contestation.  Néanmoins,  si  l’on  se  reporte  à l’esprit  de 
cet  article  et  aux  discussions  qui  l’ont  préparé,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  législateur  a voulu 
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déterminer  une  limite  certaine  et  commune  à tous  les 
créanciers,  lors  de  laquelle  l’époque  de  la  cessation  des 
payements,  si  importante  pour  le  règlement  des  droits 
de  tous,  se  trouvera  fixée  irrévocablement;  et  qu’il  a 
voulu  que  cette  limite  fût  placée  à l'instant  où  il  va  être 
délibéré  sur  le  concordat.  L’article  581  doit  donc  être 
interprété  comme  se  référant  à l’opération  générale  de 
la  vérification  et  affirmation  pour  tous  ceux  qui  seront 
appelés  à concourir  au  concordat,  sans  que  des  délais  ex- 
ceptionnels, accordés  aux  créanciers  étrangers,  puissent, 
après  les  délibérations  du  concordat,  remettre  en  ques- 
tion, par  le  changement  de  l’époque  d’ouverture,  tous 
les  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux  mesures  prises  par 
les  créanciers  assemblés. 

Conformément  à ces  principes,  un  arrêt  de  Limoges1 
a jugé  avec  raison  que  le  délai  de  l’article  581  n'est  ac- 
compli qu’après  la  huitaine  pour  affirmation  qui  suit  la 
clôture  du  procès-verbal  de  toutes  les  vérifications,  et 
non  après  la  huitaine  d’affirmation  qui  suit  la  vérifica- 
tion individuelle  de  la  créance  appartenant  au  créancier 
qui  exerce  l’action.  Cet  arrêt,  longuement  et  habilement 
motivé , se  fonde  principalement  sur  la  nécessité  de  con- 
sidérer, dans  son  ensemble , l’opération  de  la  vérifica- 
tion des  créances,  afin  de  connaître  tous  les  faits  et  de 
constater  tous  les  droits.  La  même  doctrine  a été  nette- 
ment adoptée  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
4 janvier  1842. 

1 AiTtl  confirmatif,  9 décembre  t»4o.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d’un  arrêt  con- 
firmatif  de  U Cour  de  Paris,  du  13  février  iMl;  Dalloz,  41,  3,  13*  et  ise. 
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Article  582. 

Le  délai  d’appel,  pour  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement 
à compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  h raison  d’un  jour  par 
cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  do- 
miciliées à une  distance  excédant  cinq  myriamè- 
tres du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement,  que  la  première 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  adoptait,  n’ac- 
cordait qu’un  délai  de  dix  jours,  et  ne  l’augmentait  pas 
à raison  des  distances.  «Le  délai  actuel  de  trois  mois, 
disais-je  dans  mon  rapport,  tient  beaucoup  trop  long- 
temps en  suspens  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  En 
matière  correctionnelle,  le  délai  d’appel  n’est  que  de  dix 
jours;  et  il  court  à partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. » Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des 
députés1,  ce  délai  fut  critiqué  comme  trop  court;  je  ré- 
pondis qu'il  serait  à désirer  que  dans  toute  notre  législa- 
tion les  délais  d’appel  fussent  abrégés.  M.  Gaill3rd-Ker- 
bertin  demanda  d’abord  un  mois,  puis  vingt  jours.  «On 
veut,  dit-il,  diminuer  les  frais  en  matière  de  faillite; 
Vous  les  augmenterez,  au  contraire,  si  vous  ne  donnez 
pas  aux  conseils  le  temps  de  consulter  leurs  commet- 
tants ; il  est  évident  qu’ils  interjetteront  toujours  appel.» 
M.  Vincens,  commissaire  du  roi,  répondit  : « Il  y a une 
très-grande  différence  entre  les  procès  qui  naissent  sur 

‘ Séance  du  24  février  1835. 
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une  faillite  et  les  procès  civils  de  toute  autre  nature.  L'é- 
tranger sait  qu’il  a à passer  par  un  concordat  ou  par  un 
contrat  d’union  ; il  ne  manque  jamais,  en  constituant 
un  négociant  pour  son  procureur  fondé , de  lui  donner 
toutes  les  instructions  possibles  ; il  ne  donne  pas  l’ordre 
de  poursuivre , sans  prévoir  les  cas  d’appel.  » 

La  Chambre  des  députés  lixa  le  délai  à quinze  jours. 
La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  ajouta 
le  délai  d’un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  ; ce 
paragraphe , supprimé  par  le  second  projet  du  gouver- 
nement, fut  rétabli  par  la  seconde  Commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  définitivement  adopté. 

L’article  582  n’abrége  pas  le  délai  d’appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  civils  qui  peuvent  intéresser  indirec- 
tement les  faillites.  Cette  solution  est  sans  inconvénient, 
puisque  le  nouvel  article  635  attribue  aux  tribunaux 
de  commerce  tout  ce  qui  concerne  les  faillites , et  puisque 
l’article  500  donne  aux  tribunaux  civils  le  droit  d’ad- 
mettre par  provision  tout  ou  partie  de  la  créance  contes- 
tée; tandis  qu’en  outre  le  môme  article  confère  nu  Tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  décider  s’il  sera  sursis  ou 
passé  outre.  La  loi  actuelle  n’est  point  destinée  à modifier 
la  procédure  des  tribunaux  civils. 

Il  faut,  en  outre,  pour  que  l’article  582  soit  appli- 
cable, qu’il  s’agisse  de  questions  résultant  de  la  faillite, 
ou  d’actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à son  occasion. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ' entre  ù ce  sujet  dans 
des  développements  qu’il  est  utile  de  faire  connaître  : 
« Attendu  en  droit  que  l’article  582  du  Code  de  com- 

' Cb.  deireq.,  I«  avril  iSio. 


Digitized  by  Google 


424  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

merce  ne  s’applique  qu'aux  jugements  rendusen  matière 
de  faillite  ; qu’on  ne  peut  réputer  tels  que  les  jugements 
qui  ont  prononcé  sur  les  questions  résultant  de  la  faillite, 
sur  des  actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à son  occa- 
sion; notamment  ceux  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent 
son  ouverture  (articles  440  et  441);  qui  statuent  sur  la 
validité  de  payements  faits  par  le  failli,  et  des  hypothè- 
ques ou  privilèges  inscrits  sur  lui  depuis  lacessation  deses 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
cessation  (articles  446,  447,  448  et  449);  sur  l'admis- 
sion au  passif  des  créances  contestées  (article  498);  sur 
l’homologation  du  concordat  (articles  513  et  515);  sur 
le  compte  définitif  des  syndics  (article  519)  ; sur  les  pri- 
vilèges réclamés  sur  le  mobil  ier  (article  55 1 ) ; sur  les  droits 
de  la  femme  du  failli  (articles  557  et  558)  ; sur  les  reven- 
dications, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  574,  575, 
576  du  Code  de  commerce  (article  579);  et  sur  les  autres 
ras  analogues  ; mais  que  l'on  ne  saurait  ranger  dans  la 
môme  catégorie  lesjugements  intervenus  sur  les  actions 
qui  ne  sont  pas  nées  de  la  faillite,  comme  lorsqu’il  s’a- 
git d'une  question  de  propriété  soulevée  par  un  tiers 
contre  le  failli,  et  des  instances  qui  en  sont  la  suite, 
dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du  failli  agit  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  l’intérêt  des 
créanciers  contre  le  tiers  réclamant;  — et  attendu,  en 
fait,  que,  dans  l’espèce,  la  réclamation  du  sieur  Sel- 
lières  est  indépendante  de  la  faillite  des  sieurs  Quéno 
frères  et  (’.ougeon  ; que  ce  n’est  pas  une  demande  en  re- 
vendication ; qu’elle  n’a  pas  pour  objet  d’obtenir  le  paye- 
ment de  bois  vendus  aux  faillis , ou  la  restitution  des  bois 
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à défaut  de  payement,  mais  de  faire  reconnaître  le  sieur 
Sellières  propriétaire  des  bois  dont  il  s’agit  comme  lui 
ayant  été  vendus  par  les  faillis;  — que  c’est  sur  cette 
question  de  propriété  que  le  procès  est  engagé,  et  que  le 
droit  prétendu  par  Sellières  n’étant  pas  né  de  la  faillite 
ou  exercé  à son  occasion,  les  jugements  qui  l’ont  appré- 
cié ne  peuvent  pas  être  réputés  rendus  en  matière  de 
faillite.  » 

La  règle  qui  ne  fait  partir  le  délai  d’appel  qu’à  compter 
de  la  signification  reçoit  manifestement,  et  par  la  force 
des  choses,  exception  dans  les  casoù  le  jugement  ne  doit 
pas  être  signifié.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Rennes 1 a 
décidé  que  le  délai  de  l’appel  contre  un  jugement  rendu 
sur  requête  et  sans  contradicteur,  qui  rejette  la  requête 
d’un  créancier  tendant  à faire  déclarer  son  débiteur  en 
faillite,  court  nécessairement  du  jour  de  la  prononcia- 
tion. L’arrêt  invoque  par  analogie  l’article  858  du  Code 
de  procédure  civile. 


Article  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d’opposition,  ni  d'ap- 
pel, ni  de  recours  en  cassation  : 

1°  Les  jugements  relatifs  à la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire  , à la  no- 
mination ou  à la  révocation  des  syndics  ; 

2°  Les  jugements'qui  statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  secours  pour  le 
failli  et  sa  famille; 

1 25  mai  1138;  Dallot,  18,  2,  69. 
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3°  Les  jugements  qui  autorisent  à vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à la  faillite; 

4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  con- 
cordat ou  admission  provisionnelle  de  créanciers 
contestés; 

5"  Les  jugements  par  lesquels  le  Tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions. 

L’article  583  énumère  les  jugements  qui  ne  seront 
susceptibles  ni  (l'opposition,  ni  d’appel,  ni  de  recours 
en  cassation. 

La  suppression  du  recours  en  cassation  n'avait  pas 
été  proposée  par  le  projet  primitif  ; cette  disposition  est 
résultée  d’un  amendement  de  la  première  Commission 
de  la  Chambre  des  députés,  et  a soulevé  une  discussion 
qui,  d’abord  assez  grave,  a perdu  de  son  importance 
pur  suite  des  modifications  qne  le  projet  a subies. 

« La  conséquence  du  système  du  gouvernement,  a dit 
M.  Goupil  de  Préfeln,  est  de  constituer  le  Tribunal  de 
commerce  juge  suprême  sur  des  questions  de  fait  seule- 
ment. La  Commission  propose  de  supprimer  même  le 
recours  en  cassation , c’est-à-dire  qu’elle  imprime  aux 
décisions  du  Tribunal  de  commerce  une  autorité  irré- 
fragable même  lorsqu’il  s’agira  d’une  question  de  droit, 
et  par  exemple  d’une  question  de  forme  ; c’est-à-dire 
que  le  jugement  même  qui  serait  nul  dans  la  forme  se 


' Séance  du  3*  février  (MS. 
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trouverait  maintenu  par  cela  seul  qu’aucun  pouvoir  n’au- 
rait autorité  pour  le  réformer,  ie  crois  qu’il  y a là  excès. 
Quand  il  s’agit  seulement  de  questions  de  fait,  le  Tri- 
bunal de  commerce  peut  être  considéré  comme  un  jury 
spécial  en  matière  de  faillite;  c’est  avec  raison,  car  il 
en  a connu  tous  les  actes,  il  a présidé  à son  administra- 
tion ; c’est  le  motif  qui  engage  à ne  pas  vouloir  qu’une 
autre  autorité  intervienne  dans  des  actes  qu’elle  connaî- 
trait moins  bien.  Mais  quand  il  ne  s’agit  plus  que  des 
questions  de  droit,  et  notamment  des  questions  de  forme, 
l’interdiction  du  recours  en  cassation  présenterait  des 
dangers  réels.  J'ajoute  qu’elle  ne  présenterait  aucun 
avantage;  et  voici  pourquoi.  D’où  vient  le  danger  de 
permettre  les  voies  ordinaires  de  réformation?  De  ce 
que,  si  ces  voies  étaient  ouvertes,  elles  fourniraient  à 
des  créanciers  de  mauvaise  humeur,  à des  esprits  liti- 
gieux, le  moyen  d’entraver  In  marche  de  la  faillite. 
O’est  pour  prévenir  cet  inconvénient  qu’a  été  propo- 
sée la  grande  dérogation  au  droit  commun  que  con- 
tient l’article  583  ; mais  ce  motif  n’existe  point  quand 
il  s’agit  du  recours  en  cassation.  Comme  ce  recours  n'est 
jamais  suspensif,  les  hommes  animés  d’un  esprit  litigieux 
ne  prendront  jamais  cette  voie  pour  entraver  la  marche 
de  la  faillite;  ils  n’arriveraient  pas  à leur  but  : la  faillite 
n’en  suivrait  pas  moins  son  cours.  Il  est  vrai  que  si  le 
jugement  est  cassé,  il  eu  résultera  un  inconvénient  ; mais 
cet  inconvénient  aura  une  cause  légitime,  puisqu'il  aura 
été  décidé  que  ce  qui  avait  été  fait  était  illégal.  » 

Ces  considérations,  que  plusieurs  orateurs  dévelop- 
pèrent encore,  étaient  puissantes.  J’annonçai  que  la 
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Commission  était  disposée  à renoncer  à son  amendement, 
que  plusieurs  personnes  néanmoins  voulaient  reprendre. 
Mais  la  discussion  prit  un  antre  tour.  On  remarqua  que 
les  plus  forts  arguments  en  faveur  du  maintien  du  re- 
cours en  cassation  s’adressaient  A quelques-uns  des  para- 
graphes du  projet  qui  excédaient  la  portée  de  simples 
actes  d'administration,  et  qui,  par  le  résultat  déiinitif 
des  délibérations,  pourraient  bien  être  retranchés  de 
l'article.  Ce  qui  avait  été  prévu  arriva  : plusieurs  des 
paragraphes  proposés  furent  rejetés.  Dès  lors  on  ne  s’op- 
posa plus  à la  suppression  du  recours  en  cassation  contre 
ceux  des  jugements  dont  l’énumération  subsiste  dans 
l’article. 

La  discussion  a été  sérieuse  à l’égard  des  jugements 
classés  sous  le  § i , surtout  relativement  aux  syndics. 

« L'aptitude  des  juges-commissaires,  disait  mon 
rapport  , ne  saurait  être  appréciée  par  personne  mieux 
que  par  leurs  pairs,  et  ils  ne  doivent  pas  être  exposés 
aux  désagréments  d’une  discussion  personnelle  devant  la 
Cour  royale.  Si  la  dignité  de  la  magistrature  consulaire 
n'est  pas  également  engagée  dans  la  nomination  et  la 
révocation  des  syndics,  du  moins  faut-il  convenir  que 
les  juges  A qui  la  loi  a donné  mission  de  faire  un  choix 
ne  peuvent  être  contraints  à exposer  et  à discuter  les 
motifs  qui  ont  intérieurement  dirigé  une  détermination 
abandonnée  A leur  conscience.  Des  préférences  ou  des 
répugnances  pour  les  personnes  ne  sont  pas  des  questions 
de  droit  ou  de  fait  susceptibles  de  plusieurs  degrés  de 
juridiction.  » Le  second  projet  du  gouvernement,  par 
un  juste  sentiment  de  convenance,  a substitué,  A l’égard 
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du  juge-commissaire,  à l’expression  de  révocation  qu’em- 
ployaient les  premières  rédactions,  le  mot  de  rempla- 
cement, avec  d’autant  plus  de  raison  que  les  fonctions  de 
ce  magistrat  peuvent  prendre  fin  par  des  causes  qui  ne 
méritent  aucun  blâme. 

Quant  à la  révocation  des  syndics  ' : « Qui  voudrait 
être  syndic?  s’écria-t-on.  Comment  l'honneur  d’un  hom- 
me, sa  probité,  sa  réputation,  dépendront-ils  d’un  Tri- 
bunal de  commerce  dont  le  jugement  pourrait  avoir  été 
rendu  par  défaut?  Dans  une  hypothèse  toute  contraire , 
ne  peut-il  pas  arriver  qu’un  tribunal,  dans  les  petites 
localités  surtout,  où  l’on  trouve  peu  de  personnes  pour 
être  syndics,  s’obstine  à maintenir,  malgré  la  justice  des 
réclamations,  tel  individu  qu’il  aura  choisi  pour  syndic? 
Cependant  les  intérêts  de  la  masse  seront  sacrifiés,  et  les 
créanciers  ne  pourraient  pas  recourir  à la  cour  supé- 
rieure, qui,  libre  des  petites  considérations  de  localités, 
est  exempte  des  préventions  et  prédilections  particulières 
par  lesquelles  un  Tribunal  de  commerce  peut  se  trouver 
enchaîné!  » On  répondit  que  la  révocation  d’un  syndic  est, 
de  même  que  sa  nomination,  un  acte  d’administration; 
que  le  Tribunal  peut  avoir  contre  un  syndic  des  griefs 
qui  n’entachent  point  l'honneur  de  celui-ci , mais  qui 
suffisent  pour  motiver  son  remplacement,  tels  que  la 
négligence  ou  la  mollesse  de  sa  gestion,  tel  qu’un  désac- 
cord fâcheux  entre  lui  et  le  juge-commissaire.  Si  le  tri- 
bunal sait  qu'on  peut  discuter  sa  décision  devant  une 
Cour  supérieure , il  ne  conservera  pas  toute  sa  liberté 
d’action  ni  l’autorité  morale  nécessaire  à l’exercice  effi- 

' Séances  (Ici  34  et  3S  février  1S3S. 
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tan'  de  sa  surveillance.  J’ajoutai  qu’on  avait  dans  la  dis- 
cussion confondu  l’action  en  malversation  avec  la  révo- 
cation.  C’est  le  tribunal  correctionnel  qui,  aux  termes 
de  l’article  596,  statue  sur  la  malversation,  et  son  juge- 
ment est  susceptible  d’appel.  Quant  à la  révocation,  elle 
est  déjà  soumise  à deux  degrés  d’appréciation  par  l’ar- 
ticle 467.  La  proposition  de  révocation  que  le  juge- 
commissaire  fait  en  vertu  de  cet  article  n’est  pas  un  débat 
avec  la  partie  privée  ; c’est  un  exercice  de  l’administra- 
tion confiée  à ce  magistrat  et  au  tribunal.  S’il  y avait 
appel,  ce  serait  en  réalité  le  juge-commissaire  qui  serait 
intimé  : voudra-t-on  aller  jusqu’à  lui  donner  aussi  le 
droit  d’interjeter  appel?  En  outre,  ce  serait  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  troisième  paragraphe  du  même  ar- 
ticle 467  que  d’admettre  l’appel,  car,  par  l’amendement 
qui  le  propose,  on  ne  fait  que  reproduire,  sous  une  autre 
forme,  le  système  déjà  repoussé  par  lequel  on  demandait 
un  débat  oral  public  et  un  jugement  motivé. 

Après  cette  discussion,  le  paragraphe  a été  adopté. 

L'adoption  des  quatre  paragraphes  suivants  n’a  donné 
lieu  qu’à  des  observations  peu  importantes. 

Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer,  sur  le  cinquième 
paragraphe,  que  s’il  y avait  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce contestation  quant  à la  compétence  du  juge» — com- 
missaire, le  jugement  qui  statuerait  sur  la  question  de 
compétence  serait  susceptible  d’appel. 

Les  divers  projets  avaient  proposé  de  comprendre  dans 
l’article  583  plusieurs  natures  de  jugements  qui  en  ont 
été  retranchés. 

La  Chambre  des  députés  a retranché  du  projet  du 
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gouvernement,  adopté  par  la  première  Commission,  les 
jugements  par  lesquels  le  Tribunal  prononce,  en  vertu 
de  l'article  538,  si  le  failli  est  excusable,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  examinant  cet  article. 

La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  a 
retranché  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
les  jugements  autorisant  è traiter  à forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été  opéré. 

Une  autre  disposition,  de  grande  importance,  a été 
retranchée  des  premiers  projets.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
« Aucup  jugement  rendu  par  défaut,  en  matière  de  fail- 
« lite,  ne  sera  susceptible  d’appel  que  de  la  part  de 
« ceux  qui  y auront  formé  opposition.  » 

J’avais,  dans  mon  rapport,  appuyé  cet  article  par  la 
citation  suivante  de  Carré  : « La  loi  de  Genève  refuse  l’ap- 
pel aux  défaillants,  et  adopte  en  cela  la  règle  romaine  : 
eontumax  non  appellal.  Cette  règle,  qui  s’observait  en 
France  avant  l’ordonnance  de  1667,  qui  y fut  adoptée 
pour  les  justices  de  paix  par  la  loi  du  26  octobre  1790, 
qui  fut  réclamée  pour  tous  les  tribunaux  dans  les  obser- 
vations de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  du  Code  de 
procédure,  et  qui  a néanmoins  été  rejetée,  semble  fon- 
dée en  raison.  Et  nous  y sommes  revenus,  dit  M.  Bellon  ; 
en  eflet,  l’appel  présuppose  un  tort  causé  par  le  premier 
juge.  Comment  le  défaillant  peut-il  s’en  plaindre,  dès 
qu’il  lui  a plu  de  se  taire,  de  se  refuser  à l’éclairer? 
Admettre  l’appel  des  jugements  par  défaut,  c’est  fournir 
à la  partie  défaillante,  contre  l’intention  de  la  loi,  le 
moyen  d’éluder  le  premier  degré  de  juridiction,  de  saisir 
la  cour  d’appel  d’une  instruction  qui  appartenait  aux 


Dlgitized  by  Google 


432  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

premiers  juges,  et  de  rendre  sans  effet  la  double  ga- 
rantie d’une  discussion  successive  de  deux  Tribunaux 
différents.  » 

La  Chambre  des  députés  adopta  cet  article,  nonobstant 
les  observations  de  Parant.  Mais  la  première  Commission 
de  In  Chambre  des  pairs  en  proposa  la  suppression. 

« Cette  disposition,  dit  le  rapport  de  Tripier,  contraire 
à toutes  nos  lois  de  procédure,  pourrait  être  la  source 
d'abus  et  de  surprise  : on  pourrait  profiter  de  l’absence, 
de  la  maladie,  ou  de  tout  autre  empêchement  momentané, 
pour  obtenir  contre  un  créancier  un  jugement  par  dé- 
faut  qui  ne  lui  serait  pas  connu  à temps  pour  y former 
opposition  ; et  il  serait  frappé  d’une  condamnation  irré- 
vocable. Les  conséquences  d’une  pareille  disposition  sont 
de  nature  à effrayer  le  législateur.  lJ’après  la  rédaction 
du  projet,  ce  ne  serait  pas  seulement  les  créanciers  qui 
seraient  exposés  aux  abus  de  la  loi;  les  étrangers  cour- 
raient les  mêmes  dangers.  Il  suffirait  qu'un  jugement  eût 
été  rendu  en  matière  de  faillite  pour  qu’il  jouit  du  même 
privilège  : un  tiers  plaidant  contre  la  masse  pourrait 
être  frappé  par  défaut  d’une  condamnation  souveraine. 
Si  cette  innovation  mérite  de  prendre  place  dans  notre 
législation,  attendons  qu’elle  soit  proposée  pour  faire 
partie  de  notre  Code  de  procédure;  alors  elle  subira  un 
examen  sérieux;  on  pèsera  ses  avantages  et  ses  dangers. 
Ce  n’est  pas  à l’occasion  d’une  loi  particulière  aux  fail- 
lites qu’on  doit  introduire  un  changement  aussi  consi- 
dérable et  aussi  opposé  au  système  de  notre  procédure. 
Si  l'on  examine  le  mérite  de  cette  disposition,  on  recon- 
naît qu’elle  confond  deux  traits  distincts  et  dont  l’exer- 
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cice  est  soumis  à des  délais  différents.  Une  partie  con- 
damnée par  défaut  a deux  voies  : celle  de  l'opposition 
devant  le  môme  juge,  celle  de  l’appel  devant  le  juge  su- 
périeur. Si  elle  a perdu  la  première,  elle  conserve  la 
seconde  : le  droit  sacré  de  la  défense  ne  permet  pas  que 
la  loi  lui  enlève  l’une  parce  qu’elle  n’a  pas  fait  usage  de 
l’autre.  C’est  précisément  parce  qu’elle  n’a  pas  été  en- 
tendue devant  les  premiers  juges  qu’il  lui  importe  da- 
vantage d’ôtre  entendue  par  les  juges  supérieurs.  On 
oppose  que  l’appel  fournit  au  plaideur  le  moyen  d’évi- 
ter la  juridiction  du  Tribunal  de  commerce  pour  saisir 
la  Cour  sans  instruction  première.  Cet  inconvénient  est- 
il  assez  grave  pour  balancer  ceux  qui  résulteraient  de  la 
suppression  de  l’appel?  S’il  était  possible  de  distinguer 
le  plaideur  qui  refuse  volontairement  de  paraître  devant 
le  tribunal  du  premier  degré,  on  concevrait  la  rigueur 
de  la  loi  et  la  possibilité  de  le  frapper  d’une  forclusion; 
mais  cette  reconnaissance  est  impossible  : à côté  d'un 
défaillant  ordinaire,  on  aura  des  défaillants  forcés  qui 
seront  atteints  par  la  même  peine.  » 

Le  même  article  fut  de  nouveau  proposé  dans  le  se- 
cond projet  du  gouvernement.  La  seconde  Commission 
de  la  Chambre  des  pairs  persista  à en  demander  la  sup- 
pression, à laquelle  le  gouvernement  adhéra,  et  qui  fut 
votée  sans  discussion  nouvelle. 

La  même  question  a été  débattue,  avec  un  résultat 
différent,  à l’occasion  de  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la 
poursuite  et  le  jugement  des  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  dont  l'article  56,  relatif  aux  juge- 
n.  a 
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monts  correctionnels,  contient  la  disposition  suivante  : 
« L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements  par 
«défaut,  de  la  part  du  défaillant.  Ces  jugements  ne 
« pourront  être  attaqués  par  lui  que  par  la  \oie  du  re— 
« cours  en  cassation,  s’il  v a lieu.  » Dans  un  premier 
rapport  à la  Chambre  des  députés',  Tarant,  nu  nom  de 
la  Commission,  avait  combattu,  commecontraire  au  droit 
commun,  cet  article,  que  le  gouvernement  proposait. 
Lorsque  le  projet  fut  représenté  en  1836,  le  gouverne- 
ment insista  de  nouveau  sur  l’adoption  de  l'article.  «Je 
ne  vous  rappellerai  point,  dit  l’exposé  des  motifs’,  les 
considérations  générales  qui  vous  ont  déterminés  l’année 
dernière  a accueillir,  sur  ma  proposition,  une  disposi- 
tion analogue  insérée  dans  le  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites; mais  j’insisterai  sur  les  motifs  tout  particuliers 
qui  semblent  réclamer  l’introduction,  dans  le  . projet 
actuel  , de  cette  utile  exception.  » La  nouvelle  Com- 
mission. dont  le  même  rapporteur  fut  l’organe,  donna 
son  assentiment  à l'article,  qui  fut  adopté. 

Je  conviens  que  les  motifs  particuliers,  tirés  de  la  né- 
ces>ité  d'entourer  d’une  grande  autorité  morale  le  Tri- 
bunal consulaire,  ont  pu  déterminer  la  conviction  du 
législateur,  et  que  la  loi  du  28  mai  18.16  a un  objet 
trop  exceptionnel  |»our  qu’elle  ait  fortifié  par  un  précé- 
dent considérable  le  système  général  d'abolition  du  droit 
d'appel  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  n’a  point  été 
formé  opposition.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  à cause 
de  la  part  très-directe  que  j’ai  prise  à la  préparation  des 

* Séance  du  16  avril  1834. 

1 Séance  du  30  janvier  i«36. 
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derniers  projets  sur  les  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, c’est  que  plusieurs  personnes  qui  ont  participé  nu 
travail  de  cette  loi  ont  saisi  avec  empressement  l’occasion 
qu'elle  leur  offrait  de  faire  application  d’un  principe 
dont,  pour  mon  compte,  je  souhaite  le  progrès,  et  que 
je  voudrais  voir  adopter  comme  une  des  règles  générales 
de  notre  législation. 

Ce  chapitre  xi  doit  efficacement  contribuer  h abréger 
les  délais  de  la  procédure,  dans  une  matière  où  la  célé- 
rité est  si  importante.  Le  législateur  s’est  visiblement 
mis  en  garde  contre  les  innovations  que  le  gouverne- 
ment proposait;  et  cette  prudence  ne  donne  que  plus  de 
crédit  à celles  qui  ont  prévalu  après  les  épreuves  multi- 
pliées de  tant  de  discussions  successives. 

CHAPITRE  ADDITIONNEL. 

DES  LOIS  FISCALES  EK  MATIÈRE  DE  FAILLITE. 

Pendant  que  le  gouvernement  préparait  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  faillites,  son  attention 
se  porta  sur  un  mal  auquel  il  était  indispensable  de  re- 
médier. La  fiscalité  dévorait  les  faillites;  elle  prélevait, 
sur  le  plus  clair  de  l’actif,  des  taxes  considérables,  et 
faisait  redouter,  comme  un  lléau,  l'accomplissement  des 
formalités  judiciaires.  Lorsque  la  loi,  par  exagération 
de  fiscalité,  détourne  de  son  exécution  pratique  les  inté- 
rêts qu’elle  veut  protéger  par  d'autres  voies,  elle  manque 
son  but,  travaille  contre  elle-même,  se  joue  de  ses 
propres  dispositions,  et  devient  vaine,  imprudente  et 
trompeuse. 
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La  loi  (lu  24  mai  1831  a compris  cette  vérité.  Non 
moins  que  la  loi  de  1838,  dont  elle  a préparé  le  bienfait 
et  garanti  d’avance  l’exécution,  elle  mérite  l'honneur 
d'avoir  marqué  l’époque  des  réformes  efficaces  en  ma- 
tière de  faillite. 

Avant  la  loi  du  24  mai  1834,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  1835,  les  dispositions  fiscales  en 
matière  de  faillite  étaient  régies  par  les  lois  des  22  fri- 
maire an  VII,  27  ventôse  an  IX,  28  avril  1816,  25  mars 
1817,  16  juin  1824,  sur  l’enregistrement;  parles  lois 
des  13  brumaire  an  VII,  28  avril  1816,  25  mars  1817, 
sur  le  timbre;  par  les  lois  des  22  pluviôse  an  VII  et  15 
mai  1818,  sur  les  ventes  publiques  d’objets  mobiliers 
aux  enchères  ; par  les  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial 
an  VII,  et  le  décret  du  12  juillet  1808,  sur  les  droits 
de  greffe. 

Ces  lois  ne  sont  point  abrogées.  Elles  continuent  à 
être  en  vigueur  pour  celles  de  leurs  dispositions  que  la 
loi  de  1834  n’a  point  modifiées. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1834  qui  régissent  notre 
matière  sont  les  articles  11,  12,  13,  14  et  15. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  des  scellés,  et  les  inventaires  dressés  après  faillites 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  149,  450  et  486  du  Code  de 
commerce  (remplacés  |*ar  les  nouveaux  articles  435,  437,  438, 
468,  469,  471 , 479,  480  et  481),  ne  seront  assujettis  chacun  qu'à 
un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  2 francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 

L’article  68,  §2,  n0’  1 et  3 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  exigeait  un  droit  de  deux  francs  par  chaque  va- 
cation. 
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« Par  procès-verbal,  on  doit  entendre  l’acte  qui  con- 
state les  résultats  de  l'opération  entière,  et  dont  chaque 
séance  n’est  qu’une  partie.  Ainsi,  lors  même  qu’à  raison 
de  la  durée  de  l'opération  le  procès-verbal  ou  l’inven- 
taire serait  présenté  plusieurs  fois  à l’enregistrement, 
il  ne  devrait  toujours  être  exigé  qu'un  seul  droit,  sauf 
au  receveur  de  l’enregistrement , ainsi  qu’il  lui  est 
prescrit,  à rappeler  dans  la  relation  de  l’enregistrement 
des  dernières  séances  la  perception  faite  sur  la  pre- 
mière.» Instructions  des  17  novembre  1834,  n°  1471  ; 
et  24  décembre  1836,  n°  1528,  § 7. 

« Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
août  1834  : 1“  que  l'inventaire  des  biens  meubles  d’un 
failli,  fait  par  les  syndics...  et  revêtu  de  la  signature  du 
juge  de  paix,  est,  comme  acte  judiciaire,  soumis  à l’en- 
registrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  d’après  les 
articles  20  et  68,  § 2,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  l’article  38  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
2°  qu’à  défaut  d’enregistrement  dans  ce  délai , le  re- 
couvrement du  droit  (ixé  par  la  loidu  24  mai  1834  doit 
être  poursuivi  contre  les  syndics  ; mais  qu’aucune  amende 
ou  double  droit  n’est  exigible  à raison  de  ce  retard,  cette 
peine  n’étant  prononcée  par  l’article  35  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VU  que  contre  les  greffiers  des  tribunaux, 
auxquels  les  syndics  ne  peuvent  être  assimilés.  » In- 
struction du  31  décembre  1834,  n°  1473. 

Art.  12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises  qui  seront 
faites  conformément  à l'article  -492  du  Code  de  commerce  [rem- 
placé par  le  nouvel  article  4t!6),  ne  seront  assujetties  qu’au  droit 
proportionnel  de  30  centimes  par  100  francs. 
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L’article  69,  § 5,  n°  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII  exigeait  deux  francs  par  cent  francs.  Déjà  l’article  74 
de  la  loi  des  finances  du  15  mai  1818  avait  réduit  ce 
droit  à 50  centimes  par  cent  francs,  mais  seulement  pour 
les  ventes  publiques  fuites  par  les  courtiers  à la  Bourse  et 
aux  enchères. 

Deux  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  Saint- 
Dié  et  d’Avranchcs  les  27  mars  1840  et  3 mars  1842 
ont  décidé  que  la  réduction  du  droit  d’enregistrement 
n’est  point  applicable  aux  ventes  faites  par  suite  d’un 
concordat  homologué,  attendu  qu’à  partir  de  l'homolo* 
galion  les  opérations  de  la  faillite  sont  terminées.  Du 
motif  même  de  ces  décisions,  il  résulte  que  la  réduction 
est  applicable  aux  ventes  mobilières  faites  parles  svndics 
de  l’union  conformément  au  nouvel  article  534. 

Art.  15.  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de  créances,  faits 
en  exécution  de  l'article  507  (actuellement  Attï)  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  lixe  de  5 francs, 
quel  que  soit  le  nombre  des  déclarations  affirmatives. 

En  vertu  de  l’article  68,  § 2,  n”  7 de  la  loi  du  22 
frimaire  an VII,  on  assujettissait  les  affirmations  nu  droit 
fixe  de  deux  francs,  et,  par  application  de  l’article  11 
de  la  môme  loi,  on  percevait  ce  droit  sur  chacune  des 
affirmations  contenues  au  procès-verbal.  L’article  44— 
10°  de  la  loi  du  28  avril  1816  avait  élevé  à 3 francs  le 
droit  fixe. 

Art.  té.  Les  concordats  on  atermoiements  consentis  confor- 
mément aux  articles  51!)  et  suivants  (507  et  suivants)  du  Code 
de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3 francs, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  de  payer. 
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L’article  69,  § 2,  n°4de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil 
assujettissait  au  droit  proportionnel  de  50  centimes  par 
cent  francs  les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créan- 
ciers. L’article  ajoutait  : « Le  droit  est  perçu  sur  les 
sommes  que  le  débiteur  s’oblige  de  payer.  » 

Ce  n’était  pas  tout  ; on  prétendait,  en  vertu  du  n°  11 
du  même  paragraphe,  à la  perception  du  même  droit 
proportionnel,  pour  droit  de  quittance,  sur  les  sommes 
dont  les  créanciers  faisaient  remise  au  failli. 

En  outre,  comme  les  concordats  et  atermoiements 
comportent,  par  leur  nature,  les  conventions  les  plus 
variées,  on  recherchait,  dans  ces  actes,  le  caractère  spé- 
cial de  la  convention  particulière  qu’ils  renfermaient, 
pour  apprécier,  d’après  la  classe  à laquelle  appartenaient 
les  actes  de  ce  caractère,  la  quotité  du  droit.  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé  1 que  le  if  4,  § 2 de  l’ar- 
ticle 69  n’était  applicable  qu'aux  sommes  à payer,  et 
qu’en  conséquence  les  ventes  et  abindonnemenls  con- 
sentis par  le  failli  au  prolit  de  scs  créanciers,  dans  un 
concordat,  restaient  passibles  du  droit  général  de  2 pour 
cent  pour  les  meubles,  et  de  4 pour  cent  pour  les  im- 
meubles. La  même  Cour  avait  jugé’  que  le  traité  par 
lequel  un  failli  faisait  à ses  créanciers  abandon  de  tous 
ses  biens  en  leur  en  laissant  le  recouvrement,  et  en  re- 
cevant d'eux  décharge  de  sa  dette,  était  passible,  non 
du  droit  (ixe  de  trois  francs  auquel  l’article  69,  § 3, 
n°  6 assujettissait  les  unions  et  directions  de  créanciers, 
mais  du  droit  proportionnel  de  un  franc  par  cent  francs, 

’ Ch.  ci*.,  cassa  lion,  30  janvier  I80P. 

* Ch.  civ.,  c anation,  9 Janvier  I8i0. 
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pour  transaction,  cession  et  traité  à forfait  en  vertu  de 
l’article  68,  § 3,  n°  3. 

Ces  perceptions  étaient  désastreuses.  Autant  aurait 
valu  frapper  d’un  droit  proportionnel  les  débris  sauvés 
d’un  incendie  ou  d’un  naufrage. 

La  loi  de  1834  doit  être  exécutée  suivant  l'esprit  libé- 
ral dans  lequel  elle  a été  conçue.  Il  paraît  qu’on  a élevé 
la  prétention  de  distinguer,  dans  les  concordats,  la  partie 
contenant  des  obligations  et  la  partie  contenant  remise 
de  dette  ; d’où  l'on  voudrait  conclure  que  le  droit  d’obli- 
gation serait  seul  acquitté  par  la  taxe  fixe  de  trois  francs, 
et  que  la  taxe  proportionnelle  de  50  centimes  par  cent 
francs  affecterait,  pour  droit  de  quittance,  la  portion  de 
dette  remise.  Cette  interprétation  serait  contraire  au 
texte  comme  à l’intention  de  la  disposition  nouvelle, 
qui  libère,  moyennant  le  droit  fixe  qu’elle  détermine,  le 
concordat  tout  entier,  quelles  qu’en  soient  les  conditions. 

Un  seul  droit  de  quittance  peut  rester  dû  ; c’est  celui 
qui,  après  que  le  failli  a été  remis  à la  tète  de  ses  af- 
faires par  le  concordat,  s’appliquerait  aux  dividendes 
dont  le  payement  serait  constaté  par  des  actes  suscep- 
tibles d’enregistrement.  Il  sera  calculé,  non  sur  le  mon- 
tant nominal  de  la  dette  que  le  dividende  représente, 
mais  sur  la  quotité  réelle  du  dividende  effectivement 
payé.  Ce  mode  de  calcul  est  le  seul  juste;  le  failli,  tout 
en  se  trouvant , quant  nu  surplus , déchargé  des  pour- 
suites, reste  lié  par  une  obligation  qui  n’est  pas  pure- 
ment naturelle,  car  elle  produit  l’effet  civil  de  faire  ob- 
stacle à la  réhabilitation. 

Le  bénéfice  de  l’article  14  de  la  loi  de  1834  n'est  ap- 
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plicable  que  lorsque  les  concordats  sont  consentis  d’après 
les  formes  réglées  par  le  Code  de  commerce.  Le  texte  le 
dit,  et  il  a raison  de  le  dire.  Plus  le  législateur  a aplani 
les  difficultés  fiscales  qui  provoquaient  à fuir,  par  des 
traités  occultes,  la  franche  et  loyale  exécution  des  formes 
légales,  plus  il  a dû  prendre  soin  de  n’accorder  des 
exemptions  et  des  faveurs  que  quand  les  formes  tutélaires 
de  la  loi  seront  fidèlement  observées. 

Aux  termes  de  l’article  69,  § 2,  n"  8 de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  le  droit  de  cautionnement  ne  peut 
excéder  celui  de  la  disposition  qu’il  a pour  objet,  et  in- 
dépendamment de  laquelle  il  est  perçu.  Il  suit  de  là  que 
lorsqu'un  tiers  se  porte  caution  des  engagements  con- 
tractés par  le  failli  dans  un  concordat,  ce  n’est  plus  le 
droit  proportionnel  de  50  centimes  par  cent  francs,  mais 
le  simple  droit  fixe  de  trois  francs  qui  est  dû  pour  le 
cautionnement. 

Art.  15.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créan- 
ciers aux  syndics  ou  au  caissier  de  la  faillite,  en  exécution  de 
l’article  501  du  Code  de  commerce  (aux  syndics,  en  vertu  du 
nouvel  article  569,  ou  à la  Caisse  des  consignations),  ne  seront 
sujettes  qu'au  droit  fixe  de  2 francs,  quel  que  soit  le  nombre 
d'émargements  sur  chaque  état  de  répartition. 

Les  quittances  de  répartition  étaient  assujetties,  par 
l’article  69,  §2,  n°  tl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
au  droit  proportionnel  de  50  centimes  pour  cent  francs 
sur  les  sommes  reçues. 

Parmi  les  dispositions  non  abrogées  des  lois  anté- 
rieures à 1834,  plusieurs  peuvent  utilement  êtw*  indi- 
quées ici. 
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Les  bilans  sont  classés  pnr  l'article  68,  § 1 , n°  13  de 
la  loi  du  22  frimaire  nu  VII  au  nombre  des  actes  sujets 
au  droit  fixe  d’un  franc.  Ils  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré,  par  application  de  l’article  12  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  VII,  comme  devant  ou  pouvant  être  pro- 
duits en  justice.  Le  dépôt  qui  en  est  fait  nu  greffe  était, 
par  l’article  68,  § 2,  n"  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
assujetti  au  droit  fixe  de  deux  francs,  et  est  sujet  actuel- 
lement nu  droit  lise  de  3 francs,  conformément  à l’arti- 
cle 44,  n°  1 0 de  la  loi  du  28  avril  1816.  Ils  sont  de  plus, 
en  vertu  de  l’article  1"  du  décret  du  12  juillet  1808, 
passibles  de  1 fr.  25  c.  pour  droit  de  greffe,  de  rédac- 
tion et  de  transcription. 

Les  litres  à l’appui  du  bilan  peuvent  être  déposés  au 
greffe  sans  avoir  été  préalablement  soumis  aux  formali- 
tés du  timbre  et  de  l'enregistrement,  sauf  aux  préposés 
à constater  les  contraventions,  et  à poursuivre  le  recou- 
vrement des  droits  et  amendes. 

« Les  rapports  faits  nu  Tribunal  de  commerce  par  les 
juges-commissaires  ne  sont  Sujets  à aucun  droit  de  tim- 
bre, d'enregistrement  ni  de  greffe,  même  lorsqu’ils  sont 
faits  par  écrit;  et  il  n’y  a pas  lieu  d’en  dresser  acte  de 
dépôt  au  greffe.  » (Instruction  du  30  septembre  1832, 
n°  1410,  § 7.) 

L'article  401  donne  aux  créanciers,  à partir  du  juge- 
ment déclaratif,  la  facultéde  remettre  leurs  titres  au  gref- 
fier. Le  même  article  veut  que  cette  remise  soit  accom- 
pagnée d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  réclamées. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  bordereau  doit  être  sur  pa- 
pier timbré;  mais  il  ne  parait  pas  que  les  titres  doivent 
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être  timbrés  et  enregistrés  pour  que  le  greffier  ait  à les 
recevoir.  L’accomplissement  préalable  de  ces  formalités 
serait  nécessaire  si  le  greffier  avait  à mentionner  ces  ti- 
tres dans  des  actes  judiciaires,  et,  par  exemple,  dans 
un  acte  de  dépôt.  Mais  l’article  491,  loin  d'exiger  un 
acte  de  dépôt,  semble  au  contraire  l’exclure,  par  déro- 
gation à l'article  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et 
dans  la  vue  d’éviter  des  frais;  car  il  se  borne  à dire  que 
le  greffier  devra  tenir  état  et  donner  récépissé.  Nul 
doute  que  le  récépissé  devra  être  sur  papier  timbré. 

De  même  que  le  reçu  du  greffier  n’est  point  un  acte 
judiciaire,  de  même  le  procès-verbal  de  vérification 
dressé  par  le  juge-commissaire  n’a  pas  ce  caractère.  Les 
articles  24  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  et  42  de  la 
loi  du  22  frimaire,  qui  interdisent  aux  officiers  publics, 
sous  des  peines  personnelles,  l’emploi  légal  de  pièces  non 
timbrées  ou  non  enregistrées,  ne  reçoivent  donc  point 
ici  application.  Le  juge-commissaire,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  expliquant  la  nature  de  l'opération  dont  il 
est  chargé,  ne  rend  point  un  jugement;  il  doit,  dès 
qu’une  contestation  s’élève,  la  renvoyer  devant  le  Tri- 
bunal compétent;  son  rôle  est  de  vérifier,  de  recueillir 
les  dires  et  observations,  de  dresser,  suivant  la  très- 
exacte  expression  de  la  loi,  un  procès-verbal. 

Les  perceptions  des  droits,  et,  le  cas  échéant,  des 
amendes  et  doubles  droits,  s'effectueront  à la  diligence 
des  préposés,  et  lorsque  l’existence  des  titres  apparaîtra. 

L'intérêt  de  la  vérité,  le  besoin  d’une  constatation 
exacte  des  forces  et  des  charges  de  la  faillite,  et  même  lu 
sécurité  de  preuves  ultérieures  plus  complètes  pour  la 
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perception,  conseillent  de  ne  gêner  par  aucun  obstacle 
préventif  la  libre  et  complète  manifestation  des  droits  de 
tous,  au  moment  où  l’on  procède  à l’importante  opéra- 
tion de  la  vérification  des  créances. 

Le  procès-verbal  de  vérification  est  passible  d’un 
droit  fixe  élevé  à 3 francs  par  l’article  44,  n°  10  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  Un  seul  droit  est  dû  quel  que  soit 
le  nombre  des  séances,  et  alors  même  que  l’opération 
serait  constatée  par  plusieurs  procès-verbaux. 

La  vérification  et  l’affirmation  sont  deux  opérations 
distinctes;  chacune  est  passible  du  droit  fixe  de  3 francs, 
quand  même  elles  seraient  ensemble  l’objet  d’un  seul 
procès-verbal. 


TITRE  U. 

DES  BANQUEROUTES. 

La  faillite  est  un  malheur  commercial  qui  frappe  et  le 
débiteur  et  les  créanciers;  la  loi  le  traite  avec  défiance, 
mais  avec  pitié.  La  loi  devient  justement  sévère  lorsque 
les  torts  du  commerçant  ont  causé  sa  faillite;  elle  llétrit 
du  nom  de  banqueroute,  et  atteint  par  des  peines  ces 
torts,  dont  la  gravité  varie,  et  qui  vont  de  l’imprudence, 
de  la  négligence,  de  l’inconduite,  jusqu'au  crime. 

La  distinction  entre  le  malheur  ou  la  faute  de  l’insol- 
vable, entre  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi,  est  de  tous  les 
temps,  parce  qu'elle  n’a  rien  ni  de  conventionnel,  ni  de 
factice,  et  qu’elle  dérive  inévitablement  de  la  nature  des 
choses. 

Cette  distinction  ne  s'est  clairement  formulée  dans  le 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  TITRE  II.  445 

langage  légal  qu’à  l’aide  du  temps.  Faillite,  mot  de  basse 
latinité,  banqueroute,  mot  d’origine  italienne,  furent 
employés  indifféremment  l’un  pour  l’autre;  banqueroute 
fut  bientôt  celui  qui,  dans  les  mœurs  et  les  usages,  at- 
tira et  retint  à lui  la  plus  grande  somme  de  défaveur, 
ainsi  qu'on  l’aperçoit  par  le  texte  des  anciennes  ordon- 
nances. Les  jurisconsultes  précisèrent  davantage  la  dis- 
tinction. On  la  voit  cependant  niée  encore  par  Boutaric1  : 
il  critique  Bornier  de  n’avoir  pas  tenu  faillite  et  banque- 
route pour  synonymes. 

L’instruction  du  14  décembre  1789  exclut  du  droit 
d’élection  les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débiteurs 
insolvables.  Même  langage  dans  l’instruction  du  8 jan- 
vier 1790.  Les  lois  subséquentes,  qui  prononcent  des  in- 
capacités, emploient  l’expression  de  faillis;  c’est  au  con- 
traire l’expression  de  banqueroutiers  qui  figure  dans  les 
lois  pénales  proprement  dites. 

La  loi  des  1G-29  septembre  1791 , titre  12,  art.  1", 
comprend  la  procédure  en  banqueroute  frauduleuse  au 
nombre  de  celles  qui  devaient  être  déférées  à des  jurys 
spéciaux  d’accusation  et  de  jugement. 

Le  Code  pénal  du  26  septembre-6  octobre  1791, 
maintenu  en  cette  partie  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  IV,  a remplacé  la  peine  capi- 
tale, prononcée  par  l’ordonnance  de  1673  et  presque  en- 
tièrement tombée  en  désuétude,  par  les  dispositions  sui- 
vantes (titre  2,  section  2)  ; 

Art.  30.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement,  et  à des- 
sein de  tromper  les  créanciers  légitimes,  sera  punie  de  la  peine 
de  six  années  de  fers. 

‘ Sur  lartiele  i,  lUre  XI,  de  l'ordouuâuee  de  1M1. 
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Art.  31.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites  banque- 
routes frauduleuses,  soit  on  divertissant  les  effets,  soit  en  ac- 
ceptant des  transports,  ventes  ou  donations  simulées,  soit  en 
souscrivant  tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  faits  en  fraude 
des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de  la  peine  portée  en 
l'article  précédent. 

La  loi  du  1 1 brumaire  an  VH  sur  le  régime  hypothé- 
caire, bien  qu  elle  ne  s’occupe  que  des  intérêts  civils, 
parle  néanmoins  de  la  banqueroute  comme  de  la  fail- 
lite : 

Art.  .3.  L’inscription  qui  serait  faite  dans  les  dix  jours  avant 
la  faillite,  banqueroute,  ou  cessation  publique  de  payements 
d'un  débiteur,  no  confère  point  hypothèque. 

Les  auteurs  du  projet  de  Code  de  commerce,  prenant 
la  législation  dans  l’état  où  elle  se  trouvait,  ne  nom- 
maient banqueroute,  et  ne  punissaient  que  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse.  La  Cour  d'Orléans,  dqns  sej 
observations,  indiqua  fort  sensément  en  quoi  l’adoption 
de  cette  langue  légale  innoverait  à la  langue  usuelle. 

« Dans  l’acception  ordinaire,  disait  cette  Cour,  le  mot 
banqueroute  n’emporte  pas  nécessairement  avec  lui  l’idée 
de  fraude  : on  distingue  la  banqueroute  frauduleuse  de 
la  simple  banqueroute.  Ce  mot  a bien,  par  lui-même, 
quelque  chose  de  plus  dur  que  celui  de  faillite;  il  semble 
qu’il  annonce  une  déroute  plus  complète,  qui  jette  tou- 
jours une  sorte  de  honte  et  de  déshonneur  sur  celui  qui 
l'éprouve,  lors  même  qu’on  ne  peut  lui  reprocher  que 
de  l’imprudence  ou  de  l’inconduite,  et  non  de  la  fraude... 
L’innovation  proposée  nous  priverait  d’une  expression 
qu'il  est  intéressant  de  conserver...  Alors  disparaîtra  la 
nuance  qui  distingue  le  banqueroutier,  que  ses  créan- 
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ciers  n’ont  pas  fait  punir  mais  qu'ils  ont  en  quelque 
sorte  condamné,  que  la  loi  n’a  pu  atteindre  mais  que 
l’opinion  publique  note,  du  malheureux  failli  à qui  ses 
créanciers,  convaincus  de  son  honnêteté,  touchés  de  son 
infortune,  connaissant  son  intelligence  et  sa  bonne  con- 
duite, tendent  la  main  pour  le  sauver  du  naufrage  et  le 
mettre  en  état,  en  continuant  ses  travaux,  son  com- 
merce, de  réparer  les  torts  qu’ils  soutirent  mutuelle- 
ment d'un  embarras  momentané  ou  de  pertes  imprévues. 
Gardons-nous  d’altérer  le  sens  du  mot  qui  peut  mainte- 
nir cette  distinction  importante;  ce  serait  enlever  à l’o- 
pinion la  seule  arme  dont  elle  puisse  en  ce  cas  faire  usage  : 
elle  n'osera  plus  y porter  la  main  dès  que  la  loi  pénale 
s’en  sera  emparée.  » 

Chacun  comprend  que  ce  débat  sur  les  mots  n’était 
pas  un  jeu  d’esprit:  des  idées,  restées  confuses,  travail- 
laient à se  mieux  démêler.  La  section  de  l’intérieur  du 
Conseil  d’État  y trouva  la  solution  du  problème;  elle 
arriva  à poser  l’un  des  principes  restés  fondamentaux 
dans  notre  législation,  et  à distinguer  trois  classes:  la 
faillite  accompagnée  de  bonne  conduite  et  de  bonne  foi; 
la  banqueroute  simple  qui  a cessé  de  n’être  punie  que 
par  l’opinion  publique  et  est  devenue  un  délit  correc- 
tionnel; la  banqueroute  frauduleuse  restée  crime.  Cette 
division  serait  tout  à fait  satisfaisante  si  deux  mots  entiè- 
rement distincts  désignaient  le  délit  et  le  crime.  On  ar- 
riva ainsi  à formuler  législativement  la  distinction  que 
la  sagacité  deStraccha  avait  donnée  pour  base  à son  ou- 
vrage au  milieu  du  seizième  siècle1. 

1 Voir  lomc  I»  page  68. 


Digitized  by  Google 


448 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES 


Cette  classification  ne  fut  pas  adoptée  sans  contesta- 
tion. Bigot  de  Préameneu  la  combattit  comme  trop  dure; 
Napoléon  comme  trop  douce  : prenant  pour  point  de  dé- 
part la  locution  usuelle  qui  se  maintient  encore  aujour- 
d’hui, et  par  laquelle  on  dit  de  tout  failli  qu'i'/  a fait 
banqueroute , il  voulait  que  le  nom  honteux  de  banque- 
routier s'attachât  préventivement  h tout  failli,  et  ne  s’ef- 
façât que  par  une  justification  judiciaire 

Le  Code  de  commerce  de  1808  s’en  référa  au  Code 
pénal  quant  aux  peines  à prononcer  contre  la  banque- 
route simple  et  contre  la  banqueroute  frauduleuse.  Le 
Code  pénal  de  1810  détermina  les  peines,  livre  III, 
titre  II,  chap.  u,  section  n , § 1",  par  les  dispositions 
suivantes,  actuellement  en  vigueur,  et  auxquelles  le 
bénéfice  de  l’article  463  est  applicable  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes 

Art.  402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce, seront  déclarés  coupables  de  banqueroute,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps  (cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au 
plus,  article  10). 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,’ 
seront  déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Art.  404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait 
faillite  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  : 
s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à perpétuité 
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Nul  ne  peut  être  banqueroutier  s’il  n'est  failli.  Il  suit 
île  là  que  nul  ne  pourra  être  condamné  pour  banque- 
route s’il  n’est  commerçant,  puisque  les  commerçants 
seuls  peuvent  être  en  faillite. 

Ici  se  représente  toute  la  série  des  questions  que  nous 
avons  examinées  sur  l’art.  437 . Nous  n’y  reviendrons  pas. 

La  mise  en  faillite  doit-elle,  préalablement  soit  aux 
poursuites,  soit  à la  condamnation  en  banqueroute,  avoir 
été  déclarée  par  la  juridiction  commerciale?  ou  appar- 
tient-il au  contraire  aux  tribunaux  correctionnels  et  aux 
cours  d’assises  de  juger  et  le  fait  de  commerce,  et  le  fait 
de  faillite,  et  le  fait  de  banqueroute? 

La  jurisprudence,  qui  a d’abord  hésité  sur  cette  ques- 
tion, est  aujourd’hui  fixée  irrévocablement,  et  l'on  ne 
met  plus  aucunement  en  doute  que  la  juridiction  pénale 
a le  pouvoir  de  juger  qu'il  y a faillite.  Cette  solution 
repose  sur  deux  motifs  : le  premier  est  que  la  justice 
pénale  et  la  justice  civile  doivent  demeurer  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  et  conserver,  chacune  dans 
leur  sphère,  la  plénitude  de  leur  juridiction;  le  second 
motif  est  que  la  faillite  résulte  non  de  la  déclaration 
judiciaire,  mais  du  fait  de  la  cessation  de  payements, 
fait  que  les  tribunaux  criminels  peuvent  apprécier  comme 
les  tribunaux  de  commerce.  On  a jugé,  et  la  logique 
commandait  d’aller  jusque-là,  qu'il  peut  y avoir  condam- 
nation en  banqueroute  alors  môme  que  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  aurait  été  rapporté  par  jugement  sub- 
séquent du  Tribunal  de  commerce  ; ce  qui  veut  dire,  en 
d'autres  termes,  que  les  tribunaux  chargés  de  la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits  ne  sont  pas  enchaînés  même 
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par  la  négation  expresse  que  la  juridiction  commerciale 
aurait  faite  de  l’état  de  faillite. 

La  proposition  inverse  esL-efle  vraie?  Un  tribunal  coi'- 
rectionnel  ou  un  jury  pourraient-ils,  en  présence  d’une 
constitution  légale  de  faillite  résultant  d un  jugement 
déclaratif  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  décider  que 
l’inculpé  n’est  pas  commerçant  ou  qu’il  n’est  pas  failli? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me  hôte  d’expliquer  la  con- 
tradiction qui  semble  au  premier  abord  exister  entre 
cette  solution  et  la  précédente. 

Autre  est  la  force  d’un  fait  positif  et  celle  d’un  fait 
purement  négatif.  Après  qu  un  tribunal  a déclaré  que 
la  preuve  d’opérations  de  commerce  ou  de  cessation  de 
payements  n’a  pas  été  administrée  devant  lui,  la  raison 
ne  se  refusera  point  à admettre  que  cette  preuve  soit 
ensuite  fournie  devant  un  autre  tribunal.  Mais  nier  la 
preuve  légalement  faite  de  1 état  de  faillite  devant  le 
tribunal  qui , spécialement  institue  pour  constater  cet 
état,  a par  là  créé  pour  le  failli  une  condition  sociale 
toute  nouvelle  et  a modifié  profondément  jusqu’à  son 
existence  politique,  ce  serait  violer  la  chose  jugée,  ee 
serait  vouloir  que  ce  qui  est  ne  soit  pas. 

Que  l’état  de  faillite  résulte  déjà  d’un  jugement 
souverain  de  la  juridiction  commerciale,  ou  qu’on  ne 
le  reconnaisse  que  par  le  résultat  de  1 action  en  ban- 
queroute , il  n’en  faudra  pas  moins  que  les  tribunaux 
correctionnels  ou  les  Cours  d assises  expriment,  dans 
tous  les  cas , le  concours  de  ces  trois  circonstances  : 
1°  qu’il  y a qualité  de  commerçant;  2°  qu  il  y a faillite  ; 
3“  qu’il  y a banqueroute.  Leur  jugement,  qui  doit  être 
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complet  par  lui-même,  serait  cassé  s'il  n’exprimait  pas 
que  ces  trois  éléments  nécessaires  de  toute  condamnation 
en  banqueroute  se  trouvent  réunis.  Quelle  que  soit  en 
effet  l'origine  de  la  preuve  qui  a été  faite  de  l’état  de 
faillite,  et  soit  que  cette  preuve  ait  été  acquise  par  la 
procédure  en  banqueroute,  soit  qu’elle  résulte  d'un  juge- 
ment antérieur  rendu  par  la  juridiction  compétente,  il 
est  indispensable  que  l’existence  de  cet  état  soit  déclarée 
constante  par  le  jugement  qui  déclare  la  banqueroute. 
La  jurisprudence  est  tellement  fixée  à cet  égard  qu’il 
devient  superflu  de  citer  les  nombreux  arrêts  qui  la  con- 
sacrent, et  qui  ont  cassé  parce  que  le  jury  n’avait  pas  été 
interrogé  ou  n’avait  pas  répondu  sur  la  double  qualité 
de  négociant  et  de  failli 

Aucune  loi  ne  défend  d’entendre  en  témoignage,  sur 
une  prévention  de  banqueroute  ou  en  général  sur  une 
accusation  se  rattachant  à une  faillite,  le  juge  du  Tribu- 
nal de  commerce  qui  a été  commissaire  de  cette  faillite’. 
Je  ne  prétends  point  critiquer  cette  jurisprudence;  car 
cet  ordre  de  preuves  est  souvent  nécessaire  à la  mani- 
festation de  la  vérité  ; mais  il  ine  parait  que  dans  la  pra- 
tique on  use  beaucoup  trop,  en  toute  matière,  de  cette 
voie  d'instruction,  qui  devrait  nôtre  qu’exceptionnelle. 

Lorsqu'un  jugement  de  chambre  du  conseil  on  un 
arrêt  de  chambre  d’accusation  ont  renvoyé  un  commer- 
çant failli  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la 
Cour  d’assises,  sous  la  prévention  de  certains  des  faite 
auxquels  la  loi  attache  le  caractère  de  banqueroute,  peut- 
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on  poser  comme  résultant  des  débats  des  questions  rela- 
tives à d’autres  faits  auxquels  la  loi  attache  le  même 
caractère  de  crime  ou  de  délit? 

L’affirmative  a été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  1 
dans  une  espèce  où  la  question  d’irrégularité  des  livres 
avait  été  posée  contre  un  prévenu  de  banqueroute  sim- 
ple, contre  lequel  l’arrêt  de  renvoi  n’énonçait  que  le 
fait  de  vente  de  marchandises  à perte  et  au-dessous  du 
cours. 

CHAPITRE  I. 

DE  I.A  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

Article  584. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal , et  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics , de  tout  créancier  ou  du 
ministère  public. 

L’action  publique,  réservée  d’ordinaire  au  ministère 
public,  est  étendue  par  cet  article  non-seulement  aux 
syndics  qui , lors  même  qu’ils  agissent  au  nom  de  la 
masse,  sont  de  simples  particuliers,  mais  encore  à tout 
créancier. 

Les  syndics  et  les  créanciers  agissent,  suivant  le  droit 
commun  des  instructions  correctionnelles,  soit  par  voie 
de  plainte  suivie  d'instruction  devant  la  chambre  du  con- 
seil, soit  piar  citation  directe.  Nous  verrons,  sous  l’article 
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601,  qu’en  général  ils  n'ont  ni  intérêt,  ni  action  pour 
réclamer  contre  le  banqueroutier  des  dommages-intérêts, 
inutiles  s'ils  étaient  prononcés  au  profit  de  la  masse, 
contraires  à la  règle  de  l'égalité  s’ils  étaient  appliqués 
à certains  créanciers  seulement.  La  poursuite  des  syn- 
dics et  des  créanciers  est  une  véritable  action  publique, 
car  elle  a pour  but,  comme  l’action  du  ministère  public, 
l'application  d’une  peine. 

L’homologation  du  concordat  ne  fait  point  obstacle 
aux  poursuites  en  banqueroute  simple.  La  prohibition 
de  concordat  que  l’ancien  Code  prononçait  en  cas  de 
banqueroute  simple  faisait  généralement  décider  que  la 
poursuite  en  banqueroute  ne  pouvait  plus  être  intentée 
par  le  créancier  qui  avait  adhéré  au  concordat,  et  l’on 
était  divisé  sur  la  question  de  savoir  si  elle  pouvait  même 
appartenir  après  homologation  aux  créanciers  opposants. 
Sous  la  loi  nouvelle,  qui  permet  d’accorder  un  concordat 
au  banqueroutier  simple  et  qui  ne  fait  point  de  la  con- 
damnation en  banqueroute  simple  une  cause  d’annula- 
tion du  concordat,  ces  questions  ne  peuvent  plus  se  pré- 
senter. Le  nouveau  législateur  s’est  d’ailleurs  expliqué 
formellement  à cet  égard  ; nous  avons  vu  en  effet , sous 
l’article  518,  que  les  premiers  projets  interdisaient  toute 
action  en  banqueroute  simple  à dater  de  l’homologation, 
et  que  cette  disposition  a été  définitivement  rejetée. 

L’action  en  banqueroute  simple,  soit  du  ministère 
public,  soit  des  créanciers,  se  prescrira  donc  par  trois 
ans,  conformément  au  Code  d’instruction  criminelle, 
qu’il  y ait  eu  ou  non  concordat. 

Le  délai  de  la  prescription  commencera-t-il  à courir 
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du  jour  où  le  Tait  incriminé  aura  été  commis,  ou  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  faillite? 

lorsque  le  cas  de  banqueroute  ne  prend  existence  que 
postérieurement  à la  faillite,  comme  dans  le  cas  de  con- 
tumace, de  défaut  de  présentation  devant  la  justice, 
prévu  par  le  n°  5 de  l’article  586,  la  prescription  ne 
commencera  évidemment  à courir  que  du  jour  où  aura  eu 
lieu  le  fait  susceptible  d’incrimination,  et,  dans  l’exem- 
ple cité,  du  jour  où  le  failli  aurait  dù  se  présenter. 

Dans  les  autres  cas  de  banqueroute  dérivant  de  faits 
antérieurs  à la  faillite,  faut-il  faire  commencer  la  pres- 
cription à la  date  de  chacun  de  ces  faits  spéciaux,  on  h 
partir  soit  du  jugement  déclaratif,  soit  de  la  date  judiciai- 
rement lixée  comme  celle  de  la  cessation  des  payements? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  reconnaître  à 
quel  jour  le  délit  de  banqueroute  sé  trouve  réellement 
commis.  Deux  éléments  constituent  ce  délit  : les  faits  pré- 
vus par  les  articles  585  et  586,  et  l’étatde  faillite  qui  im- 
prime à ces  faits  le  caractère  de  banqueroute,  sans  lequel 
ils  ne  sont  pas  délits,  ou  constituent  des  délits  autres.  Par 
exemple,  un  commerçant  se  livre  à des  excès  de  dépenses, 
ou  consomme  de  fortes  sommes  nu  jeu  ou  à la  Bourse  ; 
si,  nonobstant  ces  fautes,  il  fait  honneur  à ses  engage- 
ments, il  n'a  point  commis  le  délit  de  banqueroute,  car 
il  n'y  a pas  de  banqueroute  là  où  il  n’v  a pas  faillite: 
ses  dépenses  excessives  ne  seront  point  un  délit.  Si,  par 
des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  il  s’est  mis  dans  le 
cas  d'èlre  poursuivi  en  vertu  des  articles  421  et  422  du 
Code  pénal,  son  délit  sera  autre  que  le  délit  de  banque- 
route. 
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Dans  tons  les  cas  donc  où  des  faits  extérieurs  à la 
faillite  constitueront,  la  faillite advenant,  des  griefs  de 
banqueroute,  la  recevabilité  de  la  poursuite  en  banque- 
route, et  par  conséquent  le  délai  pour  prescription  de 
cette  poursuite,  ne  commenceront  que  par  la  faillite.  Ils 
commenceront  avec  la  faillite  quand  même  les  faits 
préexistants  n’auraient  été  constatés  que  depuis;  car 
l'existence  de  la  faillite  devait  suffire  pour  en  faire  ac- 
quérir la  connaissance. 

Faudra-t-il  prendre  pourpoint  de  départ  l'état  judi- 
ciaire de  faillite  constitué  par  le  jugement  déclaratif, 
ou  l’état  réel  qui  remonte  à la  cessation  de  payements? 
Je  pense  que  c’est  à la  cessation  de  payements , c’est-à- 
dire  à la  faillite  réelle  que  l’action  commence,  car  le 
délit  a été  consommé  dès  que  la  faillite  a eu  lieu  et 
avant  même  qu’elle  ait  été  déclarée.  Cette  solution  est 
d'ailleurs  la  seule  qui  s'accorde  avec  le  pouvoir  donné  è 
la  juridiction  pénale  de  tenir  la  faillite  pour  constante 
alors  même  qu’un  jugement  de  Tribunal  de  commerce 
ne  l’aurait  pas  déclarée. 

Le  n"  4 de  l’article  585  fait  un  cas  de  banqueroute 
simple  du  payement  d’un  créancier  au  préjudice  de  la 
masse  après  cessation  des  payements.  Le  délit  existera , 
et  l’action  s’ouvrirn  au  jour  de  l'indù  payement.  Le  n’ 4 
de  l'article  586  fait  du  défaut  de  déclaration  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  payements  un  grief  possible  de 
banqueroute  simple  : l’action  s'ouvrira  à l’expiration  des 
trois  jours. 

Le  délit  de  banqueroute  résulte  de  faits  divers.  De 
là  naît  la  difficulté  de  savoir  si  un  individu  poursuivi 
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à raison  d’un  fait  peut,  après  l’issue  du  procès,  être,  à 
raison  d’un  autre  fait  également  qualifié  comme  con- 
stitutif de  banqueroute , être  poursuivi  de  nouveau.  La 
solution  de  cette  question  est  difficile.  Pour  la  réitération 
de  la  poursuite  on  dit  qu’il  s’agit  de  faits  distincts,  in- 
dépendants les  uns  des  autres  ; on  a jugé  une  première 
fois  qu’un  failli  n'a  point  joué  à la  Bourse  à telle  époque 
et  dans  telle  opération,  il  n’en  résulte  pas  qu’il  n'a  pas 
joué  à une  autre  époque  et  dans  une  autre  opération  ; 
on  a statué  sur  des  jeux  de  Bourse , sans  aucun  pré- 
jugé ni  direct  ni  indirect  sur  la  question  de  savoir  si  le 
failli  n’aura  pas,  après  la  cessation  de  ses  payements, 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  Si  après  un 
premier  procès  en  banqueroute  simple  toute  action  est 
éteinte,  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  et  qui  se  sentira 
coupable , ne  pourra-t-il  pas  se  faire  poursuivre  par  un 
créancier  qui  n’alléguera  que  des  faits  insigniiiants  , à 
l’occasion  desquels  interviendra  ou  un  acquittement  ou 
une  condamnation  très-légère,  garanties  d’impunité  sur 
des  faits  plus  graves  laissés  volontairement  daus  l’ombre? 

Contre  cette  opinion,  développée  par  Merlin  ’,  on  peut 
répondre  que  l’état  de  banqueroute  simple , bien  que 
complexe  dans  les  éléments  qui  le  constituent  î est  un 
dans  ses  résultats  ; que  la  crainte  de  poursuites  exercées 
de  connivence  et  où  seraient  dissimulés  les  faits  les  plus 
graves  n’est  pas  sérieuse  ; que  le  ministère  public  veille  ; 
qu’il  a été  averti  de  toutes  les  opérations  de  la  faillite  ; 
que  les  syndics  et  des  créanciers  seront  entendus  comme 
témoins;  que  la  poursuite  en  banqueroute  simple  ne 
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pourra  demeurer  secrète , et  provoquera  , par  sa  seule 
existence,  l’intervention  de  tout  intéressé  qui  voudrait 
poursuivre. 

Je  pense  que  c’est  cette  dernière  opinion  qui  doit 
être  adoptée.  La  Cour  d’Aix 1 a jugé  la  question  en  ce 
sens  : « Attendu  que  quoique  le  délit  de  banqueroute 
simple  puisse  résulter  de  circonstances  diverses  et  même 
non  connexes  par  leur  nature,  ces  circonstances,  soit 
qu’on  les  prenne  isolément,  soit  qu'on  les  prenne  cu- 
mulativement, ne  constituent  jamais  qu’un  fait  dans  le 
sens  de  l'article  360  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
lequel  fait  n’est  jamais  que  celui  de  banqueroute  simple.» 

Tout  en  admettant  cette  règle  générale,  on  devra  ce- 
pendant, mais  à titre  d’exception  seulement,  considérer 
comme  recevable  la  nouvelle  poursuite,  qui  serait  fondée 
sur  des  faits  dont  la  découverte  aurait  incontestablement 
été  impossible  antérieurement  au  jugement  sur  la  pre- 
mière poursuite. 

L’action  en  banqueroute  simple  et  l'action  en  banque- 
route frauduleuse  sont  tout-à-fait  distinctes.  L'acquit- 
tement sur  l’une  ne  fera  point  obstacle  à l’introduction 
de  l’autre,  pourvu  que  la  nouvelle  poursuite  soit  fondée 
sur- des  faits  différents  de  ceux  qui  auront  été  appréciés 
sur  la  première.  La  jurisprudence  est  constante  à cet 
égard  V 

L’appel  devra  être  interjeté  dans  les  dix  jours  du 
jugement,  comme  eu  toute  autre  matière  correc- 


' « août  IUT;  Dilloi,  38, 1,  11. 

* Ch.  critn.,  il  août  tus  ; Montpellier,  14  août  tut;  Nancy,  Il  mai  M3I;  Ton- 
louae,  ta  nura  tua. 


Digitized  by  Google 


458  DE»  FAILLITES  ET  BANQUEROUTE». 

tionnclle.  Le  délai  de  quinzaine,  donné  par  l’Brticle  M#, 
à compter  de  la  signification,  n’est  applicable  qu'au»  ju- 
gements en  matière  de  faillite,  et  non  lorsqu’il  s'agit 
du  délit  ou  du  crime  de  banqueroute,  régis  par  la  lé- 
gislation pénale. 

Celui-là  seul  peut  interjeter  appel  ou  procéder  sur 
l’appel  qui  a été  partie  au  premier  jugement.  L’inter- 
vention, sur  l’appel,  d'un  créancier  non  intervenant  eu 
première  instance  ne  serait  donc  pas  recevable.  Si  de» 
faits  nouveaux  ont  été  découverts  depuis  le  jugement  de 
première  instance , et  avant  le  jugement  sur  l’appel,  ce 
sera  au  créancier  poursuivant  ou  au  ministère  publie  à 
les  faire  valoir. 

Article  585. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses 
de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

2°  S’il  a consommé  de  fortes  sommes,  soit  k 
dos  opérations  de  pur  hasard  , soit  à des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ; 

5°  Si , dans  l’intention  de  retarder  sa  faillite , 
il  a fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  dn 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s’est  livré  à 
des  emprunts , circulation  d'effets , ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

\°  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 
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L'ancien  Code  avait  séparé  en  deux  catégories  les  cas 
de  banqueroute  simple;  la  première  comprenait  ceux 
dans  lesquels  des  poursuites  étaient  commandées  par 
la  loi;  In  seconde,  ceux  dans  lesquels  les  poursuites  n’é- 
taient que  facultatives.  Sera  poursuivi  comme  banque- 
routier simple  , et  pourra  être  déclaré  tel , disait  l’ar- 
ticle 586;  pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  et  être  déclaré  tel,  disait  l'article  587. 

Cette  rédaction,  introduite  à la  demande  du  Tribunal, 
n'était  pas  conforme  aux  principes  du  droit  pénal.  Elle 
déplaçait,  dans  l’article  587,  le  pouvoir  de  juger  qu’elle 
transférait  au  ministère  public.  Dans  l'article  586,  elle 
gênait  sa  liberté  en  lui  enjoignant  de  faire  un  procès, 
même  alors  qu’il  serait  convaincu  qu’un  acquittement 
serait  juste  ; c’était  le  désarmer  d’avance , et  créer,  au 
profit  de  la  défense , l’objection  que  la  poursuite  était , 
non  le  résultat  d’une  conviction  deculpabilité,  mais  l’o- 
béissance à une  injonction  de  poursuite.  Tel  n’est  pas  le 
langage  habituel  des  lois  pénales.  La  poursuite  est  tou- 
jours facultative  pour  le  ministère  public,  en  ce  sens 
qu’elle  est  toujours  subordonnée  à la  conviction  que  le 
poursuivi  est  coupable;  elle  est  toujours  obligatoire  en 
ce  sens  qu’elle  doit  toujours  être  intentée  lorsque  cette 
conviction  est  acquise.  Toujours  poursuivre  le  cou- 
pable, ne  jamais  poursuivre  l'innocent , tel  est  le  rêle 
du  ministère  public,  libre  devant  sa  conscience  et  sa 
raison  pour  l’appréciation  des  faits,  esclave  de  la  loi 
lorsque  les  faits  qu’elle  a qualifiés  sont  devenus  constants 
pour  lui. 

Mais  ce  que  la  loi  pénale  a le  droit  de  faire,  e’est  de 
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dire  au  juge  : parmi  plusieurs  faits,  constants  à vos 
yeux,  les  uns  devront  nécessairement  entraîner  con- 
damnation ; les  autres,  quoique  constants,  n’entraîne- 
ront condamnation  que  si,  d’après  les  circonstances,  ils 
vous  paraissent  offrir  des  caractères  suffisants  de  gra- 
vité. La  loi  déclare  elle-même  la  gravité  des  premiers 
faits;  elle  délègue  au  juge  le  pouvoir  d’apprécier  la  gra- 
vité des  seconds. 

C’est  dans  cette  pensée  que  la  loi  nouvelle  a dit  que 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
prévus  par  l’article  585  sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple; et  que  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  prévus  par  l’article  586  pourra  être  déclaré 
banqueroutier  simple. 

La  première  et  la  seconde  Commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  avaient  insisté  pour  la  rédaction  de  l'an- 
cien Code.  « La  rédaction  impérative,  disait  Tripier 
dans  son  premier  rapport,  pourrait  gêner  la  conscience 
des  juges,  qui  se  croiraient  dans  la  nécessité  de  con- 
damner toutes  les  fois  que  l’un  des  faits  énumérés  dans 
cet  article  serait  prouvé,  quelle  que  fût  l’excuse  proposée 
par  le  failli.  » Non  ; le  juge  n’est  pas  libre  d'acquitter  en 
présence  d'un  fait  qui  est  constant  pour  lui,  et  auquel 
la  loi  attache  la  nécessité  d'une  condamnation;  mais  on 
verra  que  la  rédaction  des  divers  cas  prévus  par  ce  même 
article  585  laisse  au  juge  une  suffisante  liberté  dans 
l'appréciation  de  la  question  intentionnelle. 

Quatre  cas  nécessaires  de  banqueroute  simple  sont 
énumérés  par  le  nouvel  article  585. 

1°  L'ancien  Code  rédigeait  ainsi  ce  jwragraphe  : 
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« Si  leà  dépenses  de  sa  maison,  qu’il  est  tenu  d’inscrire 
« mois  par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jugées  ex- 
« cessives.  » « La  rédaction  du  Code , disais-je  dans 
mon  rapport,  rappelait  l'obligation  (contenue  dans  l’ar- 
ticle 8 du  Code)  d’inscrire  mois  par  mois  ces  dépenses 
sur  le  livre-journal,  mais  n’attachait  pas  la  qualification 
de  banqueroute  au  défaut  d’accomplissement  de  cette 
obligation;  ce  qui,  en  effet,  eûtété  trop  rigoureux.  Toute 
énonciation  superflue,  ou  purement  comminatoire,  de- 
vant être  écartée  d’une  loi  pénale,  le  projet  a supprimé 
cette  circonstance.  » 

La  loi  fait  la  part  de  la  question  intentionnelle  en 
laissant  aux  Tribunaux  à décider  s’ils  jugent  les  dé- 
penses excessives.  Ils  se  montreront  très-sévères  pour  ces 
négociants  qui  font  payer  à leurs  créanciers  les  folies 
de  leur  luxe,  l'ostentation  de  leur  vanité,  l’intempérance 
de  leurs  plaisirs,  et  pour  ceux  dont  le  charlatanisme  af- 
fiche les  dehors  d’une  menteuse  opulence  afin  d’attirer  à 
eux  un  crédit  qurils  savent  ne  pas  mériter.  Le  riche  qui 
prodigue  son  propre  bien  ne  mérite  de  reproches  que 
vis-à-vis  de  lui-mème  et  de  sa  famille;  mais  le  négo- 
ciant endetté  qui  dépense  avec  excès  l’argent  qui  de- 
vrait être  employé  à payer  ses  créanciers  se  rend  coupa- 
ble d’un  véritable  larcin,  et  la  loi  n’est  que  juste  lors- 
qu’elle fait  de  cette  conduite  un  délit. 

2°  « On  pourrait , disais-je  dans  mon  rapport , s’en 
tenir  à la  dénomination  générale  d’opérations  de  pur 
hasard,  et  n’énoncer  aucun  des  cas  particuliers  qu’elle 
renferme,  tels  que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la 
Bourse,  et  l’agiotage,  non  moins  répréhensible,  qui  joue 


Digitized  by  Google 


462  DK»  FAILLITES  BT  BANQUEROUTES. 

sur  les  marchandises.  Mais  on  a pensé,  avec  raison,  qu’il 
convient  à la  morale  publique  que  la  loi  sur  les  banque- 
routes impose  à ces  opérations  une  flétrissure  de  plus,  en 
les  rappelant  par  une  mention  expresse.  Quant  aux  pertes 
de  jeu  que  prévoyait  le  Code,  elles  rentrent  dans  les 
dépenses  personnelles.  » 

Les  Tribunaux  apprécieront  si  les  sommes  codsobl- 
mées  dans  ces  répréhensibles  opérations  doivent  être 
considérées  comme  fortes,  eu  égard  à la  situation  du 
commerçant  failli.  Ils  ne  punirout  pas  toute  opération 
hasardée,  mais  seulement  les  opérations  de  pur  hasard. 
Mais  lorsque  les  hasards  du  jeu , lorsque  les  déceptions  de 
l'agiotage  auront  entraîné  la  faillite,  ils  ne  devront  pas 
perdre  de  vue  que  la  loi  ue  permet  pas  d’affranchir  des 
peines  de  la  banqueroute  le  délit,  si  funeste,  ainsi  re- 
connu constant. 

3°  La  généralité  du  troisième  paragraphe  remplace 
avec  avantage  la  rédaction  de  l'ancien  Code,  qui  traçait  la 
limite  fixe  d’un  actif  inférieur  de  50  pour  100  au  passif, 
et  s'en  référait  aux  évaluations  du  dernier  inventaire, 
sans  prévoir  ce  qui  adviendrait  si  les  inventaires  n’a- 
vaient point  eu  lieu. 

Une  limite  fixe  était  trompeuse.  Qu’un  négociant, 
pressé  de  faire  honneur  à ses  affaires,  contracte  un  ens- 
prunt  considérable  avec  le  légitime  espoir  de  se  relever; 
que,  par  un  sacrifice  dont  la  hardiesse  peut  n’ôtre  que  de 
la  prudence,  il  revende  à perte  des  marchandises  qui  se 
déprécieraient  encore  s’il  les  gardait  plus  longtemps; 
que  même,  ce  qui  est  plus  chanceux,  mais  ce  qui  n’est 
pas  toujours  une  faute,  il  vende  au-dessous  du  cours  pour 
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sa  procurer  de*  fonds  dont  il  fera  un  emploi  immédiat 
ou  profitable;  ce  sont  là  des  opérations  qu’il  n'était  pas 
juste  de  toujours  incriminer,  alors  même  que  le  passif 
s’élevait  au  double  de  l’actif  ; et  qu’il  n’était  pas,  d'un 
autre  côté,  juste  de  toujours  absoudre,  alors  même  que 
l’actif  atteignait  plus  de  la  moitié  du  passif.  Les  signa- 
tures de  crédit  ou  de  circulation,  ressource  décevante  et 
précaire  qui  approfondit  avec  une  facilité  si  déplorable 
le  gouffre  où  se  précipitent  les  négociants  obérés,  peu- 
vent être  très-coupables,  alors  même  qu’elles  sont  loin 
d’excéder  le  triple  de  l’actif.  Il  y avait,  dans  ces  prévi- 
sions de  l’ancien  Code,  trop  de  rigueur  et  trop  d’indul- 
gence tout  à la  ibis. 

La  loi  nouvelle  est  plus  sage,  parce  qu’elle  fait  une 
plus  large  part  à l'appréciation  de  circonstances  émi- 
nemment mobiles  et  à la  sagacité  du  juge.  Deux  circon- 
stances principales,  toutes  deux  essentielles,  dominent 
la  rédaction  du  nouveau  paragraphe. 

Il  faut  que  les  opérations,  ici  énumérées  énonciative— 
ment  et  non  limitativement,  aient  été  déterminées  par 
l’intention  de  retarder  la  faillite.  Rien , en  effet,  n’est 
plus  désastreux,  ni  plus  ordinaire,  que  les  retards  misa 
la  déclaration  d’une  faillite  désormais  inévitable.  Les 
dettes  contractées  à cette  époque  sont  un  véritable  vol 
envers  les  créanciers  nouveaux;  c'est  un  moyen  de  favo- 
riser, au  mépris  de  l'égalité,  ceux  des  anciens  créanciers 
que  l’on  désintéresse,  et  d’aggraver  les  pertes  de  ceux 
dont  on  dilapide  le  gage.  U fallait  que  les  négociants 
endettés  fussent  bien  avertis  que  ces  fatales  compositions 
de  conscience  les  constituent  en  état  de  délit. 
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Une  autre  condition  essentielle  est  que  l’opération 
incriminée  soit  un  moyen  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds.  Les  achats  destinés  à revendre  au-dessous  du 
cours,  les  emprunts  qu’on  sait  ne  pouvoir  pas  acquitter, 
les  circulations  d’effets,  qui  sont  le  mensonge  du  crédit, 
sont  ruineux  pour  le  gage  des  créanciers;  toutes  autres 
opérations,  faites  dans  la  même  intention,  et  qui  con- 
duisent au  même  résultat,  constituent  le  même  délit,  et 
la  loi  a dù  également  les  atteindre  par  une  disposition 
générale  dont  les  tribunaux  feront  application  suivant 
les  circonstances  spéciales  de  chaque  affaire. 

4“  Les  payements  de  faveur,  effectués  au  profit  de 
certains  créanciers,  et  au  détriment  de  la  masse,  sont  la 
plaie  des  faillites.  Cet  abus  a été  porté,  sous  l’empire  de 
l’ancien  Code,  jusqu’au  scandale  le  plus  criant;  la  loi  nou- 
velle a,  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions,  tra- 
vaillé à l'extirper;  sa  sévérité  à cet  égard  est  un  de  ses 
principaux  bienfaits. 

Ce  paragraphe  a été  ajouté  dans  la  première  discus- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  la 
Commission. 

Un  Tribunal  correctionnel  avait  cm  pouvoir  exempter 
un  failli  de  l'application  de  ce  paragraphe,  par  le  motif 
que  ce  failli  n'avait  eu  d’autre  intention  que  d’éviter  la 
déclaration  de  la  faillite.  La  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  par  arrêt  du  30  juillet  1841,  a vu  là,  avec 
beaucoup  de  raison,  une  violation  de  l’article  585  et  un 
excès  de  pouvoir  : « Attendu  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 585  sont  absolues,  et  que,  dès  qu’il  est  constaté 
que  le  failli  a payé  un  de  ses  créanciers  après  la  cessation 
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de  ses  payements,  et  que  ce  payement  a été  fait  au  pré- 
judice de  la  masse,  leTribunal  n’a  pas  la  faculté  de  ne  pas 
appliquer  la  loi  pénale,  b 

Article  586. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1°  S’il  a contracté  pour  le  compte  d’autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à sa 
situation  lorsqu’il  les  a contractés; 

2“  S’il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d’un  précédent  con- 
cordat ; 

3°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  sé- 
paré de  biens,  il  ne  s’est  pas  conformé  aux  arti- 
cles 69  et  70; 

4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements,  il  n’a  pas  fait  au  greffe  la  déclara- 
tion exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

5"  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s’est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés;  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  ne  s’est  pas  représenté  à 
justice  ; 

6“  S’il  n’a  pas  tenu  de  livres  et  lait  exactement 
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inventaire;  si  ses  livres  ou  inventaires  sont  in- 
complets ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s’ils  n’of- 
frent pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive, 
sans  néanmoins  qu’il  y ait  fraude. 

Les  cas  prévus  par  cet  article  sont  ceux  qui,  pouvant 
constituer  le  délit  de  banqueroute  simple  mais  ne  con- 
stituant pas  nécessairement  ce  délit,  sont  susceptibles 
d’être  effacés  par  des  causes  d’excuse  dont  l’appréciation 
est  laissée  à l'arbitrage  des  tribunaux. 

1*  Dans  les  premiers  projets,  le  paragraphe  premier 
était  rangé  au  nombre  des  cas  nécessaires  énumérés  par 
l’article  585.  U a été  placé  parmi  les  cas  facultatifs  par 
la  Chambre  des  pairs  sur  la  proposition  de  M.  Girod  de 
l’Ain  \ qui  a fait  remarquer  que  l’on  peut,  dans  certains 
cas,  n’avoir  point  commis  d’imprudence  condamnable, 
en  contractant  sans  avoir  reçu  ce  qu’en  termes  de  com- 
merce on  nomme  une  couverture,  parce  qu’on  avait 
justes  motifs  de  confiance  en  la  solvabilité  de  celui  avec 
qui  l’on  a contracté,  et  parce  que  les  circonstances  d’une 
création  de  relations  nouvelles  ou  d’une  extension  de 
relations  faisaient  raisonnablement  espérer  des  bénéfices. 

2°  «L'inexécution  des  concordats,  disais-je  dans 
mon  rapport,  est  au  nombre  des  scandales  dont  le  com- 
merce est  le  plus  fondé  à se  plaindre.  La  loi  doit  prévoir 
ce  cas,  sur  lequel  le  Code  se  taisait  entièrement;  mais 
elle  doit  admettre  les  motifs  d’excuse  que  des  circon- 
stances de  force  majeure  peuvent  quelquefois  y appor- 
ter. » On  a vu,  par  les  articles  520  à 526,  que  l'in — 

■ du  10  m»i  un. 
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exécution  du  concordat  est  une  cause  de  résolution  de 
ce  traité. 

3°  Pour  bien  comprendre  le  troisième  paragraphe,  il 
faut  se  référer  à l’article  67  du  Code  de  commerce,  qui 
porte  : « Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un 
« sera  commerçant,  sera  transmis  par  extrait  dans  le 
« mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignés  par 
« l’article  872  du  Code  de  procédure  civile,  pour  être 
« exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article. — 
a Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en 
« communauté,  s’ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont 
« contracté  sous  le  régime  dotal.  » L’article  68  oblige  à 
cette  remise  le  notaire  qui  a reçu  le  contrat. 

L’ancien  article  69  était  ainsi  conçu  : a Tout  époux 
« séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
« embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieu- 
« rement  à son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille 
a remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son 
« commerce,  à peine , en  cas  de  faillite , d’étre  puni 
« comme  banqueroutier  frauduleux.  » La  loi  nouvelle  a 
remplacé  ces  derniers  mots  par  ceux-ci  : « à défaut  de 
« cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  consi- 
« déré  comme  banqueroutier  simple.  » 

L’article  70  conserve  son  ancienne  rédaction  ; mais 
son  caractère  transitoire  pouvait  dispenser  de  le  men- 
tionner. Il  porte  : « La  même  remise  sera  faite,  sous 
« les  mêmes  peines,  dans  l’année  de  la  publication  de  la 
« présente  loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié 
a sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  pu- 
« blication,  exercerait  la  profession  de  commerçant.  » 
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« La  peine  de  l’ancien  Code,  disais-je  dans  mon  rap- 
port, était  excessive.  Le  projet  a eu  raison  de  se  borner  à 
ranger  ce  cas  parmi  ceux  de  banqueroute  simple  excu- 
sable. L’excès  dans  les  peines  conduit  à l'impunité;  le 
Code  avait  manqué  de  prévoyance,  lorsqu’il  ne  laissait 
à opter  qu’entre  une  déclaration  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ou  un  acquittement.  » 

La  séparation  de  biens  judiciaire  n’impose  pas  à l’é- 
poux commerçant  l'obligation  de  se  conformer  à l’arti- 
cle 69;  elle  est  sujette  à des  formalités  particulières 
qui  en  assurent  par  elle-même  la  publicité  '. 

4°  Ce  paragraphe  reproduit  les  dispositions  de  l’an- 
cien Code,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la  fail- 
lite dans  les  trois  jours.  Il  ajoute  une  sanction  au  défaut 
de  dépôt  du  bilan  ou  d’indication  des  motifs  qui  empê- 
chent de  le  déposer. 

5°  L’ancien  Code  faisait  du  défaut  de  représentation 
à justice  après  obtention  d’un  sauf-conduit  un  cas  facul- 
tatif de  banqueroute  frauduleuse.  Cette  disposition  était 
trop  sévère.  Le  surplus  du  paragraphe  est  conforme  à 
l’ancien  Code. 

6“  L’ancien  Code  rangeait  parmi  les  cas  facultatifs  de 
banqueroute  simple  l’irrégularité  des  livres,  et  parmi  les 
cas  facultatifs  de  banqueroute  frauduleuse  l’absence  de 
livres.  «Sans  doute,  disais-je  dans  mon  rapport,  un 
commerçant  tombe  dans  une  faute  grave  lorsqu’il  ne 
tient  pas  de  livres;  mais  l’expérience  de  tous  les  jours 
démontre  que  le  commerce  est  souvent  exercé  par  des 
personnes  illettrées,  et  qu’il  y a trop  de  rigueur  à punir 

1 Ch.  cri»n.,  cassation,  9 «opierobrr  ISIS. 
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cette  négligence  on  cette  faute  comme  un  crime,  lors- 
qu’il ne  s’y  mêle  aucune  intention  de  fraude.  » S’il  y a 
fraude  sur  la  véritable  situation  active  ou  passive,  c’est 
un  cas  de  banqueroute  frauduleuse.  Le  nouvel  article  a 
ajouté  à l’obligation  de  faire  l'inventaire  annuel  prescrit 
par  l’article  9 du  Code  de  commerce,. une  sanction  pénale 
dont  ce  Code  manquait. 

La  Cour  de  cassation  1 a cassé  un  arrêt  qui  déclarait, 
banqueroutier  un  individu  contre  lequel  le  jury  s’était 
borné  à répondre  qu  il  était  coupable  de  manque  de 
surveillance  sur  les  livres  irrégulièrement  tenus  par  la 
société  dont  il  faisait  partie  ; la  Cour  de  cassation  a jugé 
que  ce  n’était  pas  avoir  présenté  des  livres  irréguliers. 
Cet  arrêt  est  irréprochable , comparé  au  texte  de  l’an- 
cien article  587,  qui  parlaitde  celuiqui  présenterait  des 
livres  irrégulièrement  tenus.  On  devrait,  ce  me  semble, 
en  décider  autrement  sous  l’empire  du  nouvel  arti- 
cle 586,  qui  parle  de  celui  dont  les  livres  sont  irrégu- 
lièrement tenus,  et  qui  n’attache  plus  la  culpabilité  à la 
condition  que  ce  sera  lui  qui  les  aura  présentés.  Les  li- 
vres de  la  société  sont  les  livres  de  l’associé;  si,  par  un 
motif  quelconque,  l'irrégularité  lui  est  personnellement 
imputée,  la  condamnation,  qui,  au  reste,  n’est  que  fa- 
cultative, serait,  dans  de  semblables  circonstances,  pro- 
noncée valablement. 


Article  587. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 

1 12  «eplcœbre  1833- 
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intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  mis  à la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  pu- 
blic contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra  être 
exercé  qu’aprcs  l’expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité. 

Les  articles587  à 590  contiennent,  sur  lesfraisde  pour- 
suite, des  dispositions  nouvelles  etexceptionnelles.  Lepre- 
mier  exposéde  motifs  en  faisait  ainsi  connaître  l’esprit: 

« Aujourd'hui , d’après  la  règle  générale  du  Code 
d’instruction  criminelle,  les  frais  de  poursuites  intentées 
par  le  ministère  public  ne  demeurent  à la  charge  du 
Trésor  public  qu’en  cas  d’acquittement.  En  cas  de 
condamnation , ils  sont  mis  à la  charge  du  failli 
comme  de  tout  autre  condamné.  Mais  ce  n’est  pas  en 
réalité  le  failli,  c’est  la  masse  de  ses  créanciers  qui 
supporte  les  frais.  Car  l’actif  de  la  faillite  que  ces  frais 
viennent  absorber  n’est  plus  que  de  nom  la  propriété 
du  failli  ; il  est  avant  tout  le  gage  affecté  au  payement 
de  ses  créanciers.  L'intérêt  qu’ils  ont  à détourner  une 
condamnation  qui  doit  faire  retomber  sur  eux  les  frais 
du  procès  en  banqueroute,  fausse  la  situation  et  trop 
souvent  aussi  le  langage  des  créanciers  et  de  leurs  syn- 
dics. D’adversaires  naturels  du  failli,  ou  du  moins  de 
témoins  impartiaux  de  sa  conduite,  ils  deviennent  ses 
apologistes;  et  la  connaissance  qu’ils  ont  des  circon- 
stances et  du  caractère  de  la  faillite  est  perdue  pour  la 
justice.  Nous  avons  cru  devoir  faire  céder  ici  l'intérêt 
du  Trésor  à des  intérêts  supérieurs,  à l'intérêt  de  la  juv 
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tice,  à celui  de  la  sûreté  du  commerce.  Le  projet  dispo- 
sant à l’égard  du  failli  condamné  aux  peines  de  la  ban- 
queroute comme  à l'égard  d’un  condamné  insolvable, 
décide  que  les  frais  demeureront  à la  charge  du  Trésor.» 

La  rédaction  actuelle  de  l’article  587  a été  proposée 
par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
A la  place  de  l’article  primitif,  ainsi  conçu  dans  le  projet 
du  gouvernement  : « Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
« route  simple  intentée  par  le  ministère  public  seront, 
« en  cas  de  condamnation  comme  en  cas  d’acquittement, 
«supportés  par  le  Trésor  public.  » Mon  rapport  disait  : 
« On  s’est  plaint  universellement  de  l’inexécution  habi- 
tuelle des  dispositions  sur  les  banqueroutes.  La  cause  en 
était  surtout  dans  les  frais  que  ces  poursuites  entraî- 
naient contre  les  masses  des  créanciers,  qui  en  étaient 
tenues  soit  comme  parties  civiles,  soit  comme  représen- 
tant le  failli.  Mettre  ces  frais  à la  charge  du  Trésor, 
dans  tous  les  cas  lorsqu’il  y a poursuite  du  ministère 
public,  et  en  cas  d’acquittement  lorsqu'il  y a poursuite 
des  syndics,  est  une  mesure  nécessaire  pour  assurer  l’exé- 
cution de  la  loi  et  faire  cesser  l’impunité.  Ce  sont  là  de 
ces  sacrifices  qu'on  peut  demander  au  Trésor  public, 
parce  que  ce  sont  les  intérêts  généraux  du  commerce  et 
de  la  justice  sociale  qui  les  réclament.  Votre  Commis- 
sion a pensé  qu’il  devait  être  fait  réserve  expresse  du 
recours  personnel  contre  le  failli  pour  les  cas  où,  après 
l’obtention  et  l’exécution  d’un  concordat,  il  reviendrait 
à meilleure  fortune.  » 

Le  motif  qui  a déterminé  la  Commission  à ajouter  à 
l’article  587  le  second  paragraphe  est  facile  à compren- 
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dre.  Il  ne  fallait  pas  faire  retomber  indirectement  sur  les 
créanciers  la  charge  des  frais  dont  on  voulait  qu’ils  fus- 
sent affranchis  : or,  cette  charge  serait  retombée  sur  eux 
si  les  ressources  destinées  par  le  failli  à satisfaire  aux 
obligations  du  concordat  avaient  été  absorbées  ou  enta- 
mées pour  le  payement  des  frais.  C'eût  été  rendre  l’exé- 
cution du  concordat  impossible,  ou  tout  au  moins  fournir 
au  failli  un  motif  ou  un  prétexte,  très-souvent  vrai  et 
toujours  plausible,  de  ne  pas  l’exécuter;  c’eût  été,  par 
voie  de  conséquence,  amener  la  résolution  du  concordat 
et  multiplier  ces  récidives  de  faillites  que  la  loi  nouvelle 
s’est  tant  efforcée  de  prévenir  en  même  temps  qu’elle  a 
pris  soin  de  les  régler. 

Article  588. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics, 
au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s’il  y a 
acquittement,  par  la  masse,  et  s’il  y a condamna- 
tion, par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours  con- 
tre le  failli,  conformément  à l’article  précédent. 

Les  frais  supportés  par  la  masse,  en  cas  d'acquitte- 
ment, seront  prélevés  sur  l'actif.  Il  y aurait  bien  quel- 
ques objections  à faire  contre  cette  solution,  par  le  résul- 
tat de  laquelle  les  frais  retombent  sur  les  biens  du  failli 
acquitté  ; mais  on  peut  répondre  qu’avant  d'appartenir 
nu  failli,  l’actif  appartient  aux  créanciers,  dont  il  est  le 
gage.  Le  dividende  qu’ils  recevront  se  trouvera  diminué 
par  cela  seul  qu’il  y aura  diminution  de  l’actif  par  le 
payement  des  frais  ; et  ce  sera  ainsi  sur  les  créanciers 
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fju’en  définitive  retombera  réellement  la  perte.  Seule- 
ment il  serait  juste,  en  cas  de  réhabilitation,  de  tenir 
compte  au  failli  du  payement  de  ces  frais. 

En  cas  d’insuffisance  de  l’actif,  les  frais  devront  être 
payés  individuellement  par  les  créanciers,  au  prorata  de 
leurs  créances. 

La  même  solution  serait  applicable  en  cas  d’acquitte- 
ment prononcé  postérieurement  au  concordat  ; car  s’il 
n’y  a plus  de  masse,  il  y a eu  avant  sa  dissolution  enga- 
gement contracté  par  ceux  qui  la  composaient.  Mais  dans 
la  pratique,  la  réalisation  de  cette  hypothèse  est  très- 
lieu  probable  : d’une  part,  Une  niasse  au  nom  de  laquelle 
une  action  en  banqueroute  sera  entamée  uttendra  pres- 
que toujours  l'événement  de  la  poursuite  avant  de  for- 
mer le  concordat  ; d’autre  part,  si  elle  passe  un  concor- 
dat, elle  prendra  les  précautions  et  lesmesures  nécessaires 
pour  le  payement  éventuel  des  frais.  L’hypothèse  de  pour- 
suites commencées  au  nom  de  la  masse,  ou  d’une  inter- 
vention en  son  nom  comme  partie  civile,  après  homolo- 
gation du  concordat,  est  légalement  impossible.  Après 
le  concordat,  il  n'y  a plus  de  masse;  partant  il  n’existe 
plus  aucun  moyen  d’assembler  les  créanciers,  de  leur 
faire  prendre  la  délibération  nécessaire  pour  agir  en  leur 
nom  collectif,  ni  d’agir  au  nom  d'une  masse  dont  l’exis- 
tence a cessé. 

Article  589. 

Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuites 
en  banqueroute  simple , au  nom  de  la  masse , 
qu’après  y avoir  été  autorisés  par  une  délibéra- 
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tion  prise  à la  majorité  individuelle  des  créan- 
ciers présents. 

Les  frais  de  la  poursuite  intentée  par  les  syndics  au 
nom  des  créanciers  étant,  d'après  l'article  588,  suppor- 
tés par  la  masse  en  cas  d'acquittement,  on  a été  natu- 
rellement conduit  à décider  que  les  syndics  ne  pourront 
ainsi  exposer  la  masse  à des  frais  qu’après  y avoir  été 
spécialement  autorisés.  Afin  de  ne  pas  rendre  la  délibé- 
ration trop  difficile,  et  dans  la  prévoyance,  trop  néces- 
saire, de  l'inexactitude  des  créanciers  à se  rendre  aux 
assemblées,  l'article  décide  que  la  délibération  sera  prise 
k la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents;  cha- 
que créancier  aura  voix  égale,  sans  égard  à la  quotité  de 
sa  créance.  Cette  majorité  obligera  la  masse  tout  entière. 
C'est  aux  absents  à s'imputer  de  n’avoir  pas  assisté  à la 
délibération. 

L’autorisation  donnée  par  délibération  des  créanciers 
présents  couvre-t-elle  si  absolument  la  responsabilité  des 
syndics  qu’ils  ne  puissent  pas  être  personnellement  pas- 
sibles des  frais  s’il  vient  à être  prouvé  qu’ils  ont  surpris 
par  fraude  l'assentiment  des  créanciers  présents?  Évi- 
demment les  syndics  pourront  être  condamnés  person- 
nellement aux  frais.  La  jurisprudence  a été  plus  loin  : 
elle  a décidé  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
accordés  au  failli  injustement  poursuivi.  C’est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation’,  cité  et 
approuvé  par  M.  Horson,  et  dans  lequel  on  lit  : « Qu’un 
fonctionnaire,  un  mandataire  quelconque,  comme  tout 

1 Ch.  elr.,  rejet,  14  décembre  il».  — Homo,  quetüon  MI. 
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agent  auquel  la  loi  départ  une  mission,  contracte  le  de- 
voir de  la  remplir  avec  exactitude,  attention,  impartia- 
lité et  vérité,  de  manière  à ne  porter  atteinte  et  préjudice 
inconsidérément  ou  arbitrairement  à autrui  ; qu’il  im- 
porte peu  que  le  dommage  causé  soit  reflet  de  la  malice 
ou  de  l’impéritie,  parce  que  le  premier  soin  de  tout 
homme  qui  accepte  des  fonctions  est  d’apprendre  et  de 
savoir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  ; que  dans 
l’exercice  d’un  devoir,  toute  faute  ou  erreur  grave  de- 
vient un  quasi-délit  et  s’assimile  au  (loi  pour  donner  lieu 
à des  dommages-intérêts  envers  celui  au  préjudice  duquel 

la  faute  et  l’erreur  se  trouvent  commises  ; que ce  ne 

fut  ni  comme  plaignant  ni  comme  dénonciateur  oflicieux, 
à raison  de  calomnie,  mais  pour  faute  grave  dans  l’exer- 
cice d’un  devoir,  d’une  mission,  ou  mandat  conféré  par 
la  loi , que  le  syndic  Rebattu  a été  condamné  en  des 
dommages-intérêts  personnels  envers  le  failli  Derepas; 
qu'ainsi  les  articles  358  et  350  du  Code  d'instruction 
criminelle,  tout  à fait  inapplicables  à la  question  jugée 
par  la  Cour  royale  de  Dijon , laquelle  question  rentre 
dans  la  catégorie  des  articles  1383  et  1384  du  Code 
civil,  ne  peuvent  sous  aucun  rapport  être  invoqués  pour 
appuyer  le  pourvoi.  » 


Article  590. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier seront  supportés,  s’il  y a condamnation,  par 
le  Trésor  public;  s’il  y a acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 
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Cet  article  faisait  partie  du  premier  projet  du  gou- 
vernement. La  première  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  en  proposa  le  retranchement.  « L’article,  disait 
mon  rapport,  a été  supprimé  par  votre  Commission  dans 
la  crainte  d’encourager  les  haines  et  les  vexations  indi- 
v iduelles.  On  n’a  plus  à craindre,  lorsque  la  masse  n’aura 
plus,  en  cas  de  condamnation,  à supporter  les  frais,  que 
le  ministère  public  et  les  syndics  gardent  le  silence  si 
les  présomptions  de  culpabilité  sont  graves.  » 

Supprimé  par  la  Chambre  des  députés,  l’article  a été 
rétabli  par  la  première  Commission  de  la  Chambre  des 
pairs  et  adopté  sans  discussion  dans  les  projets  suivants. 
« La  raison,  a dit  Tripier  dans  son  rapport,  qui  avait  fait 
adopter  la  disposition  portée  dans  l’article  (588)  pour  le 
cas  où  la  poursuite  était  intentée  par  les  syndics  devait 
la  faire  adopter  pour  la  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier. Dans  ces  deux  circonstances,  la  société  a un  intérêt 
égal  à ce  que  le  délit,  s’il  existe,  soit  puni.  » 

Les  syndics  qui  auraient  agi  sans  délibération  de  la 
masse  représentée  par  la  majorité  individuelle  des  créan- 
ciers présents,  ou  sans  délibération  valable,  seront  répu- 
tés avoir  agi  en  leur  nom  personnel. 

CHAP1TKE  II. 

DE  LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

Article  591. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  commer- 
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çant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics,  ou 
des  engagements  sous  signature  privée , soit  par 
son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débi- 
teur de  sommes  qu’il  ne  devait  pas.. 

L’ancien  Code  divisait  les  cas  de  banqueroute  frau- 
duleuse en  deux  catégories,  comme  les  cas  de  banque- 
route simple.  Par  son  article  593 , il  énumérait  sept  cas, 
dans  lesquels  tout  commerçant  failli  était  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux , et  par  son  article  594,  deux  cas 
dans  lesquels  le  failli  pouvait  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  et  être  déclaré  tel. 

Il  résultait  de  cette  division  que,  dans  les  cas  facul- 
tatifs de  banqueroute  frauduleuse , il  n’y  avait  d'alter- 
native qu’entre  la  déclaration  de  ce  crime  ou  l’impunité  ; 
une  peine  moindre , mieux  proportionnée  à la  culpabi- 
lité du  failli,  ne  pouvait  pas  résulter  d’une  déclaration  de 
banqueroute  simple,  qui  était  impossible  dans  ces  cas. 
La  loi  nouvelle  a agi  plus  judicieusement,  en  rangeant 
parmi  les  cas  de  banqueroute  simple  ceux  de  l’ancien 
article  594. 

Le  nouvel  article  59t,  au  lieu  d’énumérer  en  détail , 
comme  les  anciens  articles  593  et  594,  les  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse,  a compris  dans  une  définition  gé- 
néralé  tous  les  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude,  soit 
sur  l'actif,  soit  sur  le  passif,  en  y ajoutant  la  soustraction 
des  livres  qui  tend  à détruire  les  traces  de  la  véritable 
situation  de  la  faillite. 
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Au  nombre  des  cas  de  banqueroute  frauduleuse  spé- 
cifiés par  l'ancien  article  593  se  trouvait  le  suivant  : «Si, 
ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué  dé- 
positaire d’argent,  d’elTets  de  commerce,  de  denrées  ou 
marchandises,  il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dé- 
pôt, appliqué  à son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  portait,  soit  le  mandat,  soit  le  dé- 
pôt. » La  suppression  de  ce  paragraphe  a été  ainsi  expli- 
quée dans  mon  rapport  : « Ce  délit  envers  des  créanciers 
particuliers  n’est  point  une  fraude  faite  à la  masse  ; c’est 
un  délit  privé  que  l’article  408  du  Code  pénal  a prévu 
et  puni.  Il  rentrera  dans  le  cas  général  de  la  banque- 
route frauduleuse,  lorsqu’il  entraînera  la  dissimulation 
de  l’actif  ou  du  passif.  Pourquoi,  si  on  l’admettait,  ne 
pas  attacher  les  mômes  conséquences  aux  crimes  de 
vol , de  faux , et  à tous  autres?  Que  doit-il  arriver  si  des 
condamnations  sont  intervenues  à cet  égard  antérieure- 
ment à la  déclaration  de  faillite  et  ont  été  exécutées,  ou  si 
les  faits  qui  ont  entraîné  la  faillite  ont  été  amenés  par 
des  causes  étrangères  à ces  crimes  ou  à ces  délits?  Ces 
circonstances,  quelque  aggravantes  qu’elles  puissent  être, 
appartiennent  à un  autre  ordre  de  faits  que  la  faillite  ou 
la  banqueroute,  et  elles  doivent  être  régies  par  les  dis- 
positions du  droit  commun.  » 

Le  nouvel  article,  moins  sévère  en  plusieurs  points 
que  l'ancien  Code,  atteint  par  la  généralité  de  ses  dispo- 
sitions des  cas  qui  pouvaient  demeurer  impunis.  Ainsi 
la  Cour  de  cassation  ' a rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  Cour  d’assises  qui  avait  renvoyé  un  accusé  absous, 

■ Ch.  CI  101.,  3 juillet  1625 
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malgré  la  réponse  affirmative  du  jury  à la  question  sui- 
vante : « L’accusé  est-il  coupable  d’avoir  supposé  des 
dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers 
fictifs,  en  se  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  le  bilan  qu'il  a présenté  et  signé?  » Sous  la  loi  nou- 
velle, il  y aurait  eu  infailliblement  condamnation.  Il 
est  d’ailleurs  constant  que  l’on  n’a  pas  besoin  de  poser 
au  jury  une  question  en  ces  termes  sacramentels  : « Y 
a-t-il  banqueroute  frauduleuse?  » et  que  la  Cour  d’as- 
sises peut  elle-même  appliquer  cette  qualification  aux 
faits,  constitutifs  de  ce  crime , qui  ont  été  déclarés  par  le 
jury'. 

La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est  punie 
comme  le  crime  même’,  par  application  de  l’article  2 du 
Code  pénal,  ainsi  conçu  : « Toute  tentative  de  crime  qui 
« aura  été  manifestée  par  un  commencement  d’exécu- 
« tion,  si  elle  n’a  été  suspendue,  ou  si  elle  n’a  man- 
« qué  son  effet , que  par  des  circonstances  indépen- 
« dantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée 
« comme  le  crime  même.  » Il  en  serait  autrement  de  la 
tentative  de  banqueroute  simple;  les  tentatives  de  délits 
n’étant,  d’après  l’article  3 du  Code  pénal,  considérées 
comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  : or,  aucune  disposition  ne  punit 
la  tentative  du  délit  de  banqueroute  simple. 

Il  importe  peu,  pour  caractériser  la  banqueroute 
frauduleuse  ou  la  complicité,  que  les  faits  de  soustraction, 


■ Ch.  crim.,  I"  août  i»35;  10  décembre  1136;  et  un  grand  nombre  d'arrêti  en 
ce  lena. 

’ Seel.  crin.,  26  mesiidoran  VIII;  Dallox. 
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de  recel,  ou  autres,  aient  eu  lieu  avant  ou  après  la  dé- 
claration de  faillite1. 

La  condamnation  en  banqueroute  frauduleuse  ne  dé- 
truit point  l’état  de  faillite;  et  l’union  des  créanciers 
continuera  à étK  investie  de  l'administration  des  biens 
de  la  masse.  Mais  en  même  temps , en  cas  de  condamna- 
tion du  banqueroutier  aux  travaux  forcés  à temps  ou  à 
la  réclusion,  il  devra  être  pourvu  à la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur,  conformément  à l’ar- 
ticle 29  du  Code  pénal.  Ces  tuteur  et  subrogé-tuteur 
représenteront  le  failli  ; c’est  en  leur  présence  qu’aura 
lieu  l’assemblée  pour  la  clôture  de  l’union,  dont  parle 
l’article  537  ; c’est  le  tuteur  qui,  après  que  le  condamné 
aura  subi  sa  peine , lui  rendra  le  compte  exigé  par  l’ar- 
ticle 30  du  Code  pénal. 

Article  592. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à la 
charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais, 
en  cas  d’acquittement,  demeureront  à leurebarge. 

Cet  article  est  fondé  sur  les  principes  déjà  consacrés, 
en  cas  de  banqueroute  simple,  par  les  articles  587  et 
590,  et  dont  nous  avons,  sous  ces  articles,  fait  con- 
naître les  motifs  et  indiqué  plusieurs  applications. 

’ Ch.  crim.,  s mari  1 8 1 3 i€,  mai 
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Tout  crime  ne  pouvant  être  poursuivi  que  par  le  mi- 
nistère public,  et  le  droit  des  particuliers  n'étant  que  de 
se  porter  partie  civile,  la  loi  devait  expliquer  si,  en  cas 
de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse,  elle  assimi- 
lerait les  parties  civiles,  ou  bien  aux  parties  civiles  sur 
banqueroute  simple,  ou  bien  aux  particuliers  poursuivant 
ce  délit. 

L’article  592  a distingué;  il  a traité  diversement  les 
syndics  agissant  au  nom  de  la  masse,  et  les  créanciers 
agissant  en  leur  nom  personnel. 

Par  son  premier  paragraphe,  il  a , par  exception  aux 
règles  ordinaires  en  matière  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle, affranchi  la  masse  de  toute  chance  de  frais,  même 
en  cas  d’acquittement,  et  quoique  les  syndics  se  soient 
portés  partie  civile  au  nom  de  la  masse.  Il  a considéré 
que  l’intérêt  de  la  société  commande  de  n’entraver  par 
aucune  crainte  de  préjudice  pour  la  masse  le  concours 
que  les  syndics  doivent  prêter  à l’action  de  la  justice 
répressive  et  à la  vindicte  publique. 

Par  le  second  paragraphe,  il  est  rentré,  à l’égard  des 
créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel , dans  les  rè- 
gles du  droit  commun,  telles  qu’elles  résultent  de  l’ar- 
ticle 368  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié  par 
la  loi  du  28  avril  1832.  Ces  créanciers , parties  civiles, 
supporteront  les  frais  en  cas  d'acquittement.  Le  législa- 
teur a considéré  qu'il  fallait  conserver  ce  frein  contre  les 
haines  et  passions  individuelles;  et  que  c’était  faire  assez 
pour  la  recherche  de  la  vérité  , que  de  ne  pas  rendre  , 
comme  avant  1832,  les  parties  civiles  responsables  des 

frais  eu  cas  de  condamnation. 

n.  i 
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Nous  verrons,  sous  l’article  601 , les  conséquences  de 
la  distinction  entre  l'action  publique  et  l'action  civile. 


CHAPITRE  III. 

DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS  COMMIS  DANS  LES  FAILLITES  l*AR  D'AUTRES 
QUE  PAR  LES  FAILLIS. 


Des  dispositions  que  contient  ce  chapitre,  les  unes 
sont  entièrement  nouvelles,  les  autres  existaient  déjà 
éparses  dans  l’ancien  Code. 

Mais  le  chapitre  lui-méme  est  nouveau.  L’ordre  mé- 
thodique de  la  loi  a beaucoup  gagné  à son  introduction. 

Article  593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  : 

1°  Les  individus  convaincus  d’avoir,  dans  l’in- 
tcrèt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles;  le 
tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle GO  du  Code  pénal; 

2°  Les  individus  convaincus  d’avoir  frauduleu- 
sement présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en 
leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
créances  supposées  ; 

5"  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d’autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  se- 
ront rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l’article 
591. 
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Cet  article  remplace , avec  de  tres-notables  additions, 
l’ancien  article  3î)7.  Voici  ce  qui  résultait  de  l’ancien 

article. 

t°  La  loi  n’atteignait  que  les  complices  des  banque- 
routiers frauduleux.  Si  donc  le  principal  accusé  était 
acquitté,  les  individus  poursuivis  comme  complices 
étaient  acquittés  également,  quelles  que  fussent  les  frau- 
des qu’ils  auraient  personnellement  commises. 

2“  Les  recels  et  soustractions  n’étaient  punis  que  lors- 
qu’il y avait  déclaration  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  connivence  avec  le  banqueroutier. 

3"  Il  enétait  de  même  des  acquisitions  de  fausses  créan- 
ces, à la  condition  toutefois  qu’on  eût  persisté  à les  pré- 
senter à la  vérification  comme  sincères  et  véritables,  et 
qu’on  les  eût  affirmées. 

3”  Les  indiv  idus  déclarés,  dans  les  circonstances  qui 
précèdent,  complices  du  banqueroutier  frauduleux,  de- 
vaient être  condamnés  aux  mômes  peines  que  lui;  de 
telle  manière  que  l'interprétation  littérale  de  ce  texte 
Semblait  s’opposer  à ce  que  la  plus  légère  diversité  d’ap- 
plication dans  les  peines  établit  entre  les  condamnés  les 
différences  que  l’équité  et  la  saine  appréciation  des  cir- 
constances commandent  si  souvent.  La  jurisprudence1 
s’était,  il  est  vrai,  refusée  à admettre  cette  stricte  in- 
terprétation ; mais  il  est  si  fâcheux  en  toute  matière,  et 
surtout  en  matière  pénale,  de  ne  pas  s’asservir  étroite- 
ment au  texte  de  la  loi,  qu’il  était  nécessaire  de  faire 
cesser  toute  équivoque  par  une  rédaction  plus  large. 

Le  nouvel  article  593  a remplacé  les  définitions  com- 

1 Cb.  cri  ni.,  26  mai  1838;  Dalloz,  30,  1.  so. 
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plexes  et  confuses  de  l'ancien  article  597  par  un  renvoi 
pur  et  simple  à l'article  60  du  Code  pénal,  qui  définit  la 
complicité.  Les  complices  se  trouvent  dès  lors  passibles 
des  peines  portées  par  l'article  403  du  Code  pénal  : 
« Ceux  qui , conformément  au  Code  de  commerce , se- 
« ront  déclarés  complices  de  banqueroute  fauduleuse, 
« seront  punis  de  la  même  peine  que  les  banquerou- 
« tiers  frauduleux.  » Deux  remarques  sont  à faire  sur 
cet  article.  La  première  est  qu’il  faut  désormais  consi- 
dérer comme  non  écrits  les  mots  : conformément  au 
Code  de  commerce.  Cette  restriction  était  nécessaire 
sous  l’empire  de  l’ancien  article  597,  qui  définissait, 
dans  des  termes  plus  étroits  que  le  droit  commun, 
la  complicité  spéciale  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse;  tandis  que,  par  le  renvoi  actuel  à l’ar- 
ticle 60,  les  règles  générales  de  complicité  en  cas 
de  crime  reprennent  toute  leur  force.  La  seconde  re- 
marque est  qu’il  ne  reste  plus  aucun  prétexte  pour  pré- 
tendre que  la  peine  doive  être  identiquement  la  même 
pour  le  complice  et  pour  le  condamné  principal  ; ce  sera 
une  peine  de  même  ordre,  c’est-à-dire  celle  des  tra- 
vaux forcés  à temps , prononcée  par  l’article  402  du 
Code  pénal  contre  la  banqueroute  frauduleuse;  mais  les 
juges  n’éprouveront  plus  aucun  scrupule  pour  graduer 
les  peines  suivant  le  degré  individuel  de  culpabilité  de 
chacun  des  condamnés.  Les  circonstances  atténuantes, 
dont  rien  n'interdit  l’application  en  cette  matière,  con- 
tinueront à pouvoir  être  déclarées  en  faveur  de  l’un  des 
condamnés,  accusé  principal  ou  complice,  sans  être 
accordées  à l’autre.  Les  conditions  raisonnables  d’une 
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bonne  justice  distributive  ainsi  observées  rendent  plus 
rare  l'impunité  , suite  ordinaire  du  défaut  de  flexibilité 
dans  l’application  des  peines.  Une  déclaration  du  jurv 
qui  acquitte  l’accusé  principal  est  incompatible  avec  une 
déclaration  que  l’accusé  de  complicité  est  coupable.  L’ac- 
quittement du  second  est  une  conséquence  nécessaire  de 
l'acquittement  du  premier 

Si  la  qualité  de  commerçant  failli  a été  reconnue  et 
déclarée  dans  l’accusé  principal,  la  déclaration  de  la 
même  qualité  n’est  pas  nécessaire  pour  In  condamnation 
du  complice’. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  comme  complice 
d'une  banqueroute  frauduleuse  dont  l’auteur  principal 
est  décédé,  l’article  2 du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  vertu  duquel  l’action  publique  pour  l’application  de  la 
peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu , ne  fait  point 
obstacle  à ce  que  le  jury  soit  interrogé  sur  l’existence 
de  la  banqueroute  frauduleuse,  nécessaire  à constater 
pour  statuer  sur  la  complicité1 *  3. 

Un  individu  peut  être  déclaré  à la  fois  auteur  et 
complice  d’une  banqueroute  frauduleuse,  car  il  peut 
avoir  commis  personnellement  des  détournements  ou 
autres  actes  frauduleux  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  et  avoir  en  outre  facilité  des  actes  de  même 
nature  commis  par  ses  associés  au  préjudice  des  mêmes 
créanciers  \ 


1 Cb.  crim.,  n mars  1831. 

’ Cb.  crim.,  16  mai  1838. 

' Ch.  crim.,  4 ju  n 1830. 

• Ch.  crim.,  17  septembre  IMS. 
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Développons  maintenant  les  trois  paragraphes  du 
nouvel  article  593. 

1°  Les  soustractions,  recels,  dissimulations  de  biens, 
punis  comme  le  serait  une  banqueroute  frauduleuse  , 
sont,  non  plus  des  faits  de  complicité,  mais  un  crime 
principal.  L'action  pourra  donc  être  exercée  alors  même 
qu’il  n’y  aura  pas  eu  de  banqueroute  frauduleuse,  ou 
après  que  le  failli  accusé  aurait  été  acquitté.  La  con- 
damnation pourra  être  prononcée  par  l’arrêt  même  qui 
acquittera  le  failli.  Le  crime  existe  désormais  aux  yeux 
de  la  loi , alors  môme  que  l’on  ne  se  sera  point  entendu 
avec  le  failli,  et  par  cela  seul  que  l’on  aura  agi  dans 
l’intérêt  de  celui-ci.  Il  n’y  a de  modification  à cette 
règle  que  dans  le  cas  de  l’article  59i,  que  nous  allons 
bientôt  examiner. 

Si  la  soustraction,  le  recel,  la  dissimulation  de  biens 
n’a  eu  lieu  ni  de  concert  avec  le  failli,  ce  qui  est  un 
cas  de  complicité,  ni  dans  l’intérêt  du  failli,  ce  qui  est 
le  crime  prévu  par  le  présent  paragraphe,  mais  dans  un 
tout  autre  intérêt,  ce  sera  un  crime  ou  un  délit  ordi- 
naire qui  sera  poursuivi  et  puni  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  Code  pénal. 

2°  Ce  paragraphe , comme  le  précédent,  ne  s'arrête 
nullement  à la  circonstance  de  complicité  avec  le  failli , 
et  peut  recevoir  son  application  dans  des  faillites  qui  ne 
donneraient  lieu  à aucune  poursuite  en  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse.  Il  fallait  prévoir  les  cas  d’inter- 
position de  personnes.  La  personne  interposée  qui  a 
présenté  ou  affirmé  la  créance  pourra  être  poursuivie 
comme  complice  du  crime  prévu  par  ce  paragraphe , si 
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elle  8 en  connaissance  de  la  l'raudc  à l'exécution  de  la- 
quelle elle  se  serait  prêtée  sciemment. 

3°  De  grands  et  éclatants  scandales  ont  rendu  néces- 
saire cette  nouvelle  prévision  de  la  loi  pénale.  On  a vu, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  d’immenses  affaires  pla- 
cées sous  l’abri  du  nom  de  gens  vulgairement  appelés 
hommes  de  paille  : ces  éditeurs  responsables,  seuls  revê- 
tus de  la  qualification  de  commerçants,  et  paraissant 
seuls  comme  faillis,  étaient  livrés,  moyennant  salaire, 
aux  chances  de  la  vindicte  des  lois,  à laquelle  une  fuite 
préparée  à temps  parvenait  presque  toujours  à les  sous- 
traire; tandis  que  le  vrai  commerçant,  le  vrai  failli,  le 
vrai  banqueroutier,  couvert  par  l’absence  légale  de  son 
nom,  jouissait  du  fruit  de  ses  rapines  à la  face  des  créan- 
ciers dépouillés. 


Article  594. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants 
du  failli,  ou  ses  allies  aux  mêmes  degrés,  qui  au- 
raient détourne,  diverti  ou  recélé  des  effets  ap- 
partenant à la  faillite,  sans  avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol. 

Les  cas  de  complicité  sont  mis  formellement  hors  des 
prévisions  de  cet  article;  ils  restent  soumis  aux  disposi- 
tions du  droit  commun. 

Cet  article  tempère,  pour  ie  conjoint  du  failli  et  pour 
ses  ascendants,  descendants  ou  alliés  aux  mêmes  degrés, 
les  peines  qu’ils  auraient  encourues  si  le  premier  paragra- 
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phe  de  l'article  593  leur  eût  été  applicable.  L'indul- 
gence de  la  loi  voit,  dans  l'affection  qui  unit  les  coupa- 
bles au  failli,  une  atténuation  de  l'immoralité  du  fait 
commis  dans  son  intérêt  et  à son  insu;  ce  qui  permet  de 
ne  qualifier  cette  faute  que  comme  simple  délit.  S'il  y 
avait,  au  contraire,  connivence  avec  le  failli,  la  loi  n’a 
pas  dû  user  d’indulgence;  car  le  complice,  alors  même 
qu'il  n'agit  que  par  faiblesse*,  entraîne  le  failli  dans  le 
crime,  en  lui  prêtant,  pour  consommer  sa  banqueroute 
frauduleuse,  de  déplorables  facilités  sans  le  fatal  secours 
desquelles  il  ne  se  serait  peut-être  pus  rendu  aussi  cou- 
pable. 

Le  même  article  applique  les  mêmes  peines  aux  mê- 
mes personnes  qui  auraient  agi,  non  dans  l’intérêt  du 
failli,  mais  dans  leur  intérêt  propre  ou  dans  celui  d'un 
tiers.  Il  n’y  a pas  lieu,  alors,  à appliquer  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  380  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
« Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préju- 
« dice  de  leurs  femmes,  |wr  des  femmes  au  préjudice 
« de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux 
« choses  qui  avaient  appartenu  à l’époux  décédé,  par 
« des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs 
« pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par  des  pères  ou 
« mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs  en- 
« fants  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  au 
« même  degré,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
« tions  civiles.  » la*  vol  est,  en  réalité,  fait  à la  masse  des 
créanciers,  el  non  à la  personne  du  failli. 

Les  anciens  articles  555  et  556,  assez  singulièrement 
placés  dans  le  chapitre  sur  les  droits  des  femmes,  conte- 
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naient  des  dispositions  fort  sévères,  mais  qui,  caracté- 
risant les  faits  qu’elles  prévoient  comme  des  actes  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  échappaient  ainsi 
presque  toujours  à une  application  pratique.  L’article 
555  ordonnait  de  poursuivre  comme  complice  de  banque- 
route frauduleuse  la  femme  qui  aurait  détourné,  diverti 
ou  récélé  des  effets  mobiliers  acquis  par  la  loi  aux  créan- 
ciers, des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  de 
l’argent  comptant.  L’article  556  disait  qu’on  pourrait, 
suivant  la  nature  des  cas,  poursuivre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse  la  femme  qui  aura  prête  son 
nom  ou  son  intervention  à des  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  de  ses  créanciers. 

Le  nouvel  article  593,  en  cas  de  complicité,  et  l’ar- 
ticle 594,  lorsqu’il  n’v  a pas  complicité,  par  des  distinc- 
tions plus  nettes  et  des  définitions  plus  claires,  mais  en 
même  temps  aussi  avec  moins  de  cette  dureté  théorique 
qui  restait  souvent  purement  comminatoire,  sont  destinés 
à atteindre,  avec  plus  de  certitude  dans  la  répression  et 
d'équité  dans  les  peines,  les  faits  dignes  de  punition. 

Un  arrêt  de  règlement  de  juges,  rendu  le  13  mai 
1841  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
décide  que  l'article  594  n’a  point  eu  pour  objet  de  déro- 
ger aux  dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  du  vol;  et  qu’ainsi  la  soustraction 
commise  par  la  femme  du  failli,  avec  bris  de  scellés  et 
effraction,  tombe  sous  l’application  des  articles  253  et 
384  du  Code  pénal,  qui  prononcent  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps. 
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Article  595. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
la  cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors  même 
qu’il  y aurait  acquittement  : 

1°  D’olïice  sur  la  réintégration  à la  masse  des 
créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau- 
duleusement soustraits; 

2°  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  de- 
mandés, et  que  le  jugement  ou  l’arrêt  arbitrera. 

Cet  article  a complété,  sur  plusieurs  points  impor- 
tants, l'ancien  article  598,  dont  il  reproduit  les  dispo- 
sitions. 

L’ancien  article  ne  prévoyait  que  le  cas  où  le  juge- 
ment aurait  prononcé  des  peines  contre  les  complices  de 
banqueroute  frauduleuse.  Le  nouvel  article  embrasse, 
outre  les  faits  de  complicité  contenus  en  l’article  593, 
tous  les  autres  cas  indiqués  par  les  articles  593  et  594; 
de  plus,  il  est  applicable  lorsqu’il  y a acquittement 
comme  lorsqu’il  y a condamnation. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  prononce  sur  la  réintégration 
à la  masse  des  créanciers  de  toqs  biens,  droits  ou  actions 
frauduleusement  soustraits.  Le  nouvel  article  a ajouté 
que  cette  réintégration  est  prononcée,  même  d'office.  Il 
y a une  apparente  contradiction,  dans  le  nouvel  article, 
à ordonner,  dans  l'hypothèse  de  l’acquittement,  la  réin- 
• tégration  des  objets  frauduleusement  soustraits,  liais  il 
est  constant  aujourd’hui  en  jurisprudence  que  les  mê- 
mes faits  sur  lesquels  un  individu  a été  acquitté  au  cri- 
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rninel  peuvent  donner  lien  contre  lui  à des  réparations  ci- 
viles. 

L'ancien  article  ajoutait  que  les  complices  seraient 
condamnés  à paver  à la  masse  des  dommages-intérêts 
égaux  à la  somme  dont  ils  auraient  tenté  de  la  frauder.  Le 
nouvel  article  laisse  à l’arbitrage  du  juge  la  décision  dç 
la  question  de  savoir  s'il  ) aura  des  dom (nages-intérêts, 
et  l'appréciation  de  leur  quotité.  De  plus,  en  parlant, 
dans  des  termes  généraux,  des  dommages-intérêts  qui 
seront  demandés,  il  s’étend  à ceux  qui  seraient  dus  à la 
personne  injustement  poursuivie,  comme  à ceux  qui  se- 
raient dus  par  la  personne  déclarée  coupable  ou  ac- 
quittée. 

Article  596. 

Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion  sera  puni  correction- 
nellement des  peines  portées  en  l'article  406  du 
Code  pénal. 

Cet  article  est  nouveau.  Il  remplit  une  lacune  laissée 
par  l’ancien  Code. 

La  peine  prononcée  par  l'article  406  du  Code  pénal 
est  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  ou  plus,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  se- 
ront dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindres  de  25  fr . ; 
le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mçptionnés  en  l’article  42 
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du  Code  pénal;  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves  s’il  y a 
crime  de  faux. 

Article  597. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers,  à raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avan- 
tage à la  charge  de  l’actif  du  failli,  sera  puni 
correctionnellement  d’un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  une  année,  et  d’une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2,000  francs. 

L’emprisonnement  pourra  être  porté  à deux 
ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

« L’article  597,  disait  mon  rapport,  est  d’une  haute 
importance,  et  attaque  un  abus  qui  suffirait  à lui  seul 
pour  paralyser  la  meilleure  législation  sur  les  faillites. 
Cet  abus  est  celui  des  avantages  particuliers  faits  à cer- 
tains créanciers  au  préjudice  de  la  masse.  Il  est  d’autant 
plus  dangereux,  que  des  consciences  passablement  hon- 
nêtes s’endorment  assez  facilement  sur  les  sophismes  qui 
plaident  en  faveur  de  ce  délit.  On  péril  dans  une  faillite 
une  créance  très-légitime;  on  la  perd  par  le  fait  du  failli  : 
aisément  on  se  persuade  que  toute  voie  de  contrainte,  et 
surtout  de  contrainte  morale,  exercée  contre  le  failli  est 
légitime  pour  obtenir  payement.  Au  lieu  de  subir  avec 
résignation  les  mêmes  conditions  de  perte  que  les  autres 
créanciers,  on  veut,  dans  le  naufrage  commun,  tirer  à 
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soi  quelques  débris  de  plus.  Ce  qui  arrive  de  là,  c’est 
qu’après  le  concordat  passé  une  multitude  de  conventions 
particulières  viennent  absorber  les  ressources  qui  parais- 
saient exclusivement  destinées  à faire  face  aux  obligations 
que  ce  concordat  avait  établies.  Les  créanciers  humains 
et  raisonnables  qui  ont  loyalement  exécuté  la  loi,  et  qui 
ont  réglé  leurs  sacrilices  sur  les  pertes  du  débiteur,  se 
trouvent  frustrés  de  tout  payement  : des  traités  faits  sous 
main  font  passer  ce  qui  reste  de  l’actif  aux  hommes  durs 
et  égoïstes  qui  se  sont  bien  gardés  d'empêcher  le  concor- 
dat, parce  qu’ils  ont  voulu  arracher  au  failli  des  avantages 
particuliers  comme  prix  de  sa  rançon,  payable  après 
qu'il  sera  remis  à la  têtede  ses  affaires.  Quelque  aveugles 
que  soient  les  illusions  de  l’intérêt  personnel  blessé, 
tout  le  monde  cependant,  avec  une  réflexion  un  peu  at- 
tentive, reconnaîtra  qu’il  y a indélicatesse  et  délit  à con- 
tribuer par  son  vote  à l'adoption  de  délibérations  auxquel- 
les on  n’a  droit  de  prendre  part  que  comme  étant  lié  pat- 
elles, et  auxquelles  cependant  on  a pris  clandestinement 
la  précaution  de  se  soustraire.  L’article  597,  en  écrivant 
pour  la  première  fois  dans  la  loi  la  définition  de  ce  dé- 
lit, que  jusqu'à  présent  la  morale  seule  a réprouvé,  in- 
troduit donc  une  innovation  aussi  juste  qu’elle  est  utile.» 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle) 
du  23  avril  1841,  a jugé  l’article  597  applicable  dans 
un  cas  où  le  Tribunal  de  commerce  avait  rapporté  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  mais  où  le  Tribunal  cor- 
rectionnel a néanmoins  décidé  qu'il  y avait  eu  cessation 
de  payements,  et  par  conséquent  faillite. 

Cet  article,  conformément  à un  système  de  rédaction 
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qui  Commence  à prévaloir  dans  nos  lois  pénales,  fixe  lé 
maximum  des  peines  et  ne  détermine  aucun  minimum, 
laissant  aux  juges  la  faculté  d’abaisser  la  peine  autant 
(ju’ils  le  voudront;  ce  qui  rend  inutile  la  mention  de 
l’article  463  du  Code  pénal. 

Chacun  comprend  les  motifs  qui  ont  fait  porter,  con- 
tre les  syndics,  à deux  années  le  maximum  de  l’empri- 
sonnement, qui  n’est  que  d’une  année  pour  les  autres 
Créanciers.  Il  y a,  de  la  part  des  syndics,  abus  de  con- 
fiance et  comme  une  sorte  de  trahison  des  intérêts  qu’ils 
Ont  mission  de  défendre;  ils  ont,  en  même  temps,  pour 
obtenir  des  avantages  particuliers,  des  facilités  contre 
lesquelles  il  fallait  se  mettre  en  garde,  et  qui  résultent 
de  leur  connaissance  approfondie  de  l’état  des  affaires,  et 
surtout  de  la  dépendance  où  le  failli  se  trouve  placé  en- 
vers eux,  et  de  l’influence  qu’ils  peuvent  exercer  sur  son 
sort. 

Article  598. 

Les  conventions  seront , en  outre , déclarées 
nulles  à l’égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l’égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu’il  aura  reçues  en 
vertu  des  conventions  annulées. 

L’article  597  crée  incontestablement  un  droit  nou- 
veau en  déclarant  délit  les  conventions  dont  il  s’occupe. 
La  peine  civile  de  nullité  que  prononce  l’article  598 
est-elle  aussi  une  innovation?  existait-elle  déjà  sous 
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l’ancien  Code,  qui  gardait  à cet  égard  le  silence?  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  étaient  fort  divisés.  Il  serait 
inutile  de  rendre  compte  ici  des  longues  controverses 
élevées  sur  ces  questions  et  des  infinies  variations  que 
leur  solution  a subies.  La  nouvelle  loi  les  a tranchées 
par  un  texte  si  explicite  qu’elles  ne  pourront  plus  être 
désormais  débattues,  du  moins  quant  à leur  principe  et 
sauf  les  difficultés  de  détails  que  soulèvera  la  pratique, 
toujours  féconde  en  objections  que  personne  n’avait  pré- 
•vues. 

La  disposition  la  plus  efficace  et  la  plus  hardie  de  cet 
article,  déjà  adoptée,  avec  raison,  je  crois,  par  quelques 
tribunaux,  mais  repoussée  par  la  jurisprudence  la  plus 
générale,  avait  besoin,  pour  prévaloir  sans  contestation, 
d’être  écrite  dans  la  loi.  C’est  celle  qui,  affranchissant 
le  failli  lui-même  des  liens  de  l’obligation  qu’on  lui  a 
fait  consentir,  déclare  la  convention  nulle  à son  égard. 
Sans  doute  on  peut  objecter  que  le  failli  profitera  ainsi 
de  sa  mauvaise  foi,  et  que  les  complices  seuls  du  délit 
que  ce  failli  dénonce,  après  y avoir  lui-même  participé, 
auront  à en  payer  les  suites.  En  effet,  la  convention  est 
nulle  pour  le  créancier  par  l’article  598,  et  c’est  aussi 
le  créancier  que  l’article  597  frappe  d’une  peine  correc- 
tionnelle, l’article  585-4°  faisant  un  cas  de  banqueroute 
non  de  l'engagement  de  payer,  mais  seulement  du  paye- 
ment effectué.  Cette  objection,  toute  grave  qu’elle  est, 
a dû  céder  devant  la  nécessité  de  faire  une  loi  vraiment 
sérieuse,  et  non  une  loi  purement  comminatoire  et  dé- 
pouillée de  sanction.  «Le  failli  lui-même,  disais-je  dans 
mon  rapport,  quoiqu’il  ait  participé  au  délit  qui  a créé 
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ces  conventions,  doit  pouvoir  en  demander  la  nullité  sans 
être  exposé  à aucune  peine.  Le  meilleur  moyen  de  faire 
cesser  le  fléau  des  arrangements  particuliers  n’est-il  pas 
de  leur  ôter  toute  garantie,  et  de  ne  laisser  pour  celui 
qui  les  a exigés  aucune  précaution  possible  de  sécurité? 
Il  faut  intéresser  le  failli  à faire  tomber  de  pareils  actes, 
auxquels  il  ne  peut  avoir  consenti  librement.  » 

J’expliquais  ainsi  dans  mon  rapport  les  diverses  appli- 
cations du  second  paragraphe  : 

« Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des  conven- 
tions annulées  seront  rapportées  par  le  créancier  à qui 
de  droit  : au  failli  si,  ayant  obtenu  un  concordat,  il  n 
fait  ce  sacrifice  sur  l’actif  de  la  masse  ou  à l’aide  de 
ressources  particulières,  et  cette  somme  alors  servira  à 
remplir  les  obligations  du  concordat;  à l’union  si  les 
avantages  particuliers  proviennent  du  failli  ; aux  parents 
ou  amis  qui  auront  fourni  les  deniers  s’il  s’agit  de  som- 
mes données  pour  prix  d’un  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite.  » 

Les  premiers  projets  ajoutaient  que  si  un  créancier 
de  la  faillite  s’était  rendu  partie  principale  ou  interve- 
nante, il  obtiendrait  des  dommages-intérêts  que  le  tri- 
bunal arbitrerait.  On  se  fondait  sur  ce  qu’il  était  juste, 
si  un  créancier  poursuivait  à ses  risques  une  annglation 
qui  devait  profiter  à tous,  de  lui  attribuer  un  dédom- 
magement particulier.  On  a retranché  cette  disposi- 
tion dans  le  second  projet  du  gouvernement.  Des 
dommages- intérêts  pourront,  conformément  au  droit 
commun,  être  réclamés,  s’il  v a lieu,  soit  par  le  deman- 
deur, soit  par  le  défendeur  ; mais  on  n’a  pas  voulu  in— 
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citer,  par  une  disposition  expresse,  à faire  des  frais  et 
à multiplier  les  interventions. 

Article  599. 

Dans  le  cas  où  l’annulation  des  conventions  se- 
rait poursuivie  par  la  voie  civile,  l’action  sera  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  commerce. 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le  deman- 
deur est  libre  de  choisir  la  voie  civile  ou  la  voie  crimi- 
nelle. Si  l'action  correctionnelle  est  intentée  par  le  mi- 
nistère public,  qui  peut  toujours  poursuivre  un  délit, 
même  d’office , ou  par  toute  personne  ayant  intérêt  a 
l’annulation  de  la  convention  illicite,  cette  action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  du  domicile 
du  défendeur,  qui  jugeront  à charge  d’appel.  Si  au  con- 
traire l’annulation  est  poursuivie  par  voie  civile,  elle 
sera  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce,  qui  sta- 
tueront, comme  en  toute  autre  matière  et  conformément 
a la  loi  du  3 mars  1840,  en  dernier  ressort  jusqu’à  la 
valeur  de  1,500  francs.  Sera-ce  le  tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  faillite  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur  qui  sera  compétent?  A défaut  d’une  disposi- 
tion spéciale  de  loi,  il  faudra  s'en  tenir  au  droit  com- 
mun et  assigner  le  défendeur  au  tribunal  de  son  domi- 
cile. 

En  terminant  l’examen  de  ces  trois  articles,  je  redirai 
comme  dans  mon  rapport  : « Puissent  ces  dispositions 
rendre  au  principe  d'égalité  de  condition  entre  les  créan- 

II.  Si 
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ciers  formnnt  une  même  masse  l'efficacité  sans  laquelle 
ce  serait  construire  sur  un  rêve  que  d’essayer  une  bonne 
législation  des  faillites!  n 

Article  600. 

Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  ren- 
dus, tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des 
deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et  pu- 
bliés suivant  les  formes  établies  par  l’article  42  du 
Code  de  commerce,  aux  frais  des  condamnés. 

Cet  article,  commun  aux  trois  premiers  chapitres  du 
titre  sur  les  banqueroutes,  remplace  le  second  para- 
graphe de  l’ancien  article  592  et  l’ancien  article  599. 
De  même  que  dans  le  nouvel  article  442,  la  mention  de 
l'article  42  du  Code  de  commerce,  réformé  par  la  loi  du 
.11  mars  1833,  est  substituée  à celle  de  l’ancien  article 
683  du  Code  de  procédure  civile.  Cet  article  683  laissait 
au  poursuivant  le  choix  du  journal  ; la  loi  du  2 juin  1841 
l’a  remplacé  par  le  nouvel  article  696,  qui  attribue  aux 
Cours  royales  la  désignation  annuelle  des  journaux  où 
doivent  être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Mais  la  loi 
de  1841  n’a  point  dérogé  au  nouvel  article  42  que  la 
loi  de  1833  a inséré  dans  le  Code  de  commerce,  et  qui 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  désignation  an- 
nuelle des  journaux  d’annonces. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  l'administration  UES  BIENS  EN  CAS  DE  BANQUEROUTE. 


Article  601. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
nation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l’article  595  resteront  séparées , et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite , seront  exécutées  sans 
qu’elles  puissent  être  attribuées,  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  coure 
d’assises. 

Cet  article  et  les  deux  suivants  sont  la  reproduction 
presque  textuelle  des  anciens  articles  600  à 603. 

La  loi  a voulu  maintenir  dans  une  parla  ite'lndépen- 
dance  l’une  de  l’autre  la  procédure  commerciale  de  fail- 
lite et  l’action  de  la  justice  répressive.  Par  le  jugement 
déclaratif,  l’administration  des  biens  a cessé  d’appartenir 
au  failli,  et  les  syndics  en  ont  été  saisis.  La  circonstance 
que  le  failli  est  poursuivi  ou  condamné  comme  banque- 
routier ne  doit  donc  pas  dessaisir  les  syndics;  de  même 
que  la  saisine  des  syndics  ne  doit  apporter  aucun  obsta- 
cle à l’exercice  de  la  justice  pénale. 

La  Cour  royale  de  Montpellier  a jugé,  par  trois  arrêts1,, 
que  le  banqueroutier  frauduleux  est  représenté  par  l’ad- 

1 «Juin  IIU;  Dilloz,  18, 1,  soj. 
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ministration  des  domaines.  Cette  opinion  me  paraît 
erronée.  Je  pense,  conformément  à une  circulaire  du 
directeur  des  domaines  et  à l’opinion  des  auteurs  \ que , 
même  en  cas  de  contumace,  les  syndics  restent  saisis  des 
biens,  qu’ils  continuent  à représenter  les  intérêts  civils 
du  failli  comme  de  la  masse,  qu’enfiu  la  procédure  de 
faillite  suit  son  cours,  avec  les  conditions  et  précautions 
contenues  dans  les  articles  510,  511,  520  et  suivants. 
J’ai  expliqué  sous  l’article  592  que  pour  représenter, 
après  condamnation  du  banqueroutier  à une  peine  afflic- 
tive et  infamante,  sa  personne  et  ceux  de  ses  intérêts 
que  le  syndicat  ne  pourrait  nécessairement  pas  repré- 
senter, il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  conformément  à l’article  29  du  Code  pénal. 

L'arrêt  suivant*  est  principalement  fondé  sur  la  règle 
que  la  poursuite  des  crimes  n’appartient  pas  à l’action 
privée  ; il  consacre  aussi  la  séparation  que  l’article  601 
prononce  entre  l’action  civile  et  l’action  pénale  : 

« Attendu  que  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions  et 
des  exceptions  ; qu’il  résulte  de  l’article  601  que  le 
créancier  d’un  failli  ne  peut  exercer  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  les  actions  civiles  autres  que  celles  formelle- 
ment exceptées  par  l’article  595,  et  que  ledit  article  601 
déclare  les  Tribunaux  correctionnels  et  les  Cours  d'as- 
sises incompétents  à cet  égard;  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur en  cassation  était  sans  intérêt  à soutenir,  lors 
du  jugement  attaqué,  qu’il  y avait  lieu,  par  la  juridic- 


1 Circulaire  du  5 neplembre  1807.  — Pardes*us,  n«*  iïoi  : Rnulay-Paty,  n«*  S37 
à 545;  I>alloz,  v«  Faillites  et  banqueroutes,  page  3oo. 

’ Ch.  crira*,  3 juillet  m l. 
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tion  correctionnelle , de  renvoyer  Foubert  devant  la  Cour 
d’assises,  puisque,  dans  tous  les  cas,  c'était  devant  le 
Tribunal  civil  seul  qu’il  devait  porter  l’action  civile  ten- 
dant à obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  failli  ; 
que  le  droit  qu’avait  le  demandeur  en  cassation,  d’après 
l’article  584,  de  poursuivre  directement  le  failli  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  pour  banqueroute  simple, 
n’implique  pas  la  faculté  de  décliner  la  compétence  de 
la  juridiction  correctionnelle,  légalement  saisie  de  l’af- 
faire par  une  ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  non 
attaquée  dans  les  termes  de  droit;  que  les  articles  591 
et  592  ne  donnent  pas  aux  créanciers,  pris  individuel- 
lement, le  droit  d’intenter  l’action  en  banqueroute  frau- 
duleuse, ni  celui  de  saisir  la  juridiction  criminelle; 
qu’il  importe  peu  que  le  demandeur  eût  intérêt,  d’après 
l’article  510 , à obtenir  la  condamnation  de  Foubert  pour 
banqueroute  frauduleuse , pour  empêcher  son  admission 
au  concordat;  que  cet  intérêt  éventuel  n'impliquait 
pas  le  droit  de  requérir  alors  des  dommages-intérêts, 
et  ne  lui  donnait  que  le  droit  d’être  présent  aux  débats 
et  de  discuter  les  faits , mais  non  celui  de  décliner  la  ju- 
ridiction correctionnelle.  » 

On  pourrait  induire  d’une  énonciation  d’un  des  mo- 
tifs de  cet  arrêt,  qu’un  créancier  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  failli.  Ce  serait  une  erreur, 
à moins  que  l’on  ne  réservât  la  condamnation  pour  une 
hypothèse , possible  en  théorie , mais  tellement  rare  en 
fait , qu'on  s’en  prévaudra  certainement  très-peu  dans 
la  pratique  ; celle  où  les  dommages-intérêts  seraient 
payables  après  acquittement,  en  principal  et  intérêts. 
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fie  toutes  les  dettes  qui  composent  la  masse.  C’est  ainsi 
seulement  que  l’on  peut  concilier  l'énonciation  précitée 
avec  un  outre  arrêt  de  la  môme  Chambre  de  la  Cour  de 
cassation,  du  7 novembre  1840,  où  la  vraie  doctrine 
ost  fort  clairement  exposée  : « Attendu  qu’à  la  vérité 
l’article  590  reconnaît  expressément  aux  créanciers  du 
failli  le  droit  do  poursuivre  le  banqueroutier  devant  la 
justice  répressive,  indépendamment  de  la  masse  des 
créanciers;  mois  que  l’efTet  de  cette  action  est  limité 
par  l’article  601 , et  ne  peut  conférer  aux  Tribunaux 
le  droit  d’attribuer  à ces  créanciers  d’autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  des  autres  créanciers  ; que  ce  serait  vio- 
ler le  principe  de  l’égalité  qui  doit  régner  entre  eux, 
et  enlever  au  failli  le  bénéfice  de  la  libération  au  moyen 
des  dividendes  que  la  masse  de  ses  biens  peut  leur  pro- 
curer, avec  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  et  en- 
gager à l'avance  son  avenir;  que  l'action  de  la  partie 
civile  prend  sa  source  dans  In  faillite  et  doit  en  suivre  la 
loi  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  en  con- 
damnant le  failli  à payer  aux  parties  civiles,  pour  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts,  la  différence  qui  existerait 
entre  le  dividende  qu'ils  obtiendraient  dans  le  partage 
de  l’actif  et  le  chiffre  de  leurs  créances , pour  le  rem- 
boursement en  être  poursuivi  sur  les  biens  non  affectés 
à la  faillite,  a créé  une  distinction  dans  l’avoir  du  failli 
qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi , et  a incompétemment 
statué  sur  une  actiou  civile.  » Cette  doctrine  me  parait 
fort  juste.  La  banqueroute  est  un  délit  ou  un  crime  qui 
préjudicie  non  à un  créancier  particulier,  mais  à toute 
la  masse.  Que  si  un  dommage  tout  spécial  a placé  indi— 


Digitized  by  Google 


SECONDE  PARTIE,  ARTICLE  601.  S03 

0 

viduellement  un  créancier  dans  une  situation  autre  que 
le  reste  de  la  masse , et  s’il  y a eu  à son  égard  un  sur- 
croît de  préjudice,  duquel  le  principe  d’égalité,  saine- 
ment entendu,  exige  qu’il  soit  indemnisé,  afin  que  sa 
condition  ne  soit  pas  rendue  pire  que  celle  de  tous  les 
autres  créanciers,  la  difficulté  se  résoudra  soit  en  une 
question  de  revendication  ou  de  privilège,  soit  eu  une 
action  contre  la  masse,  pour  réparation  du  protit  fait 
par  elle  aux  dépens  du  créancier. 

Article  602. 

Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  fail- 
lite, de  remettre  au  ministère  public  les  pièces, 
titres  et  renseignements  qui  leur  seront  deman- 
dés. 

Article  603. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics  seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics,  qui  pourront  y prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d’authenti- 
ques, qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  ju- 
diciaire n’aurait  pas  été  ordonné,  seront,  après 
l’arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  décharge. 
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TITRE  111. 

DE  LA  RÉHABILITATION. 


La  réhabilitation  est  le  rétablissement  d’une  personne 
dans  son  premier  étut,  qu’elle  a perdu.  La  réhabilita- 
tion , en  matière  de  faillite,  est  le  rétablissement  du 
failli  dans  tous  les  droits,  sans  exception,  dont  sa  fail- 
litte  l’avait  privé.  M.  Quenault,  dans  son  rapport  à la 
Chambre  des  députés,  a présenté  sur  ce  titre  les  consi- 
dérations suivantes: 

a Après  les  sanctions  pénales  destinées  à réprimer  les 
actes  qui  donnent  un  caractère  plus  ou  moins  criminel  à 
la  faillite , la  loi  place  en  dernier  lieu  la  sanction  ré- 
munératoire  destinée  à encourager  les  efforts  et  les  sa- 
crifices au  prix  desquels  le  commerçant  failli  cherche  à 
se  relever  de  cet  état  de  déchéance,  et  à rentrer  en  pos- 
session de  tous  ses  droits,  de  toute  sa  bonne  renommée. 
L’état  du  failli  peut  être  modifié  par  le  concordat,  et 
même,  en  cas  d’union,  par  la  déclaration  d’excusabi- 
lité,  qui  affranchissent  le  failli  de  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  il  ne  peut  être  entièrement  effacé  que  par  la  réha- 
bilitation , qui  seule  fait  cesser  pour  le  failli  les  inca- 
pacités politiques  et  l’interdiction  de  quelques-uns  des 
droits  des  commerçants.  Cette  institution  agit  par  le 
mobile  de  l’honneur  : les  avantages  qu'elle  offre  en  per- 
spective sont  d’une  nature  toute  morale,  et  tirent  de 
l'opinion  une  grande  valeur,  parce  que  l’opinion  tient 
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compte  des  efforts  et  des  sacrifices  faits  pour  les  obtenir. 
Il  ne  faut  point  risquer  de  faire  perdre  à la  réhabili- 
tation ce  caractère  et  ce  haut  prix , en  cherchant  à la 
rendre  plus  facile,  comme  on  est  toujours  tenté  de  le 
faire.  » 

Sous  l’ancienne  monarchie,  les  réhabilitations  étaient 
octroyées  par  lettres  du  grand  sceau.  Il  fut  un  temps  où 
elles  étaient  souvent  accordées  par  les  Parlements.  Mais 
à mesure  que  l’autorité  se  concentra,  elles  devinrent 
exclusivement  un  attribut  du  pouvoir  royal,  et  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  ne  les  permettait  plus  au- 
trement. 

Les  auteurs  du  premier  projet  de  l’ancien  Code  de 
commerce  , par  leurs  articles  393  à 395 , attribuaient 
la  réhabilitation  aux  tribunaux  de  commerce. 

Tel  fut  aussi  le  système  adopté  d’abord  par  la  section 
de  l’intérieur  du  Conseil  d’État;  mais,  dans  la  discus- 
sion, d’autres  opinions  se  produisirent. 

Sur  le  renvoi  fait  de  ce  titre  à la  section,  elle  proposa 
de  réserver  à l’empereur,  en  Conseil  d’État,  l’octroi  de 
la  réhabilitation , suivant  des  formes  analogues  à celles 
que  le  Code  d’instruction  criminelle  a adoptées  depuis 
pour  la  réhabilitation  des  condamnés,  qui  est  accordée, 
non  pas  en  Conseil  d’État,  mais  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  après  que  l’autorité  judiciaire  a été 
consultée. 

Regnaud  deSaint-Jean-d’Angely  et  Trcilhard  soutin- 
rent ce  système  en  disant  que  dans  une  monarchie  les 
grâces  ne  doivent  émaner  que  du  prince. 

On  leur  répondit  qu’il  s’agissait  non  de  grâce  mais 
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de  justice.  Cambacérès  , Merlin , de  Ségur,  Bigot  de 
Préameneu,  Defermon,  se  prononcèrent  en  faveur  du 
droit  de  l'autorité  judiciaire  et  proposèrent  le  système 
actuel,  qui , pour  plus  de  garanties  et  de  solennité,  ton- 
1ère  celle  attribution  aux  Cours.  Bégouen,  dans  la  vue 
de  rendre  les  réhabilitations  plus  faciles,  insistait  sur  la 
première  pensée  de  la  donner  aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

L’expérience  a montré  la  sagesse  des  dispositions  do 
l’ancien  Code,  que  la  nouvelle  loi  n’a  légèrement  modi- 
fiées qu’en  quelques  détails. 

Avant  d’exposer  les  formes  et  les  conditions  de  la 
réhabilitation,  il  convient  de  faire  connaître  d'abord 
quels  droits  la  faillite  a fait  perdre. 

La  loi  sur  les  assemblées  primaires  et  administratives 
des  22  décembre  1789-janvier  1790,  section  pre- 
mière , s’exprimait  ainsi  : 

« Art.  5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  in- 
« solvable  ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
« primaires,  ni  devenir  ou  rester  membre  soit  de  l'As- 
« scmbléeNationale,  soit  des  assemblées  administratives, 
a soit  des  municipalités. 

a Art.  0.  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auront 
« reçu  et  qui  retiendront , à quelque  titre  que  ce  soit , 
« une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable,  sans 
« payer  leur  part  virile  de  ses  dettes;  excepté  seulement 
« les  enfants  mariés  et  qui  auront  reçu  des  dots  avant 
« la  faillite  de  leur  père,  ou  avant  son  insolvabilité  en* 
« tièrement  connue. 

« Art.  7.  Ceux  qui,  étant  dans  l’un  dé»  cas  d’exelu- 
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« sion  ci-dessus , feront  cesser  la  cause  de  cette  exclu- 
« sion  en  payant  leurs  créanciers , ou  en  acquittant  leur 
u portion  virile  des  dettes  de  leur  père , rentreront  dans 
u les  droits  de  citoyen  actif,  pourront  être  électeurs, 
« et  seront  éligibles  s'ils  réunissent  les  conditions  pres- 
« crites.  » 

Constitution  du  14  septembre  1791 , titre  III,  cha- 
pitre 1",  section  u : 

«Art.  5.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
« toycn  actif....  Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués 
« en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces 
« authentiques , ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de 
« leurs  créanciers.  » 

Loi  du  21  vendémiaire  an  111.  « La  Convention  Na- 
« tionnle  décrète  que  ceux  qui , ayant  fuit  faillite,  ne  se 
« sont  pas  complètement  libérés  envers  leurs  créanciers, 
« ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  publique.  » 

Les  lois  qui  viennent  d’être  citées  ont  été  remplacées 
par  l’article  5 de  la  constitution  de  l’an  VIII,  qui  est 
ainsi  conçu  : « L’exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
« çais  est  suspendu  par  l’état  de  débiteur  failli,  ou 
« d'héritier  immédiat  détenteur  à litre  gratuit  de  la 
« succession  totale  ou  partielle  d’un  failli.  » 

On  a souvent  prétendu  que  cet  article  a cessé  d'avoir 
force  de  loi;  mais  cette  prétention  a toujours  été  re- 
poussée. Sans  accumuler  les  citations  d’auteurs  et  d’ar- 
rêts , il  suffît  de  dire  que  In  Cour  de  cassation  a persisté 
dans  cette  jurisprudence  depuis  la  promulgation  de  notre 
dernier  acte  constitutionnel,  la  Charte  de  1830. 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  civile , du  9 juillet 
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J 832 , juge  très-nettement  la  question  à l'occasion  d'un 
refus  d’inscription  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  : 
« Attendu  qu'il  résulte  de  l’article  7 du  Code  civil  que 
l’exercice  des  droits  civiques  est  réglé  par  la  loi  consti- 
tutionnelle ; qu’à  l’époque  où  ce  Code  fut  promulgué , la 
loi  constitutionnelle  à laquelle  il  se  référait  était  l’acte  du 
13  décembre  1799  (22  frimaire  an  VIII)  ; qu’aux  termes 
de  l’article  59  de  la  Charte  constitutionnelle,  le  Code  ci- 
vil et  les  lois  actuellement  en  vigueur  qui  ne  sont  pas 
contraires  à la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé  ; que  la  disposition 
de  l’article  5 de  l’acte  de  1799  n’est  pas  contraire  à la 
Charte , et  qu’il  n’y  a été  dérogé  par  aucune  loi  ; attendu 
qu’en  appliquant  les  dispositions  de  cet  article  au  de- 
mandeur, et  en  jugeant  que  l’héritier  immédiat,  déten- 
teur à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d’un  failli , décédé  postérieurement  au  Code  civil  ( la 
faillite  remontait  à 1787),  est  suspendu  de  l’exercice  de 
ses  droits  civiques,  sans  distinguer  le  failli  concordataire 
du  failli  unioniste , distinction  que  la  loi  n’autorise  pas , 
et  que  l’article  608  du  Code  de  commerce  repousse,  le 
Tribunal  de  Saumur  n’a  violé  aucune  loi.  » La  question 
a de  nouveau  été  jugée  par  arrêt  de  1838',  presque 
dans  les  mêmes  termes. 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  les  mêmes  motifs, 
exprimés  presque  dans  les  mêmes  termes,  qu’un  failli 
ne  peut  être  juré’,  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  381 
du  Code  d’instruction  criminelle,  celui  qui  ne  jouit  pas 

1 Ch.  des  req.,  6 août  1 038. 

' Ch.  erim,,  \7  novembre  tS4i. 
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des  droits  politiques  et  civils  ne  peut , à peine  de  nullité, 
remplir  les  fonctions  de  juré;  en  conséquence  ellea  cassé, 
comme  rendue  par  un  jury  illégalement  composé,  la  dé- 
claration d’un  jury  dont  un  failli  non  réhabilité  avait  fait 
partie. 

La  jurisprudence  a hésité  en  ce  qui  concerne  l’admis-  -*» 
sibilité  des  faillis  comme  témoins  dans  les  actes.  L’arti- 
cle 9 de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  que  les  témoins 
dans  les  actes  notariés  soient  citoyens  français;  l’arti- 
cle 980  du  Code  civil  exige  que  les  témoins  testamentaires 
soient  sujets  du  roi  et  jouissent  des  droits  civils.  On  admet 
les  faillis  comme  témoins  testamentaires'  ; quant  à leur 
admission  comme  témoins  instrumentaires , pour  les- 
quels la  loi  exige  expressément  la  qualité  de  citoyen 
français,  elle  me  paraît  impossible. 

La  jurisprudence  l’a  toutefois  essayée.  On  a fait  de 
la  loi  Barbarius  Philippus,  et  de  la  maxime  : Error 
communié  facil  jus,  une  application  fort  contestable  et 
toujours  périlleuse. 

On  a même  été  beaucoup  plus  loin.  La  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes,  a rendu,  le  10  juin  1824, 
l’arrêt  suivant  : «Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s’agit 
d’un  simple  failli  appelé  comme  témoin  dans  un  acte 
authentique  et  notarié  ; attendu  que  la  nomenclature  des 
droits  dont  le  failli  peut  être  privé  se  trouve  explicite- 
ment déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce,  et 
qu'elles  ne  portent  pas  l’interdiction  au  failli  d'être  té- 
moin instrumentaire  dans  les  actes  notariés.  » La  doc- 
trine. beaucoup  trop  relâchée,  de  cet  arrêt  n’est  pas 

* Cl),  dru  rrq.,  io  n»ari  mu. 
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conciliable  avec  les  arrêts  plus  récents  que  nous  avons 
cités,  et  qui  me  paraissent  seuls  conformes  à la  loi.  La 
Cour  rovale  de  Rouen1,  faisant  application  des  vrais 
principes,  a annulé  un  acte  respectueux  où  un  failli  non 
réhabilité  avait  figuré  comme  témoin. 

L’arrêt  suivant  a fait  une  très-saine  interprétation  de 
la  seconde  partie  de  l’article  5 de  la  constitution  de 
l’an  VIII*  : « Attendu  qu’il  résulte  des  actes  authentiques 
produits  au  procès,  et  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la 
Cour,  que  s’il  est  vrai  que  Jauve  soit  héritier  immédiat 
de  son  père,  par  suite  de  l’acceptation  de  sa  succession, 
il  est  vrai  aussi  qu’il  a restitué  aux  créanciers  de  sondil 
père  tout  ce  qu’il  a recueilli  dans  la  succession  de  celui- 
ci,  et  qu’il  leur  a,  en  outre,  payé  une  somme  de 
16,000  francs  de  ses  ressources  personnelles;  quel’ao- 
ceptation  par  Jauve  fils  de  la  succession  de  son  père  a 
donc  été  profitable  aux  créanciers  de  celui-ci , et  que  c’est 
la  répudiation  de  celte  succession  qui  leur  aurait  été 
onéreuse  ; qu’il  suit  de  là , actuellement , que  le  sieur 
Jauve  ne  retient  gratuitement  aucune  portion  quelconque 
de  la  succession  de  son  père  failli , et  qu’il  n’y  a pas  lieu , 
par  conséquent,  d’appliquer  à la  cause  le»  dispositions 
de  l’article  5 de  la  constitution  de  l’an  VlII.  » 
s-  Un  failli  peut-il  être  tuteur,  curateur,  membre  d’un 
conseil  de  famille?  Non,  a dit  Boulay-Paty  ; oui,  a dit 
un  arrêt  de  Bruxelles’.  Je  pense,  par  les  motifs  que  j’ai 
exposés  sous  l’article  463  en  examinant  si  un  failli 

‘ Il  mai  1810  ; Dallai,  >9, 1,  I6S, 

• C.  de  Mmes,  M février  i»39  ; nalloi,  19,  »,  Ms. 

* Boulay-Paty,  n*  69.  — Bruielle*,  i4  août  isss  : Dalloz,  34,  *,  141. 
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pourrait  être  syndic,  qu’il  sera  admissible  à ces  fonctions 
si  un  concordat  l’a  remis  à la  tête  de  ses  affaires , et 
quand  même  il  ne  serait  pas  réhabilité.  C’est  en  ce  sens 
qu’il  faut  entendre  l’opinion  de  Boulay-Paty.  Mais  je 
ne  puis  admettre,  comme  le  fait  l’arrêt  de  Bruxelles, 
que  le  failli , dessaisi  de  l’administration  de  ses  propres 
biens,  ait  capacité  légale  pour  administrer  le  bien 
d’autrui. 

Le  failli  non  réhabilité  peut  faire  partie  de  la  garde 
nationale.  Cette  question  a été  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  une  espèce  où  l’on  attaquait  un  jugement  de 
conseil  de  discipline  auquel  avait  concouru  un  individu 
que  l’on  prétendait  failli,  fait  que  d’ailleurs  l'arrêt  con- 
sidère comme  n'ayant  pas  été  dûment  justifié.  Voici  la 
partie  de  l’arrêt  qui  décide  la  question  en  droit 1 : 

« Attendu  que  les  dispositions  de  l’acte  constitutionnel 
du  22  frimaire  an  VIII  ne  sont  relatives  qu’à  l’exercice 
des  droits  de  citoyen;  que  l’article  9 de  la  loi  du  22 
mars  1831  appelle  au  service  de  la  garde  nationale  même 
les  étrangers  domiciliés,  admis  à la  jouissance  des  droits 
civils,  comme  intéressés  au  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique ;que  les  principes  de  la  ré- 

habilitation ne  pouvaient  être  opposés , puisqu’ils  ne 
s’appliquent  qu'aux  droits  politiques  proprement  dits.  » 

L'individu  qui,  après  une  déconliture  ou  une  faillite, 
exerce  une  profession  patentable  doit  payer  patente*.  Il 
n’y  aura  point,  au  contraire,  lieu  de  soumettre  à la  pa- 
tente le  failli  concordataire  qui  s’occupera  de  sa  liqui- 

1 Ch.  crim.,  25  juillet  1839;  Dalloz,  39,  l,  365. 

' Ordonnance  en  Conseil  tPElat,  30  ttofs  1838  ; Dalloz,  39,  S,  37. 
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dation  sans  entreprendre  de  nouvelles  opérations  com- 
merciales \ 

l'n  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  15  juin  1856 
décide  que  l'état  de  faillite  ne  dispense  point  un  deman- 
deur en  cassation  de  la  production  du  certificat  d’indi- 
gence, en  I absence  duquel  le  défaut  de  consignation 
d amende  rend  un  pourvoi  non  recevable. 

Indépendamment  de  l’incapacité  politique  prononcée 
par  la  constitution  de  l’an  VIII,  il  existe  contre  le  failli 
non  réhabilité  d'autres  incapacités  résultant  de  diverses 
lois. 

Il  faut  considérer  comme  encore  en  vigueur  les  articles 
45  et  51  du  titre  II  de  l’ordonnance  de  1781  qui  déclare 
que  le  failli  ne  peut  dans  les  pays  étrangers  être  député 
de  la  nation  ni  assister  à ses  assemblées. 

Décret  du  8 juin  1806  : « Article  13.  Tout  entrepre- 
« neur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  plus  rouvrir  de 
« théâtres.  » 

Le  Code  de  commerce,  outre  la  prohibition  d’entrée 
à la  Bourse,  qui  a été  conservée  par  le  nouvel  article 
613,  interdit,  par  son  article  83,  de  nommer  agent  de 
change  ou  courtier  un  failli  non  réhabilité. 

Décret  du  16  janvier  1808  sur  la  Banque  de  France  : 

« Art.  50.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis 
« à l’escompte.  » 

« Art.  51.  Il  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits 
« les  noms  et  demeures  des  commerçants  qui  ont  fait 
« faillite.  Ce  registre  contiendra  : la  date  ou  l'époque 


■ urJoMinn  ru  Caaaeil  dïui,  .4  octobre  D»llor.  Il,  J,  |*. 
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u de  lu  faillite;  l'époque  de  lu  réhabilitation,  si  elle  a 
« lieu.  » 

Décret  portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud’- 
hommes, juin  1809;  publié  de  nouveau  avec  des  chan- 
gements le  20  février  1810  : 

«Art.  14.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d’ate- 
« lier,  tout  contre-maître,  tout  teinturier,  tout  ouvrier 
« désigné  dans  la  loi  du  18  mars  1 806,  qui  voudra  voter 
« dans  l'assemblée  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  sur  un 
« registre  à ce  destiné  qui  sera  ouvert  à I ’ Hôtel-de- V i 1 le . 
« Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  présentation  de  sa  pa- 
« tente.  Les  faillis  seront  exclus.  » 

Tous  les  droits  dont  la  faillite  avait  entraîné  la  pri- 
vation sont  rendus  sans  exception  et  avec  entière  pléni- 
tude au  réhabilité. 


Article  604. 

Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

U ne  pourra  l’obtenir,  s’il  est  l’associé  d’une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu’après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  prin  ipal , 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu’un  concorda  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti. 

Cet  article  pose,  dans  son  premier  paragraphe,  le  prin- 
cipe général  en  matière  de  réhabilitation,  que  i’tmrien 

II.  U 
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article  énonçait,  mais  ne  mettait  pas  aussi  bien  à sa  place. 

Le  second  paragraphe  a donné  lieu  à de  longues  dis- 
cussions. Il  est  devenu  nécessaire  par  suite  de  l'intro- 
duction dans  la  loi  de  la  faculté  créée  par  l'article  531 , 
qui  permet  d’accorder  un  concordat  |>arliculier  à un  ou 
plusieurs  des  associés  d’une  maison  en  faillite. 

Dans  la  première  discussion  à la  Chambre  des  dépu- 
tés M.  Ducos  proposa  de  remplacer  le  second  para- 
graphe du  projet  par  la  disposition  suivante  : « L’associé 
d’une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation  si  un  concordat  particulier  lui 
a été  consenti  et  s'il  justifie  qu'il  a payé  intégralement, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  sa  part  proportionnelle 
dans  toutes  les  dettes  de  la  société.»  L’amendement  a été 
rejeté.  Les  arguments  par  lesquels  plusieurs  orateurs 
l’avaient  appuyé  se  trouvent  résumés  dans  le  passage 
suivant  du  rapport  de  Tripier,  au  nom  de  la  première 
Commission  de  la  Chambre  des  pairs  : 

« La  solidarité  est  la  hase  des  sociétés  en  nom  collectif. 
Ce  principe,  maintenu  dans  toute  sa  rigueur,  ne  per- 
mettrait pas  à un  associé  de  libérer  sa  personne  et  ses 
biens  par  un  payement  partiel  : cependant  l’article  (531) 
autorise  les  concordats  particuliers.  Ainsi  cette  disposi- 
tion permet  qu’il  soit  dérogé  au  principe  de  la  solidarité 
lorsque  les  créanciers  jugent  cette  dérogation  convenable 
et  utile  à leur  intérêt.  Sans  doute  un  concordat  ne  suf- 
firait pas  pour  autoriser  l’associé  à réclamer  les  avan- 
tages de  la  réhabilitation  sans  payer  les  dettes  sociales. 
Il  ne  faudrait  pas  sans  une  clause  expresse  sortir  ce  traité 

1 S’*an«*c  du  février  183S. 
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do  son  objet,  et  l'étendre  à un  bénéfice  qui  n'anrait  pas 
été  prévu  : on  dirait  avec  raison  que  les  créanciers  ont 
voulu  seulement  rendre  à cet  associé  la  liberté  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  et  n'ont  pas  entendu  déroger 
aux  principes  de  la  réhabilitation.  Mais  s'il  est  prouvé 
par  le  traité  qu'ils  ont  porté  plus  loin  leur  prévision,  s'ils 
ont,  par  une  clause  formelle,  consenti  à ce  que  l'extinc- 
tion de  la  solidarité  soit  entière,  à ce  que  cet  associé  ne 
soit  considéré  comme  débiteur  que  de  la  portion  des 
dettes  égale  et  correspondante  à sa  part  d'intérêt  dans  la 
société,  à ce  que  le  payement  de  cette  part  le  libère  inté- 
gralement et  efface  à son  égard  toutes  les  traces  de  la 
faillite  de  la  société,  la  loi  doit-elle  interdire  la  réhabi- 
litation en  ce  cas?  Il  est  de  principe  que  chacun  est  libre 
de  renoncer  à un  droit  créé  en  sa  faveur.  La  solidarité 
n’est  pas  d'ordre  et  d'intérêt  public;  elle  est  introduite 
dans  l'intérêt  des  créanciers  : ils  peuvent  en  faire  remise 
en  tout  ou  en  partie,  en  décharger  l’un  des  débiteurs 
solidaires  et  la  conserver  contre  les  autres.  Le  Code  civil 
en  contient  une  disposition  formelle  dans  son  article 
1210.  Ce  qui  est  permis  dans  les  matières  ordinaires 
doit-il  être  interdit  dans  les  sociétés  commerciales?  Nous 
ae  le  pensons  pas.  L'article  531  suppose  la  remise  par- 
tielle de  la  solidarité  en  admettant  les  concordats  indi- 
viduels. La  majorité  de  votre  Commission  a regardé 
comme  une  conséquence  de  cette  dis|>osition  l’autorisa- 
tion d étendre  la  remise  de  la  solidarité,  de  la  stipuler 
entière,  de  limiter  l’obligation  de  l'associé  à sa  part  dans 
la  dette,  et  de  n’exiger  comme  condition  de  sa  réhabi- 
litation que  le  payement  de  cette  part.  Le  consentement 
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formel  dans  le  concordat,  par  ses  créanciers,  à ce  qu’il 
obtienne  cette  faveur  après  ce  payement,  a paru  remplir 
le  vœu  de  la  loi.  » La  Commission  proposait  d’adopter 
le  second  paragraphe  du  projet  et  d’ajouter  un  troisième 
paragraphe  ainsi  conçu  : « Néanmoins  lorsque  le  con- 
cordat particulier  contiendra  une  clause  expresse  par 
laquelle  les  créanciers  auront  autorisé  cet  associé  à récla- 
mer sa  réhabilitation,  en  payant  la  part  des  dettes  sociales 
égale  à la  portion  d’intérêt  qu’il  avait  dans  la  société,  il 
pourra  l'obtenir  en  justifiant  qu’il  a fait  ce  payement 
avec  des  valeurs  personnelles  et  étrangères  à l’actif  so- 
cial. » 

Le  second  projet  du  gouvernement  écarta  ce  para- 
graphe. L’exposé  des  motifs  dit  en  le  présentant  : 

« Nous  ne  pensons  pas  qu’il  existe  une  corrélation 
nécessaire  entre  les  conditions  du  concordat  et  celles  de 
la  réhabilitation.  Le  concordat  est  l'œuvre  de  la  majo- 
rité des  créanciers,  et  l’intérêt  de  la  masse  règle  seul 
les  conditions  de  ce  traité.  La  réhabilitation  au  contraire 
a ses  conditions  écrites  dans  la  loi,  et  il  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  des  créanciers  de  changer  ces  règles,  aux- 
quelles sont  attachés  le  caractère  et  l’honneur  de  la  réha- 
bilitation. Pour  être  réhabilité,  il  faut,  d’après  la  loi 
comme  d’après  les  respectables  traditions  du  commerce, 
avoir  intégralement  payé  ses  dettes,  même  la  dette  natu- 
relle, qui  subsiste  encore  après  la  remise  toujours  for- 
cée du  concordat.  Changez  ces  conditions  : qu’un  failli 
puisse,  en  payant  le  dividende  promis  par  son  concor- 
dat , avoir  droit  à la  réhabilitation  ; il  n'aura  plus  de 
motif  pour  faire  de  nouveaux  efforts  dans  la  vue  de  par- 
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venir  à l'acquittement  intégral  de  sa  dette  : l'impulsion 
salutaire  qui  résultait  des  conditions  imposées  pour  arri- 
ver à la  réhabilitation , et  qui  en  faisait  le  mérite  et 
l’honneur,  sera  désormais  détruite.  » 

Le  projet  du  gouvernement,  auquel  la  seconde  Com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  ne  proposa  plus  de 
modification,  fut  adopté  par  cette  Chambre.  L’amen- 
dement tendant  à accorder  à l’associé  concordataire  sa 
réhabilitation,  moyennant  le  payement  de  sa  part  pro- 
portionnelle dans  la  dette  sociale,  fut  de  nouveau  discuté 
comme  il  suit  par  M.  Üuenault  dans  son  rapport  : 

« Si  l’on  envisage  sous  le  rapport  moral  la  position 
de  l’associé  concordataire,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu’il  est  excusable  et  susceptible  d’ètre  réhabilité.  Sous 
le  point  de  vue  du  droit  civil,  on  est  encore  forcé  de 
reconnaître  qu’il  est  dégagé  de  la  solidarité  par  la  remise 
que  lui  ont  faite  les  créanciers.  En  payant  sa  part  sociale, 
il  paye  toute  sa  dette.  Lui  accorder  à ce  prix  sa  réhabi- 
litation, c’est  réellement  servir  l’intérêt  des  créanciers, 
envers  lesquels  il  peut,  avec  du  travail,  parveniràs’acquit- 
ter.  Mais  si  vous  le  soumettez  à la  condition  impossible 
d’acquitter  intégralement  toutes  les  dettes  de  la  société, 
vous  le  jetez  dans  un  profond  découragement  qui  para- 
lyse tous  ses  efforts.  On  a répondu  que  la  remise  faite 
à l’associé  concordataire  étant , comme  toute  remise 
faite  par  un  concordat,  l’œuvre  de  la  nécessité  plutôt 
que  de  la  volonté  des  créanciers,  ne  détruit  que  le  lien 
de  droit  civil,  et  laisse  subsister,  à titre  d’obligation  na- 
turelle, la  dette  originaire  dans  toute  son  étendue.  Or 
la  dette  sociale  est  la  dette  personnelle  de  chaque  asso- 
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rié  : c'est  le  payement  intégral  de  cette  dette  qui  lui  est 
imposé  par  l’honneur,  par  In  conscience,  s’il  acquiert 
les  moyens  de  s’acquitter.  Lui  accorder,  sans  qu’il  ait 
payé  cette  dette  tout  entière,  le  bénéfice  de  la  réhabi- 
litation, c’est  se  départir  îles  conditions  qui  font  le  mérite 
et  l’honneur  de  cette  institution.  Les  créanciers  de  la 
société  pourraient  dire  : « Cet  homme  a été  réhabilité, 
pt  cependant  il  m’a  fait  perdre  la  moitié,  les  trois  quarts 
de  ma  créance.  » Il  y aurait  ainsi  deux  sortes  de  réha- 
bilitations, dont  l’une  laisserait  subsister  dans  l’opinion 
une  partie  de  la  tache  originelle  que  la  réhabilitation 
doit  complètement  effacer.  Ces  considérations  ont  déter- 
miné votre  Commission  à ne  point  vous  proposer  l’amen- 
dement dont  il  s’agit.  » 

L’amendement  fut  encore  une  fois  reproduit  dans  la 
seconde  discussion  à la  Chambre  des  députés  *.  Il  fut  de 
nouveau  rejeté.  «On  rapetisse  la  question,  dit  M.  Cuniu- 
Cridaine,  aux  proportions  d’une  simple  question  d’ar- 
gent. Elle  est  d’ordre  moral  et  d’ordre  public.  Il  faut 
conserver  religieusement,  dans  ce  double  intérêt,  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  entre  tous  les  coassociés;  y porter 
atteinte,  c’est  attaquer  le  crédit.  » — «Celui  qui  n’a 
pas  payé  ce  qu’il  doit  comme  associé  ou  autrement,  dit 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  doit  consacrer  s’il  le  faut 
sa  vie  tout  entière  à l’acquittement  de  sa  dette.  Il  faut 
qu’il  sache  et  que  ses  enfants  sachent  que  ce  n’est  qu’à 
la  condition  de  tout  payer  que,  lui  vivant,  il  pourra  être 
réhabilité;  que,  lui  mort,  sa  mémoire  pourra  être  réha- 
bilitée. » 

1 Stance  du  5 a ni  ibî». 
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La  première  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  a 
sur  ce  même  article  posé  et  résolu  une  question  dont  la 
solution  n’avait  pas  besoin  d’être  écrite  dans  la  loi , car 
il  est  manifeste  que  si  le  failli  ne  peut  obtenir  sa  réha- 
bilitation que  par  le  payement  intégral  de  ses  dettes  en 
principal  et  accessoires,  il  ne  doit  payer  que  ses  dettes, 
et  non  celles  d’uutrui,  et  que  dans  le  cas  qui  va  être  cité, 
il  s’agit  d’une  dette  qui  est  celle  de  l’union  de  ses  créan- 
ciers et  non  la  sienne. 

« Lorsque  les  créanciers  auront  autorisé  les  syndics  à 
continuer  l’exploitation  d’une  usine,  d'un  fonds  de  com- 
merce ou  de  tout  autre  établissement  faisant  partie  de 
l’actif  du  débiteur,  si  cette  exploitation,  continuée  sans 
le  consentement  du  failli  et  même  quelquefois  malgré 
sou  opposition,  produit  des  perles,  quelle  sera  la  quotité 
des  dettes  que  ce  débiteur  devra  paver  pour  être  admis 
à la  réhabilitation  ? Devra-t-il  supporter  les  [icrtes  occa- 
sionnées parcelle  gestion  et  rembourser  tout  ce  qui  res- 
tera dû  aux  créanciers?  ou  ces  pertes  devront-elles  être 
à la  charge  de  ces  derniers?  La  diminution  survenue  à la 
valeur  de  l’actif  d’un  failli  pur  des  causes  qui  ne  dépen- 
dent pas  des  actes  des  créanciers  doit  être  à la  charge  de 
ce  débiteur,  resté  propriétaire.  Mais  il  ne  peut  en  être  de 
même  de  celle  qui  est  produite  par  la  volonté  des  créan- 
ciers et  par  leur  exploitation,  continuée  malgré  la  ré- 
sistance ou  sans  le  consentement  du  débiteur;  sa  dette 
ne  peut  en  être  augmentée.  Dans  ce  cas,  les  pertes  ne 
seront  pas  exigibles  contre  lui  lorsqu’il  réclamera  sa  réha- 
bilitation. Cette  opinion  est  fondée  tout  à la  fois  sur  la 
faveur  qui  lui  est  due  et  sur  le  sentiment  d’une  profonde 
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équité.  Votre  Commission,  en  émettant  son  avis,  n’a  pas 
cru  nécessaire  de  vous  proposer  un  article  spécial  pour  la 
solution  de  cette  question.  » 

Article  605. 

Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre 
à sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  jus- 
tificatives. 

Article  606. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale,  sur 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  re- 
quête , en  adressera  des  expéditions  certifiées  de 
lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  Tribu- 
nal de  commerce  du  domicile  du  demandeur;  et 
si  celui-ci  a changé  de  domicile  depuis  la  faillite, 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  l’arrondissement  où  elle  a eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu’ils  pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

Article  607. 

A cet  effet,  à la  diligence,  tant  du  procureur  du 
roi  que  du  président  du  Tribunal  de  commerce , 
copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d’au- 
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dieuce  de  chaque  Tribunal,  qu’à  la  Bourse  et  à la 
Maison  commune,  et  sera  insérée,  par  extrait, 
dans  les  papiers  publics. 

Article  608. 

Tout  créancier  qui  n’aura  pas  été  payé  intégra- 
lement de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra, 
pendant  la  durée  de  l’affiche,  former  opposition  à 
lu  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
de  réhabilitation. 


Article  609. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  Cour  royale,  les  renseignements 
qu’ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  au- 
ront pu  être  formées.  Ils  y joindront  leurs  avis 
sur  la  demande. 


Article  610. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  fera 
rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  de- 
mande en  réhabilitation  : si  la  demande  est  reje- 
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tée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu’après  une 
année  d’intervalle. 

L’ancien  article  610  portait  : « Si  la  demande  est 
« rejetée,  elle  ne  pourra  plus  être  reproduite.  » Le 
premier  projet  du  gouvernement,  adoucissant  l’extrême 
rigueur  de  cette  disposition,  autorisait  à reproduire  la 
demande  après  un  intervalle  de  deux  années;  ce  délai 
a été  réduit  à un  an.  Il  peut,  sans  doute,  y avoir  des  in- 
convénients à occuper  à plusieurs  reprises  les  tribunaux 
de  demandes  vaines  ; mais  cet  inconvénient  est  faible,  et 
ne  saurait  être  mis  en  balance  avec  le  sentiment  d’équité 
qui  commande  de  reconnaître  que  pendant  l'intervalle 
d'uiie  année  un  débiteur  peut  réunir  les  pièces  justifica- 
tives qui  lui  manquaient,  ou  acquitter  des  dettes  en  re- 
tard . 

Article  611. 

L’arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  au 
procureur  du  roi  et  aux  présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Os  tri- 
bunaux en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

Article  612. 

Ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux , les  personnes  con- 
damnées pour  vol , escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance , les  sieliionataires , ni  les  tuteurs , admi- 
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nistrateurs  ou  autres  comptables  qui  n’auront  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à la  réhabilitation  le  banque- 
routier simple  qui  aura  subi  la  peine  à laquelle  il 
aura  été  condamné. 

Ou  peut  rapprocher  cet  article  de  l’article  540,  qui 
refuse,  à l’expiration  de  l’union,  aux  individus  compris 
dans  le  premier  paragraphe  le  bénélice  de  l’excusabilité 
auquel  est  attaché  l'affranchissement  de  la  contrainte 
par  corps. 

Article  613. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à la  Bourse,  à moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  réhabi- 
litation. 

Nous  avons  cité*  le  texte  de  l’arrêt  du  conseil  du 
12  avril  1766,  qui  interdisait  aux  faillis  l’entrée  de  la 
Bourse.  L'ancien  article  614,  que  l’article  actuel  repro- 
duit textuellement,  a renouvelé  celte  prohibition. 

Article  614. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Cet  article  est  nouveau.  Il  a été  introduit  par  la  pre- 
mière Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

« Cette  faculté,  disais-je  dans  mon  rapport,  existait 
sous  l’empire  du  Code  de  commerce;  mais  elle  ne  résul- 

1 Voir  lome  I,  page  108. 
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tait  que  du  silence  de  la  loi.  Il  nous  a paru  que  la  haute 
moralité  d'une  telle  disposition  commandait  d’en  faire 
une  mention  expresse.  Une  veuve,  des  enfants,  des  pa- 
rents, des  amis,  s'honorent  eux-mêmes  lorsqu’ils  veulent 
rétablir  dans  toute  sa  pureté  la  mémoire  de  celui  qui  a 
failli.  Une  telle  tentative  suppose  la  probité  la  plus  cou- 
rageuse et  mérite  la  reconnaissance  publique.  » 

LIVRE  I.  — TITRE  IV.  — Article  69. 

Nous  avons  cité  et  expliqué,  sous  l’article  586,  le 
nouvel  article  que  la  loi  de  1838  a substitué  k l’ancien 
article  69. 


LIVRE  IV.  — TITRE  II. 

Article  655. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  «le 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  au  livre  111  du  présent  Code. 

Nous  avons  rendu  compte,  «lans  le  troisième  chapitre 
de  notre  première  partie,  des  longs  combats  qui  se  sont 
livrés  sous  l’ordonnance  de  1673  pour  déterminer,  en 
cas  de  faillite,  les  limites  de  la  juridiction  consulaire. 

Le  Code  de  1808,  tout  en  étendant  les  pouvoirs  des 
juges  commerciaux,  y avait  cependant  apporté  beaucoup 
de  restrictions  que  la  nouvelle  loi  a fait  disparaître.  Son 
article  635  était  ainsi  conçu  : 

« Ils  des  tribunaux  de  commerce)  connaîtront  enfin  : 
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« 1*  Du  dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  commer- 
« çant  en  faillite,  de  l'affirmation  et  de  la  vérification 
« des  créances; 

« 2°  Des  oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens 
« de  l’opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opérations 
« dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges 
« des  tribunaux  de  commerce; 

« Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  ju- 
« gées  par  les  tribunaux  civils; 

« En  conséquence , toute  opposition  au  concordat 
a contiendra  les  moyens  de  l’opposant,  à peine  de  nul- 
« lité; 

« 3°  De  l’homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses 
« créanciers; 

« 4°  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli  pour  la 
« partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
« merce  par  l’article  901  du  Code  de  procédure  ci- 
« vile.  » 

Le  législateur  de  1838  n’a  plus  voulu  voir  dans  les 
juges  de  commerce,  en  matière  de  faillite,  des  juges  d’ex- 
ception : il  a agrandi  et  concentré  leurs  pouvoirs. 

Mais  il  n’a  pas  voulu  étendre  cette  juridiction  au 
delà  de  sa  sphère  commerciale;  les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce  qui  se  rattache  directement 
à la  procédure  de  faillite;  mais  les  questions  purement 
civiles  et  les  questions  criminelles  ne  leur  appartien- 
dront pas. 

Ainsi  les  banqueroutes  simples  et  frauduleuses  restent 
exclusivement  attribuées  à la  justice  pénale.  Ainsi  nous 
avons  vu,  sons  les  articles  498.  500,  512,  582,  que  les 
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questions  purement  civiles  sont  conservées  à la  juridic- 
tion civile  ordinaire.  C’est  également  aux  tribunaux  ci- 
vils qu’est  réservée  la  connaissance  des  actions  immobi- 
lières, des  questions  de  propriété  d’immeubles,  de 
servitudes,  d'hypothèques  et  autres;  les  articles  487  et 
535  soumettent  aux  tribunaux  civils  l’homologation  des 
transactions  relatives  à des  droits  immobiliers. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  sont  juges  des  faillites;  mais 
ce  n’est  pas  là  une  exception  à l’article  635;  car,  en  ce 
cas,  et  par  la  volonté  de  la  loi,  les  tribunaux  civils  ju- 
gent commercialement,  et  deviennent  accidentellement 
tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce,  conformément  au  nouvel 
article  639,  rectifié  par  la  loi  du  3 mars  1840,  jugent 
en  dernier  ressort  les  demandes  dont  le  principal  n’excède 
pas  1,506  francs.  Dans  les  cas  où  leur  compétence  en 
dernier  ressort  ne  résulte  pas  des  articles  639  et  583, 
l’appel  est  porté  devant  les  Cours  royales;  il  l'est,  en 
matière  de  faillite,  dans  les  quinte  jours  de  la  significa- 
tion, conformément  à l’article  582. 

L’article  59,  § 7,  du  Code  de  procédure  civile  veut 
qu’en  matière  de  faillite  le  défendeur  soit  assigné  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli. 

Cet  article  a donné  lieu  à de  nombreuses  difficultés. 

Disons  d'abord  que,  par  le  juge  du  domicile  du  failli, 
il  faut  entendre,  non  le  juge  civil,  mais  le  juge  de  com- 
merce à qui  appartient  la  connaissance  de  In  faillite.  Le 
texte  de  la  loi  ne  dispose  qu’en  matière  de  faillite,  c’est- 
à-dire  pour  les  cas  où  le  Tribunal  de  commerce  est  seul 
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compétent.  Les  motifs  de  In  loi  s'accordent  avec  co  texte 
pour  démontrer  que  ce  changement  aux  règles  ordi- 
naires de  compétence  a pour  intérêt,  non-seulement 
d’économiser  des  frais  et  d’éviter  des  transports  de  piè- 
ces, des  déplacements,  des  pertes  de  temps,  mais  surtout 
de  concentrer  les  affaires  devant  le  siège  qui  les  connaît 
le  mieux. 

Il  semble  que  l’application  de  l’article  59  ne  devrait 
point  être  douteuse  lorsque  l’action  est  dirigée  soit  con- 
tre le  failli,  soit  contre  les  syndics  qui  le  représentent. 

Toutefois,  môme  pour  ces  cas,  on  a distingué.  Plu- 
sieurs arrêts  ont  jugé  que  l'attribution  exceptionnelle  de 
compétence  ne  doit  pas  s’étendre  au  delà  des  contesta- 
tions nées  à raison  de  la  faillite;  qu’ainsi  une  action 
dont  l'origine  et  la  cause  sont  antérieures  peut,  même 
après  la  faillite,  être  portée  devant  le  Tribunal  antérieu- 
rement compétent  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi. 
On  a jugé  que  l’événement  de  la  faillite  n’ête  point  au 
demandeur  le  droit  qui,  lorsqu'elle  a éclaté,  lui  était  ac- 
quis contre  le  failli  par  l'article 420  du  Code  de  procédure 
civile,  placé  au  titre  de  la  Procédure  deranl  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  ainsi  conçu  : « Le  demandeur 
« pourra  assigner  à son  choix  : devant  le  Tribunal  du 
« domicile  du  défendeur;  devant  celui  dans  l’arrondis- 
« sement  duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  marchan- 
« dise  livrée;  devant  celui  dans  l’arrondissement  du- 
« quel  le  payement  devait  être  effectué1.  » 

Je  ne  puis  admettre  cette  opinion  que  pour  le  cas  où, 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l’action  aurait 

* lord«mi,  « janvier  i»3S:  Dalloz,  3».  ï,  va. 
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été  dûment  intentée  devant  un  tribunal  régulièrement 
saisi,  et  quand  même  il  y aurait  déjà  cessation  réelle  de 
payements,  ie  n'admets  pas  que  celui  qui  se  prétend 
créancier  dans  la  faillite  ou  sur  la  faillite,  et  qui  ne  com- 
mence à agir  qu’après qu'elle  a été  déclarée,  puisse  éviter 
le  contrôle  du  juge-commissaire  et  celui  des  autres  créan- 
ciers dans  la  vérification  des  créances.  Les  contestations 
nées  après  la  faillite  sont  les  plus  rares.  Les  dettes  qui 
chargeaient  le  failli,  et  dont  le  poids  l’a  obligé  à faillir, 
existaient  presque  toutes  avant  l’éclat  de  son  désastre. 
Ne  voit-on  pas  que  si  chacun  des  créanciers  dont  la  réu- 
nion compose  la  masse  peut,  en  vertu  d'un  droit  anté- 
rieur, et  pour  se  soustraire  à la  gène  d’exercer  son  ac- 
tion au  siège  de  la  faillite,  porter  ailleurs  le  jugement 
de  ses  prétentions,  on  perd  le  bénéfice  déconcentration 
et  d’unité,  objet  des  sollicitudes  de  la  loi?  Une  faillite 
n’est  une  bonne  affaire  pour  personne.  La  nécessité  veut 
que  chaque  créancier  supporte,  suivant  sa  situation,  cer- 
tains embarras  individuels  pour  le  salut  et  la  meilleure 
gestion  du  gage  commun  dans  lequel  il  attend  sa  part. 

La  même  solution  doit  être  appliquée  lorsqu'il  s’a- 
git de  débats  entre  créanciers,  les  uns  contre  les  au- 
tres , pour  régler  leurs  droits  respectifs  dans  la  faillite. 

Autre  est  la  situation  des  débiteurs  du  failli.  Ce  n'est 
pas  en  leur  faveur  et  pour  leur  intérêt  que  la  faillite  est 
organisée  en  une  masse.  Ils  sont  fondés  à dire  que  l’évé- 
nement de  la  faillite  ne  doit  rien  changer  à leur  condi- 
tion, et  ne  saurait  les  distraire  de  leurs  juges. 

Je  n'hésite  point  à adopter  la  distinction  faite  par  un 
grand  nombre  d'arrêts,  entre  le*  actions  pour  faits  anté- 
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rieurs  à la  faillite  et  les  actions  pour  faits  postérieurs. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  opération  postérieure  au  juge- 
ment déclaratif,  ils  peuvent  être  assignés  devant  le  Tri- 
bunal de  la  faillite  Ils  n’ont  pas  à s’en  plaindre.  En 
contractant  avec  une  faillite,  ils  ont  su  que  la  loi  leur 
donuait  un  juge  spécial.  Mais  s’il  s’agit  de  faits  anté- 
rieurs, il  n'existe  pas  de  motifs  légitimes  pour  les  sous- 
traire à leurs  juges  naturels. 

Cette  jurisprudence  est  In  plus  générale,  quoique  plu* 
sieurs  arrêts  aient  attaché  à l’article  59  un  sens  absolu, 
même  contre  les  débiteurs  du  failli  antérieurs  à la  fail- 
lite *.  Deux  arrêts,  rendus  en  1841  par  la  Cour  royale 
de  Nancy,  me  paraissent  avoir  posé  les  vrais  principes’. 
Le  premier  est  ainsi  conçu  : « Attendu  que  si  l’article 
59  porte  qu’en  matière  de  faillite  les  défendeurs  seront 
cités  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  cette  disposi- 
tion s’applique  au  cas  où  les  syndics  de  la  faillite  sont 
défendeurs,  et  non  à celui  où  ils  sont  demandeurs  en 
matière  purement  personnelle;  que  si  le  failli  ou  les 
syndics  de  la  faillite  ont  intérêt,  lorsqu’ils  procèdent  en 
défendant,  à plaider  devant  le  juge  du  lieu  où  la  faillite 
a éclaté,  la  partie  contre  laquelle  ils  agissent  a,  de  son 
côté,  un  intérêt  égal  à rester  devant  son  juge  naturel; 
que  l’article  59  n’a  pas  dérogé,  en  ce  qui  la  concerne, 
à l'ordre  naturel  des  juridictions.  » L’autre  arrêt,  plus 
longuement  motivé,  est  terminé  par  les  considérations 
suivantes  : <i  Que  l’événement  de  la  faillite  ne  peut  pro* 


* Cb.  des  req.,  8 mars  i83i. 

’ Poiliers,  22  aoûl  1 838 ; Dalloz,  39,  2,  28,  et  les  arrêts  cités. 

* 28  janvier  et  27  février  1 84 1 ; Dalloz,  4 1.  2,  8 1 et  94,  et  lea  arrêt*  cités. 
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dnire  aucune  influence  soit  sur  la  nature  des  engage- 
ments contractés  par  les  tiers,  soit  sur  le  caractère  des 
poursuites  à diriger  contre  eux,  soit  sur  la  compétence 
des  juridictions  appelées  à connaître  de  ces  poursuites...; 
que  l'assistance  du  juge-commissaire  n’est  indispensable 
que  lorsqu’il  s’agit  d'opérations  qui  ont  leur  principe 
dans  le  fait  même  de  la  faillite;  que  toutes  ces  opérations 
sont  par  leur  nature  attribuées  au  Tribunal  du  domi- 
cile du  failli;  que  le  juge-commissaire  n’a  donc  pas  à se 
déplacer;  que  si  les  syndics  ne  peuvent  pas  se  dessaisir 
des  livres  et  papiers  de  la  faillite,  il  leur  est  facile  d’y 
suppléer  par  des  extraits  ou  copies  en  bonne  forme; 
qn’enlin  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  en  personne 
devant  les  tribunaux  saisis  des  demandes  intentées  à leur 
requête  ; qu’ils  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
avoués,  agréés  ou  mandataires;  que  si  l’éloignement  du 
domicile  des  personnes  avec  lesquelles  ils  procèdent  rend 
leur  position  plus  difficile,  c’est  un  inconvénient  qui  est 
commun  à tous  les  demandeurs  en  général,  et  qui  ne 
présente  pas,  en  ce  qui  les  regarde  spécialement,  un 
caractère  de  gravité  assez  prononcé  pour  que  le  législa- 
teur ait  fait  fléchira  leur  égard  le  principe  général  posé 
dans  la  première  partie  de  l’article  59,  principe  qui  ga- 
rantit à chaque  défendeur  les  juges  de  son  domicile;  que 
la  demande  formée  par  les  syndics  contre  Barbier  n’a  pas 
pris  naissance  lors  de  la  faillite  de  Mayer  David;  qu  elle 
a pour  objet  un  fait  qui  est  antérieur  à -cette  faillite,  et 
qui  n’a  pas  avec  elle  une  relation  nécessaire.  » 

La  Cour  de  cassation  ' a jugé  que  l’action  contre  un 
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prétendu  associé  du  failli  pour  faire  déclarer  l’existence 
de  la  société,  action  qui  eût  compété  au  failli  s'il  fût 
resté  en  possession  de  la  plénitude  de  son  état  civil  et 
commercial,  et  dans  laquelle  il  eût  été  incontestablement 
demandeur,  n’est  pas  l’action  en  matière  de  faillite  pré- 
vue par  l’article  59  du  Code  de  procédure  civile. 

L’attribution  que  le  Code  de  procédure  a faite  au 
Tribunal  du  siège  de  la  faillite  acquiert  une  nouvelle 
force  par  l’extension  que  le  nouvel  article  535  a donnée 
aux  pouvoirs  de  ce  même  Tribunal,  dans  la  vue  d’arriver 
A l’unité  d’administration  et  de  surveillance. 

On  l’a  vu  dans  tout  le  cours  de  ce  traité,  le  législa- 
teur de  1838  a montré  envers  les  tribunaux  de  com- 
merce une  confiance  qui  était  à l’avance  justifiée  par  le 
crédit  que  méritent  la  sagesse  de  leurs  décisions  et  l'assi- 
duité de  leurs  travaux.  Gardiens  de  l’honneur  commercial 
dont  ils  sont  les  représentants,  les  élus  du  commerce  peu- 
vent beaucoup  pour  faire  bénir  la  loi,  digne,  en  cette  ma- 
tière comme  en  beaucoup  d’autres  parties  de  notre  légis- 
lation française,  d'étre  le  guide  et  le  modèle  des  peuples 
civilisés.  Les  magistrats  s’associeront  à ses  intentions 
s’ils  n’oublient  jamais  que,  sévère  contre  la  fraude,  in- 
dulgente pour  le  malheur,  soucieuse  de  l’égalité,  elle 
peut,  si  elle  est  strictement  observée  et  appliquée  avec 
intelligence,  rendre  moins  lourd  pour  le  monde  commer- 
cial le  fléau  des  faillites  et  des  banqueroutes. 


FIN  1)1)  TOME  SECOND  \ .1  DERNIER. 
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